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PRÉFACE. 


Aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte,  une  des  tâches  principales  de  la  Société  des 
Nations  consistait  à  établir  une  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale.  Au  début 
de  ses  travaux,  le  Conseil  de  la  Société  a  donc  cherché  à  atteindre  ce  but  en  chargeant 
une  Commission  Consultative  de  Juristes  d'élaborer  un  projet  de  constitution  de  ladite 
Cour,  et  en  soumettant  ce  projet,  avec  certains  amendements,  à  la  Première  Assemblée 
de  la  Société. 

L'Assemblée  a  adopté  à  son  tour  un  Statut,  en  s'inspirant  du  projet  de  la  Com- 
mission et  des  propositions  du  Conseil. 

Le  présent  volume  contient  tous  les  documents  importants  relatifs  aux  mesures 
prises  par  la  Société,  jusqu'à  la  fin  de  la  Première  Assemblée,  en  vue  de  la  création  de 
la  Cour. 

Les  procès-verbaux  de  la  Commission  Consultative  de  Juristes,  et  la  documen- 
tation préliminaire  destinée  à  servir  de  base  aux  travaux  de  la  Commission,  ont  déjà 
été  imprimés  à  part. 


Genève,  Janvier  1921. 
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4. 


PREFACE. 


One  of  the  principal  tasks  of  the  League  of  Nations  was,  according  to  Article  I 
of  the  Covenant,  the  establishment  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice 
Accordingly,  the  Council  of  the  League,  at  the  very  outset  of  its  labours,  took  steps 
to  attain  this  end  by  setting  up  an  Advisory  Committee  of  Jurists  to  draft  plans  for 
the  establishment  of  the  Court  and  by  submitting  to  the  First  Assembly  of  the  League 
the  plans  proposed  by  the  Committee,  together  with  certain  amendments. 

The  Assembly,  in  its  turn,  adopted  a  Statute  for  the  Court,  which  was  based  on 
the  plans  of  the  Committee  and  on  the  proposals  of  the  Council. 

The  present  volume  contains  all  the  important  documents  concerning  the  activities 
of  the  League  with  regard  to  the  establishment  of  the  Court,  up  to  the  end  of  the  First 
Assembly. 

The  Minutes  of  the  Advisory  Committee  of  Jurists  and  the  material  collected  to 
serve  as  a  basis  for  the  work  of  that  Committee  have  already  been  printed  in  separate 
volumes. 


Geneva,  January,  1921. 
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2. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  TROISIÈME  SÉANCE  DE  LA 
DEUXIÈME    SESSION    DU    CONSEIL    DE    LA    SOCIÉTÉ    DES    NATIONS. 

tenue  à 

LONDRES  AU  PALAIS  DE  ST.-JAMES,  LE  JEUDI  12  FÉVRIER  1920, 

A    IO   HEURES   30   MINUTES 


M.  Léon  Bourgeois,  sans  lire  dès  maintenant  son  rapport  '  sur  la  question  de  la 
Cour  Internationale  de  Justice,  se  déclare  d'accord  avec  le  Secrétariat  Général 2  sur 
la  procédure  à  employer:  nomination  du  Comité  préparatoire,  et  sur  le  projet  de  lettre 
à  adresser  à  chacun  des  membres  désignés  de  ce  Comité.  Il  y  a  seulement  lieu,  pour  l'ins- 
tant, de  dresser  la  liste  des  juristes  internationaux  qui  devront  composer  ce  Comité. 

Après  quelques  discussions,  la  liste  suivante  de  juristes  est  approuvée: 

M    Akidzuki  Japon. 

M.  R.  Altamira  Espagne. 

M.  Bevilaqua  Brésil. 

Baron  Descamps  Belgique. 

M.  Drago  Argentine. 

Professeur  Fadda  Italie. 

M.  Fromageot  France. 

M.  Gram  Norvège. 

Dr.  Loder  Pays-Bas. 

Lord  Phillimore  Grande-Bretagne. 

M.  Root  Etats-Unis. 

M.  Vesnitch  Royaume  des   Serbes,   Croates  et   Slovènes 


Voir  document  4 

Voir  document  suivant. 


EXTRACT  FROM  THE  PROCÈS-VERBAL  OF  THE  THIRD  MEETING 
OF  THE  SECOND  SESSION  OF  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS. 

Held  in 

LONDON,  AT  ST.  JAMES  PALACE,  ON  THURSDAY,  FEBRUARY    12th,  1920, 

at  10.30  a.m. 


M.  Léon  Bourgeois  did  not  read  the  report1  on  the  question  of  the  Permanent  Court 
of  International  Justice.  He  agreed  with  the  Secretary-General 2  as  to  the  procedure 
to  be  followed  regarding  the  formation  of  an  Advisory  Committee,  and  with  the  draft 
of  the  letter  to  be  addressed  to  each  of  the  members  invited  to  serve  on  this  Committee. 
It  was  only  necessary  at  the  moment  to  draw  up  the  list  of  the  international  jurists 
who  should  constitute  this  Committee. 

After  some  discussion,  the  final  list  of  Jurists  was  approved  as  follows: 


M.  Akidzuki 

Japan. 

M.  R.  Altamira 

Spain. 

M.  Bevilaqua 

Brazil. 

Baron  Descamps 

Belgium. 

M.  Drago 

Argentine. 

Professor  Fadda 

Italy. 

M.  Fromageot 

France. 

M.  Gram 

Norway. 

Dr.  Loder 

Netherlands. 

Lord  Phillimore 

Great  Britain. 

Mr.  Root 

United  States. 

M.  Vesnitch 

Kingdom  of  the  Serbs,  Croats  and  Slovenes, 

1  See  Document  4. 

4  See  following  Document. 
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3. 


MÉMORANDUM   PRÉSENTÉ  PAR  LE  SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL 
A  LA  DEUXIÈME  SESSION  DU  CONSEIL. 


A  la  seconde  réunion  du  Comité  d'organisation  de  la  Société  des  Nations,  il  a  été 
décidé  que  le  Secrétaire  Général  Provisoire  soumettrait  à  la  réunion  suivante  une  liste 
de  juristes  internationaux  qui  pourraient  être  invités  à  former  un  Comité  chargé  de 
préparer  un  projet  de  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Comme  le  Comité  d'Organisation  ne  s'est  pas  réuni  de  nouveau,  le  Secrétaire  Général 
soumet  à  l'examen  du  Conseil  la  liste  de  noms  ci-jointe,  ainsi  qu'un  projet  de  lettre 
invitant  les  personnes  désignées  à  faire  partie  du  Comité  : 

Le  Baron  Descamps 

M.  Dr ago 

Le  Professeur  Fadda 

M.  Fromageot 

M.  Gram 

M.  Gonzalez  Hontoria 

Le  Docteur  Loder 

Lord  Phillimore 

M.  Vesnitch 

«  Monsieur, 

«  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  me  charge  de  vous  informer  qu'il  a  été  décidé 
d'inviter  un  certain  nombre  de  juristes  internationaux  distingués  à  se  constituer  en  un 
Comité,  qui  serait  sous  peu  convoqué  en  vue  de  préparer  un  projet  de  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale.  Je  suis  également  chargé  de  vous  demander  de  bien  vouloir 
faire  partie  de  ce  Comité. 

«  L'Article  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  qui  prévoit  l'institution  de  ce  Comité 
est  ainsi  conçu: 

Article   14. 

«  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet  de  Cour  Permanente  de  Jus- 
tice Internationale  et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société.  Cette  Cour 
connaîtra  de  tous  différends  d'un  caractère  international  que  les  Parties  lui 
soumettront.  Elle  donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout  différend  ou 
tout  point  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée.  » 

«  Les  fonctions  dont  cette  Cour  sera  investie  seront  très  étendues,  et  de  la  plus 
haute  importance. 

«  Le  Conseil  estime  à  sa  juste  valeur  le  sacrifice  qu'il  vous  demande  de  faire,  en  vous 
invitant  à  coopérer  à  la  mise  à  l'étude  et  à  la  création  de  cette  Cour  Permanente,  et 
à  consacrer  à  cette  tâche,  nécessairement  très  ardue,  une  partie  de  votre  temps.  Il  se 
rend  aussi  parfaitement  compte  que  les  travaux  qu'il  vous  demande  d'interrompre 
sont  eux-mêmes  d'une  très  grande  importance,  mais  la  Cour  Permanente  est  l'un  des 
organes  les  plus  essentiels  de  la  Société  des  Nations.  Si  elle  est  basée  sur  des  principes 
de  gouvernement  sxîrs  et  éprouvés,  elle  pourra  contribuer,  peut-être  plus  que  toute 
autre  institution,  à  assurer  le  maintien  de  la  paix  dans  le  monde,  et  à  établir  la  supré- 
matie du  droit  parmi  les  nations.  Elle  doit  être  instituée  aussitôt  que  possible  après 
l'entrée  en  vigueur  du  Pacte,  et  il  faut  espérer  que  le  Comité  en  question  sera  en  mesure 
de  présenter  son  rapport  au  Conseil  de  la  Société  en  temps  voulu  pour  que  cet  organe 
puisse  le  soumettre  à  l'Assemblée  à  l'une  de  ses  premières  réunions. 

«  On  sait  que  la  question  d'une  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  a  fait 
l'objet  d'une  étude  approfondie  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  pays  dont  les  noms 
figurent  dans  l'annexe  au  Pacte;  quelques-uns  de  ces  pays  ont  déjà  adressé  au  Secré- 
taire Général  des  projets  pour  la  constitution  de  la  Cour.  On  propose  que  le  Comité 
procède  à  l'examen  de  ces  projets  et  invite  les  autres  pays  mentionnés  dans  l'annexe  à 
envoyer  les  propositions  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire  à  ce  sujet. 

«  Vous  n'ignorez  sans  doute  pas  que  le  Gouvernement  autrichien  et  le  Gouverne- 
ment allemand  ont  tous  deux  formulé  certaines  propositions,  relatives  à  la  composition 
de  la  Cour,  et  que  les  Gouvernements  alliés  et  associés  ont  promis  que  ces  proposi- 
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MEMORANDUM  BY  THE  SECRETARY-GENERAL, 
SUBMITTED  AT  THE  SECOND  SESSION  OF  THE  COUNCIL. 


At  the  Second  Meeting  of  the  Organisation  Committee  of  the  League  of  Nations,  it 
was  decided  that  the  Acting  Secretary-General  should  submit  to  the  next  meeting  a  list 
of  international  jurists  who  might  be  invited  to  form  a  Committee  to  prepare  plans  for 
the  Permanent  Court  of  International  Justice. 

As  the  Organisation  Committee  did  not  meet  again,  the  Secretary-General  submits 
herewith  a  list  of  names  for  the  consideration  of  the  Council,  together  with  the  draft 
of  a  letter  of  invitation  to  serve  on  the  Committee  : 

Baron  Descamps 

M.  Dr ago 

Professor  Fadda 

M.  Fromageot 

M.  Gram 

M.  Gonzalez  Hontoria 

Dr.  Loder 

Lord  Phillimore 

M.  Vesnitch 

"  Sir, 

"I  am  instructed  by  the  Council  of  the  League  of  Nations  to  inform  you  that  it  has 
been  decided  to  invite  certain  distinguished  international  lawyers  to  form  themselves 
into  a  Committee,  to  be  convened  at  an  early  date,  to  prepare  plans  for  the  establish- 
ment of  the  Permanent  Court  of  International  Justice  and  to  ask  you  to  be  a  member 
thereof. 

"The  Article  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations  under  which  the  Committee 
is  to  be  established  is  as  follows:  — 

Article  14. 

The  Council  shall  formulate  and  submit  to  the  Members  of  the  League  for 
adoption  plans  for  the  establishment  of  a  Permanent  Court  of  International 
Justice.  The  Court  shall  be  competent  to  hear  and  determine  any  dispute  of  an 
international  character  which  the  parties  thereto  submit  to  it.  The  Court  may 
also  give  an  advisory  opinion  upon  any  dispute  or  question  referred  to  it  by 
the  Council  or  by  the  Assembly.  ' 
"  The  duties  which  will  fall  to  the  Court  will  cover  a  wide  sphere,  and  will  be  of  the 
very  highest  importance. 

"  The  Council  in  no  way  underrates  the  sacrifice  which  it  asks  you  to  make  in  de- 
voting a  period  of  what  will  no  doubt  be  arduous  labour  to  helping  to  plan 
and  create  it  ;  nor  does  it  fail  to  realise  that  the  work  which  it  is  asking  you  to 
interrupt  is  itself  of  very  great  importance.  But  the  Court  is  a  most  essential  part  of 
the  Organisation  of  the  League  of  Nations.  If  it  is  established  on  sound  and  states- 
manlike principles,  it  can  contribute  perhaps  more  than  any  other  single  institution 
to  maintain  the  peace  of  the  world  and  the  supremacy  of  right  amongst  the  nations. 
It  must  be  established  as  soon  as  possible  after  the  coming  into  effect  of  the  Covenant; 
and  it  is  hoped  that  this  Committee  may  find  it  possible  to  present  its  report  to  the 
Council  of  the  League  in  sufficient  time  for  that  body  to  be  able  to  submit  it  to  an  early 
meeting  of  the  Assembly. 

"  It  is  understood  that  the  question  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice 
has  been  carefully  examined  by  certain  of  the  countries  named  in  the  Annex  to  the 
Covenant,  some  of  which  have  already  forwarded  plans  for  the  constitution  of  the  Court 
to  the  Secretary-General.  It  is  therefore  suggested  that  the  Committee  should  consider 
these  plans,  and  should  also  invite  the  other  countries  named  in  the  Annex  to  forward 
any  proposals  they  may  have  prepared. 

"You  are  no  doubt  aware  that  both  the  Austrian  and  the  German  Governments 
have  made  certain  proposals  for  the  composition  of  the  Court  and  that  the  Allied  and 
Associated  Governments  have  promised  that  these  proposals  would  be  submitted  for 
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tions  seraient  soumises,  en  vue  d'un  examen  détaillé,  au  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions lorsque,  en  exécution  de  l'Article  14  du  Pacte,  il  préparera  un  projet  de  Cour 
Permanente. 

«  En  conséquence,  le  Conseil  propose  que  le  Comité  dont  vous  êtes  invité  à  devenir 
membre  tienne  compte  de  ces  promesses  dans  l'élaboration  du  projet  de  Cour  Perma- 
nente de  Justice  Internationale.  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été  également 
invitées  à  faire  partie  du  Comité  :  » 

Le  Conseil  est  prié  d'autoriser  la  création  d'un  Secrétariat,  formé  d'un  petit  nombre 
d'experts,  qui  seraient  chargés  de  faire  tout  le  travail  préparatoire  pour  le  Comité. 
Ce  dernier,  lorsqu'il  se  réunira,  invitera  certainement  ces  experts  à  rester  en  fonctions. 

On  propose  que  les  dépenses  du  Comité  soient  imputées  au  compte  général  des 
dépenses  de  la  Société. 


Sunderland  House, 

Curzon  Street, 
Londres,  W.  1, 
le  9  février  1920. 


Le  Secrétaire  Général  propose  d'ajouter,  en  supplément  à  la  liste  des  Juristes  que 
l'on  a  l'intention  d'inviter  à  former  un  Comité  chargé  de  préparer  un  projet  de  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale,  les  deux  noms  suivants: 


1.  M.  Akidzuki. 

2.  M.  Root. 


Si,  comme  il  est  vraisemblable,  M.  Root  refuse  de  se  rendre  à  cette  invitation 
avant  que  le  Sénat  des  Etats-Unis  ait  pris  une  décision,  il  serait  à  souhaiter  que  le  Secré- 
taire Général  fût  autorisé  à  répondre  que  le  Conseil  sera  heureux  de  le  voir  prendre  sa 
place  au  Comité,  quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  cela  lui  sera  possible. 
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detailed  consideration  to  the  Council  of  the  League  of  Nations  when  it  prepares  a  plan 
for  the  establishment  of  a  Permanent  Court  in  accordance  with  Article  14  of  the 
Covenant. 

"  The  Council  suggest,  therefore,  that  the  Committee,  of  which  you  are  invited  to  be 
a  member,  should  not  overlook  these  assurances  in  preparing  plans  for  the  establish- 
ment of  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 

"  Invitations  to  join  the  Committee  are  also  being  sent  to  the  following  gentlemen:" 

The  authority  of  the  Council  is  asked  for  the  formation  of  a  small  Expert  Secretariat 
to  prepare  material  for  the  Committee.  When  it  meets,  the  Committee  will  no  doubt 
request  the  members  of  this  Expert  Secretariat  to  continue  their  services. 

It  is  submitted  that  the  expenses  of  the  Committee  should  be  defrayed  from  the 
generalfunds  of  the  League. 


Sunderland  House, 
Curzon  Street, 

London,  W.  1, 
February  gth,  1920. 

The  Secretary-General  suggests  that  the  following  two  additional  names  should  be 
added  to  the  list  of  jurists  whom  it  is  proposed  to  invite  to  form  a  Committee  to  prepare 
plans  for  the  constitution  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice:  — 

1.  M.  Akidzuki. 

2.  Mr.  Root. 

It  would  be  desirable  in  case,  as  seems  likely,  Mr.  Root  refuses  the  invitation  pending 
the  decision  of  the  Senate  in  the  United  States,  that  the  Secretary-General  should  be 
authorised  to  reply  that  the  Council  will  welcome  his  presence  on  the  Committee  at  any 
time  that  he  feels  able  to  attend. 


4. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  OUATRIÈME   SÉANCE 

DE  LA  DEUXIÈME  SESSION 

DU  CONSEIL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 


M.  Balfour:  Mesdames  et  Messieurs,  vous  vous  rappelez  qu'à  notre  réunion 
publique  de  mercredi  dernier,  j'ai  expliqué  la  procédure  que  nous  avions  l'intention  de 
suivre:  à  savoir  une  séance  d'ouverture  publique,  puis  des  séances  de  commissions 
privées,  terminées  par  des  séances  ouvertes  au  public,  au  cours  desquelles  nous  adhé- 
rerions formellement  aux  décisions  et  résolutions  déjà  discutées  et  adoptées  au  cours 
de  nos  débats.  C'est  l'avis  bien  arrêté  du  Conseil  que  ces  décisions  finales  soient  prises 
en  public  et  ce  mode  de  procédure  que  nous  avons  adopté  sera  suivi  pendant  ces 
séances. 

Je  ne  veux  pas  prendre  de  votre  temps  par  des  remarques  inutiles  avant  de  commencer 
nos  débats  ou  plutôt  par  l'exposé  des  décisions  auxquelles  nous  sommes  arrivés  pour  les 
diverses  questions  inscrites  à  notre  ordre  du  iour.  Les  Membres  du  Conseil  qui  ont 
été  chargés,  comme  rapporteurs,  de  l'étude  des  différentes  questions,  vous  les  expose- 
ront et  vous  expliqueront  les  décisions  que  nous  avons  prises  et  que  nous  ratifierons 
définitivement. 

Cependant,  avant  de  donner  la  parole  à  S.  E.  M.  Léon  Bourgeois  pour  commencer 
nos  travaux  proprement  dits,  permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  à  titre  de  pré- 
face. Nous  sommes  une  institution  très  jeune.  Nous  tenons  actuellement  notre  deu- 
xième session  et  nous  avons  cependant  pour  la  première  fois  devant  nous  un  programme 
général  d'affaires  internationales.  Nous  ne  pouvons  actuellement  prédire  quel  sera 
l'avenir,  mais  si  l'expérience  que  j'ai  faite  pendant  les  quelques  jours  et  les  quelques 
heures  qui  viennent  de  s'écouler  peut  servir  d'indication  pour  l'avenir,  j'ai  en  cet 
avenir  la  plus  grande  confiance. 

A  Paris,  la  plus  grande  partie  du  travail  a  été  faite,  comme  cela  devait  être,  par  les 
représentants  des  Grandes  Puissances  qui  ont  été  aidés  dans  certains  cas,  rares  et  bien 
déterminés,  par  des  représentants  des  autres  alliés.  Ici,  nous  avons,  pour  la  première  fois, 
non  seulement  des  représentants  des  quatre  Grandes  Puissances  —  j 'ai  le  regret  de  dire 
que  nous  pourrions  être  cinq  —  mais  nous  avons  aussi  des  représentants  d'autres  Puis- 
sances alliées  qui  prennent  part  à  nos  travaux  et,  fait  encore  plus  important,  plus 
nouveau  en  tout  cas  que  le  reste,  nous  avons  l'aide  précieuse  de  représentants  de  pays 
neutres.  C'est  une  grande  et,  je  crois,  une  heureuse  et  salutaire  innovation,  et  si  les 
nations  du  monde  entier,  non  seulement  celles  qui  ont  pris  part  aux  hostilités,  mais  aussi 
celles,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  qui  n'ont  pas  été  entraînées  dans  ce  cataclysme 
mondial,  peuvent  se  réunir  ici  pour  discuter  à  l'avenir  de  la  même  façon  pacifique, 
amicale  et  dans  le  même  esprit  de  conciliation  qui  a  été  la  caractéristique  de  nos  débats 
pendant  ces  deux  derniers  jours,  je  ne  doute  pas  que  les  services  que  la  Société  des 
Nations  peut  rendre  à  l'avenir  à  l'humanité,  soient  presque  incalculables  et  certaine- 
ment ne  puissent  être  évalués  actuellement. 

Après  ces  quelques  remarques  générales  que  vous  ne  trouverez  pas,  je  l'espère,  super- 
flues, je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  Léon  Bourgeois  pour  faire  son  rapport  sur  la 
première  question  de  notre  ordre  du  jour,  qui  est  un  sujet  d'une  grande  importance  — 
l'organisation  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  et  je  lui  demanderai, 
après  avoir  exposé  nos  vues  à  ce  sujet,  de  proposer  une  résolution. 


RAPPORT  SUR  L'ORGANISATION  D'UNE  COUR  PERMANENTE 
DE  JUSTICE  INTERNATIONALE. 

Présenté  par  M.  Léon  Bourgeois,  Représentant  de  la  France. 


La  Société  des  Nations,  comme  les  sociétés  d'individus,  ne  peut  vivre  que  par  le 
respect  scrupuleux  des  droits  propres  à  chacun  de  ceux  qui  la  composent.  Elle  a  pour 
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EXTRACT  FROM   THE  PROCÈS-VERBAL  OF  THE  FOURTH  MEETING 

OF  THE  SECOND  SESSION 
OF  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS. 


Mr.  Balfour:  Ladies  and  Gentlemen,  you  will  remember  that  when  we  met  on 
Wednesday  last  in  public  session,  I  explained  the  procedure  that  we  proposed  to  follow, 
which  consisted  of  a  preliminary  meeting  open  to  the  public,  then  private  discussions 
in  Committee  terminated  by  other  public  meetings,  at  which  formal  decisions  regarding 
the  subjects  on  the  Agenda  will  be  taken.  The  Council  have  agreed  that  the  final  stage 
of  their  decisions  shall  be  taken  in  public  and  this  procedure,  which  we  have  deliberately 
adopted,  will  be  carried  out  at  these  meetings. 

It  is  unnecessary  for  me  to  occupy  your  time  by  any  lengthy  remarks  before  we 
begin  our  discussions,  or,  rather,  the  statement  of  the  conclusions  at  which  we  have 
arrived  regarding  the  various  items  in  our  programme.  That  statement  will  be  made 
by  my  colleagues  on  the  Council,  each  one  taking  in  turn  the  subject  of  which  he  is  the 
appointed  rapporteur.  He  will  explain  the  decisions  to  which  we  have  come  and  we 
shall  formally  ratify  them. 

Perhaps  before  calling  upon  His  Excellency  M.  Bourgeois  to  begin  our  strictly 
business  proceedings  I  may  be  allowed  to  say  this  one  word  of  preface.  We  are  a  very 
young  institution;  this  is  the  second  time  that  we  have  met  and  it  is  perhaps  the  first 
time  on  which  it  may  be  said  that  we  have  had  before  us  a  general  programme  of  inter- 
national business.  It  is  too  early  to  forecast  our  future,  but  I  may  say  that,  if  the 
experience  of  the  last  few  days  and  hours  is  any  guide  or  indication  of  what  that  future 
will  be,  I  look  forward  to  it  with  the  utmost  confidence. 

In  Paris  the  greater  part  of  the  work  was,  as  you  know,  done  and  had  to  be  done 
by  the  representatives  of  the  Great  Powers;  they  were  assisted  by  representatives  of  the 
other  Allies  on  certain  rare  special  and  fixed  occasions.  Here  we  have  for  the  first 
time  not  merely  representatives  of  the,  I  am  sorry  to  say  in  this  case,  four  not  five 
Great  Powers,  but  also  representatives  of  the  othei  Allied  Powers,  and  more  important 
perhaps  than  all,  more  novel,  at  all  events,  than  all,  we  have  the  valuable  assistance  of 
representatives  of  Neutral  countries.  This  is  a  great  and,  I  believe,  happy  and  bene- 
ficent innovation,  and  if  the  nations  of  the  world,  not  merely  those  who  were  engaged 
in  hostilities,  but  those  —  not  very  many  after  all  —  who  were  not  involved  in  this 
world  cataclysm  are  able  in  the  future  to  meet  together  and  discuss  in  the  same 
business-like,  friendly  and  conciliatory  spirit  which  has  marked  our  proceedings  during 
the  past  two  days,  I  do  not  doubt  that  the  service  which  the  League  of  Nations  is 
capable  of  rendering  in  the  future  to  mankind  is  almost  incalculable  and  certainly  is 
beyond  computation  at  the  present  moment. 

With  these  very  few  general  remarks,  which  I  hope  you  will  not  think  impertinent  nor 
beyond  the  necessities  of  the  case,  I  now  beg  to  call  upon  M.  Léon  Bourgeois  to  deal 
with  the  first  item  upon  our  programme,  which  is  no  less  a  subject  than  the  organisation 
of  a  Permanent  Court  of  International  Justice,  and  I  shall  ask  him,  after  he  has  ex- 
plained our  views  regarding  this  subject,  to  propose  a  resolution. 


REPORT  ON  THE  ORGANISATION  OF  A  PERMANENT  COURT  OF 
INTERNATIONAL  JUSTICE. 

Submitted  by  M.  Léon  Bourgeois,  French  Representative. 


The  League  of  Nations,  like  a  group  of  individuals,  can  only  exist  if  the  rights  of 
each  member  are  scrupulously  respected.     Its  aim  is  to  establish  a  reign  of  Justice  in  a 


—  9  — 

objet  d'instaurer  le  règne  de  la  justice  dans  le  monde  bouleversé  par  la  plus  sanglante 
des  guerres;  elle  doit  être  fondée  sur  la  jutice. 

A  cette  justice,  il  faut  un  organe  permanent,  il  faut  une  représentation  visible,  qui 
vienne  affirmer  son  existence  aux  yeux  des  peuples  et  qui  assure  à  leur  faiblesse  trop 
souvent  désarmée  l'appui  d'une  autorité  forte,  impartiale  et  souveraine. 

Dans  chaque  État,  les  particuliers  savent  où  trouver  des  juges,  prêts  à  entendre 
leurs  griefs  et  à  résoudre,  conformément  au  droit,  les  conflits  d'intérêts  qui  les  divisent. 
A  côté  de  ces  tribunaux  nationaux,  qui  ont  pour  fonction  d'appliquer  les  lois  de  chaque 
Etat  dans  les  limites  de  leur  compétence  territoriale,  et  au-dessus  d'eux,  il  y  a  place 
pour  une  juridiction  internationale,  investie  de  la  haute  mission  d'appliquer  le  droit 
international  et  de  faire  prévaloir,  entre  les  États,  le  cuique  suum,  qui  est  la  loi  des  rela- 
tions humaines.  Ce  sera  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  dont  le  Pacte 
de  la  Société  des  Nations  prévoit  l'organisation  nécessaire  et  prochaine,  laissant  à  notre 
Conseil  le  soin  de  la  préparer. 

«  Le  Conseil  »,  est-il  dit  à  l'article  14  du  Pacte,  «  est  chargé  de  préparer  un  projet 
de  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la 
Société.  Cette  Cour  doit  connaître  de  tous  différends  d'un  caractère  international  que 
les  Parties  lui  soumettront.  EUe  donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout  différend 
ou  tout  point  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée.  » 

A  la  Cour  de  Justice  qui  va  naître,  et  dont  la  compétence  générale  est  ainsi  définie  en 
quelques  mots,  le  Traité  de  Paix  signé  à  Versailles,  et  les  autres  traités  auxquels  il  a 
servi  de  modèle,  reconnaissent  dès  à  présent  certaines  attributions  précises.  Les  articles 
336,  337  et  386  du  Traité  de  Versailles  renvoient  notamment  à  «  la  juridiction  ins- 
tituée par  la  Société  des  Nations  »  l'examen  et  la  solution  de  diverses  questions  rela- 
tives aux  voies  d'eau  internationales.  Et  les  articles  415  à  420  et  423,  concernant  le 
régime  du  travail,  offrent  à  l'activité  de  la  Cour  un  aliment  plus  important  encore. 

Pour  donner  plein  effet  à  ces  stipulations,  et  pour  limiter  la  durée  des  mesures  transi- 
toires dont  elles  envisagent  la  nécessité  (voir  articles  425  et  426),  il  est  urgent  de  mettre 
immédiatement  à  l'étude  l'organisation  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 
Et  c'est  pourquoi  le  Conseil  est  appelé  à  en  délibérer,  dans  sa  réunion  d'aujourd'hui. 

L'idée  de  demander  à  une  justice  supérieure  le  règlement  pacifique  des  litiges  qui 
s'élèvent  entre  les  nations  et  entre  les  Gouvernements  est  très  ancienne;  elle  remonte 
à  la  plus  haute  antiquité.  Mais  jusqu'ici,  cette  justice  avait  exclusivement  revêtu  la 
forme  de  l'arbitrage,  seule  compatible,  semblait-il,  avec  la  souveraineté  des  États. 
De  bonne  heure,  on  avait  vu,  en  France,  en  Italie,  des  princes  ou  des  cités  en  conflit, 
solliciter  et  accepter  d'avance  la  décision  des  arbitres,  auxquels  ils  accordaient  leur  con- 
fiance. C'est  ainsi  que,  sans  rappeler  les  amphictyonies  grecques  ou  les  Féciaux  de  la 
Rome  primitive,  on  rencontre,  dès  le  moyen  âge,  d'intéressants  cas  d'arbitrage  inter- 
national. Des  rois  de  France,  Saint  Louis  entre  autres,  des  papes,  des  jurisconsultes  de 
l'École  de  Bologne,  ont  été  souvent  choisis  comme  arbitres  au  cours  de  cette  période. 

C'est  surtout  depuis  un  demi-siècle  que  l'arbitrage  a  réalisé  ses  plus  précieuses  con- 
quêtes. La  sentence  arbitrale,  rendue  à  Genève  en  1872,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis,  dans  l'affaire  de  1' Alabama,  est  encore  présente  à  la  mémoire  de  beau- 
coup d'entre  nous;  et  celles  qui  l'ont  suivie,  de  1872  à  1899,  ont  heureusement  mis  fin 
à  des  conflits  dangereux  qui  paraissaient  n'avoir  d'autre  issue  possible  que  le  recours 
aux  armes. 

Devenu  de  plus  en  plus  fréquent,  l'arbitrage  n'était  encore  qu'un  incident  dans  la 
vie  des  peuples  et  il  ne  connaissait  d'autre  loi  que  le  bon  plaisir  des  États  qui,  sûrs  de 
leur  bon  droit  ou  peu  confiants  dans  leur  force  militaire,  consentaient  à  s'y  soumettre. 
Libres  de  s'adresser  ou  non  à  la  justice  des  arbitres,  les  Puissances  ne  l'étaient  pas  moins 
de  fixer  les  règles  de  procédure  applicables  à  la  solution  de  leurs  différends  et  elles  ne 
laissaient  pas  d'être  fort  embarrassées  parfois  de  l'usage  de  cette  liberté. 

La  désignation  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres,  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral, 
l'indication  de  la  procédure  à  suivre  en  vue  d'un  litige  déterminé,  nécessitaient  en 
effet  des  négociations  délicates  et  soulevaient  des  difficultés,  devant  lesquelles  les  États 
en  désaccord  reculaient  souvent.  Il  y  avait  là,  pour  l'arbitrage  lui-même,  une  cause  de 
discrédit. 

Déjà  l'Institut  de  Droit  International  avait  élaboré  en  1874  et  en  1875  un  projet 
de  règlement  pour  la  procédure  arbitrale.  Les  importantes  conventions  sur  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux,  signées  à  La  Haye  en  1899,  puis  en  1907, 
sont  allées  plus  loin,  et  tout  en  laissant  les  Parties  maîtresses  absolues  de  s'adresser, 
comme  par  le  passé,  à  des  arbitres  de  leur  choix  (Convention  de  1899,  art.  21; 
Convention  de  1907,  art.  42),  elles  ont  mis  à  leur  disposition  un  corps  d'arbitres  tout 
organisé,  tout  prêt  à  entrer  en  fonctions,  et  à  connaître,  suivant  une  procédure  minu- 
tieusement réglée  d'avance,  des  griefs  qui  lui  seraient  déférés.    C'est  la  Cour  Per- 


world  which  has  been  convulsed  by  the   most  murderous  of  wars;  the  League  must  b 
founded  on  Justice. 

If  Justice  is  to  reign,  it  must  have  a  permanent  instrument  to  its  hand  —  it  must 
take  some  tangible  form  which  will  make  its  existence  felt  among  the  peoples  and  give 
the  support  of  its  powerful,  impartial  and  supreme  authority  to  those  whose  weakness 
is  only  too  often  undefended. 

In  each  State  private  individuals  know  where  to  find  judges  to  whom  they  can  sub- 
mit their  grievances,  and  who  will  settle  justly  the  questions  on  which  there  is  conflict. 
In  addition  to  national  Courts  of  Law,  whose  duty  it  is  to  administer  the  laws  of  each 
State  within  its  territorial  limits,  there  is  room  for  an  international  tribunal  entrusted 
with  the  important  task  of  administering  international  law  and  enforcing  among  the 
nations  the  cuioue  suum  which  is  the  law  which  governs  human  intercourse.  This 
international  tribunal  will  take  the  form  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice, 
the  early  establishment  of  which  is  provided  for  in  the  Covenant  of  the  League  of  Na- 
tions, though  the  preparations  for  the  Court  are  left  to  the  Council  of  the  League. 

"  The  Council,  "  runs  Article  14  of  the  Covenant,  "  shall  formulate  and  submit  to 
the  Members  of  the  League  plans  for  the  establishment  of  a  Permanent  Court  of  Inter- 
national Justice.  This  Court  shall  be  competent  to  hear  and  determine  any  dispute  of 
an  international  character  which  the  parties  thereto  submit  to  it.  The  Court  may  also 
give  an  advisory  opinion  upon  any  dispute  or  question  referred  to  it  by  the  Council  or  by 
the  Assembly. 

This  court  of  justice  which  is  about  to  be  established,  whose  general  jurisdiction  has 
thus  been  briefly  described,  has  already  been  invested  with  certain  definite  powers  by  the 
Peace  Treaty  of  Versailles  and  the  other  Treaties  modelled  upon  it.  For  instance, 
Articles  336,  337  and  386  of  the  Treaty  of  Versailles  entrust  to  "the  tribunal  set  up  by 
the  League  of  Nations"  the  investigation  and  solution  of  various  problems  concerning 
international  waterways.  Articles  415  to  420  and  423,  on  the  organisation  of  labour, 
bring  within  the  jurisdiction  of  the  Couit  a  matter  which  is  still  more  important. 

In  order  to  give  full  effect  to  these  stipulations,  and  to  curtail  the  temporary  mea 
sures  which  are  considered  to  be  necessary  (see  Articles  425  and  426),  it  is  essential  that 
consideration  shall  be  given  without  delay  to  the  formation  of  the  Permanent  Court  of 
International  Justice.  For  this  reason  the  Council  has  been  called  upon  to  study  this 
problem  at  its  meeting  to-day. 

The  idea  of  entrusting  to  a  supreme  tribunal  the  peaceable  settlement  of  disputes 
between  nations  and  between  governments  is  of  the  greatest  antiquity.  But  until 
now  this  tribunal  has  engaged  only  in  arbitration,  which  alone  seems  consistent  with 
the  sovereignty  of  States.  In  early  days  princes  and  towns  in  France  and  Italy  sub- 
mitted their  differences  to  trusted  arbitrators  whose  decisions  they  accepted  in  advance. 
In  the  Middle  Ages,  not  to  mention  the  Greek  Amphictyonic  Council  and  the  Courts 
of  Ancient  Rome,  interesting  examples  of  international  arbitration  could  be  found; 
Kings  of  France,  Saint  Louis  amongst  them,  Popes,  jurists  of  the  School  of  Bologna, 
were  often  chosen  as  arbitrators  in  the  Courts  of  that  period. 

In  the  last  half-century  particularly  arbitration  achieved  its  most  valuable  conquests. 
The  settlement  by  arbitration  at  Geneva  in  1872  of  the  dispute  between  Great  Britain 
and  the  United  States  in  the  Alabama  affair  is  within  the  memory  of  many  of  us;  and 
subsequent  settlements  between  1872  and  1899  have  happily  put  an  end  to  dangerous 
disagreements  which  appeared  incapable  of  solution  but  by-  the  force  of  arms. 

While  becoming  more  and  more  frequent,  arbitration  was  still  only  an  incident  in 
the  life  of  nations;  it  knew  no  law  but  the  convenience  of  States  which,  sure  of  their 
right  or  distrustful  of  their  military  strength,  would  consent  to  accept  its  verdict.  Free 
as  they  were  to  accept  or  refuse  the  arbitrator's  services,  wholly  free  to  select  who  those 
arbitrators  should  be,  the  Powers  were  no  less  free  to  settle  the  order  of  procedure  sui- 
table for  the  settlement  of  their  disputes:  there  were  times,  indeed,  when  they  found 
this  liberty  truly  embarrassing. 

The  appointment  of  one  or  of  several  arbitrators,  the  constitution  of  a  court  of  arbi- 
tration, the  drawing  up  of  the  procedure  to  be  followed  in  any  particular  suit,  involved 
delicate  negotiations  and  raised  difficulties  before  which  the  States  at  variance  often 
recoiled:  a  tendency  which  threatened  to  discredit  the  very  principle  of  arbitration. 

The  Institute  of  International  Law  in  1874  and  1875  prepared  draft  rules  of  proce- 
dure for  arbitration  courts.  The  important  conventions  on  the  peaceable  settlement  of 
international  disputes  signed  at  The  Hague  in  1899,  and  again  in  1907,  went  further. 
Though  they  left  the  disputing  parties  entirely  free  to  apply,  as  before,  to  arbitrators 
of  their  own  selection  (Convention  of  1899,  Article  21;  Convention  of  1907,  Article  42), 
they  put  at  their  disposal  an  organised  body  of  arbitrators  ready  to  take  up  their  duties 
and,  according  to  a  procedure  carefully  laid  down  beforehand,  to  deal  with  grievances 
submitted  to  them.  This  is  the  Permanent  Court  of  Arbitration,  with  its  seat  at  The 
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mancnte  d'Arbitrage,  dont  le  siège  est  à  La  Haye.  L'article  20  de  la  Convention  de 
1899,  reproduit  par  l'article  41  de  celle  de  1907,  précise  nettement  le  rôle  assigné  à  la 
juridiction  nouvelle:  «  Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour 
les  différends  internationaux  qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  Puis- 
sances signataires  s'engagent  à  organiser  une  Cour  Permanente  d'Arbitrage,  accessible 
en  tout  temps  et  fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  Parties,  conformément 
aux  règles  de  procédure  insérées  dans  la  présente  Convention.  » 

Cependant,  la  Cour  Permanente  de  La  Haye  ne  comprend  pas  un  certain  nombre  de 
magistrats,  investis  d'une  fonction  publique,  siégant  dans  des  audiences  périodiques, 
sinon  continues,  attendant  les  plaideurs,  et  toujours  prêts,  comme  le  sont  les  tribunaux 
nationaux,  à  juger  les  différends  dont  ils  seraient  saisis.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  de  perma- 
nent dans  la  Cour  que  le  Bureau  international,  qui  lui  sert  de  greffe  et  qui  est  l'inter- 
médiaire obligé  des  communications  relatives  à  ses  réunions  et  à  ses  travaux.  Il  y  a  aussi 
un  Conseil  d'administration,  composé  des  représentants  diplomatiques  des  Puissances 
contractantes  accrédités  à  La  Haye,  et  présidé  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
des  Pays-Bas;  il  incombe  à  ce  Conseil  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour  assurer 
le  bon  fonctionnement  de  la  juridiction  arbitrale;  le  Bureau  international  est  placé 
sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle.  Quant  à  la  Cour  proprement  dite,  elle  est  cons- 
tituée par  un  tableau,  une  liste  d'hommes  jouissant  de  la  plus  haute  considération 
morale  —  quatre  au  plus  par  État  —  -  parmi  lesquels  les  Parties  peuvent  choisir  à  leur  gré, 
et  encore  sans  être  le  moins  du  monde  obligées  de  limiter  ce  choix  aux  arbitres  offi- 
ciels qui  leur  sont  proposés,  les  membres  du  tribunal  qui  sera  appelé  à  juger  leur  con- 
testation. 

La  Cour  de  La  Haye  n'est  donc  pas  véritablement  une  juridiction  permanente  et  n'a 
pas  les  caractères  propres  d'une  Cour  de  Justice.  Elle  a  toutefois  réalisé  un  progrès 
considérable  sur  le  régime  antérieur  de  l'arbitrage. 

Nul  ne  songe  donc  à  méconnaître  un  système  de  justice  internationale,  qui  a  déjà 
brillamment  fait  ses  preuves;  nul  ne  songe  à  resteindre  le  domaine  de  l'arbitrage  et  .à 
fermer  les  portes  de  la  Cour  de  La  Haye.  Mais  dès  1907,  l'attention  de  la  Conférence 
de  la  Paix  avait  été  appelée  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  créer  un  tribunal  véritable- 
ment permanent,  fonctionnant  dans  le  sein  de  la  Cour  déjà  organisée  à  La  Haye,  ou  à 
côté  d'elle,  en  vue  de  donner  aux  décisions  futures  des  juges  internationaux  l'unité  et 
la  fixité  qui,  jusqu'ici,  ont  manqué  aux  sentences  arbitrales.  Les  Etats-Unis  proposèrent 
d'organiser  une  Cour  entièrement  distincte  de  celle  de  1899,  ayant  des  sessions  régu- 
lières et  continues.  Ce  projet,  adopté  par  la  Conférence,  peut  être  ainsi  résumé: 

La  Cour  de  Justice  comprendra  un  petit  nombre  de  juges  et  de  juges  suppléants 
nommés  pour  douze  ans;  ce  seront  des  jurisconsultes  jouissant  de  la  plus  haute  considé- 
ration et  d'une  autorité  reconnue  en  matière  de  droit  international;  la  prestation  d'un 
serment  ou  une  affirmation  solennelle  leur  est  imposée,  et  une  rémunération  leur  est 
assurée.  La  Cour  aura  son  siège  à  La  Haye  et  se  réunira  en  session  une  fois  par  an.  Une 
délégation  de  trois  juges,  désignés  annuellement  par  la  Cour,  statue  sur  les  affaires  ur- 
gentes, réclamant  une  prompte  solution;  elle  procède  à  des  enquêtes,  s'il  y  a  lieu.  Au 
surplus,  le  projet  de  1907  laisse  une  compétence  purement  facultative  à  ia  Cour  dont  il 
règle  l'organisation;  il  maintient,  dans  ses  grandes  lignes,  la  procédure  fixée  en  1899 
pour  les  tribunaux  d'arbitrage,  mais  il  prend  soin  de  spécifier  que  les  décisions  de  la 
juridiction  nouvelle  seront  motivées. 

Sur  tous  ces  points,  l'accord  avait  été  facile;  il  n'en  fut  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'arrêter  le  mode  de  nomination  des  membres  de  la  Cour,  Le  nombre  des  juges  devant 
être  nécessairement  limité,  il  ne  pouvait  être  question  de  donner  un  représentant  à 
chacun  des  44  États  qui  avaient  participé  aux  travaux  de  la  Conférence.  Mais  comment 
exercer  un  choix  entre  des  Puissances  également  souveraines,  également  jalouses  de  leurs 
prérogatives?  Les  juges  appelés  à  siéger,  au  nombre  de  15  ou  de  17  par  exemple,  seraient- 
ils  élus  à  raison  de  leur  compétence  et  sans  distinction  d'origine  par  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  Cour  d'arbitrage  ou  par  les  représentants  des  Etats?  Seraient-ils  tirés  au  sort, 
pour  chaque  affaire,  parmi  les  représentants  que  chacun  des  44  Etats  invités  à  la  Confé- 
rence aurait  désignés  ?  Un  roulement  serait-il  possible,  ainsi  que  le  proposaient  les 
Etats-Unis  et  ainsi  qu'il  en  avait  été  décidé  pour  la  Cour  Internationale  des  prises, 
les  Grandes  Puissances  ayant  chacune  un  juge  permanent,  tandis  que  les  autres  n'au- 
raient un  juge  que  pendant  un  nombre  d'années  plus  ou  moins  grand,  suivant  leur  im- 
portance ?  Sur  cette  question,  qui  mettait  en  jeu  le  principe  même  de  l'égalité  juridique 
des  États,  la  Conférence  ne  put  arriver  à  une  solution  définitive;  elle  renonça  donc  à 
organiser  elle-même  la  Cour  dont  elle  a  approuvé  le  principe,  et  se  borna  à  insérer,  dans 
l'acte  final  de  ses  travaux,  un  vœu  ainsi  conçu  :  «  La  Conférence  recommande  aux  Puis- 
sances signataires  l'adoption  du  projet  ci-annexé  de  convention  pour  l'établissement 
d'une  Cour  de  justice  arbitrale  et  sa  mise  en  vigueur  dès  qu'un  accord  sera  intervenu 
sur  le  choix  des  juges  et  la  constitution  de  la  Cour.  » 

Il  appartient  à  la  Société  des  Nations,  sortie  de  la  guerre  des  nations,  de  donner 
aujourd'hui  satisfaction  à  ce  vœu,  auquel  s'est  associé  l'Institut  de  Droit  International, 


—    10    — 


Hague.  Article  20  of  the  Convention  of  1899,  reproduced  in  Article  41  in  the  Convention 
of  1907,  defines  clearly  the  part  assigned  to  the  new  tribunal:  "In  order  to  facilitate 
immediate  appeal  to  arbitration  for  international  disputes  which  diplomacy  has  failed 
to  settle,  the  signatory  Powers  undertake  to  set  up  a  Permanent  Court  of  Arbitration, 
available  at  all  times  and  operating,  unless  otherwise  desired  by  the  contending  parties 
according  to  the  rules  of  procedure  in  the  present  Convention." 

The  Permanent  Court  of  The  Hague  does  not  consist  of  a  fixed  number  of  magistrates 
invested  with  public  duties,  sitting  periodically,  if  not  continuously,  waiting  for  liti- 
gants, and  always  ready,  as  national  courts  are,  to  decide  disputes  submitted  to  them. 
As  a  matter  of  fact,  the  only  permanent  feature  of  the  Court  is  the  International  Office, 
which  acts  as  its  registry  and  as  the  necessary  channel  for  all  communications  concern- 
ing its  meetings  and  general  work.  There  is  also  a  governing  body  composed  of  diplo- 
matic representatives  of  the  contracting  Powers,  accredited  to  The  Hague,  and  presided 
over  by  the  Minister  of  Foreign  Affairs  of  the  Netherlands.  It  is  the  duty  of  this 
Council  to  draw  up  the  rules  necessary  to  ensure  the  satisfactory  working  of  the  Court 
of  Arbitration,  and  the  International  Office  is  placed  under  its  direction  and  control. 
The  Court,  properly  so  —  called,  consists  of  a  panel  or  list  of  men  of  the  highest  moral 
standing — not  more  than  four  from  each  State  —  from  amongst  whom  the  contending 
parties  are  permitted  to  make  their  own  free  choice  of  the  members  of  the  tribunal  to 
give  judgment  in  their  disputes,  without  the  slightest  obligation  to  limit  their  selection 
in  any  way  to  the  official  arbitrators  proposed  to  them. 

The  Court  of  The  Hague  is  not,  therefore,  really  a  permanent  tribunal  and  has  not 
the  special  character  of  a  Court  of  Justice.  It  has,  nevertheless,  made  considerable 
progress  on  the  previous  system  of  arbitration. 

No  one  would  wish  to  belittle  a  system  of  international  justice  which  has  already 
brilliantly  justified  its  existence,  nor  restrict  the  field  of  arbitration,  and  close  the  doors 
of  the  Court  of  The  Hague.  Rut  as  early  as  1907  the  attention  of  the  Peace  Conference 
was  drawn  to  the  advisability  of  creating  a  really  Permanent  Tribunal,  working  either 
as  a  part  of  the  Court  already  set  up  at  The  Hague,  or  side  by  side  with  it,  with  the  ob- 
ject of  giving  to  the  future  decisions  of  international  judges  the  unity  and  the  stability 
which  the  awards  of  arbitrators  had  hitherto  lacked.  The  United  States  suggested 
that  a  Court  should  be  set  up  entirely  separate  from  that  of  1899,  sitting  in  regular  and 
continuous  session.  This  scheme,  which  was  adopted  by  the  Conference,  may  be  thus 
briefly  described  :  — 

The  Court  of  Justice  consists  of  a  small  number  of  judges  and  deputy-judges  nomi- 
nated for  twelve  years;  they  shall  be  eminent  lawyers  of  the  highest  reputation,  of 
recognised  authority  on  questions  of  international  law.  They  will  be  required  to  take 
an  oath  or  make  a  solemn  declaration,  and  will  receive  remuneration  for  their  services. 
The  Court  shall  have  its  seat  at  The  Hague  and  will  meet  once  a  year.  A  delegation  of 
three  judges,  appointed  annually  by  the  Court,  will  deal  with  urgent  matters  requiring 
prompt  settlement,  and  will,  if  necessary,  conduct  inquiries.  Further,  the  scheme  of 
1907  leaves  a  purely  optional  authority  to  the  Court  for  whose  organisation  it  is  res- 
ponsible; it  maintains,  in  its  general  outline,  the  procedure  fixed  in  1899  for  the  arbi- 
tration tribunals,  but  it  is  careful  to  lay  down  that  the  decisions  of  the  new  tribunal 
shall  be  based  on  the  evidence  of  reason. 

On  all  these  points  agreement  was  easy;  it  was  not  so,  however,  when  it  became 
necessary  to  decide  how  the  members  of  the  Court  should  be  appointed.  The  number 
of  judges  had  necessarily  to  be  restricted,  and  there  could  be  no  question  of  giving  a 
representative  to  each  of  the  forty-four  States  which  had  taken  part  in  the  work  of  the 
Conference.  How  was  a  choice  to  be  made  between  Powers  of  equal  sovereignty,  equally 
jealous  of  their  prerogatives?  Should  the  selected  judges,  to  the  number  of,  say, 
fifteen  or  seventeen,  be  chosen  for  their  ability  and  without  distinction  of  nationality 
by  the  General  Assembly  of  the  Court  of  Arbitration  or  by  the  representatives  of  the 
States?  Should  they  be  drawn  by  lot  for  each  case  from  amongst  representatives 
nominated  by  each  of  the  forty-four  States  invited  to  the  Conference?  Would  a  rota- 
tion-roll be  possible,  as  was  proposed  by  the  United  States  and  decided  for  the  Interna- 
tional Prize  Court,  each  of  the  Great  Powers  to  have  a  permanent  judge,  whilst  the 
others  would  have  a  judge  only  for  a  number  of  years  commensurate  with  their  im- 
portance ?  On  this  question,  which  threatened  the  very  principle  of  the  legal  equality 
of  nations,  the  Conference  could  arrive  at  no  definite  conclusion;  it  therefore  gave  up 
the  idea  of  organising  the  Court  itself,  the  principle  of  which  it  approved,  and  contented 
itself  with  inserting  in  the  final  report  of  its  labours  a  hope  expressed  in  these  words  : 
"The  Conference  recommends  to  the  Signatory  Powers  the  adoption  of  the  annexed 
convention  and  scheme  for  the  establishment  of  a  Court  of  Justice  by  Arbitration  and 
lor  its  putting  into  force  as  soon  as  an  agreement  has  been  reached  on  the  nomination 
of  judges  and  the  constitution  of  the  Court." 

It  rests  with  the  League  of  Nations,  the  outcome  of  the  War  of  Nations,  to  realise 
to-day  this  hope  which  the  Institute  of  International  Law  expressed  at  its  meeting  at 
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dans  sa  session  de  Christiania  de  1912.  Aussi  bien  les  circonstances  sont-elles  singulière- 
ment favorables  à  son  immédiate  réalisation.  De  toutes  les  parties  du  monde  dévasté  par 
la  tourmente  s'élèvent  un  cri  et  une  volonté  de  justice.  La  solidarité  militaire  ou  morale 
qui,  pendant  cinq  ans,  a  uni  les  peuples  libres  et  groupé  leurs  efforts  pour  la  défense  du 
droit,  doit  survivre  à  la  victoire;  et  elle  ne  saurait  trouver  une  expression  plus  haute  et 
un  plus  éclatant  symbole  que  dans  la  création,  enfin  reconnue  possible,  d'une  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale.  Organe  de  la  Société  des  Nations,  cette  Cour, 
quel  que  soit  le  mode  de  son  recrutement,  sera  affranchie  de  toute  préoccupation 
particulière  dans  l'exercice  de  sa  magistrature  souveraine;  et  l'intervention  du  Conseil, 
voire  même  de  l'Assemblée  de  la  Société,  dans  le  choix  de  ses  membres,  sera  de  nature 
à  rassurer  toutes  les  inquiétudes  et  à  garantir,  contre  toute  atteinte,  le  principe  tutélaire 
de  l'égalité  des  Etats.  Comment  ce  problème  sera-t-il  résolu  ?  Comment  la  Cour  Per- 
manente sera-t-elle  organisée  ?  Comment  ses  membres  seront-ils  nommés  ?  En  quel 
pays,  en  quelle  ville  la  juridiction  nouvelle  aura-t-elle  son  siège  ?  Convient-il  de  pré- 
ciser dès  à  présent  les  règles  de  procédure  qui  devront  être  suivies  pour  l'instruction 
et  pour  le  jugement  des  litiges  qui  lui  seront  déférés  ou  lui  laissera-t-on  le  soin  d'y  pour- 
voir elle-même?  Telles  sont,  entre  beaucoup  d'autres,  les  principales  questions  que  pose 
devant  nous  le  mandat  dont  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  nous  a  in- 
vestis. Il  nous  a  semblé  que  leur  étude  pourrait  être  utilement  confiée  à  une  commission 
de  jurisconsultes,  dont  les  conclusions  seraient  présentées  et  discutées  à  l'une  de  nos 
prochaines  réunions.  La  tâche  offerte  au  dévouement  de  nos  collaborateurs  sera  faci- 
litée par  les  travaux  approfondis  auxquels  a  donné  lieu,  en  divers  pays,  l'œuvre  ina- 
chevée de  La  Haye.  Les  rapports  lus  à  la  Conférence,  les  débats,  souvent  passionnés, 
dont  l'institution  et  le  fonctionnement  de  la  Cour  Permanente  ont  été  l'occasion  en 
1907,  formeront  le  point  de  départ  naturel  de  leur  examen.  Et  cet  examen  les  conduira 
à  nous  proposer  un  système  propre  à  satisfaire  la  justice  absolue,  à  concilier  les  intérêts 
légitimes  des  États,  et  à  couronner,  de  la  manière  la  plus  heureuse,  l'évolution  séculaire 
dont  nous  avons  retracé  la  laborieuse  histoire. 

En  conséquence,  Messieurs,  d'accord  avec  M.  le  Secrétaire  Général,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  de  constituer  cette  commission  et  de  désigner,  pour  en  faire 
partie,  les  jurisconsultes  dont  je  vais  vous  lire  les  noms: 

M.  Satsuo  Akidzuki,  ancien  Ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon. 

M.  Rafael  Altamira,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Madrid. 

M.'Clovis  Bevilaqua,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Pernambucoet  Conseiller 

Juridique  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  du  Brésil. 
Le  Baron  Descamps,  Ministre  d'État  de  Belgique. 
M.  Luis  Maria  Drago,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  République 

Argentine. 
M.  Fadda,  Professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Naples. 

M.  Fromageot,  Conseiller  Juridique  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Paris. 
M.  G.  W.  W.  Gram,  ancien  Membre  de  la  Cour  Suprême  de  Norvège. 
Le  Docteur  Loder,  Membre  de  la  Cour  de  Cassation  des  Pays-Bas. 
Lord  Phillimore,  Membre  du  Conseil  Privé  de  S. M.  le  Roi  d'Angleterre. 

M.  Eliku  Root,  ancien  Secrétaire  d'État  des  États-Unis  d'Amérique. 
M.  Vesnitch,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S. M.  le  Roi 
des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes  à  Paris. 

M.  Balfour:  Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Bourgeois  tendant 
à  l'adoption  de  la  liste  des  jurisconsultes  dont  il  a  donné  lecture  et  qui  constitueront  le 
Comité  chargé  de  préparer  un  projet  pour  l'établissement  de  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale. 

(Adopté.) 

Avant  de  passer  à  l'étude  d'une  autre  question,  je  dois  dire  qu'il  n'a  sans  doute 
échappé  à  personne  que  le  nom  de  M.  Root,  l'éminent  jurisconsulte  américain,  figure 
sur  la  liste  qui  vient  d'être  adoptée.  Il  peut  se  faire  que,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  M.  Root  ne  puisse,  pour  le  moment,  prendre  part  aux  travaux  du  Comité;  mais 
le  Conseil  désire  qu'il  soit  formellement  entendu  qu'il  sera  toujours  le  bienvenu,  quel 
que  soit  le  moment  où  il  jugera  opportun  d'apporter  à  nos  travaux  l'aide  de  sa  science 
et  de  sa  renommée. 

Je  voudrais  rendre  tout  à  fait  clairs  nos  débats  sur  ce  point  important,  en  donnant 
lecture  de  la  lettre  par  laquelle  les  juristes  éminents  qui  viennent  d'être  désignés  seront 
invités  à  faire  partie  du  Comité  de  préparation  de  la  Cour  Permanente: 

«  Monsieur, 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  me  charge  de  vous  informer  qu'il  a  été 
décidé  d'inviter  un  certain  nombre  de  j  uristes  internationaux  distingués  à  se  consti- 
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Christiania  in  1912.  Moreover,  circumstances  are  singularly  favourable  tor  its  immediate 
realisation.  From  all  parts  of  the  devastated  and  tormented  world  rises  a  cry 
for  justice.  The  military  and  moral  unity  which  for  five  years  has  held  the  free  peoples 
together,  and  concentrated  their  efforts  in  the  defence  of  the  right,  must  survive  with 
our  victory;  it  can  find  no  nobler  expression  nor  a  more  splendid  symbol  than  the 
establishment  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice.  This  instrument  of  the 
League  of  Nations,  this  Court,  however  composed,  will  be  free  from  all  national  preoc- 
cupations, particularly  the  exercise  of  its  sovereign  jurisdiction;  and  the  intervention 
of  the  Council  or  even  of  the  Assembly,  in  the  choice  of  its  members  will  be  calculated 
to  remove  all  anxieties  and  guarantee  against  all  attack  the  guardian  principle  of  the 
equality  of  nations.  How  is  this  problem  to  be  solved  ?  How  shall  the  Permanent 
Court  be  organised  ?  How  shall  its  members  be  nominated  ?  In  what  country,  in 
what  city,  shall  this  new  tribunal  have  its  seat  ?  Is  it  possible  to  specify  now  the  rule 
of  procedure  to  be  followed  in  the  investigation  and  trial  of  the  cases  to  be  brought 
before  it,  or  shall  this  duty  be  left  to  the  Court  itself  ?  Such,  amongst  many  others, 
are  the  principal  problems  set  before  us  by  the  mandate  which  Article  14  of  the  Cove- 
nant of  the  League  of  Nations  has  entrusted  to  us.  It  seems  that  the  study  of  them 
may  usefully  be  entrusted  to  a  commission  of  legal  experts,  whose  conclusions  will  be 
brought  up  and  discussed  at  one  of  our  next  meetings.  The  duty  assigned  to  our  colla- 
borators will  be  facilitated  by  the  extensive  researches  initiated  in  various  countries  by 
the  unfinished  work  of  The  Hague.  The  reports  at  the  Conference  to  which  the 
problems  of  the  composition  and  procedure  of  the  Permanent  Court  often  gave  rise 
in  1907  will  form  the  natural  point  of  departure  for  their  enquiry.  This  enquiry  will 
lead  them  to  prepare  a  scheme  designated  to  satisfy  absolute  justice,  to  conciliate  the 
legitimate  interests  of  nations,  to  crown  in  the  happiest  manner  possible  the  evolution 
of  centuries  whose  history  we  have  related. 

Accordingly,  in  agreement  with  the  Secretary-General,  we  now  have  the  honour  to 
propose  the  constitution  of  this  Committee,  and  the  appointment  of  the  following 
gentlemen  to  act  as  members  :  — 

M.  Satsuo  Akidzuki,     Former  Ambassador  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan. 
M.  Rafael  Aj  tamira,     Senator,  Professor  of  the  Faculty  of  Law  of  the  Universitv 

of  Madrid. 
M.  Clovis    Bevilaqua,     Professor  of  the  Faculty  of  Law  of  Pernambuco  and 

Legal  Adviser  to  the  Ministry  of  Foreign  Affairs  of  Brazil. 
Baron  Descamps,     Belgian  Minister  of  State. 
Luis  Maria  Drago,  Former  Minister  of  Foreign  Affairs  of  the  Argentine  Republic. 

M.  Fadda,     Professor  of  Law  at  the  University  of  Naples. 

M.  Fromageot,     Legal  Adviser  to  the  Ministry  of  Foreign  Affairs  at  Paris. 

M.  G.  W.  W.  Gram,     Former  Member  of  the  Supreme  Court  of  Norway. 

Dr.  Loder,     Member  of  the  Court  of  Cassation  of  the  Netherlands. 

Lord  Phillimore,  Member  of  the  Privy  Council  of  His  Majesty  the  King  of  Eng- 
land. 

Mr.  Elihu  Root,     Former  Secretary  of  State  of  the  United  States  of  America. 

M.  Vesnttch,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  His  Majesty 
the  King  of  the  Serbs,  Croats  and  Slovenes  in  Paris. 

Mr.  Balfour:  I  now  beg  formally  to  move:  "  That  the  jurists  named  by  His 
Excellency  M.  Bourgeois  be  invited  to  form  a  committee  to  prepare  plans  for  the 
Permanent  Court  of  International  Justice  and  to  report  to  the  Council." 

(The  resolution  ivas  carried  ) 

Before  I  come  to  the  next  resolution  let  me  just  say  that  it  will  not  have  escaped 
the  notice  of  anybody  who  has  heard  the  list  that  in  it  is  included  the  distinguished 
name  of  Mr.  Root,  the  well-known  American  lawyer.  It  may  be  that  Mr.  Root  for 
one  reason  or  another  will  not  find  it  possible  immediately  to  accept,  but  the  Council 
desire  formally  to  put  on  record  that  Mr.  Root  will  always  be  welcome  at  whatever  stage 
of  our  proceedings  he  feels  it  within  his  power  to  add  to  our  deliberations  the  great 
weight  of  his  learning  and  his  name. 

I  ought  to  make  our  proceedings  in  this  very  important  matter  quite  clear,  and  I 
think  I  should  read  the  letter  of  instructions  which  the  Council  propose  to  send  to  each 
of  the  distinguished  jurists  whose  names  you  have  heard:  — 


Sir, 


I  am  instructed  by  the  Council  of  the  League  of  Nations  to  inform  you  that 
it  has  been  decided  to  invite  certain  distinguished  international  lawyers  to  form 
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tuer  en  un  Comité,  qui  serait  sous  peu  convoqué  en  vue  de  préparer  un  projet  de 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale.  Je  suis  également  chargé  de 
vous  demander  de  bien  vouloir  faire  partie  de  ce  Comité.  L'Article  du  Pacte 
de  la  Société  des  Nations  qui  prévoit  l'institution  de  ce  Comité  est  ainsi  conçu » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  lire  cet  article  dont  on  trouvera  le  texte  dans  la  lettre. 

«  Les  fonctions  dont  cette  Cour  sera  investie  seront  très  étendues,  et  de  la 
plus  haute  importance.  Le  Conseil  estime  à  sa  juste  valeur  le  sacrifice  qu'il  vous 
demande  de  faire,  en  vous  invitant  à  coopérer  à  la  mise  à  l'étude  et  à  la  création 
de  cette  Cour  Permanente  et  à  consacrer  à  cette  tâche  nécessairement  très  ardue 
une  partie  de  votre  temps.  Il  se  rend  aussi  parfaitement  compte  que  les  travaux 
qu'il  vous  demande  d'interrompre  sont  eux-mêmes  d'une  très  grande  impor- 
tance, mais  la  Cour  Permanente  est  l'un  des  organes  les  plus  essentiels  de  la 
Société  des  Nations.  Si  elle  est  basée  sur  des  principes  de  gouvernement  sûrs  et 
éprouvés,  elle  pourra  contribuer,  peut-être  plus  que  toute  autre  institution,  à 
assurer  le  maintien  de  la  paix  dans  le  monde,  et  à  établir  la  suprématie  du 
droit  parmi  les  nations.  Elle  doit  être  instituée  aussitôt  que  possible  après  l'en« 
trée  en  vigueur  du  Pacte,  et  il  faut  espérer  que  le  Comité  sera  en  mesure  de 
présenter  son  rapport  au  Conseil  de  la  Société  en  temps  voulu  pour  que  cet 
organe  puisse  le  soumettre  à  l'Assemblée  à  l'une  de  ses  premières  réunions.  On 
sait  que  la  question  de  la  création  d'une  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale a  fait  l'objet  d'une  étude  approfondie  de  la  part  d'un  certain  nombre 
de  pays  dont  les  noms  figurent  dans  l'annexe  au  Pacte.  Il  semble,  par  suite, 
opportun  que  la  Commission  invite  ces  divers  pays  à  soumettre  à  son  examen 
les  projets  ayant  trait  à  la  constitution  de  la  Cour  qui  ont  pu  être  élaborés.  » 

J'arrive  à  un  paragraphe  qui  est  d'une  importance  toute  spéciale,  et  auquel  j'espère 
que  l'on  consacrera  l'attention  qu'il  mérite. 

«  Vous  n'ignorez  sans  doute  pas  que  le  Gouvernement  autrichien  et  le  Gou- 
vernement allemand  ont  tous  deux  formulé  certaines  propositions,  relatives  à  la 
composition  de  la  Cour,  et  que  les  Gouvernements  alliés  et  associés  ont  promis 
que  ces  propositions  seraient  soumises,  en  vue  d'un  examen  détaillé,  au  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  lorsque,  en  exécution  de  l'Article  14  du  Pacte,  il 
préparera  un  projet  de  Cour  Permanente.  En  conséquence,  le  Conseil  propose 
que  le  Comité  dont  vous  êtes  invité  à  devenir  membre  tienne  compte  de  ces 
promesses  dans  l'élaboration  du  projet  de  Cour  Permanente  de  Justice  Inter« 
nationale.  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été  également  invitées  à 
faire  partie  du  Comité  etc.  » 

Je  demande  à  mes  collègues  s'ils  approuvent  la  teneur  de  cette  lettre. 

(La  lettre  est  approuvée.) 

La  résolution  définitive  que  je  propose  sur  ce  point  est  la  suivante: 

«Le  Conseil  autorise  la  formation  d'un  secrétariat  composé  d'un  petit  nombre 
d'experts  chargés  d'assister  le  Comité.  Les  dépenses  du  Comité  seront  imputées 
au  compte  général  des  dépenses  de  la  Société.  » 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

La  résolution  est  adoptée.  Ce  point  très  important  de  notre  ordre  du  jour  est  résolu. 


12 


themselves  into  a  Committee,  to  be  convened  at  an  early  date,  to  prepare  plans 
for  the  establishment  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice  and 
to  ask  you  to  be  a  member  thereof.  The  Article  of  the  Covenant  of  the  League 
of  Nations  under  which  the  Committee  is  to  be  established  is  as  follows...." 

I  will  not  read  the  Article  but  it  will  appear  in  the  letter. 

"  The  duties  which  will  fall  to  the  Court  will  cover  a  wide  sphere,  and  will 
be  of  the  very  highest  importance.  The  Council  in  no  way  underrates  the  sacrifice 
which  it  is  asking  you  to  make  in  devoting  a  period  what  will  no  doubt  be  arduous 
labour  to  helping  to  plan  and  create  it;  nor  does  it  fail  to  realise  that  the  work 
which  it  is  asking  you  to  interrupt  is  itself  of  very  great  importance.  But  the 
Court  is  a  most  essential  part  of  the  Organisation  of  the  League  of  Nations.  If 
it  is  established  on  sound  and  statesmanlike  principles,  it  can  contiibute  perhaps 
more  than  any  other  single  institution  to  maintain  the  peace  of  the  world  and 
the  supremacy  of  right  amongst  the  nations.  It  must  be  established  as  soon 
as  possible  after  the  coming  into  effect  of  the  Covenant;  and  it  is  hoped  that 
this  Committee  may  find  it  possible  to  present  its  report  to  the  Council  of  the 
League  in  sufficient  time  for  that  body  to  be  able  to  submit  it  to  an  early 
meeting  of  the  Assembly.  It  is  understood  that  the  question  of  a  Permanent 
Court  of  International  Justice  has  been  carefully  examined  by  certain  of  the 
countries  named  in  the  Annex  to  the  Covenant,  some  of  which  have  already 
forwarded  plans  for  the  constitution  of  the  Court  to  the  Secretary-General. 
It  is  therefore  suggested  that  the  Committee  should  consider  these  plans,  and 
should  also  invite  the  other  countries  named  in  the  Annex  to  forward  any  pro- 
posals they  may  have  prepared.  " 

Now  comes  a  paragraph  which  is  of  special  importance  and  to  which  I  hope  due 
attention  will  be  paid:  — 

"  You  are  no  doubt  aware  that  both  the  Austrian  and  the  German  Govern- 
ments have  made  certain  proposals  for  the  composition  of  the  Court,  and  that 
the  Allied  and  Associated  Governments  have  promised  that  these  proposals  would 
be  submitted  foi  detailed  consideration  to  the  Council  of  the  League  of  Nations 
when  it  prepares  a  plan  for  the  establishment  of  a  Permanent  Court  in  accord- 
ance with  Article  14  of  the  Covenant.  The  Council  suggest,  therefore,  that 
the  Committee  of  which  you  are  invited  to  be  a  member  should  not  overlook 
these  assurances  in  preparing  plans  for  the  establishment  of  the  Permanent 
Court  of  International  Justice.  Invitations  to  join  the  Committee  are  also 
being  sent  to  the  following  gentlemen,"  and  so  on. 

I  beg  to  ask  now  whether  my  colleagues  approve  of  the  tenor  of  that  letter. 

(The  letter  was  approved.) 

The  final  resolution  on  this  topic  that  I  have  to  propose  is  this  :  — 

"  That  the  Council  authorises  the  formation  of  a  small  expert  Secretariat 
to  assist  the  committee  of  jurists.  The  expenses  of  the  Committee  shall  be  paid 
out  of  the  general  funds  of  the  League." 

(Agreed.) 

That  most  important  item  is  now  completed. 


0. 


EXTRAIT   DU   PROCÈS-VERBAL   DE    LA    QUATRIÈME    SESSION 

DU   CONSEIL    DE    LA    SOCIÉTÉ    DES    NATIONS, 

TENUE  A  PARIS  LES  9,  10  et  n  AVRIL  1920. 


M.  Akidzuki  n'a  pu  accepter  sa  nomination  de  membre  du  Comité  chargé  de  pré- 
parer un  projet  de  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale;  le  Conseil  décide  de 
nommer  M.  Adatci  à  la  place  de  M.  Akidzuki. 


6. 


EXTRAITS  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  CINOUIÈME  SESSION  DU  CONSEIL 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS,  TENUE  A  ROME  DU  14   AU   19  MAI  1920. 


Sur  l'invitation  du  Président,  le  Secrétaire  Général  donne  lecture  de  son  rap- 
port (Annexe  44  *)  sur  la  constitution  du  Comité  de  Juristes  chargé  de  préparer  un 
projet  en  vue  de  l'établissement  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Le  Conseil  prend  acte  de  cette  communication. 


COMITÉ  INTERNATIONAL  DE  JURISTES. 

Le  Secrétaire  Général  informe  le  Conseil  que  M.  Vesnitch,  devenu  Premier  Mi- 
nistre du  Royaume  de  Serbie-Croatie  et  Slovénie,  ne  pourra  siéger  au  Comité  Inter- 
national de  Juristes. 

Le  Conseil  autorise  le  Secrétaire  Général  à  soumettre  à  l'agrément  du  Président, 
s'il  est  en  mesure  de  le  faire,  le  nom  d'une  personnalité  destinée  à  remplacer  M.  Vesnitch 
dans  le  Comité.  M.  Tittoni  demande  que  la  personnalité  choisie  soit,  en  tout  cas,  une 
autorité  reconnue  en  matière  de  droit  international. 

Le  Secrétaire  Général  informe  le  Conseil  qu'il  espère  pouvoir  porter  son  choix 
sur  une  personnalité  qui  représenterait  les  races  slaves.  Il  s'engage  à  consulter,  à  ce 
sujet,M.  le  Commandeur  Anzilotti  et  le  Dr.  van  Hamel. 


Voir  document  7. 
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5. 


EXTRACT  FROM   THE   PROCÈS-VERBAL    OF    THE    FOURTH  SESSION 

OF  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS, 

HELD    AT    PARIS    ON    APRIL    gth,    ioth    AND    nth,    1920. 


The  Council  agreed  that,  in  place  of  M.  Akidzuki,  who  was  unable  to  accept  the 
appointment,  M.  Adatci  should  be  nominated  as  a  member  of  the  Committee  to  pre- 
pare plans  for  a  Permanent  Court  of  International  Justice. 


6. 


EXTRACTS    FROM   THE    PROCÈS-VERBAL    OF   THE   FIFTH    SESSION 

OF   THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS, 

HELD    AT    ROME    FROM    MAY    14th    TO    19th,    1920. 


The  Secretary-General  read  his  report  (Annex  44 *)  on  the  constitution  of  the 
Committee  of  Jurists  entrusted  with  the  preparation  of  a  scheme  for  the  establishment 
of  a  Permanent  Court  of  International  Justice. 

The  Council  duly  noted  this  communication. 


COMMITTEE  OF  INTERNATIONAL  JURISTS. 

The  Secretary-General  informed  the  Council  that  M.  Vesnitch  had  become  Prime 
Minister  of  the'Kingdom  of  the  Seibs,  Croats  and  Slovenes,  and  was  therefore  unable 
to  join  the  Committee  of  International  Jurists.  Authority  was  given  to  him  to  submit, 
should  he  find  it  possible,  the  name  of  an  additional  member  for  the  President's  ap- 
proval, M.  Tittoni  stipulating  that  the  person  nominated  should  be  of  great  repute  in 
international  law. 

The  Secretary-General  said  that  he  hoped  it  might  be  possible  to  choose  as  a 
member  of  the  Committee  someone  who  would  represent  the  Slav  races.  He  promised 
to  consult  Commendatore  Anzilotti  and  Dr.  van  Hamel  on  the  subject. 


See  Document  7. 
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7. 


ANNEXE  44  AU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  CINOUIÈME  SESSION 

DU  CONSEIL. 


COMITÉ  INTERNATIONAL  DE  JURISTES. 

Rapport  du  Secrétaire  Général. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  lors  de  sa  session  à  Londres,  le  13  février 
passé,  décida  d'inviter  les  juristes  dont  les  noms  suivent  à  constituer  un  Comité  chargé 
de  préparer  un  projet  de  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale: 

M.  Akidzuki.  M.  Fromageot. 

M.  Altamira.  M.  Gram. 

M.  Bevilaqua.  M.  Loder. 

M.  Descamps.  Lord  Phillimore. 

M.  Drago.  M.  Root. 

M.|Fadda.  M.  Vesnitch. 

Les  invitations  en  question  furent  envoyées  par  les  soins  du  Secrétaire  Général,  qui 
est  maintenant  en  possession  des  réponses  de  toutes  les  personnes  invitées. 

Toutes  les  réponses  ont  été  favorables,  à  l'exception  de  celles  de  M.  Akidzuki, 
M.  Gram  et  M.  Drago.  M.  Akidzuki  devant  rentrer  au  Japon,  ne  put  accepter  l'invi- 
tation du  Conseil.  Il  exprima  toutefois  le  vœu  que  le  Conseil  voulût  bien  inviter  son 
compatriote,  M.  Adatci,  à  faire  partie  du  Comité.  Par  une  résolution,  en  date  du  11 
avril  1920,  le  Conseil  a  décidé  à  l'unanimité  d'inviter  M.  Adatci  à  faire  partie  du 
Comité  et  une  lettre  à  cet  effet  lui  a  été  envoyée.  M.  Adatci  a  accepté  cette  invita- 
tion. M.  Gram  déclara  que  des  raisons  de  santé  et  son  grand  âge  l'empêchaient 
d'accepter  l'invitation.  M.  Drago  invoqua  des  raisons  d'ordre  personnel;  il  déclara 
toutefois  qu'il  se  mettait  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations  pour  tous  travaux 
qu'elle  pourra  avoir  à  entreprendre  en  Argentine. 

Le  Comité  sera,  par  conséquent,  composé  de  dix  membres  dont  cinq  nationaux 
des  cinq  Grandes  Puissances  et  cinq  nationaux  de  Puissances  secondaires. 

Le  secrétariat  qui  sera  adjoint  au  Comité  de  Juristes  travaillera  sous  la  direction 
du  Commandant  Anzilotti  et  comprendra  les  membres  suivants: 

M.  Nippold. 
M.  Winiarsky. 

M.  Ake  HammarskjOld  (en  qualité  de  membre  de  la  Section  juridique  du 
Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations)1. 

Un  mémorandum  relatif  à  la  question  de  l'établissement  d'une  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale  a  été  distribué  aux  membres  du  Comité 2.  Les  différents 
projets  pour  l'établissement  d'une  Cour  Permanente,  élaborés  par  divers  Gouvernements 
belligérants  et  neutres  ou  par  des  Commissions  gouvernementales,  et  qui  ont  été  en- 
voyés au  Secrétariat  Général,  ont  également  été  communiqués  aux  membres  du  Co- 
mité. 

La  date  de  la  première  réunion  a  été  fixée  au  11  juin. 

Le  Gouvernement  néerlandais  ayant  officiellement  prié  le  Comité  de  siéger  au  Palais 
de  la  Paix  à  La  Haye 8,  cette  invitation  a  été  communiquée  aux  membres  du  Comité  \ 


1  MM.  Nippold  et   Winiarsky  furent  plus  tard  empêchés  de    rejoindre   le   Secrétariat. 

2  Voir   Recueil  des  documents  présentés  au  Cemité  consultatif. 

3  Voir  document  11. 

4  Voir  documents  12  et  13. 


—   i4 


ANNEX  44  (TO  MINUTES  OF  FIFTH  COUNCIL  SESSION.) 


COMMITTEE  OF  INTERNATIONAL  JURISTS. 

Report  by  the  Secretary-General. 

At  its  London  meeting,  on  February  13th  last,  the  Council  of  the  League  of  Nations 
decided  to  invite  the  following  jurists  to  form  a  Committee  charged  with  drawing  up 
plans  for  a  Permanent  Court  of  International  Justice:  — 

M.  Akidzuki.  M.  Fromageot. 

M.  Altamira.  M.  Gram. 

M.  Bevilaqua.  M.  Loder. 

M.  Descamps.  Lord  Phillimore. 

M.  Drago.  Mr.  Root. 

M.  Fadda.  M.  Vesnitch. 

The  invitations  in  question  were  sent  by  the  Secretary-General,  who  has  received 
replies  from  all  those  invited. 

All  the  replies  have  been  favourable  except  those  of  MM.  Akidzuki,  Gram  and 
Drago;  M.  Akidzuki  found  it  impossible  to  accept,  as  he  was  obliged  to  return  to  Japan, 
but  expressed  the  hope  that  the  Council  would  invite  his  compatriot,  M.  Adatci.  By 
a  resolution,  dated  April  nth,  1920,  the  Council  agreed  unanimously  to  invite  M.  Adatci, 
and  a  letter  was  despatched  accordingly.  M.  Adatci  has  accepted  the  invitation. 
M.  Gram  stated  that  he  was  prevented  from  accepting  by  consideration  of  health  and 
of  his  advanced  age.  M.  Drago  has  been  prevented  by  circumstances  of  a  personal 
nature;  he  declared,  however,  that  he  was  at  the  service  of  the  League  of  Nations  for 
any  work  that  could  be  carried  out  in  the  Argentine. 

The  Committee  will,  therefore,  be  composed  of  ten  members,  five  of  whom  are  natio- 
nals of  the  five  Great  Powers  and  five  nationals  of  smaller  Powers. 

The  Secretariat,  which  is  to  assist  the  Jurists'  Committee,  will  work  under  the  di- 
rection of  Commendatore  Anzilotti,  and  will  include  the  following  Members:  — 

M.  Nippold. 
M.  Winiarsky. 

M.  Ake  Hammarskjôld  (as  Member  of  the  Legal  Section  of  the  General  Secretariat 
of  the  League  of  Nations).1 

A  Memorandum  on  the  question  of  the  establishment  of  a  Permanent  Court  of 
International  Justice  has  been  prepared  by  the  Legal  Section  of  the  General  Secretariat 
and  distributed  to  the  members  of  the  Committee. a  The  different  drafts  for  the  estab- 
lishment of  a  Permanent  Court,  which  were  drawn  up  by  the  various  belligerent  and 
neutral  Governments  or  by  Government  Commissions,  and  which  were  communicated 
to  the  General  Secretariat,  have  also  been  despatched  to  the  members  of  the  Committee. 

The  date  for  the  first  meeting  of  the  Commission  has  been  fixed  for  June  nth. 

A  letter  from  the  Netherlands  Government 3,  officially  inviting  the  Committee  to 
meet  at  the  Palace  of  Peace  at  The  Hague,  has  been  communicated  to  the  Members  of 
the  Committee.  * 


1    MM.  Nippold   and  Winiarsky  became  eventually  unable  to  join  the  Secretariat. 

See  Collection  of  Documents  presented  to  Advisory  Committee. 
3   See  Documents  11. 
*  See  Documents  12  and  13. 
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8. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SIXIÈME  SESSION  DU  CONSEIL 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS,  TENUE  A  LONDRES,  LES  14  et  16  JUIN,  1920. 

COMITÉ  INTERNATIONAL  DE  JURISTES. 


Le  Secrétaire  Général  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  Comité  de  Juristes  inter- 
nationaux. Le  rapport  et  les  résolutions  qui  l'accompagnent  sont  adoptés  (Annexes 
62  '  et  62a) 2. 


9. 


ANNNEXE  62  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SIXIÈME  SESSION 

DU  CONSEIL. 

COMITÉ  INTERNATIONAL  DE  JURISTES. 


Rapport  du  Secrétaire  Général. 

A  la  cinquième  séance  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  tenue  à  Rome  le  mer- 
credi 19  mai  1920,  le  Secrétaire  Général  a  informé  le  Conseil  que  M.  Vesnitch  étant 
devenu  Premier  Ministre  du  Royaume  de  Serbie-Croatie  et  Slovénie,  il  ne  pouvait 
siéger  au  Comité  de  Juristes  chargé  de  préparer  un  projet  en  vue  de  la  création  d'une 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale.  Le  Conseil  a  autorisé  le  Secrétaire  Général 
à  soumettre  à  l'agrément  du  Président  le  nom  d'un  juriste  destiné  à  remplacer  M. 
Vesnitch. 

Le  Secrétaire  Général  a  l'honneur  d'informer  le  Conseil  que,  à  la  suite  de  cette  déci- 
sion, il  a  soumis  à  l'agrément  de  M.  Tittoni  le  nom  de  M.  Hagerup,  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Norvège  à  Stockholm.  A  la  suite  de  l'approbation  donnée 
par  M.  Tittoni,  M.  Hagerup  a  été  invité  à  faire  partie  du  Comité  de  Juristes  et  a 
accepté  cette  invitation. 

Le  Comte  Sforza,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi  d'Italie,  pendant  son  récent  séjour  à  Londres,  a  informé  le  Secrétaire 
Général  que  le  Professeur  Fadda,  ne  pouvant  se  rendre  à  La  Haye,  avait  demandé 
d'être  remplacé  dans  le  Comité. 

Le  Secrétaire  Général  a  également  été  informé  que  M.  Fromageot  a  donné  sa  dé- 
mission de  membre  du  Comité,  ses  occupations  ne  lui  permettant  pas  de  se  rendre  à 
La  Haye  à  l'époque  fixée  pour  la  Conférence. 

Afin  de  ne  pas  réduire  le  nombre  des  juristes  appelés  à  siéger  dans  le  Comité  et  de 
ne  pas  changer  la  représentation  proportionnelle  des  Puissances  au  sein  de  ce  Comité, 
le  Secrétaire  Général  a  l'honneur  de  proposer  au  Conseil: 

(a)  que  M.  A.  Ricci-Busatti,  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie 
et  Chef  du  Contentieux  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  d'Italie,  soit  invité  à 
faire  partie  du  Comité  à  la  place  du  Professeur  Fadda; 

(b)  que  M.  A.  de  Lapradelle,  Professeur  de  Droit  international  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  de  Paris,  soit  invité  à  faire  partie  du  Comité  en  remplacement  de 
M.  Fromageot. 


1  Voir  document  g. 

2  Voir  document  10. 
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8. 


EXTRACT  FROM  THE  PROCÈS-VERBAL  OF  THE  SIXTH  SESSION  OF  THE 
LEAGUE   OF  NATIONS,  HELD  IN  LONDON  ON   JUNE  14th  AND  16th,  1920. 

COMMITTEE  OF  INTERNATIONAL  JURISTS. 


A  report,  prepared  by  the  Secretary-General,  on  the  Committee  of  International 
Jurists  was  read  (Annex  62  '),  and  the  resolutions  appended  thereto  were  adopted 
(Annex  62a2). 


9. 

ANNEX  62  (TO  MINUTES  OF  SIXTH  COUNCIL  SESSION). 
COMMITTEE  OF  INTERNATIONAL  JURISTS. 

Report  by  the  Secretary-General. 

At  the  Fifth  Session  of  the  Council  of  the  League  of  Nations,  held  at  Rome  on 
Wednesday,  May  19th,  1920,  the  Secretary-General  informed  the  Council  that,  since 
M.  Vesnitch  had  become  Prime  Minister  of  the  Kingdom  of  the  Serbs,  Croats  and  Slo- 
venes, he  would  be  unable  to  serve  on  the  Committee  of  Jurists  entrusted  with  the  pre- 
paration of  plans  for  the  Permanent  Court  of  International  Justice.  The  Council 
authorised  the  Secretary-General  to  submit  to  the  President  the  name  of  a  jurist  to 
replace  M.  Vesnitch. 

In  view  of  this  decision,  the  Secretary-General  submitted  for  the  approval  of 
M.  Tittoni  the  name  of  M.  Hagerup,  Minister  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  King 
of  Norway  at  Stockholm.  M.  Tittoni  having  agreed  to  this  proposal,  M.  Hagerup  has 
been  invited  to  join  the  Committee  of  Jurists,  and  has  accepted  the  invitation. 

Count  Sforza,  Under-Secretary  of  State  to  the  Ministry  of  Foreign  Affairs  of  His 
Majesty  the  King  of  Italy,  during  his  recent  stay  in  London  informed  the  Secretary- 
General  that  Professor  Fadda  was  unable  to  attend  at  The  Hague,  and  accordingly  asked 
that  a  substitute  should  be  appointed  in  his  place. 

The  Secretary-General  has  also  received  information  that  M.  Fromageot  has  handed 
in  his  resignation,  on  the  ground  that  his  work  would  not  permit  him  to  go  to  The  Hague 
at  the  time  fixed  for  the  meeting. 

In  order  not  to  diminish  the  number  of  jurists  invited  to  serve  on  the  Committee, 
and  at  the  same  time  to  maintain  the  proportional  representation  of  the  Powers,  the 
Secretary-General  has  the  honour  to  propose  to  the  Council  that  : 

(a)  M.  A.  Ricci-Busatti,  Minister  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  King  of  Italy, 
and  chief  legal  adviser  to  the  Ministry  of  Foreign  Affairs,  be  invited  to  serve  on  the 
Committeein  the  place  of  Professor  Fadda; 

(b)  M  A.  de  Lapradelle,  Professor  of  International  Law  at  the  Faculté  de  Droit 
at  the  University  of  Paris,  be  invited  to  become  a  member  of  the  Committee  in  the  place 
of  M.  Fromageot. 


1   See  Document  9. 
*  See  Document  10. 
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40. 


ANNEXE  62a  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SIXIÈME  SESSION  DU  CONSEIL. 
COMITÉ  INTERNATIONAL  DE   JURISTES. 


Résolution  adoptée  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  réuni  à  Londres,  le 
16  juin  1920. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport 
présenté  par  le  Secrétaire  Général  au  sujet  du  Comité  international  de  Juristes  chargé 
de  la  préparation  d'un  projet  pour  la  création  d'une  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale : 

(1)  Approuve  les  propositions  faites  par  le  Secrétaire  Général  au  sujet  de  la 
nomination  des  nouveaux  Membres; 

(2)  Invite  S.  E.  M.  Léon  Bourgeois  à  représenter  le  Conseil  à  la  séance  d'ouverture 
qui  aura  lieu  au  Palais  de  la  Paix  à  La  Haye,  le  mercredi  16  juin,  et  à  souhaiter  la  bien- 
venue, au  nom  du  Conseil,  aux  Membres  du  Comité. 


14. 


LETTRE  DU  MINISTRE  DES  PAYS-BAS  A  LONDRES  AU  SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES   NATIONS. 


Londres,  le  14  avril  1920. 

Monsieur  le  Secrétaire  Général, 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  a  pris  connaissance,  avec  un  vif  intérêt,  de  la  décision 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  d'inviter  un  certain  nombre  de  juristes  interna- 
tionaux de  distinction  à  se  constituer  en  un  Comité,  chargé  de  préparer  un  projet  de 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  et  mon  Gouvernement  s'est  félicité  du  fait 
qu'un  jurisconsulte  néerlandais  a  été  désigné  à  faire  partie  de  ce  Comité. 

Le  problème  de  la  juridiction  entre  les  Etats  dans  les  affaires  d'ordre  international 
a  toujours  suscité  un  grand  intérêt  aux  Pays-Bas;  il  y  a  quelques  mois  le  Gouvernement 
néerlandais,  désireux  de  favoriser  la  réalisation  de  cette  pensée  élevée,  a  pris  l'initiative 
d'une  Conférence  à  La  Haye  afin  d'unifier  dans  la  mesure  du  possible  les  différents 
projets  de  Cour  de  Justice  élaborés  dans  les  Pays  Scandinaves,  la  Suisse  et  les  Pays-Bas. 
Le  résultat  de  cette  Conférence  vous  a  été  présenté,  dans  l'espoir  qu'il  sera  de  nature 
à  faciliter  la  tâche  confiée  à  la  Société  des  Nations  par  l'article  14  du  Pacte. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  m'a  chargé  de  porter  à  votre  connaissance  qu'il 
serait  heureux  de  voir  choisir  La  Haye  comme  lieu  de  réunion  du  Comité  susvisé; 
ayant  appris  que  ce  dernier  ne  se  réunira  pas  avant  l'été  prochain,  il  estime  que  le  voi- 
sinage immédiat  de  la  station  balnéaire  de  Schéveningue  rend,  pendant  les  mois  d'été, 
la  Résidence  Royale  néerlandaise  extrêmement  recommandable  pour  le  séjour  de  cette 
Commission  internationale.  Le  Palais  de  la  Paix,  avec  sa  bibliothèque,  la  meilleure 
et  la  plus  complète  dans  le  domaine  du  droit  international,  y  est  à  sa  disposition. 

Je  suis  donc  chargé  d'inviter,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Reine,  le  Comité 
convoqué  en  vue  de  préparer  un  projet  de  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale, 
à  bien  vouloir  se  réunir  à  La  Haye,  où  le  Gouvernement  sera  heureux  de  pouvoir  lui 
souhaiter  la  bienvenue. 

En  donnant  suite  par  la  présente  à  ces  instructions  et  en  vous  priant  de  bien  vouloir 
soumettre  cette  invitation  à  qui  de  droit,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler, 
Monsieur  le  Secrétaire  Général,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(Signé)  R.  de  Marées  van  Swinderen. 

Monsieur  le  Secrétaire  Général 
de  Ja  Société  des  Nations,  etc. 
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40. 


ANNEX  62a  (TO  MINUTES  OF  SIXTH  COUNCIL  SESSION). 
INTERNATIONAL  COMMITTEE  OF  JURISTS. 


Resolution  adopted  by  the  Council  of  the  League  of  Nations,  meeting  in  London, 
on  June  16th,  1920. 

The  Council  of  the  League  of  Nations,  acting  on  the  report  presented  by  the  Secre- 
tary-General on  the  Committee  of  Jurists,  entrusted  with  the  preparation  of  plans  for 
the  Permanent  Court  of  International  Justice: 

(1)  Confirms  the  proposals  made  by  the  Secretary-General  for  nomination  of  new 
Members; 

(2)  Invites  His  Excellency  M.  Léon  Bourgeois  to  represent  the  Council  at  the 
opening  meeting  of  the  Committee,  to  be  held  in  the  Peace  Palace  at  The  Hague,  on 
Wednesday,  June  16th,  and  to  welcome  the  Members  of  the  Committee  in  the  name  of 
the  Council. 


14. 


LETTER  FROM  THE  NETHERLANDS  MINISTER  IN  LONDON  TO  THE 
SECRETARY-GENERAL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS. 


[Translation].  London,  April  14th,  1920. 

Sir, 

Her  Majesty's  Government  has  noted  with  much  interest  the  decision  of  the  Council 
of  the  League  of  Nations  to  invite  a  certain  number  of  distinguished  international 
jurists  to  form  a  Committee,  to  prepare  plans  for  a  Permanent  Court  of  International 
Justice,  and  my  Government  congratulates  itself  on  the  fact  that  a  Dutch  Jurisconsult 
has  been  appointed  a  member  of  this  Committee. 

The  problem  of  jurisdiction  between  States  in  international  affairs  has  always 
roused  great  interest  in  the  Netherlands.  Some  months  ago  the  Dutch  Government, 
desirous  of  encouraging  the  realisation  of  this  lofty  idea,  took  the  initiative  of  calling 
a  Conference  at  The  Hague,  in  order  to  unify  as  far  as  possible  the  different  schemes  for 
a  Court  of  Justice,  worked  out  in  the  Scandinavian  countries,  Switzerland  and  the 
Netherlands  respectively.  The  results  of  this  Conference  have  been  put  before  you  in 
the  hope  that  they  will  facilitate  the  task  entrusted  to  the  League  of  Nations  by  Ar- 
ticle 14  of  the  Covenant. 

Her  Majesty's  Government  has  instructed  me  to  inform  you  that  it  would  be  happy 
to  see  The  Hague  chosen  as  the  meeting  place  of  this  Committee;  having  learnt  that  the 
latter  will  not  meet  before  next  summer,  it  considers  that  the  immediate  vicinity  of  the 
watering-place  of  Scheveningen  makes  the  Dutch  Royal  Residence,  during  the  summer 
months,  an  excellent  place  for  the  sittings  of  this  International  Committee.  The  Pa- 
lace of  Peace  is  there  at  its  disposal,  together  with  its  library,  the  best  and  most  com- 
plete in  existence  in  the  field  of  International  Law. 

I  am  therefore  instructed,  in  the  name  of  Her  Majesty's  Government,  to  invite  the 
Committee  appointed  to  prepare  a  scheme  for  a  Permanent  Court  of  International 
Justice  to  meet  at  The  Hague,  where  the  Government  will  be  happy  to  be  able  to  welcome  it. 

In  carrying  out  these  instructions,  and  in  asking  you  to  be  good  enough  to  submit 
this  invitation  to  whom  it  may  concern,  I  take  this  occasion  of  renewing,  etc. 

(Signed)  R.  de  Marées  van  Swinderen. 

The  Secretary-General 

of  the  League  of  Nations,  etc 
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42. 


TÉLÉGRAMME  AUX  MEMBRES  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  DE  JURISTES, 
DE  LA  PART  DU  SECRÉTARIAT  PERMANENT.  LONDRES,  LE  8  MAI  1920. 


Secrétaire  Général  Société  Nations  communique  que  Gouvernement  néerlandais 
a  invité  Comité  Consultatif  pour  Cour  Permanente  à  siéger  au  Palais  de  la  Paix  à 
La  Haye.  Secrétaire  Général  vous  invite  exprimer  par  télégramme  préférence  sur  siège 
du  Comité  qui  serait  convoqué  pour  le  onze  juin.  Lettre  suit. 

(Signé)  A.  Hammarskjôld. 


13. 


LETTRE  AUX  MEMBRES  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  DE  JURISTES,  DE  LA 
PART  DU  SECRÉTARIAT.  PERMANENT.   LONDRES,  LE  8  MAI   1920. 


Sunderland  •  House,  Curzon  Street, 

London  W.  1,  le  8  mai,  1920. 

Monsieur, 

Dans  ma  lettre  du  19  avril  \  par  laquelle  j'avais  l'honneur  de  vous  transmettre  le 
Mémorandum2,  préparé  par  la  Section  Juridique  du  Secrétariat  Général,  relatif  à  la 
question  de  l'institution  d'une  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  j'exprimai 
l'espoir  de  pouvoir  bientôt  communiquer  avec  vous  pour  savoir  en  quel  endroit  se  réu- 
nira le  Comité,  dont  vous  avez  bien  voulu  accepter  de  faire  partie. 

Cette  question  devra  être  décidée  conformément  aux  préférences  exprimées  par  la 
majorité  des  Membres  du  Comité. 

Je  suis  heureux  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Gouvernement  néerlandais 
a  bien  voulu  inviter  officiellement  le  Comité  à  siéger  au  Palais  de  la  Paix  à  La  Haye, 
et  à  profiter  des  avantages  qu'offre  ce  Palais  au  point  de  vue  pratique.  Ci-joint  copie 
de  l'invitation  adressée  au  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations 3. 

Comme  suite  à  ce  qui  précède,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me  faire 
connaître  votre  opinion  sur  ce  point,  et  tout  particulièrement  de  me  dire  si  vous  croyez 
désirable  d'accepter  l'invitation  au  Comité  de  se  réunir  au  Palais  de  la  Paix,  afin  de 
permettre,  le  cas  échéant,  au  Secrétaire  Général  de  notifier  au  Gouvernement  néer- 
landais l'acceptation  du  Comité. 

J'ajoute  que  la  date  de  la  première  réunion  du  Comité  a  été  fixée  au  vendredi 
11  juin  prochain. 

Veuillez  agréer,   Monsieur,   les   assurances  de  ma  haute  considération. 

(Signé)  A.  Hammarskjôld. 
(pour  le  Com.  Anzilotti  empêché). 


1  Pas  reproduite  ici, 

2  Voir  Recueil  des  documents  présentés  au  Comité  consultatif. 
s  Voir  document  il. 
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42. 


TELEGRAM  TO  MEMBERS  OF  ADVISORY  JURISTS'  COMMITTEE  ON  BEHALF 
OF  PERMANENT  SECRETARIAT.  LONDON,  MAY  8th,   1920. 


Secretary-General  League  Nations  advises  that  Dutch  Government  invites  Jurists' 
Committee  to  meet  at  Peace  Palace  at  the  Hague.  Secretary-General  asks  you 
explain  by  telegram  preference  for  meeting-place  of  Committee  which  will  be  called 
for  June  eleventh.     Letter  follows. 

(Signed)  A.  Hammarskjôld. 


13. 


LETTER  TO  MEMBERS  OF  ADVISORY  JURISTS'  COMMITTEE  ON  BEHALF 
OF  PERMANENT  SECRETARIAT.     LONDON,  MAY  8th,  1920. 


Sunderland  House,   Curzon  Street, 

London,  W.  1,  May  8th,   1920. 

Sir, 

In  my  letter  dated  April  19th,1  with  which  I  had  the  honour  to  transmit  to  you 
the  Memorandum2  prepared  by  the  Legal  Section  of  the  General  Secretariat,  on  the 
formation  of  a  Permanent  International  Court  of  Justice,  I  expressed  the  hope  that  I 
should  shortly  be  able  to  write  to  you  as  to  the  meeting-place  for  the  Commission  in 
which  you  have  kindly  consented  to  take  part. 

This  matter  must  obviously  be  decided  according  to  the  wishes  of  the  majority  of 
the  Members  of  the  Commission. 

I  am  glad  to  inform  you  that  the  Nethei lands  Government  has  been  so  kind  as  to 
give  the  Commission  an  official  invitation  to  sit  at  the  Peace  Palace  at  the  Hague,  and 
to  take  advantage  of  the  technical  facilities  which  this  building  offers.  I  send  you 
herewith  a  copy  of  the  invitation  addressed  to  the  Secretary-General  of  the  League  of 
Nations.3 

Accordingly,  I  would  beg  to  ask  you  to  let  me  have  your  opinion  on  this  matter,  and 
more  particularly,  to  tell  me  whether  you  think  it  desirable  to  accept  the  invitation  to  sit 
,at  the  Peace  Palace  so  that  the  Secretary-General  may  eventually  be  able  to  notify  the 
Netherlands  Government  that  the  Commission  has  accepted  the  invitation. 

I  would  add  that  the  date  of  the  first  meeting  of  the  Commission  has  been  fixed  for 
Friday,  June  nth. 

I  have  the  honour  to  be, 

Your  obedient  Servant, 

(Signed)  A.  Hammarskjôld. 
(For  Commendatore  Anzilotti.) 


1   Not  reproduced  here. 

"2  See  Collection  of  Documents  p  esented  to  Advisory  Committee. 


3 


See  Document  11. 


14. 


TÉLÉGRAMME  ADRESSÉ  AU  MINISTRE  DES  AFFAIRESÉTRANGERES  DES 
PAYS-BAS,  AU  NOM  DU  SECRÉTARIAT  PERMANENT.  LONDRES,  21  MAI  1920. 


Avons  l'honneur  vous  informer  que  majorité  Membres  Commission  consultative 
de  Juristes  pour  projet  organisation  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  s'est 
prononcée  faveur  La  Haye  comme  lieu  réunion  de  Commission.  Convocations  sont  en- 
voyées aux  Membres. 

(Signé)  Hammarskjôld, 

Secrétaire  de  Légation, 
Membre  Secrétariat,  Expert  du  Comité. 


15. 


TÉLÉGRAMME  DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DES  PAYS-BAS 
AU  SECRÉTARIAT  PERMANENT.  LA  HAYE,  25  MAI  1920. 


M.  A.  Hammarskjôld. 
Sunderland  House. 

Reçu  votre  télégramme  22  courant.  Gouvernement  Pays-Bas  sera  heureux  recevoir 
Commission  à  La  Haye. 

(Signé)  Karnebeek. 


14. 


TELEGRAM  TO  DUTCH  MINISTER  FOR  FOREIGN  AFFAIRS   ON  BEHALF 
OF  PERMANENT  SECRETARIAT.     LONDON,  MAY  21st,  1920. 


Respectfully  beg  to  inform  you  that  majority  of  members  of  Advisory  Committee 
of  Jurists  for  framing  plan  for  Permanent  Court  of  International  Justice  having  pro- 
nounced themselves  in  favour  of  the  Hague  as  meeting  place  of  Committee  invitations 
to  members  to  meet  there  are  being  issued. 

'Signed)  Hammarskjôld. 

Secretary  Legation, 
Member  Committee's  Expert 
Secretariat. 


15 


TELEGRAM  FROM  DUTCH  MINISTER  FOR  FOREIGN  AFFAIRS  TO 
PERMANENT  SECRETARIAT.     THE  HAGUE,  MAY  25th,  1920. 


M.  A.  Hammarskjôld, 
Sunderland  House. 

Received  your  telegram  of  22nd  instant.  Netherlands  Government  will  be  happy  to 
welcome  Commission  at  The  Hague. 

(Signed)   Karnebeek. 
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16. 


AVANT-PROJET  POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  COUR  PERMANENTE 
DE  JUSTICE  INTERNATIONALE  VISÉE  A  L'ARTICLE  14  DU  PACTE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS,  PRÉSENTÉ  AU  CONSEIL  DE  LA 
SOCIÉTÉ  PAR  LE  COMITÉ  CONSULTATIF  DE  JURISTES. 


(Voir  l'Annexe  à  la32me  Séance  du  Comité  consultatif  de  Juristes:  Vol.  II,  p.  673). 
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RAPPORT  SUR  L'AVANT-PROJET  POUR  L'INSTITUTION  DE  LA  COUR 
PERMANENTE  DE  JUSTICE  INTERNATIONALE  VISÉE  A  L'AR- 
TICLE 14  DU  PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS,  PRÉSENTÉ  AU 
CONSEIL  DE  LA  SOCIÉTÉ  AU  NOM  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  DE 
JURISTES   PAR   ALBERT  DE  LAPRADELLE. 

• 
(Voir  l'Annexe  à  la  34me  Séance  du  Comité  consultatif  de  Juristes.  Vol.  II,  p.  693.) 


18 


VŒUX  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  DE  JURISTES. 


Au  moment  de  se  séparer,  le  Comité  a,  à  l'unanimité,  adopté  trois  vœux,  tous 
en  connexion  étroite  avec  l'objet  direct  de  ses  travaux,  et  dont  les  deux  premiers 
s'adressent  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 


—   '9 


16. 


DRAFT  SCHEME  FOR  THE  INSTITUTION  OF  THE  PERMANENT  COURT 
OF  INTERNATIONAL  JUSTICE  MENTIONED  IN  ARTICLE  14  OF  THE 
COVENANT  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS.  PRESENTED  TO  THE 
COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  BY  THE  ADVISORY  COMMITTEE  OF 
JURISTS. 


(See  Annex  to  32nd  meeting  of  the  Advisory  Committee  of  Jurists  ;  Vol,  II,  p.  673). 


17 


REPORT  ON  THE  DRAFT  SCHEME  FOR  THE  ESTABLISHMENT  OF  THE 
PERMANENT  COURT  OF  INTERNATIONAL  JUSTICE,  MENTIONED 
IN  ARTICLE  14  OF  THE  COVENANT  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS, 
PRESENTED  TO  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  ON  BEHALF  OF 
THE  ADVISORY  COMMITTEE  OF  JURISTS  BY  M.  ALBERT  DE 
LAPRADELLE. 


(See  Annex  to.  34th  Meeting  of  the  Advisory  Committee  of  Jurists,  Vol.  II,  p.  693.] 
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RESOLUTIONS. 


Before  breaking  up,  the  Committee  unanimously  adopted  three  Resolutions,  all 
of  which  are  closely  assosiated  with  the  object  of  its  labours,  and  of  which  the  first 
two  are  addressed  to  the  Council  of  the  League  of  Nations. 


—    20 


19. 


EXTRAITS  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  HUITIÈME  SESSION  DU  CONSEIL 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS,  TENUE  A  SAINT-SÉBASTIEN  DU 
30  JUILLET  AU  5  AOUT  1920. 

La  Commission  internationale  de  Juristes. 


(a)  Nomination  de  M.  Fernandes. 

M.  Balfour  présente  une  note  touchant  la  nomination  d'un  membre  de  la  Com- 
mission internationale  de  Juristes  en  remplacement  de  M.  Bevilaqua  (Annexe  8g)  '. 
Le  Conseil  confirme,  à  cet  effet,  la  nomination  de  M.  Fernandes. 

(b)  Rapport  de  la  Commission  internationale  de  Juristes. 

M.  Bourgeois  donne  lecture  d'un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  Inter- 
nationale de  Juristes  réunie  à  La  Haye  pour  rédiger  un  plan  en  vue  de  la  constitution 
de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  (Annexe  89a) 2. 

M.  Bourgeois  demande  au  Conseil  d'autoriser  M.  de  Lapradelle  à  l'assister  comme 
rapporteur  et  à  expliquer  au  Conseil  les  motifs  qui  ont  guidé  la  Commission  de  La  Haye 
dans  ses  décisions. 

M.  de  Lapradelle  expose  le  projet  adopté  par  la  Commission  de  Juristes. 

Le  Conseil,  par  la  voix  de  son  Président,  exprime  ses  remerciements  à  M.  de  Lapradelle 
pour  l'exposé  remarquable  qu'il  vient  de  faire  des  travaux  du  Comité  des  Juriscon- 
sultes. 

M.  Bourgeois  fait  observer  qu'il  ne  propose  pas  au  Conseil  de  prendre  au  cours 
de  la  présente  session  aucune  décision  au  sujet  du  projet  présenté  par  la  Commission 
de  Juristes.  Il  suggère,  comme  procédure  préalable,  les  deux  mesures  suivantes:  (a) 
envoi  à  tous  les  Membres  de  la  Société  du  rapport  de  la  Commission  de  La  Haye  avec 
les  documents  qui  l'accompagnent  ;  (b)  nomination,  au  sein  du  Conseil,  d'une  Com- 
mission chargée  d'étudier  le  projet  en  détail  et  de  présenter  un  rapport. 

M.  Balfour  demande  si,  en  envoyant  ces  documents  aux  Membres  de  la  Société, 
il  ne  serait  pas  désirable  de  les  accompagner  d'une  lettre  recommandant  le  projet  à 
leur  attention  comme  le  résultat  d'un  compromis  réalisé  après  mûre  délibération  par 
les  juristes  réunis  à  La  Haye.  Ne  serait-il  pas  sage  de  faire  ressortir,  auprès  des  Membres 
de  la  Société,  l'importance  qu'il  y  aurait  à  mettre  à  profit  l'accord  réalisé  et  à  réduire 
aussi  strictement  que  possible  la  part  des  amendements  ou  des  critiques  ? 

M.  Tittoni  déclare  qu'il  paraît  impossible,  en  transmettant  aux  Gouvernements 
les  documents  présentés  par  la  Commission  de  La  Haye,  d'en  faire  l'objet  d'une  recom- 
mandation en  bloc. 

En  ce  qui  concerne  le  projet  lui-même,  M.  Tittoni  désire  présenter  deux  réserves: 

i°  Il  est  sans  précédent  qu'un  Etat  puisse  citer  un  autre  Etat  devant  une  Cour 
de  Justice  sans  l'assentiment  de  cet  Etat,  et  obtenir  la  condamnation  de  cet  Etat  par 
défaut.  En  pratique,  une  procédure  de  ce  genre  ne  pourrait  être  tolérée  que  par  de 
petits  Etats. 

2°  Le  projet  établi  à  La  Haye  prévoit  des  juges  qui  siégeraient  pendant  six  mois 
de  l'année,  en  recevant  un  traitement  fixe.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  les  juges 
soient  payés  seulement  pour  le  temps  où  ils  siégeraient  et  que  les  frais  de  procédure 
fussent  mis  à  la  charge  des  parties  en  litige  ? 

M.  Bourgeois  fait  observer  que,  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte,  le  Conseil  est 
requis  de  préparer  un  projet  et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société.  Le  Conseil 
a  confié  la  préparation  de  ce  projet  à  la  Commission  de  La  Haye.  Il  n'est  pas  déchargé 
par  là  du  devoir  de  se  faire  une  opinion  et  de  présenter  un  projet  à  l'Assemblée  sous  sa 
propre  responsabilité. 

M.  Hymans  demande  si  la  transmission  du  projet  à  tous  les  Membres  de  la  Société 
n'entraînerait  pas  un  trop  long  délai  ?  Il  suggère  que  cette  transmission  soit  faite  seu- 
lement aux  Membres  du  Conseil. 

M.  Bourgeois  fait  observer  que  les  Membres  du  Conseil  ont  été  représentés  à  La 
Haye,  où  leurs  vues  ont  été  prises  en  considération. 


1  Voir  document  20. 
'-'  Voir  document  21. 
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19. 


EXTRACTS  FROM  THE  PROCÈS-VERBAL  OF  THE  EIGHTH  SESSION  OF 
THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS  HELD  IN  SAN 
SEBASTIAN,    FROM  30th  JULY  TO  5th  AUGUST,  T920. 

The  International  Committee  of  Jurists. 


(a)  Appointment  of  M.  Femandes. 

Mr.  Balfour  submitted  a  note  regarding  the  appointment  of  M.  Fernandes  as  a 
Member  of  the  International  Committee  of  Jurists  in  place  of  M.  Bevilaqua  (Annex  89)1. 
The  Council  confirmed  the  appointment. 

(b)  Report  of  the  International  Committee  of  Jurists. 

M.  Bourgeois  read  a  Report  on  the  work  of  the  International  Committee  of  Jurists 
at  The  Hague,  appointed  to  draft  a  Scheme  for  the  constitution  of  a  Permanent  Inter- 
national Court  of  Justice  (Annex  89  a)2. 

M.  Bourgeois  asked  the  Council  to  permit  M.  de  Lapradelle  to  assist  as  Rapporteur 
on  this  subject  by  explaining  to  the  Council  the  motives  by  which  the  Hague  Committee 
had  been  guided  in  reaching  its  decisions. 

M.  de  Lapradelle  thereupon  explained  to  the  Council  the  Scheme  which  had  been 
adopted  at  The  Hague. 

M.  QuiSones  de  Leon,  on  behalf  of  the  Council,  thanked  M  de  Lapradelle  for  his 
interesting  report  on  the  work  of  the  Committee  of  Jurists. 

M.  Bourgeois  did  not  propose  that  any  decision  should  be  taken  at  that  sitting  upon 
the  Scheme  which  The  Hague  Committee  had  adopted.  He  suggested  two  methods 
of  procedure.  One  was  to  send  to  all  the  States  Members  of  the  League,  the  documents 
of  The  Hague  Committee.  The  other  was  to  appoint  from  among  themselves  a  Com- 
mittee to  study  and  report  the  Scheme  in  detail. 

Mr.  Balfour  asked  whether,  in  sending  these  documents  to  the  Members  of  the 
League,  it  would  not  be  advisable  to  accompany  them  with  a  letter  recommending  the 
Scheme  to  their  attention  as  the  result  of  a  compromise  reached  after  careful  delibera- 
tion by  the  Jurists  at  The  Hague.  Would  it  not  be  wise  to  impress  upon  the  Members 
of  the  League  the  importance  of  taking  advantage  of  the  agreement  which  had  been 
reached  and  keeping  under  strict  control  the  desire  to  amend  or  criticise  ? 

M.  Tittoni  said  that  it  was  clearly  impossible,  in  transmitting  The  Hague  documents 
to  the  Governments,  to  recommend  them  in  their  entirety. 

Concerning  the  Scheme  itself,  he  wished  to  make  two  reservations: 

(1)  It  was  unprecedented  for  one  State  to  bring  another  State  before  a  tribunal 
without  its  assent  and  to  condemn  it  by  default;  and  such  a  procedure  would  in 
practice  only  be  tolerated  by  the  smaller  countries. 

(2)  The  scheme  drafted  at  The  Hague  provided  for  Judges  who  would  sit  for  six 
months  of  the  year  at  a  fixed  salary.  Would  it  not  be  better  for  the  Judges  to  be 
paid  only  while  they  were  actually  sitting  and  for  the  costs  to  be  charged  to  the 
Parties  in  litigation  ? 

M.  Bourgeois  pointed  out  that  the  Council  was  required  by  Article  14  of  the 
Covenant  to  prepare  a  Scheme  and  to  submit  it  to  the  Members  of  the  League.  The 
Council  had  entrusted  to  the  Hague  Committee  the  work  of  preparing  a  Scheme.  This 
did  not  relieve  the  Council  of  the  duty  of  forming  an  opinion  and  of  presenting  the 
Scheme  to  the  Assembly  on  its  own  responsibility. 

M.  HymanS  asked  whether  forwarding  the  scheme  to  all  the  Members  of  the  League 
would  not  involve  too  long  a  delay  1  He  suggested  that  the  Scheme  should  be  for- 
warded to  the  Members  of  the  Council  only. 

M.  Bourgeois  remarked  that  the  Members  of  the  Council  had  been  represented  at 
The  Hague,  where  their  views  had  been  taken  into  consideration. 


1    See  document  20. 
*  See  document  21. 
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M.  Hymans  et  M.  Tittoni  remarquent  que  les  juristes  réunis  à  La  Haye  n'ont  point 
agi  en  qualité  de  Représentants  de  leurs  Gouvernements.  Ils  ont  délibéré  sans  instruc- 
tions définies,  et  leurs  décisions  n'engagent  pas  nécessairement  leurs  Gouvernements. 

M.  Bourgeois  fait  ressortir  que  la  proposition  de  M.  Hymans  impliquerait  une 
consultation  préliminaire  des  Membres  du  Conseil,  consultation  suivie  par  une  autre 
consultation  de  tous  les  Membres  de  la  Société.  Cette  double  consultation  est-elle  néces- 
saire ? 

Le  Secrétaire  Général  suggère  que  le  projet  soit  envoyé  à  tous  les  Gouvernements 
Membres  de  la  Société  seulement  «  pour  information  »,  et  avec  une  note  spécifiant  que 
le  Conseil  a  l'intention  de  discuter  le  projet.  Les  Gouvernements  pourraient  alors  com- 
muniquer au  Conseil  leurs  observations,  qu'il  examinerait  ultérieurement  lors  de  la 
discussion  du  projet. 

M.  Balfour  exprime  la  crainte  que,  si  cette  procédure  est  adoptée,  il  s'ensuive  que 
les  Gouvernements  envoient  à  l'Assemblée  des  Représentants  munis  d'instructions 
contradictoires,  résultant  de  la  consultation  des  conseillers  juridiques  de  ces  divers 
Gouvernements.  S'il  en  était  ainsi,  il  serait  impossible  d'aboutir.  M.  Balfour  reste  parti- 
san de  son  idée  première  d'une  lettre  adressée  aux  Gouvernements  pour  recommander 
le  projet  de  La  Haye,  et  soumet  au  Conseil  un  avant-projet  de  rédaction  de  la  lettre 
dont  il  s'agit.  Le  projet  est  accepté  dans  son  ensemble,  sous  réserve  de  certaines 
modifications  de  détail  que  M.  Balfour,  sur  demande  du  Conseil,  accepte  d'y  apporter. 
La  nouvelle  rédaction  sera  présentée  au  Conseil  dans  une  prochaine  séance. 

M.  Tittoni  revient  à  la  question  qu'il  a  déjà  posée:  Est-il  possible  pour  un  Etat 
de  contraindre  un  autre  Etat  à  accepter  la  juridiction  de  la  Cour  Permanente  ? 

M.  Bourgeois  reconnaît  que  c'est  là  le  point  qui  donnera  lieu  probablement  à  des 
difficultés. 

M.  de  Lapradelle  déclare  qu'on  peut  admettre  que  tous  les  Membres  de  la  Société, 
en  tant  que  signataires  du  Pacte,  se  sont,  en  fait,  engagés  à  accepter  l'arbitrage  obli- 
gatoire. Cet  engagement  pourrait  être  invoqué  afin  de  contraindre  les  Membres  de  la 
Société  à  accepter  la  compétence  de  la  Cour. 

M.  Bourgeois  observe  que  si  les  Membres  de  la  Société  sont  dans  l'obligation  de 
soumettre  leurs  différends  à  l'arbitrage,  ils  sont  cependant  libres  de  choisir  l'arbitre. 
Ils  pourraient  choisir  entre  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  qu'il  s'agit 
d'établir,  et  la  Cour  d'Arbitrage  déjà  existante. 

M.  Bourgeois  rappelle  que  le  Conseil  doit  aussi  se  préparer  à  se  faire,  le  moment 
venu,  une  opinion  sur  ce  projet  et  à  présenter  à  l'Assemblée  un  projet  qui  sera  le  sien. 
Il  suggère  que  deux  ou  trois  Membres  du  Conseil  soient  chargés  de  former  une 
Commission  qui  étudierait  le  projet  et  préparerait  la  décision  que  le  Conseil  devra 
pendre. 

Sur  la  proposition  du  Président,  il  fut  décidé  de  renvoyer  la  discussion  de  la  ques- 
tion à  la  séance  du  lendemain,  au  cours  de  laquelle  serait  également  examinée  la  nou- 
velle rédaction  de  la  lettre  préparée  par  M.  Balfour. 


Rapport  de  la  Commission  de  Juristes. 

M.  Balfour  donne  lecture  du  texte  qu'il  a  rédigé  en  vue  de  la  lettre  à  adresser  aux 
Membres  de  la  Société  et  qui  doit  accompagner  l'envoi  du  rapport  présenté  par  la  Com- 
mission de  Juristes  réunie  à  La  Haye.  Ce  texte,  établi  en  conformité  avec  les  décisions 
prises  au  cours  de  la  sixième  séance  est  adopté.  (Annexe  8gb  .l) 

Sur  la  proposition  de  M.  Bourgeois,  le  Conseil  adopte  le  texte  d'une  lettre  à  adres- 
ser à  la  Commission  de  Juristes,  et  où  le  Conseil  remercie  la  Commission  et  la  félicite  du 
résultat  de  ses  travaux.  (Annexe  89c  .2) 

M.  Bourgeois  demande,  ultérieurement,  si  M.  Tittoni  et  M.  Balfour  veulent  bien 
accepter  de  constituer  avec  lui  la  Commission  qu'on  a  proposé  de  charger  d'examiner 
le  projet  élaboré  à  La  Haye. 

M.  Tittoni  et  M.  Balfour  font  remarquer  qu'il  leur  serait  difficile  de  faire  partie 
d'une  Commission  siégeant  en  permanence  à  Paris. 

Le  Conseil  décide  que  les  Représentants  des  Membres  du  Conseil  communi- 
queront leurs  vues  à  M.  Bourgeois  après  avoir  consulté  leurs  Gouvernements,  et  que 
M.  Bourgeois,  après  avoir  étudié  les  observations  ainsi  présentées,  soumettra  au  Con- 
seil un  rapport  préliminaire  en  vue  de  la  discussion  du  projet. 


1    Voir  document  23. 
3  Voir  document  24. 


—    21     — 

M.  Hymans  and  M.  Tittoni  pointed  out  that  the  Jurists  at  the  Hague  had  not  acted 
as  the  representatives  of  their  Governments.  They  had  attended  without  definite 
instructions,  and  their  decisions  did  not  necessarily  bind  their  Governments. 

M.  Bourgeois  pointed  out  that  the  proposal  of  M.  Hymans  involved  a  preliminary 
consultation  of  the  Members  of  the  Council,  followed  by  a  further  consultation  of  all  the 
Members  of  the  League.     He  did  not  think  this  double  consultation  would  be  necessary. 

The  Secretary-General  suggested  that  the  Scheme  should  be  sent  to  all  the  Go- 
vernments "  for  information  only,  "  with  a  note  to  the  effect  that  the  Council  intended  to 
discuss  it.  The  Governments  could  then  send  to  the  Council  their  observations,  which 
could  be  considered  when  the  Council  came  later  to  discuss  the  Scheme. 

Mr.  Balfour  was  afraid  that  the  result  of  this  procedure  would  be  that  the  Go- 
vernments would  send  representatives  to  the  Assembly  with  conflicting  instructions 
obtained  from  their  respective  law  officers.  This  would  prevent  any  possibility  of  a 
successful  issue.  He  reverted  to  his  original  idea  of  recommendation  to  the  Govern- 
ments, and  submitted  to  the  Council  a  rough  draft  of  the  letter  he  proposed  should  be 
sent.  The  letter  was  accepted  in  principle,  and  Mr.  Balfour  undertook  to  prepare  a 
revised  draft  for  consideration  at  a  later  Meeting. 


M.  Tittoni  then  reverted  to  the  question  he  had  already  raised.  Would  it  be 
possible  for  one  State  to  compel  another  State  to  accept  the  jurisdiction  of  the  Court  ? 

M  de  Lapradelle  said  it  might  be  assumed  that  all  Members  of  the  League  were, 
as  Signatories  of  the  Covenant,  bound  by  a  compulsory  Arbitration  Agreement.  This 
Agreement  might  be  invoked  in  order  to  compel  acceptance  of  the  competence  of  the 
Court. 

M.  Bourgeois  observed  that  the  Members  of  the  League  were  bound  to  submit 
their  disputes  to  arbitration,  but  that  they  were  free  to  choose  their  arbiter.  They 
might  choose  between  the  proposed  International  Court  and  the  existing  Court  of 
Arbitration. 

M.  Bourgeois  again  pointed  out  that  the  Council  must  be  prepared,  when  the  time 
came,  to  form  its  own  opinion  of  the  Scheme,  and  to  present  the  Scheme  to  the  Assembly 
as  its  own.  He  suggested  that  two  or  three  Members  of  the  Council  should  be  asked 
to  study  the  Scheme  and  to  prepare  the  decision  which  the  Council  would  have  to  take. 

On  the  suggestion  of  the  President,  it  was  agreed  to  resume  the  discussion  of  this 
matter  on  the  following  day,  when  the  revised  draft  of  the  letter  to  be  prepared  by 
Mr.  Balfour  would  also  be  considered. 


The  report  of  thf  Committee  of  Jurists  at  The  Hague. 

Mr.  Balfour  read  the  draft  of  a  letter  to  be  sent  to  the  Members  of  the  League 
covering  the  report  of  the  Committee  of  Jurists  at  The  Hague.  The  letter,  which  had 
been  carefully  prepared  in  accordance  with  the  decisions  reached  at  the  sixth  meeting, 
was  adopted  without  further  discussion.     (Annex  89  b1). 

Upon  the  proposal  of  M.  Bourgeois  the  Council  adopted  the  text  of  a  letter  to  be 
addressed  to  the  Committee  of  Jurists  conveying  the  thanks  and  appreciation  of  the 
Council.     (Annex  89  c  2). 

M.  Bourgeois  asked  at  a  later  stage  of  the  meeting  whether  M.  Tittoni  and 
Mr.  Balfour  would  serve  with  him  on  the  Committee  which  it  had  been  proposed 
should  be  appointed  to  study  the  scheme  elaborated  at  The  Hague. 

M.  Tittoni  and  Mr.  Balfour  pointed  out  that  it  would  be  very  difficult  for  them 
to  form  with  M.  Bourgeois  a  Committee  sitting  continuously  in  Paris. 

It  was  decided  that  the  Members  of  the  Council  should  communicate  their  views 
to  M.  Bourgeois  after  consulting  their  Governments,  and  that  M.  Bourgeois  after 
studying  the  observations  thus  submitted  should  prepare  a  preliminary  report  on  the 
subject  for  the  consideration  of  the  Council. 


1   See  document  23. 
4  See  document  24. 
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ANNEXE  89  (AU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  HUITIÈME  SESSION  DU  CONSEIL). 
COMITÉ  CONSULTATIF  DE  JURISTES. 

DÉSIGNATION   DE   M.    RAOUL   FERNANDES. 

Note  du  Représentant  de  la   Grande-Bretagne. 

Mes  collègues  du  Conseil  se  souviennent  sans  doute  que  M.  Clovis  Bevilaqua  avait 
été  à  l'origine  nommé  Membre  du  Comité  Consultatif  de  Juristes,  convoqué  pour 
préparer  le  plan  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale.  Peu  avant  la 
réunion  du  Comité,  M.  Bevilaqua  informa  le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations 
qu'il  ne  pouvait  quitter  le  Brésil  pour  prendre  part  aux  travaux  du  Comité.  Il  lui  a  fait 
parvenir  un  projet  détaillé,  exprimant  toute  sa  pensée  sur  le  sujet. 

Dans  ces  circonstances  et  sur  la  désignation  du  Représentant  du  Brésil  au  Conseil, 
M.  Raoul  Fernandes  fut  invité  à  suivre  les  travaux  du  Comité  afin  de  défendre  et  ex- 
pliquer au  besoin  la  thèse  de  M.  Bevilaqua.  Finalement,  il  est  devenu  évident  que  M. 
Bevilaqua  ne  pourrait  pas  se  rendre  à  La  Haye  pour  prendre  part  aux  dernières  séances 
du  Comité.  Par  suite,  en  ma  qualité  de  Président  actuel  du  Conseil,  j'ai  nommé  M.  Fer- 
nandes Membre  du  Comité  en  remplacement  de  M.  Bevilaqua.  Cette  nomination  a 
été  naturellement  faite  sous  réserve  de  la  confirmation  ultérieure  par  le  Conseil. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  au  Conseil  de  bien  vouloir  donner  sa  confirmation 
officielle  de  la  nomination  de  M.  Fernandes  comme  Membre  du  Comité. 
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ANNEX  89  (TO  MINUTES  OF  EIGHTH  COUNCIL  SESSION). 
INTERNATIONAL  COMMITTEE  OF  JURISTS. 

Nomination  of  M.  Raoul  Fernandes. 

Note  by  the  British  Representative. 

My  colleagues  on  the  Council  will  no  doubt  recollect  that  M.  Clovis  Bevilaqua  was 
originally  nominated  as  a  Member  of  the  International  Committee  of  Jurists  to 
prepare  plans  for  the  Permanent  Couit  of  International  Justice.  Shortly  before  the 
meeting  of  the  Committee,  M.  Bevilaqua  informed  the  Secretary-General  that  he  was 
not  able  to  leave  Brazil  to  take  part  in  the  labours  of  the  Committee.  He  communica- 
ted a  detailed  plan,  setting  forth  his  views  on  the  matter.  On  the  suggestion  of  the 
Brazilian  Representative  on  the  Council,  M.  Raoul  Fernandes  was  invited  to  attend 
the  meetings  of  the  Committee,  in  order  to  support  and  explain,  if  necessary,  M.  Bevi- 
laqua's  plan.  Ultimately  it  became  clearly  impossible  for  M.  Bevilaqua  to  reach 
The  Hague  in  time  to  take  part  in  the  closing  sessions  of  the  Committee.  Therefore, 
as  President  for  the  time  being  of  the  Council,  I  appointed  M.  Fernandes  as  a  Member 
of  the  Committee  in  place  of  M.  Bevilaqua.  This  appointment  was,  of  course,  subject 
to  subsequent  confirmation  by  the  Council. 

I  therefore  have  the  honour  to  request  the  Council  formally  to  confirm  the  nomi- 
nation of  M.  Fernandes  as  a  Member  of  the  International  Committee  of  Jurists. 
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RAPPORT   SUR   L'AVANT-PROJET   DU   COMITÉ    CONSULTATIF 

DE  JURISTES  POUR  L'INSTITUTION 
D'UNE   COUR   PERMANENTE    DE   JUSTICE    INTERNATIONALE 


visée  à  V article  14  du  Pacte, 

-présenté  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  far  le  représentant  de  la  France, 

M.  Léon  Bourgeois.  Saint-Sébastien,  le  3  août  1920. 

Messieurs, 

A  la  2me  Conférence  de  la  Haye  de  1907,  les  Etats  avaient  clairement  aperçu  qu'à 
côté  de  la  Cour  arbitrale,  créée  en  1899,  une  autre  organisation  se  rapprochant  davan- 
tage des  juridictions  nationales  devait  être  instituée,  comprenant  non  une  liste  de  juges 
parmi  lesquels  les  parties  auraient  le  droit  de  choisir,  mais  un  corps  de  magistrats, 
en  petit  nombre  de  15  ou  20  au  plus,  toujours  prêts  à  siéger  ensemble  et  que  les  parties 
ne  pussent  ni  appeler  ni  récuser.  En  d'autres  termes,  une  Cour  vraiment  «  permanente  » 
où  pourrait  se  former  une  constante  jurisprudence,  une  Cour  strictement  juridique, 
rigoureusement  judiciaire,  étrangère  à  toute  préoccupation  et  à  toute  influence  d'ordre 
politique:  Cour  de  justice,  au  sens  étroit,  mais  sûr  et  précis,  de  ce  terme.  Cette. Cour  ne 
devait,  d'ailleurs,  ni  supprimer  les  autres  formes  d'arbitrage  au  libre  gré  des  Etats,  ni 
faire  disparaître  la  Cour  de  La  Haye,  dont  le  grand  rôle,  dans  plus  d'une  affaire  intéres- 
sant la  paix  générale,  ne  pouvait  être  ni  méconnu  ni  oublié. 

Nul,  en  1907,  n'avait  mis  en  doute  l'utilité  d'une  telle  création,  mais  le  but  était 
difficile  à  atteindre.  Plus  de  40  Etats  étaient  représentés  à  la  Conférence  de  la  Paix  et 
le  nombre  des  juges  pouvant  prendre  siège  à  la  Cour  était  nécessairement  très  limité, 
si  l'on  voulait  donner  à  celle-ci  ses  caractères  essentiels  de  permanence  et  de  continuité. 
Tandis  que  les  grandes  Puissances  réclamaient  chacune  un  juge  à  la  Cour,  les  autres 
Etats  ne  pouvaient  se  résigner  à  n'y  compter  qu'à  tour  de  rôle  un  juge  par  roulement. 
Les  exigences  des  uns,  les  susceptibilités  des  autres,  ne  purent  être  conciliées.  La  Société 
des  Nations  n'existait  pas  encore  et  les  terribles  catastrophes  de  la  guerre  n'avaient 
pas  encore  fait  pénétrer  chez  les  nations  cet  esprit  de  concessions  mutuelles  qui  doit 
animer  chacun  des  Membres  de  la  Société  et  qui  a  déjà  permis  à  son  Conseil  de  faire 
aboutir  tant  d'utiles  délibérations.  Quand  on  inscrivit  au  protocole  un  projet  de  Cour 
de  Justice  arbitrale,  il  lui  manquait  l'essentiel,  c'est-à-dire  la  manière  de  nommer  les 
juges. 

Mais  l'utilité  de  l'institution  était  telle  que,  dès  la  formation  de  la  Société  des  Na- 
tions, son  premier  soin  devait  être  de  reprendre,  avec  des  éléments  de  solution  nouveaux, 
le  problème  qu'en  1907  les  nations  n'avaient  pu  résoudre.  Aux  termes  de  l'article  14 
du  Pacte,  «  le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet  de  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société  ».  Votre  Conseil,  cons- 
cient de  la  gravité  de  ce  mandat  et  se  souvenant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  du  même 
article  du  Pacte,  il  aurait  plus  tard  à  demander  à  la  Cour,  une  fois  créée,  des  avis  con- 
sultatifs sur  tous  points  dont  il  la  saisirait,  décida,  dès  sa  session  de  Londres,  de  mettre 
la  question  à  l'étude.  Il  voulut  que  l'Assemblée  fût,  dès  sa  première  réunion,  en  mesure 
de  créer  la  nouvelle  institution  judiciaire. 

Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  vous  avez  décidé  la  convocation  d'un  Comité  de  juristes 
pris  parmi  les  plus  hautes  autorités  du  monde  et  vous  l'avez  chargé  de  dresser  le  projet 
de  statuts  de  la  Cour  internationale.  Vous  savez  dans  quelles  conditions  ce  Comité 
s'est  réuni.  J'ai  eu  l'honneur  d'en  inaugurer  les  travaux  à  La  Haye  et  j'ai  pu  constater 
l'accueil  qui  a  été  fait,  dans  la  ville  où  s'étaient  assemblées  autrefois  les  Conférences 
de  la  Paix,  aux  Jurisconsultes  choisis  par  vous  pour  jeter  les  fondements  de  la  grande 
institution  internationale  judiciaire. 

Ce  choix  de  la  Haye  avait  véritablement  une  signification  et  les  motifs  de  ce  choix 
ont  été  compris  par  tous.  C'est  dans  ce  milieu,  où  vivent  les  traditions  du  droit  inter- 
national depuis  plusieurs  siècles,  que  nos  représentants  se  sont  mis  à  l'œuvre.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  quelles  ont  été  la  force  et  la  profondeur  de  leurs  discussions,  la  hau- 
teur des  vues  qui  les  ont  inspirées.  Sous  la  présidence  du  Baron  Descamps,  ils  se  sont 
presque  chaque  jour,  pendant  cinq  semaines,  consacrés  à  ce  travail  dont  les  procès- 
verbaux  de  leurs  réunions  constitueront  certainement,  un  jour,  un  des  documents 
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REPORT  ON  THE  DRAFT  SCHEME  OF  THE  ADVISORY 

COMMITTEE  OF  JURISTS  FOR  THE  ESTABLISHMENT  OF  THE 

PERMANENT  COURT  OF  INTERNATIONAL  JUSTICE 


Mentioned  in  Article  14  of  the  Covenant  submitted  to  the  Council  of  the  League  of 
Nations  by  the  French  Representative  M.  Léon  Bourgeois,  San  Sebastian,  August  yd,  1920. 


Gentlemen, 

At  the  Second  Hague  Conference,  in  1907,  the  States  had  clearly  realised  that,  side  by 
side  with  the  Court  of  Arbitration  set  up  in  1899,  another  organisation  more  in  the  nature 
of  National  Courts  of  Justice  should  be  set  up,  consisting,  not  of  a  list  of  judges  from  whom 
the  Parties  would  have  the  right  to  choose,  but  a  corps  of  Magistrates,  few  in  number  — 
from  15  to  20  at  the  most  —  who  would  always  be  ready  to  sit  together,  and  whom  the 
Parties  could  neither  appeal  against  nor  challenge.  In  other  words,  a  truly  "  Permanent 
Court,  "  in  which  a  regular  jurisprudence  could  develop,  a  Court  strictly  juridical  and 
rigorously  judicial,  free  from  all  pre-occupations  and  all  influence  of  a  political  nature: 
a  Court  of  Justice  in  the  narrow  but  clear  and  exact  sense  of  the  phrase.  This  Court, 
moreover,  would  not  imply  the  suppression  of  other  forms  of  arbitration  which  States 
might  choose,  nor  the  disappearance  of  the  Hague  Court,  whose  rôle  in  more  than  one 
matter  affecting  the  general  peace  of  the  world  should  neither  be  despised  nor  forgotten. 

In  1907  no  one  doubted  the  usefulness  of  setting  up  such  a  Court,  but  the  end  was  a 
difficult  one  to  realise.  More  than  forty  States  were  represented  at  the  Peace  Confe- 
rence, and  the  number  of  judges  who  could  form  part  of  the  Court  was  necessarily  very 
limited  if  the  Court  were  to  possess  the  essential  characteristics  of  permanence  and 
continuity.  Whilst  the  Great  Powers  each  claimed  the  right  to  have  one  judge  in  the 
Court,  the  other  States  could  not  resign  themselves  to  only  having  a  judge  by  turns 
according  to  a  system  of  rotation.  The  demands  of  the  former  and  the  susceptibilities 
of  the  latter  could  not  be  conciliated  —  the  League  of  Nations  did  not  yet  exist  and  the 
terrible  catastrophes  of  the  war  had  not  yet  inspired  the  nations  with  that  spirit  of 
mutual  concession  which  ought  to  influence  the  Members  of  the  League  of  Nations,  and 
which  has  already  enabled  the  Council  to  bring  so  many  discussions  to  a  fruitful  result. 
When  a  scheme  for  the  Court  of  Arbitral  Justice  was  inserted  in  the  Protocol,  the  essen- 
tial point  —  that  is,  the  method  of  appointing  the  judges  —  was  omitted. 

But  the  usefulness  of  the  institution  was  such  that  when  the  League  of  Nations  was 
formed,  its  first  care  was  to  take  up,  with  new  means  of  solving  it,  the  problem  which 
in  1907  the  nations  had  not  been  able  to  solve.  In  accordance  with  the  terms  of 
Article  14  of  the  Covenant  "  the  Council  shall  formulate  and  submit  to  the  Members 
of  the  League  for  adoption,  plans  for  the  establishment  of  a  Permanent  Court  of  Inter- 
national Justice.  "  Your  Council  fully  aware  of  the  importance  of  this  mandate, 
and  realising  that,  in  accordance  with  the  terms  of  the  same  Article  of  the  Covenant, 
it  would  later  have  to  ask  the  Court,  when  once  established,  for  advisory  opinions  upon 
all  matters  which  it  might  refer  to  —  it  decided  at  its  Meeting  in  London  that  this  ques- 
tion should  be  examined.  It  desired  that  the  Assembly,  at  its  first  Meeting,  should 
be  in  a  position  to  establish  the  new  judicial  institution. 

To  achieve  this  aim  you  decided  to  convene  a  Committee  of  Jurists  chosen  from 
amongst  the  highest  authorities  in  the  world,  and  you  instructed  this  Committee  to 
draw  up  draft  statutes  for  the  International  Court.  You  know  the  circumstances  in 
which  this  Committee  met.  I  had  the  honour  to  inaugurate  its  labours  at  The  Hague, 
and  I  witnessed  the  welcome  which  was  given  in  that  city  —  where  formerly  the  Peace 
Conference  assembled  —  to  the  Jurist  chosen  by  you  to  lay  the  foundations  of  the  great 
International  Judicial  Institution. 

The  choice  of  The  Hague  had  a  real  significance,  and  the  reasons  for  this  choice  were 
understood  by  all.  In  these  surroundings,  where,  for  several  centuries  the  traditions 
of  International  Law  have  been  alive,  our  representatives  set  to  work.  There  is  no 
need  for  me  to  speak  of  the  force  and  the  depth  for  their  discussions  nor  of  the  high 
ideals  which  inspired  them.  Under  the  Presidency  of  Baron  Descamps  they  devoted 
themselves  nearly  every  day  for  five  weeks  to  this  work,  and  the  Reports  of  their  Meet- 
ings will  one  day  assuredly  constitute  one  of  the  most  important  documents  in  the 
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les  plus  importants  de  l'Histoire  du  Droit.  Ils  ont  tenu  à  ce  que  leur  travail  fût  achevé 
avant  votre  réunion  d'aujourd'hui  et  nous  ne  saurions  trop  dire  à  leur  Président,  M. 
le  Baron  Descamps,  à  leur  Rapporteur,  M.  le  professeur  de  Lapradelle,  et  à  tous  ces 
membres  éminents  dont  je  tiens  à  citer  les  noms  ici:  MM.  Adatci,  Altamira,  Fernandes, 
Hagerup,  Loder,  Lord  Phillimore,  MM.  Ricci  Busatti,  Elihu  Root,  et  particulièrement 
aussi  au  jurisconsulte  chargé  par  le  Secrétariat  Général  de  le  représenter  à  la  Confé- 
rence, M.  le  Commandeur  Anzilotti,  dont  la  part  est  si  considérable  dans  la  préparation 
de  ce  travail,  l'expression  de  notre  véritable  admiration  et  de  notre  sincère  reconnais- 
sance. 

Le  Comité  propose  à  l'unanimité  le  projet  de  statuts  de  la  Cour  de  Justice  qui  a  été 
l'objet  de  ses  délibérations. 

Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  songer  à  entamer  une  étude  détaillée  et  critique  de 
ce  projet.  Nous  ne  pourrons,  pour  l'instant,  qu'en  prendre  acte. 

Votre  Rapporteur  a,  cependant,  un  devoir  stricte  à  remplir.  Il  a  le  devoir  d'appeler 
votre  attention  sur  les  parties  plus  délicates  de  ce  travail. 

Le  premier  point  est  celui  de  la  nomination  des  juges. 

Vous  remarquez  qu'alors  que  le  problème  n'avait  pu  être  résolu  à  La  Haye,  il  l'est 
aujourd'hui,  et  d'une  façon  extrêmement  précise  et  extrêmement  ingénieuse.  Ce  sys- 
tème repose  essentiellement  sur  l'intervention  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  dans  les 
choix  à  déterminer.  Le  Conseil  et  l'Assemblée  ont  chacun  leur  droit  indépendant 
d'élection.  Sur  une  liste  de  présentation  préparée  par  les  groupes  nationaux  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage,  éclairés  d'ailleurs  par  des  compétences  techniques  nationales, 
le  Conseil  et  l'Assemblée  procèdent,  indépendamment  l'un  de  l'autre,  à  l'élection 
d'abord  de  onze  juges  titulaires  et  ensuite,  de  quatre  juges  suppléants.  Ceux-là  seuls 
sont  élus  qui  ont  réuni  la  majorité  absolue  des  voix  dans  l'Assemblée  et  dans  le  Conseil. 

Ainsi  trouve  satisfaction  ce  principe  d'égalité  qui  préoccupe  si  vivement  les  diffé- 
rentes Nations,  et  auquel  il  est  donné  satisfaction  dans  la  mesure  même  où  cette  satis- 
faction leur  est  assurée  par  le  statut  de  la  Société  des  Nations. 

C'est  ainsi  que  la  Société  des  Nations  elle-même,  par  le  fait  de  son  existence,  a 
permis  de  résoudre  la  difficulté  qui  avait,  jusqu'à  présent,  arrêté  les  Etats,  qui  avait 
fait  échouer  le  projet  de  1907.  C'est  grâce  à  cette  Société  qu'a  pu  être  trouvée  une 
solution  conforme  au  principe  même  au  nom  duquel  elle  a  été  constituée. 

Un  second  point  a  longuement  occupé  les  Juristes  réunis  à  La  Haye. 

Vous  dûtes  remarquer  avec  quel  soin  les  Juristes  de  La  Haye  ont  essayé  de  rapprocher 
l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Cour  nouvelle  des  conditions  habituelles  de 
l'administration  de  la  justice  interne. 

Sur  plusieurs  points,  cependant,  et  notamment  sur  un  point  essentiel,  le  Comité  des 
Jurisconsultes  a  maintenu  certaines  dispositions  qui  sont  comme  un  rappel  des  formes  et 
procédés  de  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye. 

Nous  touchons  ici  à  la  question  très  délicate  et  très  pratique  de  savoir  si  la  compo- 
sition de  la  Cour  doit  être  modifiée  à  raison  de  la  nationalité  des  parties  en  cause. 

La  difficulté  devant  laquelle  on  s'est  trouvé  est  la  suivante  : 

Un  Etat,  partie  en  cause,  peut-il  avoir  un  de  ses  nationaux  dans  le  tribunal  chargé 
de  statuer  ?  Deux  solutions  se  présentaient  pour  que  l'égalité  ne  fût  pas  rompue  entre 
les  parties.  Il  fallait  ou  bien  admettre  la  récusation  obligatoire  des  juges  appartenant 
à  l'un  des  Etats  en  cause;  ou  il  fallait,  dans  le  cas  où  l'un  seulement  d'entre  eux  serait 
représenté  dans  le  tribunal,  appeler  l'autre  Etat  à  s'y  faire  représenter  par  un  juge  de 
sa  nationalité. 

Les  juristes  ont  choisi  la  seconde  des  solutions.  De  bons  esprits  pourraient  soutenir 
que  c'est  la  première  solution  qui  est  la  plus  conforme  aux  règles  mêmes  de  la  justice. 
Il  ne  m'appartient  pas  d'exprimer  une  opinion  personnelle  sur  ce  point,  mais  il  était 
nécessaire  que  l'attention  du  Conseil  fût  appelée  sur  lui. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer  si,  comme  devant  la  justice 
interne,  un  Etat  pourrait  en  assigner  un  autre  devant  la  Cour  de  Justice  Interna- 
tionale, sans  qu'il  fût  besoin  pour  cela  d'une  convention  antérieure,  les  Jurisconsultes 
n'ont  pas  hésité  à  déroger  au  principe  généralement  admis  d'après  lequel,  entre  Etats, 
il  n'y  avait  pas  de  citation  possible  sans  l'assentiment  exprès  des  deux  parties,  en  un  com- 
promis particulier  pris  par  l'exécution  d'une  convention  générale  d'arbitrage. 

C'est  en  vertu  de  la  convention  générale,  telle  qu'elle  résulte  à  leurs  yeux  de  l'inter- 
prétation des  principes  du  Pacte  et  même  de  son  article  13,  qu'il  leur  a  paru  possible 
d'admettre  la  suppression  de  ce  compromis  et  le  droit,  pour  l'une  des  parties,  d'appeler 
l'autre  directement  devant  la  Cour  et  de  laisser  à  la  Cour  elle-même  le  droit  d'inter- 
préter si  le  différend  était  bien  de  sa  compétence.  C'est  le  statut  même  de  la  Cour  qui 
vaudrait  à  cet  égard  à  la  convention  générale  d'arbitrage.  Je  n'ai  pas  besoin  de  souligner 
l'importance  de  cette  résolution  soumise  désormais  à  l'examen  de  votre  Conseil. 

Je  viens  de  vous  indiquer,  Messieurs,  en  dehors  des  dispositions  sur  lesquelles  il  ne 
paraît  s'élever  aucune  difficulté  sérieuse,  les  points  qui  ont  arrêté  particulièrement 
l'attention  des  Juristes  de  La  Haye  et  sur  lesquels  devra  porter  un  débat  approfondi. 
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History  of  Law.  They  were  anxious  that  their  labours  should  be  completed  before 
your  meeting  to-day,  and  it  is  difficult  for  us  to  express  sufficiently  our  admiration  and 
our  sincere  gratitude  to  their  President,  Baron  Descamps,  and  their  Rapporteur,  Pro- 
fesseur de  Lapradelle,  and  to  all  the  eminent  members,  whose  names  I  should  like  to 
mention  —  MM.  Adatci,  Altamira,  Fernandes,  Hagerup,  Loder,  Lord  Phillimore, 
MM.  Kicci-Busatti,  Elihu  Root,  and  also,  particularly,  to  the  Jurist  instructed  by  the 
Secretary-General  to  represent  him  at  the  Conference,  Commendatore  Anzilotti,  whose 
share  in  the  preparation  of  the  work  was  a  considerable  one. 

The  Committee  is  unanimous  in  submitting  its  draft  Statute  for  the  Court  of  Justice 
which  has  been  the  subject  of  its  deliberations. 

We  cannot  to-day  think  of  beginning  a  detailed  and  critical  study  of  this  draft.  For 
the  moment  all  we  can  do  is  to  take  cognisance  of  it. 

Your  Rapporteur  has,  however,  a  strict  duty  to  fulfil.  He  must  call  your  attention 
to  the  most  delicate  part  of  this  work. 

The  first  point  is  the  appointment  of  the  judges. 

¥ou  will  note  that  the  solution  of  the  problem,  which  could  not  be  reached  at  The 
Hague,  has  now  been  found,  in  an  extremely  precise  and  ingenious  fashion.  This 
system  is  based  essentially  on  the  intervention  of  the  Council  and  of  the  Assembly  in 
the  choice  of  judges.  The  Council  and  the  Assembly  have  each  their  independent  right 
of  election.  From  a  list  of  candidates  prepared  by  the  national  groups  of  the  Perma- 
nent Court  of  Arbitration,  and  after  consultation  with  the  national  experts,  the  Council 
and  the  Assembly  proceed  independently  of  each  other  to  elect  first  eleven  regular 
judges  and  then  four  deputy-judges.  Those  candidates  only  are  elected  who  have  se- 
cured an  absolute  majority  of  votes  in  the  Assembly  and  in  the  Council. 

Thus  satisfaction  is  given  to  the  principle  of  equality,  so  deeply  cherished  by  the 
different  nations,  to  exactly  the  same  degree  as  in  the  Covenant  of  the  League  of  Na- 
tions. 

Thus,  the  League  of  Nations,  by  its  very  existence,  has  made  it  possible  to  solve  the 
difficulty,  which  has  so  far  failed  the  endeavours  of  the  various  States,  and  which  has 
been  the  cause  of  the  failure  of  1907.  Thanks  to  the  League,  a  solution  has  been  found 
which  is  consistent  with  the  very  principle  on  which  the  League  is  based. 

A  second  point  occupied  for  a  long  time  the  attention  of  the  Jurists  of  The  Hague. 

You  will  have  noted  how  carefully  the  Jurists  at  The  Hague  have  endeavoured  to 
adopt  the  organisation  and  the  working  of  the  new  Court  to  the  usual  administrative 
conditions  in  National  Courts. 

On  several  points,  however,  and  especially  on  one  essential  point,  the  Committee  of 
Jurists  has  maintained  certain  provisions,  which  recall  the  constitution  and  the  methods 
of  the  Court  of  Arbitration  of  The  Hague. 

We  must  refer  here  to  a  very  delicate  yet  practical  question.  Should  the  composi- 
tion of  the  Court  be  modified  according  to  the  nationality  of  the  Parties  in  the  case  ? 

The  difficulty  was  the  following  : 

May  a  national  of  a  State  which  is  one  of  the  Parties  to  the  case,  be  a  member  of  the 
Court  entrusted  with  the  decision  of  the  case  in  question  ?  There  were  two  solutions 
by  which  equality  between  the  two  Parties  could  be  maintained.  It  was  necessary 
either  to  admit  the  principle  of  obligatory  resignation  of  judges  belonging  to  one  only 
of  the  States  concerned,  or,  in  the  case  of  one  only  of  the  States  being  represented  in 
the  Court,  to  ask  the  other  State  to  be  represented  by  a  judge  who  should  be  one  of  its 
own  nationals. 

The  Jurists  have  adopted  the  second  alternative.  Some  liberal  minds  might  support 
the  first  solution  as  being  the  one  which  is  most  in  accordance  with  the  actual  rules  of 
justice.  It  is  not  for  me  to  express  any  personal  opinion  on  this  subject,  but  it  was 
necessary  that  the  attention  of  the  Council  should  be  drawn  to  it. 

On  the  other  hand,  when  it  had  to  be  decided  whether  —  as  before  national  courts 
—  a  State  might  summon  another  State  before  the  Court  of  International  Justice, 
without  previous  agreement  being  necessary,  the  Jurists  did  not  hesitate  to  waive  the 
principle  generally  admitted,  by  which  States  could  not  summon  each  other  save  under 
an  existing  convention  between  the  Parties,  or  without  a  special  compromise  being 
arrived  at  for  the  carrying  out  of  a  general  convention  of  arbitration. 

It  is  in  consequence  of  the  general  convention,  as  it  appears  to  them  from  the  inter- 
pretation of  the  principles  of  the  Covenant  (Article  13),  that  the  Committee  felt  they 
could  allow  such  a  compromise  to  be  dispensed  with,  and  that  they  could  admit  the 
right  of  one  of  the  Parties  to  summon  the  other  directly  before  the  Court,  leaving  the 
Court  itself  to  decide  whether  the  dispute  was  within  its  competence.  In  this  case  the 
actual  Statute  of  the  Court  would  act  as  the  general  convention  of  arbitration.  There 
is  no  need  for  me  to  emphasise  the  importance  of  this  decision  which  now  comes  before 
the  Council. 

I  have  indicated,  apart  from  these  provisions  in  respect  of  which  no  serious  difficulty 
seems  to  arise,  the  points  which  have  specially  arrested  the  attention  of  the  Jurists  at 
The  Hague,  and  which  will  have  to  be  thoroughly  discussed.     Such  a  discussion  cannot 
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Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'un  tel  débat  peut  s'ouvrir  devant  vous.  Nous  devons 
remettre  à  l'une  de  nos  prochaines  sessions  l'examen  définitif  du  projet,  mais  d'ici  là: 

i.  Nous  pourrions  envoyer  à  titre  d'information  à  tous  les  Membres  de  la  Société 
un  exemplaire  du  projet  de  La  Haye  et  du  rapport  qui  en  a  exposé  les  motifs. 

2.  Charger  un  d'entre  nous,  qui  se  tiendrait  en  contact  avec  ses  collègues,  de  pré- 
parer un  rapport  préliminaire  comme  base  de  notre  avis  définitif. 

Nous  ne  pouvons  oublier  que  les  dispositions  de  l'article  14  du  Pacte  nous  imposent 
l'obligation  formelle  de  préparer  un  projet  de  Cour  Permanente  de  Justice  Internatio- 
nale et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société.  Il  y  a  un  intérêt  essentiel  à  ce  que, 
le  jour  où  se  réunit  l'Assemblée  Générale,  le  Conseil  ait  pris  position. 

Les  travaux  préparatoires  que  je  vous  propose  nous  donneront,  j'espère,  le  moyen 
de  nous  acquitter  en  temps  utile  du  devoir  que  nous  a  confié  l'article  14  du  Pacte. 
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take  place  to-day.  We  must  postpone  till  one  of  our  forthcoming  meetings  the  final 
consideration  of  the  draft,  but  in  the  meantime: 

i.  We  could  circulate  to  all  the  Members  of  the  League,  for  their  information,  a 
copy  of  the  draft  Statutes  of  The  Hague  and  of  the  Report  which  explains  its  provisions. 

2.  We  could  charge  one  from  among  ourselves,  who  should  keep  in  touch  with  his 
colleagues,  to  prepare  a  preliminary  Report  as  a  basis  for  our  final  decision. 

We  cannot  forget  that  the  provisions  of  Article  14  of  the  Covenant  impose  upon  us 
the  formal  duty  of  preparing  a  plan  for  the  establishment  of  a  Permanent  Court  of  In- 
ternational Justice  and  of  submitting  it  to  the  Members  of  the  League.  It  is  essential 
that,  before  the  General  Assembly  meets,  the  Council  should  have  adopted  a  definite 
position. 

The  preliminary  work  which  I  propose  to  you  will,  I  hope,  give  us  the  means  of 
discharging,  in  due  course,  the  duty  imposed  upon  us  under  Article  14  of  the  Covenant. 
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22. 


RÉSOLUTION  PRISE  PAR  LE  CONSEIL  LORS  DE  SA  HUITIÈME  SESSION. 

Sur  la  proposition  du  Président  : 

Le  Conseil, 
Approuve  le  rapport  de  M.  Léon  Bourgeois: 

Décide  de  faire  expédier  aux  Gouvernements  des  Etats  Membres  de  la  Société  des 
Nations  le  projet  préparé  par  le  Comité  Consultatif  de  Juristes1  et  le  rapport  présenté  à 
ce  Comité  par  son  rapporteur,  avec  une  lettre  d'envoi,  dont  le  texte  est  reproduit  à 
l'Annexe2; 

Charge  M.  Léon  Bourgeois  de  préparer,  en  se  tenant  en  contact  avec  les  autres 
Membres  du  Conseil,  un  rapport  préliminaire  sur  le  projet  du  Comité,  pour  servir  de 
base  à  l'avis  définitif  du  Conseil; 

Autorise  le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  à  faire  parvenir  aux  Membres 
du  Comité  Consultatif  de  Juristes  une  lettre,  dont  le  texte  est  reproduit  à  l'Annexe 5, 
leur  exprimant  l'appréciation  et  les  remerciements  du  Conseil. 


23. 


ANNEXE   89  b    (AU    PROCÈS-VERBAL    DE   LA    HUITIÈME   SESSION 

DU  CONSEIL). 

Projet  de  lettre. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  l'honneur  de  communiquer  au  Gouvernement 

de le  projet  préparé  par  le  Comité  international  des  Juristes  eminent? 

qui  avaient  été  invités  à  tracer  les  plans  en  vue  de  la  création  d'une  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale,  et  qui  viennent  de  terminer  leurs  travaux  à  La  Haye.  ' 

Il  n'entre  pas  dans  les  intentions  du  Conseil  d'exprimer  un  avis  sur  les  mérites  du 
projet  avant  d'avoir  pu  l'étudier  à  loisir,  mais  le  Conseil  désire  accompagner  l'envoi  du 
document  des  observations  suivantes  : 

Le  projet  n'a  été  établi  qu'après  une  longue  discussion  au  sein  d'une  assemblée 
extrêmement  compétente.  Les  points  de  vue  nationaux  les  plus  divers  étaient  représen- 
tés au  sein  du  Comité.  Le  rapport  fut  pourtant  signé  à  l'unanimité.  C'est  là  un  résultat 
bien  différent  de  celui  auquel  avaient  abouti  en  1907,  à  La  Haye,  les  délibérations  en 
vue  de  l'établissement  d'une  Cour  de  Justice  Arbitrale.  Un  tel  accord  n'a  pu  sans  doute 
être  atteint  sans  grandes  difficultés.  Des  divergences  d'opinion,  même  parmi  les  experts 
les  plus  autorisés,  sont  inévitables  lorsqu'il  s'agit  d'un  problème  aussi  complexe  et  aussi 
délicat.  Des  concessions  mutuelles  sont  dès  lors  nécessaires  si  l'on  veut  éviter  l'échec 
d'il  y  a  13  ans.  Le  Conseil  considérait  comme  un  malheur  international  d'une  extrême 
gravité  qu'il  se  manifestât,  quant  aux  mérites  de  ce  projet.,  des  divergences  d'opinion 
irréconciliables.  Ce  serait  pour  la  Société  l'aveu  public  qu'elle  est  incapable  d'exécuter 
une  des  tâches  les  plus  importantes  qui  lui  aient  été  confiées.  L'échec  serait  sensible 
et  probablement  irréparable,  car  s'il  est  établi  que  l'on  ne  peut  arriver  à  un  accord, 
alors  que  les  circonstances  paraissent  aussi  favorables,  il  est  difficile  de  voir  comment 
et  quand  cette  entreprise  pourra  être  menée  à  bonne  fin. 

C'est  dans  l'esprit  indiqué  par  ces  observations  que  le  Conseil  se  propose  d'examiner 
le  projet  qui  lui  a  été  soumis  par  le  Comité  de  Juristes.  Il  est  convaincu  que  c'est  dans 
ce  même  esprit  que  les  Membres  de  la  Société  envisageront  ce  problème  de  première 
importance  à  leur  tour,  quand  les  recommandations  du  Conseil  à  cet  égard  seront 
présentées  à  l'Assemblée. 

Saint-Sébastien,  le  5  août  1920. 


'  Voir  documents  16  et  17. 

2  Voir  document  23. 

3  Voir  document  24. 
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RESOLUTION  TAKEN  BY  THE  COUNCIL  AT  ITS  EIGHTH  SESSION. 

On  the  proposal  of  the  President  ; 

The  Council 
Approves  the  Report  of  M.  Léon  Bourgeois  ; 

Decides  to  send  to  the  Governments  of  States  Members  of  the  League  of  Nations  the 
Draft  prepared  by  the  Advisory  Committee  of  Jurists  '  and  the  Report  presented  to  this 
Committee  by  its  Rapporteur,  with  a  covering  letter,  the  text  of  which  is  reproduced  in 
the  Annex2; 

Instructs  M.  Léon  Bourgeois  to  prepare,  while  keeping  in  touch  with  the  other 
Members  of  the  Council,  a  preliminary  Report  on  the  Committee's  Draft,  to  serve  as  a 
basis  for  the  final  opinion  of  the  Council; 

Authorises  the  Secretary-General  of  the  League  of  Nations  to  send  to  the  Members 
of  the  Jurists'  Advisory  Committee  a  letter  of  which  the  text  is  given  in  the  Annex  3, 
conveying  to  them  the  Council's  appreciation  and  thanks. 


ANNEX  896  (TO  MINUTES  OF  EIGHTH  COUNCIL  SESSION). 


Draft  Letter. 

The  Council  of  the  League  of  Nations  has  the  honour  to  communicate  to  the 

Government  the  scheme  presented  by  the  International  Committee  of  eminent  Jurists 
who  were  invited  to  submit  plans  for  the  establishment  of  a  Permanent  Court  of  Inter- 
national Justice  and  who  have  recently  concluded  their  deliberations  at  The  Hague.1 

The  Council  do  not  propose  to  express  any  opinion  on  the  merits  of  the  scheme  until 
they  have  had  a  full  opportunity  of  considering  it.  But  they  permit  themselves  to 
accompany  the  documents  with  the  following  observations  : 

The  scheme  has  been  arrived  at  after  prolonged  discussion  by  a  most  competent 
tribunal:  its  members  represented  widely-different  national  points  of  view.  They  all 
signed  the  Report.  Its  fate  has  therefore  been  very  different  from  that  of  the  plans  for  a 
Court  of  Arbitral  Justice,  which  were  discussed  without  result  in  1907.  Doubtless  the 
agreement  was  not  arrived  at  without  difficulty.  Variety  of  opinions,  even  among 
the  most  competent  experts,  is  inevitable  on  a  subject  so  perplexing  and  complicated. 
Some  mutual  concessions  are  therefore  necessary  if  the  failure  of  thirteen  years  ago 
is  not  to  be  repeated.  The  Council  would  regard  an  irreconcilable  difference  of  opinion 
on  the  merits  of  the  scheme  as  an  international  misfortune  of  the  gravest  kind.  It 
would  mean  that  the  League  was  publicly  compelled  to  admit  its  incapacity  to  carry  out 
one  of  the  most  important  of  the  tasks  which  it  was  invited  to  perform.  The  failure 
would  be  great,  and  probably  irreparable;  for  if  agreement  proves  impossible  under 
circumstances  apparently  so  favourable,  it  is  hard  to  see  how  and  when  the  task  of 
securing  it  will  be  successfully  resumed. 

It  is  in  the  spirit  indicated  by  these  observations  that  the  Council  on  their  part 
propose  to  examine  the  project  submitted  to  them  by  the  Committee  of  Jurists;  and 
they  trust  that  in  the  same  spirit  the  Members  of  the  League  will  deal  with  this  all- 
important  subject  when  the  Council  brings  the  recommendations  before  the  Assembly. 

San  Sebastian,  August  5th,  1920. 


See  Documents  16&  17. 
See  Document  23. 
See  Document  24.  \ 
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ANNEXE  89c  (AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  HUITIÈME  SESSION  DU  CONSEIL) . 


Monsieur, 

En  vous  faisant  parvenir  un  exemplaire  du  Rapport  présenté  par  M.  Léon  Bour- 
geois1 au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  sur  le  projet  relatif  à  l'établissement  d'une 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  préparé  par  le  Comité  Consultatif  de 
Juristes*,  ainsi  qu'une  copie  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet s,  j'ai  l'honneur  de 
porter  à  votre  connaissance  que  le  Conseil,  lors  de  sa  réunion  d'aujourd'hui,  s'associant 
aux  paroles  de  son  Rapporteur,  a  tenu  à  témoigner  expressément  aux  Membres  du 
Comité  sa  vive  reconnaissance  et  sa  haute  appréciation  de  l'esprit  dans  lequel  ils  se 
sont  acquittés  d'une  tâche  singulièrement  difficile  et  délicate  et  à  les  féliciter  de 
l'accord  obtenu. 

Veuillez  agréer,  etc. 

(Signé)  Eric  Drummond. 


1  Voir  document  21. 
*  Voir  document  16. 
3  Voir  document  22. 
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ANNEX  89c  (TO  MINUTES  OF  EIGHTH  COUNCIL  SESSION). 


Sir, 

In  transmitting  to  you  a  copy  of  the  Report  presented  by  M.  Léon  Bourgeois1  to 
the  Council  of  the  League  of  Nations  on  the  Draft  Scheme  for  the  establishment  of  a  Per- 
manent Court  of  International  Justice  prepared  by  the  Advisory  Committee  of  Jurists,* 
and  also  a  copy  of  the  decision  on  the  subject,'  I  have  the  honour  to  inform  you  that 
at  its  Meeting  to-day  the  Council  associated  itself  with  the  words  of  its  Rapporteur, 
and  wished  specially  to  express  to  the  members  of  the  Committee  its  lively  gratitude 
and  high  appreciation  of  the  spirit  in  which  they  had  accomplished  a  singularly  difficult 
and  delicate  task,  and  to  congratulate  them  on  the  agreement  which  was  arrived  at 

I  am,  Sir,  etc. 

(Signed)  Eric  Drummond. 


1  See  Document  21. 
8  See  Document  16. 
3  See  Document  22. 
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25. 


EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL   DES    DÉLIBÉRATIONS   DU  CONSEIL 
DU   CONTENTIEUX   DIPLOMATIQUE  DU   MINISTÈRE  DES  AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES  ITALIEN. 


Amendements  proposés  à  l'avant-projet  pour  l'établissement  de  la  Cour  permanente 

de  Justice  internationale.  (Omissis.) 

Il  paraît  désirable,  tout  d'abord,  que  quelques  considérations  générales  concer- 
nant le  but  visé  par  les  dispositions  dont  il  s'agit,  ainsi  que  les  principes  fondamen- 
taux sur  lesquels  elles  reposent,  forment  un  préambule  au  projet;  c'était  autrefois 
l'usage  pour  la  rédaction  des  lois,  cela  se  fait  d'ordinaire  pour  les  conventions  inter- 
nationales et  cela  à  été  fait  dans  le  corps  même  des  traités  de  paix  aux  parties  concer- 
nant la  Société  des  Nations  et  le  Travail. 

Les  dispositions  de  l'article  Ier  et  celles  de  l'article  9,  d'un  caractère  trop  vague 
pour  pouvoir  être  renfermées  dans  la  formule  d'une  règle  de  droit  proprement  dite, 
trouveraient  mieux  leur  place  dans  le  préambule;  l'idée  exprimée  peu  clairement 
dans  les  derniers  mots  de  l'article  Ier  (directement  accessible  aux  parties)  pourra 
recevoir  à  cette  place  une  expression  plus  exacte.  Il  ne  paraît  pas  utile  de  distinguer, 
au  moment  de  l'élection,  les  juges  «  titulaires  »  des  «  juges  suppléants  »  et  de  fonder 
sur  cette  distinction  de  catégories  une  divergence  essentielle  de  caractère  parmi  les 
membres  de  la  Cour  ;  cette  divergence,  qui  ne  serait  pas  suffisamment  justifiée  par  une 
différence  fondamentale  de  fonctions  et  de  charges,  soulèverait  sans  doute  des  diffi- 
cultés et  des  embarras  qu'il  serait  sage  d'écarter  autant  que  possible.  La  Cour  elle- 
même  pourra,  s'il  y  a  lieu,  désigner  parmi  ses  membres  des  juges  suppléants,  à  tour  de 
rôle  ou  autrement,  dans  son  règlement  d'ordre  (Voir  art.  27).  Le  Conseil  propose  par 
conséquent  la  suppression  des  clauses  concernant  ces  deux  catégories  de  juges  aux 
articles  3,  8,  25,  28  et  29  ainsi  que  la  suppression  de  l'article  15  qui  s'y  rattache. 

La  limitation  préalable  imposée  par  les  derniers  mots  de  l'article  3  («  à  concur- 
rence..., etc.  »)  aux  décisions  ultérieures  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  concernant  l'augmentation  éventuelle  des  membres  de  la  Cour,  paraît 
également  inutile. 

Le  Conseil  propose  la  suppression  de  l'article  6.  Cette  disposition  n'a  pas  le  caractère 
d'une  règle  de  droit  —  l'application  rigoureuse  d'une  règle  de  ce  genre  soulèverait 
d'ailleurs  —  au  moins  en  Italie,  étant  donné  le  très  grand  nombre  de  personnes  fai- 
sant partie  des  instituts  et  des  corps  que  l'on  aurait  à  consulter  —  un  embarras  et  des 
difficultés  sans  fin.  La  recommandation  dont  il  s'agit  sera  mieux  placée,  à  tous  égards, 
dans  le  rapport  concernant  le  statut  de  la  Cour. 

Ce  rapport  contiendra  sûrement  d'autres  commentaires  et  d'autres  suggestions. 
Il  paraît  utile  de  signaler  particulièrement  à  cet  effet  le  point  suivant  :  «  que  les  scru- 
tins relatifs  à  l'élection  des  juges  dans  le  Conseil  et  dans  l'Assemblée  —  sinon  les  séances 
elles-mêmes  —  soient  simultanés,  la  priorité  de  l'un  d'eux  pourrait  exercer  sur 
l'autre  une  influence  qui  ne  serait  pas  conforme  à  l'esprit  du  système  (art.  10). 

Il  appert  déjà  du  rapport  du  Comité  des  Juristes  qui  a  rédigé  le  projet,  que  les 
fonctions  parlementaires  ne  sont  pas  comprises  parmi  celles  qui  sont  incompatibles 
avec  la  qualité  de  membre  de  la  Cour,  conformément  à  l'article  16;  toutefois,  puisque 
la  formule  de  cet  article  (surtout  dans  la  traduction  anglaise  :  «  any  function  which 
belongs  to  the  political  direction...  »)  n'est  pas  bien  claire  à  ce  sujet,  il  serait  utile  de 
la  déclarer  expressément  dans  un  nouvel  alinéa. 

L'unanimité  requise  par  l'article  18,  afin  qu'un  juge  puisse  être  relevé  de  ses  fonc- 
tions, paraît  une  condition  excessivement  rigoureuse;  le  dissentiment  d'un  seul  membre, 
qui  préférerait  s'abstenir  pour  un  motif  quelconque,  ferait  échec  à  l'avis  de  tous  les 
autres.  Le  Conseil  propose  donc  de  substituer  à  ce  jugement  unanime  celui  des  «  quatre 
cinquièmes  »  des  autres  membres. 

Si  le  dernier  alinéa  de  l'article  25  disparaît  (voir  les  considérations  précédentes  con- 
cernant les  deux  catégories  de  juges),  la  Cour  siégera  normalement,  en  séance  plénière, 
au  nombre  de  15  juges,  comme  les  Cours  suprêmes  du  Royaume.  Le  Conseil  propose 
cependant  de  maintenir  le  quorum  de  9,  mais  en  ajoutant  au  troisième  alinéa,  —  au 
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25. 


EXTRACT  FROM  THE  REPORT  OF  THE  DELIBERATIONS  OF  THE  COUNCIL 
FOR  DIPLOMATIC  LITIGATION  ATTACHED  TO  THE  ITALIAN  MINISTRY 
OF  FOREIGN  AFFAIRS. 


Proposed  Amendments  to  the  Draft  Scheme  for  the  Establishment  of  the  Per- 
manent Court  of  International  Justice.  (Omissis.) 

It  seems  desirable  that  the  draft  should  start  with  a  preamble  stating  certain 
general  considerations  as  to  the  aim  of  the  provisions  contained  therein,  and  of  the 
fundamental  principles  on  which  they  are  based.  This  was  formerly  the  practice 
when  drawing  up  laws,  is  still  con'tinued  in  international  conventions,  and  was  adopted 
in  the  Treaties  of  Peace  in  the  sections  dealing  with  the  League  of  Nations  and  with 
Labour. 

The  provisions  of  Articles  i  and  9  are  of  too  vague  a  character  to  be  brought  within 
the  formula  of  any  rule  of  law  properly  so-called,  and  would  be  more  in  their  place  in 
the  preamble.  The  idea,  which  is  hot  very  clearly  brought  out  in  the  last  words  of 
Article  1  ("to  which  Parties  shall  have  direct  access  "),  can  be  given  more  exact  ex- 
pression here.  Nor  does  it  seem  wise  to  distinguish,  at  the  very  moment  of  election, 
between  "  judges  "  and  "  deputy-judges,  "  and  to  base  on  this  distinction  an  essential 
divergence  of  character  between  the  members  of  the  Court.  This  divergence  has  no 
sufficient  justification  in  a  fundamental  difference  in  mandate  and  duties  and  would 
thus  almost  certainly  give  rise  to  difficulties  and  embarrassments,  which  should  be 
avoided  as  far  as  possible.  If  occasion  arises,  the  Court  itself  can  designate  in  its  rules 
of  procedure,  and  by  rotation  or  otherwise,  deputy-judges  amongst  its  own  members. 
(See  Article  27.)  The  Council  therefore  suggests  the  deletion  of  the  clauses  dealing 
with  these  two  classes  of  judges  in  Articles  3,  8,  25,  28  and  29,  and  also  of  Article  15, 
which  depends  on  the  former. 

The  Council  also  considers  unnecessary  the  limitation  imposed  beforehand  by  the 

last  words  of  Article  3  (  "  to  a  total  of ")  upon  subsequent  decisions  of  the  Council 

and  the  Assembly  of  the  League  of  Nations,  regarding  an  increase,  if  circumstances 
should  require  it,  in  the  number  of  the  members  of  the  Court. 

The  Council  suggests  the  suppression  of  Article  6.  This  provision  has  nothing  of 
the  character  of  a  rule  of  law.  The  strict  application  of  such  a  rule  would,  moreover  — ■ 
at  least  in  Italy  —  in  view  of  the  great  number  of  persons  belonging  to  the  institutions 
which  would  have  to  be  consulted,  involve  endless  difficulties.  The  recommendation 
concerned  would,  in  all  respects,  be  much  better  placed  in  the  report  on  the  constitution 
of  the  Court. 

This  report  is  certain  to  contain  other  comments  and  suggestions.  In  this  con- 
nection it  might  be  well  to  emphasise  the  following  point:  the  ballots  for  the  election 
of  judges  in  the  Council  and  in  the  Assembly  —  if  not  the  sittings  held  for  the  purpose 
of  the  election  as  well  —  should  be  simultaneous.  If  one  were  held  before  the  other, 
the  first  might  have  an  influence  on  the  second,  which  would  not  conform  with  the  spirit 
of  the  system.     (Article  10.) 

It  appears  already  irom  the  report  of  the  Committee  of  Jurists  which  drew  up  the 
draft  scheme,  that  parliamentary  functions  are  not  included  among  those  incompa- 
tible with  the  position  of  member  of  the  Court,  as  provided  in  Article  16;  but  as  the 
wording  of  this  Article  (especially  in  the  English  translation,  "  any  function  which  belongs 

to  the  political  direction ")  is  not  very  clear  on  this  subject,  it  would  be  advisable 

to  express  it  distinctly  in  a  new  paragraph. 

The  unanimity  required  by  Article  18  for  the  dismissal  of  a  judge,  seems  an  excess- 
ively strict  condition;  the  dissent  of  a  single  member,  who  might  refuse  to  join  in  the 
decision  from  any  motive  whatever,  would  nullify  the  opinion  of  all  the  others.  The 
Council  therefore  suggests  the  substitution  of  the  decision  of  "  four-fifths  "  of  the  other 
members  for  this  "  unanimous  "  decision. 

If  the  last  paragraph  of  Article  25  is  suppressed  (see  the  preceding  observations  on 
the  two  classes  of  judges)  the  Court  in  plenary  session  would  normally  consist  of  15 
judges,  like  the  Supreme  Court  of  the  Kingdom.  The  Council,  however,  proposes  that 
the  quorum  be  kept  at  9,  but  that,  instead  of  the  phrase  "  if  11  judges  are  not  available," 
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lieu  de  la  phrase  «  si  onze  juges  ne  sont  pas  disponibles  »  —  une  disposition  finale  à 
peu  près  dans  ces  termes:  «  ...sauf  pour  chaque  partie  la  faculté  d'exiger  qu'il  soit  sur- 
sis à  la  discussion  et  au  jugement  de  l'affaire,  tant  que  la  présence  de  n  juges  ne  sera 
pas  assurée  ».  C'est  une  garantie  au  cas  où,  parmi  les  juges  absents,  se  trouveraient 
justement  ceux  sur  lesquels  les  parties  ont  le  plus  de  confiance. 

Le  Conseil  propose  d'ajouter  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  28  une  disposition 
qui  figure  déjà  à  plusieurs  endroits  du  projet  (voir  art.  16,  17,  24,  34,  etc.).  «  En  cas  de 
doute  la  Cour  décide  »  —  afin  de  résoudre  les  difficultés  que  l'application  de  cet  alinéa 
pourra  soulever,  eu  égard  à  l'attitude  des  différentes  parties  en  cause.  — •  Il  propose 
d'ajouter,  également  à  la  fin  du  même  article,  les  mots:  «  mais  ils  ne  seront  pas  compris 
dans  le  nombre  dont  il  est  question  à  l'article  25,  —  afin  qu'il  soit  bien  clair  que  le 
minimum  requis  de  juges  ordinaires  doit  toujours  être  présent,  sans  compter  les  juges 
choisis  par  les  parties  elles-mêmes,  quoiqu'ils  soient  admis  à  siéger  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  avec  leurs  collègues. 

Article  29. 

Toute  différence  de  traitement  entre  les  juges  étant  supprimée,  le  Conseil  est  d'avis 
que  chacun  doit  recevoir  des  indemnités  largement  proportionnelles  au  travail  qu'il 
aura  accompli;  un  traitement  annuel  fixé  d'avance  et  une  pension  ne  seraient  pas  con- 
formes aux  circonstances  dans  lesquelles  ce  travail  sera  fait.  La  pension  du  Greffier 
fera  partie  de  son  traitement.  L'article  se  lirait  par  conséquent  comme  il  suit: 

«  Les  Juges  reçoivent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  une  indemnité  à  fixer 
par  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  sur  la  proposition  du  Conseil. 

«  Le  Président  reçoit  une  indemnité  spéciale  déterminée  de  la  même  manière. 
«  Ces  indemnités  ne  peuvent  être  diminuées  pendant  la  durée  des  fonctions  du 
Président  et  des  Juges. 

«  Les  Juges  qui  ne  résident  pas  au  siège  de  la  Cour  reçoivent  le  remboursement 
des  frais  de  voyage  nécessités  par  l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 

«  Le  traitement   du  Greffier  est   fixé  par  le  Conseil  sur  la  proposition  de  la 

Cour.  » 

On  ne  voit  pas  bien  pourquoi  les  frais  de  la  Cour  ne  devraient  pas  être  partagés 

entre  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  de  la  même  manière  que  tous  les  autres 

frais  de  la  Société  elle-même;  le  second  alinéa  de  l'article  30  serait  par  conséquent  à 

supprimer. 

Le  Conseil  n'aurait  pas  d'objection,  quant  au  fond,  contre  la  juridiction  obliga- 
toire qui  ressort  de  certaines  dispositions  des  articles  33  et  34,  concernant  la  compé- 
tence, ainsi  que  de  l'article  52,  concernant  la  procédure  par  défaut.  Toutefois,  il  estime 
que  —  dans  les  conditions  actuelles  des  relations  entre  Etats,  étant  donné  les  réserves 
actuelles  dont  ces  dispositions  ont  été  expressément  l'objet  au  sein  du  Comité  lui-même 
—  il  ne  serait  pas  utile  de  les  maintenir  telles  quelles  dans  le  projet;  il  propose  donc  que 
les  articles  susdits  soient  modifiés  de  telle  manière  que  l'approbation  du  statut  de  la 
Cour  de  Justice  n'implique  pas  directement  (ainsi  qu'il  ressortirait  des  dispositions 
dont  il  s'agit)  l'engagement  de  soumettre  certains  différends  à  sa  juridiction.  Ce  but 
pourra  être  atteint  également,  d'ailleurs,  par  une  convention  à  part,  qui  sera  valable 
entre  les  parties  contractantes. 

Il  suffirait  à  cet  effet  :  a)  d'insérer  dans  l'article  33  entre  les  deux  conditions  requises 
déjà  pour  la  compétence  de  la  Cour  («  Lorsqu'un  différend  surgit  entre  Etats,  qui  n'a 
pu  être  réglé  par  la  voie  diplomatique  »  —  «  et  que  l'on  est  pas  convenu  de  choisir  une 
autre  juridiction  »)  une  troisième  condition,  à  peu  près  dans  ces  termes:...  que  les  par- 
ties sont  d'accord  de  résoudre  ce  différend  par  voie  judiciaire  »  —  b)  de  supprimer 
les  mots  «  sans  convention  spéciale  »  dans  la  deuxième  ligne  de  l'article  34;  —  c)  d'in- 
sérer dans  l'article  52,  après  les  mots  «  lorsqu'une  des  parties  »,  les  suivants  :  «  ...ayant 
accepté  de  soumettre  le  différend  au  jugement  de  la  Cour...  » 

Pour  atteindre  le  but  dont  il  a  été  fait  mention,  une  déclaration  à  part  suffirait,  à 
peu  près  dans  les  termes  suivants  (ainsi  qu'il  a  été  proposé  pendant  la  discussion  du 
projet):  «  Tout  Etat  signataire  du  présent  Acte  est  considéré  comme  acceptant  de  sou- 
mettre à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  conformément  aux  dispositions 
concernant  l'établissement  de  la  Cour,  tout  différend  visé  à  l'article  34  des  dispositions 
susdites,  qui  s'élève  entre  cet  Etat  et  un  autre  Etat  signataire.  » 

Article  35. 
Le  Conseil  se  borne  à  proposer  que  les  mots  :  «  en  ordre  successif  »,  qui  prêtent  à 
des  interprétations  erronées,  soient  rayés  comme  inutiles  et  dangereux,  ou  bien  qu'ils 
soient  remplacés  par  les  mots  «  dans  l'ordre  suivant  »,  ainsi  qu'il  a  été  fait  dans  la  tra- 
duction anglaise  du  projet  («  in  the  order  following  »). 

Article  36. 
Le  dernier  alinéa  de  cet  article  donne  aux  fonctions  et  à  l'avis  de  la  Cour  un  carac. 
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a  final  provision  should  be  added  to  the  third  paragraph  to  the  following  effect  :  "  except 
that  each  Party  shall  have  the  right  to  demand  that  the  discussion  or  decision  of  the 
case  shall  be  suspended,  whenever  there  are  less  than  n  judges  sitting.  "  This  is  a 
guarantee  to  provide  against  the  absence  of  the  very  judges  in  whom  the  Parties  have 
most  confidence. 

The  Council  suggests  adding  to  the  penultimate  paragraph  of  Article  28  a  provision 
which  appears  already  in  several  parts  of  the  Draft  (see  Articles  16,  17,  24,  34,  etc.)  : 
"  Any  doubt  is  settled  by  the  decision  of  the  Court  "  — in  order  to  meet  the  difficulties 
which  the  application  of  this  paragraph  might  raise  as  to  the  attitude  of  the  different 
Parties  to  the  dispute.  At  the  end  of  the  same  Article  it  would  also  add  the  words 
"  but  they  shall  not  be  included  in  the  number  laid  down  in  Article  25.  "  The  object 
of  this  is  to  make  it  quite  clear  that  the  required  minimum  of  ordinary  judges  must  also 
be  present,  exclusive  of  the  judges  chosen  by  the  Parties  themselves,  although  the  latter 
are  admitted  on  a  footing  of  perfect  equality  with  their  colleagues. 

Article  29. 

The  Council  is  of  opinion  that,  all  differences  in  treatment  between  different  classes 
of  judges  having  been  abolished,  each  judge  should  receive  an  emolument  liberally 
proportionate  to  the  work  done  by  him.  An  annual  salary,  fixed  in  advance,  and  a 
pension  would  not  respond  to  the  circumstances  in  which  this  work  will  be  done.  The 
pension  of  the  Registrar  shall  be  included  in  his  salary.  The  Article  would  then  read 
as  follows: 

"  The  judges  shall  receive  in  the  exercise  of  their  duties  a  grant  to  be  fixed 
by  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  upon  the  proposal  of  the  Council. 
"  The  President  shall  receive  a  special  grant  to  be  fixed  in  the  same  way. 
"  These  grants  must  not  be  decreased  during  the  period  of  the  appointment 
of  the  President  and  of  the  judges. 

"  Travelling  expenses  incurred  in  the  performance  of  their  duties  shall  be 
refunded  to  judges  who  do  not  reside  at  the  seat  of  the  Court. 

"  The  salary  of  the  Registrar  shall  be  decided  by  the  Council  upon  the  pro- 
posal of  the  Court. 
It  is  not  clear  why  the  expenses  of  the  Court  should  not  be  shared  by  the  Members 
of  the  League  of  Nations  in  the  same  way  as  all  the  other  expenses  of  the  League  itself; 
the  second  paragraph  of  Article  30  should  therefore  be  deleted. 

The  Council  would  raise  no  fundamental  objection  against  the  obligatory  juris- 
diction resulting  from  certain  provisions  of  Articles  33  and  34,  which  deal  with  the  com- 
petence of  the  Court,  and  from  Article  52,  which  deals  with  procedure  by  default. 
It  considers,  however,  that  in  the  present  condition  of  international  relations,  particu- 
larly in  view  of  the  reservations  to  these  provisions  which  were  made  in  the  Committee 
itself,  it  would  not  be  advisable  to  retain  them  as  they  are  in  the  Draft.  It  therefore 
proposes  that  the  above-mentioned  Articles  should  be  modified  in  such  a  way  that  the 
adoption  and  application  of  the  constitution  of  the  Court  of  Justice  would  not  directly 
imply  (as  it  would  if  these  Articles  were  retained)  the  obligation  to  submit  certain  dis- 
putes to  its  jurisdiction.  This  object  may  otherwise  be  achieved  by  a  separate  Conven- 
tion binding  between  the  contracting  parties. 

For  this  purpose  it  would  be  sufficient  (a)  to  insert  in  Article  33,  between  the  two 
phrases  dealing  with  the  two  conditions  required  already  in  order  that  the  Court  may 
have  jurisdiction  ("  When  a  dispute  has  arisen  between  States,  and  it  has  been  found 
impossible  to  settle  it  by  diplomatic  means  "  —  "  and  no  agieement  has  been  made  to 
choose  another  jurisdiction  ")  a  third  condition  in  about  the_,e  terms:  "  if  the  Parties 
have  agreed  to  settle  the  dispute  by  judicial  means  ";  (b)  to  suppress  the  words  "  and 
this  without  any  special  Convention  giving  it  j  urisdiction  '  '  in  the  second  line  of  Article  34  ; 
(c)  to  insert  in  Article  52,  after  the  words  "  when  one  of  the  Parties,  "  the  following: 
"...  having  agreed  to  submit  the  dispute  to  the  decision  of  the  Court. ..." 

To  achieve  the  object  mentioned,  a  separate  declaration,  which  might  be  expressed 
in  the  following  terms,  would  be  sufficient  (as  was  proposed  during  the  discussion  of  the 
Draft)  :  "  Every  State  signing  the  present  Act  is  considered  as  agreeing  to  submit  to  the 
Permanent  Court  of  International  Justice,  in  conformity  with  the  provision  regarding 
the  establishment  of  the  Court,  any  dispute  mentioned  in  Article  34  of  the  above  pro- 
visions and  arising  between  the  State  and  another  signatory  State. 

Article  35. 

The  Council  limits  itself  to  suggesting  that  the  words:  "  en  ordre  successif,  "  which 
are  open  to  misinterpretation,  should  be  deleted  as  useless  and  dangerous,  or  else- 
replaced  by  the  words:  "  Dans  l'ordre  suivant,  "  as  has  been  done  in  the  English  text 
of  the  Draft  ("  in  the  order  following  "). 

Article  36. 
The  last  paragraph  of  this  Article  attributes  to  the  functions  and  to  the  opinion  of 
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tère  peu  conforme  au  but  visé  par  les  dispositions  de  l'article  14  du  Pacte,  auxquelles 
cet  article  du  projet  se  rattache.  Le  Conseil  propose  donc  de  supprimer  l'alinéa  dont 
il  s'agit.  Si  cette  disposition  vise  —  comme  il  paraît  —  la  faculté  du  Conseil  et  de  l'As- 
semblée de  remettre  d'office,  le  cas  échéant,  les  parties  devant  la  Cour,  que  l'on  formule, 
à  cet  effet,  des  règles  plus  exactes  et  plus  claires.  —  Le  deuxième  alinéa  de  cet  article 
devrait  être  modifié  en  se  bornant  à  établir  la  faculté  de  constituer  des  Commissions 
spéciales  en  vue  de  cette  tâche  consultative,  conférée  à  la  Cour  par  l'article  14  du  Pacte. 


Article  38  (premier  alinéa). 
Il  vaudrait  mieux  dire  :  «  Une  requête  adressée  au  Président  et  déposée  au  Greffe  ». 

Articles  41,  42  et  43. 

Il  serait  utile  de  bloquer  les  deux  premiers  articles  et  le  premier  alinéa  du  3me, 
et  de  faire  un  article  à  part  des  deux  alinéas  suivants,  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  l'ali- 
néa qui  les  précède. 

Article  45. 

Il  serait  désirable  que  la  Cour  puisse,  le  cas  échéant,  ordonner  d'office  le  huis-clos 
des  séances,  les  mots  :  «  à  la  demande  motivée  de  l'une  des  parties  »  seraient  donc  à 
rayer. 

Article  52. 

Le  Co iseil  propose  la  suppression  des  mots:  «  reposant  sur  des  preuves  sérieuses  », 
qui  sont  inutiles  et  dangereux. 

Article  56. 

Afin  que  la  déclaration  du  dissentiment  ou  des  réserves  de  quelques-uns  des  Juges 
qui  ont  prononcé  la  sentence  ne  porte  pas  préjudice  à  son  prestige,  le  Conseil  est  d'avis 
que  l'article  56  devrait  être  supprimé  entièrement. 

Article  59. 

Le  Conseil  propose:  a)  de  substituer,  à  la  deuxième  ligne  du  premier  alinéa,  les 
mots:  «d'un  fait  nouveau»  par  les  suivants:  «d'un  fait  ou  d'un  document  »;  b)  de 
proroger  jusqu'à  dix  ans  —  qui  représentent  un  des  délais  de  prescription  les  plus  utiles 
dans  les  lois  des  différents  pays  —  le  délai  pendant  lequel  une  demande  de  revison  peut 
être  formée.  (Voir  dernier  alinéa  de  l'article.) 

Enfin  le  Conseil  est  d'avis  qu'il  serait  désirable  à  plusieurs  égards  que  le  Bureau 
International  du  Travail,  ainsi  que  les  autres  organes  institués  au  sein  de  la  Société 
des  Nations  et  le  Secrétaire  Général  lui-même,  aient  la  faculté  d'intervenir  devant 
la  Cour,  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  fins  que  le  Ministère  Public  devant  les 
Cours  Nationales  de  chaque  pays;  la  disposition  dont  il  s'agit  pourrait  être  formulée 
à  peu  près  de  cette  sorte  : 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation   ou   de   l'application  d'un   acte  rédigé 
ou  émispar  l'organisation  permanente  du  Travail,  le  Bureau  International  du 
Travail  a  le  droit  d'intervenir  au  procès  et  de  participer  à  la  discussion   de 
l'affaire  par  l'entremise  de  son  Directeur  ou  d'un  fonctionnaire  délégué  par  lui. 
«  Ce  même  droit  appartient  à  tout  autre  bureau  spécial  institué  au  sein  de  la 
Société  des  Nations,  lorsque  le  litige  touche  à  des  matières  de  son  ressort,  ainsi 
qu'au  Secrétaire  Général  de  la  Société  dans  tout  jugement  autre  que  ceux  dont 
il  est  question  dans  les  dispositions  qui  précèdent.  » 
Cet  article  pourrait  prendre  place  après  l'article  61  du  projet. 
Ayant  examiné  ensuite  la  question  concernant  les  conditions  nécessaires  pour  la 
pleine  efficacité  de  l'acte  qui  contiendra  le  statut  de  la  Cour; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations; 
Le  Conseil  croit  utile,  sinon  nécessaire  —  quelle  que  soit  la  portée  des  dispositions 
dudit  statut  vis-à-vis  des  dipositions  dudit  article,  —  que  les  Délégués  à  l'Assemblée 
soient  munis  de  pleins  pouvoirs  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  afin  que  l'appro- 
bation du  projet  revête  la  forme  d'une  convention  proprement  dite,  liant,  dans  les  for- 
mes ordinaires,  «  les  membres  de  la  Société  »  que  les  délégués  représentent  ;  —  sans 
préjudice  de  l'approbation  unanime  de  tous  les  Membres  de  la  Société  représentés 
à  la  réunion,  afin  que  la  délibération  soit  valable,  conformément  au  Pacte  (art.  5)  et 
que  la  nouvelle  Cour  revête  le  caractère  d'organe  de  la  Société.  Par  contre,  la  convention 
séparée,  concernant  la  compétence  dont  il  a  été  question,  aura  plein  effet  entre  les  Etats 
contractants,   sans  autre  condition  d'aucune  sorte. 
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the  (oui  I  a  character  scarcely  in  conformity  with  the  object  aimed  at  in  the  provi- 
sions of  Article  14  of  the  Covenant,  to  wliich  this  Article  relates.  The  Council 
therefore  suggests  the  deletion  of  this  paragraph.  If  this  provision,  as  it  seems,  refers 
to  the  power  of  the  Council  and  the  Assembly  to  send  the  parties,  should  the  occasion 
arise,  ex  officio  before  the  Court,  more  exact' and  definite  rules  should  be  formulated  to 
this  effect.  The  second  paragraph  of  this  Article  should  be  modified  in  such  a  way  as 
only  to  confer  the  power  of  constituting  special  committees  for  these  advisory  duties 
imposed  upon  the  Court  by  Article  14  of  the  Covenant. 

Article  38  (First  Paragraph). 

It  would  be  better  to  read:  "  A  written  application  addressed  to  the  President  and 
deposited  with  the  Registrar.  " 

Articles  41,  42  and,  43. 

It  would  be  advisable  to  combine  the  two  first  Articles  and  the  first  paragraph  of  the 
third,  and  to  make  a  separate  Article  of  the  two  following  paragraphs,  which  have  no 
relation  to  the  paragraph   which  precedes  them. 

Article  45. 

It  is  desirable  that  the  Court  should  be  able,  whenever  necessary,  to  order  secret 
sessions  ex  officio.  The  words:  "  A  written  request  of  one  of  the  Parties"  should 
therefore  be  deleted. 

Article  52. 

The  Council  suggests  the  suppression  of  the  words:  "  Supported  by  substantial 
evidence,  "  which  are  useless  and  dangerous. 

Article  56. 

In  order  that  the  publication  of  the  dissent  or  reservations  of  some  of  the  judges  who 
have  taken  part  in  the  decision  may  not  lessen  respect  for  the  judgment,  the  Council 
is  of  opinion  that  Article  56  should  be  entirely  suppressed. 

Article  59. 

The  Council  suggests  (a)  the  substitution  in  the  second  line  of  the  first  paragraph 
of  the  words:  "  of  some  new  fact  or  document  "  for  "  some  new  fact  ;  "  (b)  to  extend  to 
ten  years  —  one  of  the  most  practical  periods  of  prescription  in  the  laws  of  the  different 
countries  —  the  time  during  which  an  application  for  revision  may  be  made  (the  last 
paragraph  of  the  Article). 

Finally,  the  Council  is  of  opinion  that  it  would  for  various  reasons  be  desirable  that 
the  International  Labour  Bureau  and  the  other  organisations  established  within  the 
League  of  Nations,  as  well  as  the  Secretary-General  himself,  should  have  the  right  to 
apply  to  the  Court  in  conformity  with  the  same  rules  and  for  the  same  purposes  as  the 
Ministère  Public  in  the  national  Courts  of  each  country.  The  necessary  provision  might 
be  formulated  as  follows: — 

"  For  the  interpretation  or  application  of  an  Act  drawn  up  or  issued  by  the 
Permanent  Labour  Organisation,  the  International  Labour  Bureau  shall  have 
the  right  to  appear  in  the  case  and  to  take  part  in  the  discussion  in  the  person  of 
its  Director  or  an  official  delegated  by  him. 

"  The  same  right  is  accorded  to  every  other  special  bureau  established  under 
the  League  of  Nations,  when  the  dispute  relates  to  matters  within  its  province,  as 
well  as  to  the  Secretary-General  of  the  League,  in  any  case  other  than  those 
which  have  been  dealt  with  in  the  preceding  provisions.  " 
This  Article  might  be  inserted  after  Article  61  of  the  Draft. 

Having  next  examined  the  conditions  necessary  to  give  full  effect  to  the  Act  which 
will  contain  the  constitution  of  the  Court,  in  conformity  with  the  provisions  of  Aiticle  14 
of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations,  the  Council  considers  it  advisable,  if  not 
necessary,  whatever  may  be  the  scope  of  the  provisions  in  the  above  constitution,  in  the 
light  of  those  of  the  said  Article,  that  the  Delegates  to  the  Assembly  should  be  provided 
with  full  powers  by  their  respective  Governments,  so  that  the  approval  of  the  Draft  may 
take  the  form  of  a  convention  properly  so-called,  binding  in  the  usual  form  the  Members 
of  the  League  represented  by  the  Delegates.  This  should  be  without  prejudice  to  the 
unanimous  approbation  of  all  Members  of  the  League  represented  at  the  Assembly,  re- 
quired by  Article  5  of  the  Covenant  to  make  their  decisions  valid,  and  to  give  the  new 
Court  the  character  of  an  organ  of  the  League.  On  the  contrary,  the  separate  con- 
vention dealing  with  the  competence  of  the  Court,  which  has  already  been  mentioned, 
will  be  binding  between  the  contracting  States,  without  any  further  conditions  whatso- 
ever being  fulfilled. 
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AMENDEMENTS  NORVÉGIENS  A  L'AVANT-PROJET. 

a)   Lettre    en    date    du    15    octobre    1920,    émanant    du    Ministère     des     Affaires 
Etrangères  de  Norvège.  (Trois  Annexes.) 


Le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  a  l'honneur  de  faire  savoir  au  Secrétariat 
Général  de  la  Société  des  Nations  que  le  Comité  Norvégien  institué  pour  l'examen  de 
certaines  questions  relatives  à  la  Société  des  Nations  vient  d'élaborer  des  amendements 
à  l'Avant-Projet  pour  l'institution  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale, 
présenté  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  par  la  Commission  de  Juristes. 

Conformément  à  l'avis  reçu  par  la  Légation  de  Norvège  à  Londres,  le  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  se  permet  de  transmettre,  sous  ce  pli,  3  annexes  desdits  exemplaires 
en  priant  le  Secrétariat  Général  de  bien  vouloir  les  soumettre  au  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  lors  de  sa  réunion  à  Bruxelles  le  20  octobre  prochain. 

Le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  a  l'honneur  d'ajouter  qu'il  envoie  en  même 
temps  des  exemplaires  identiques  à  la  Légation  de  Norvège  à  Londres  pour  être  trans- 
mis au  Secrétariat  Général,  en  vue,  si  possible,  de  leur  inscription  à  l'ordre  du  jour 
du  Conseil  à  ladite  Réunion. 

Christiania,  le  15  octobre  1920. 

b)  Annexe. 

Les  points  du  projet  de  la  Commission  de  Juristes  où  des  modifications  sont,  à 
l'avis  du  Comité,  suffisamment  nécessaires  pour  que  l'on  doive  à  leur  sujet  adresser  au 
Conseil  des  propositions  séparément  formulées,  sont  les  suivantes: 

1.  Le  droit  de  proposition.  —  Le  projet  attribue  aux  groupes  nationaux  dont  se  com- 
pose le  Tribunal  des  Juges  de  la  Cour  d'Arbitrage  de  La  Haye,  le  droit  de  proposer  les 
candidats  parmi  lesquels  l'Assemblée  et  le  Conseil  devront  choisir  les  Membres  de  la 
Cour  Permanente.  La  liste  de  propositions  devra  être  élaborée  en  prenant  pour  base  les 
présentations  faites  par  la  Cour  Suprême  du  pays,  ses  Facultés  de  droit  et  par  des 
Académies  nationales  et  internationales,  qui  ont  fait  du  droit  l'objet  de  leurs  études, 
—  articles  4,  5  et  6  du  projet. 

Cette  disposition  est,  suivant  l'avis  du  Comité,  peu  heureuse. 

Il  y  a  lieu  de  supposer  que  les  candidats  des  divers  pays,  en  particulier  dont  il  sera 
de  préférence  question,  se  trouveront  parmi  les  membres  du  groupe  national  du  Pays 
de  la  Cour  d'Arbitrage  de  La  Haye.  Cette  circonstance  semble  rendre  peu  utile  de  char- 
ger ces  groupes  de  la  tâche  importante  d'élaborer  les  listes  de  candidats  qui  devront 
servir  de  base  au  choix  définitif  des  membres  de  la  Cour  de  Justice  Permanente,  et 
auxquelles  il  ne  pourra  être  apporté  de  modification  que  tout  exceptionnellement. 
Ces  groupes  sont  organisés  dans  un  autre  but  et  comprennent  si  peu  de  personnes  que 
le  fait  que  les  candidats  se  trouveront  en  grande  partie  parmi  ces  personnes  elles-mêmes, 
les  rendra  peu  aptes  à  exercer  ce  droit  de  proposition. 

La  Commission  de  Juristes  a  essayé  de  trouver  une  garantie  d'impartialité  et  d'indé- 
pendance, en  confiant  ce  droit  aux  groupes  nationaux,  mais,  comme  les  membres  sont 
nommés  par  les  Gouvernements,  et  comme  tous  les  Etats  qui  n'ont  pas  encore  adhéré 
à  la  Convention  de  La  Haye  doivent  nommer  tous  les  membres  de  leurs  groupes  res- 
pectifs à  l'occasion  de  cette  élection,  et  que  plusieurs  des  autres  Etats  doivent,  à  cette 
même  occasion,  procéder  à  des  nominations  analogues,  l'arrangement  semble  peu  propre 
à  réaliser  le  but  qu'a  visé  la  Commission  de  Juristes. 

Le  Comité  est  d'avis  que  cette  manière  indirecte  de  procéder  est  en  outre  incom- 
mode et  peu  pratique.  Il  vaudrait  mieux,  ainsi  que  le  propose  le  projet  norvégien 
d'organisation  d'une  Cour  de  Justice,  remettre  le  droit  de  proposition  directement 
entre  les  mains  des  Gouvernements.  Ceux-ci  pourront  plus  facilement  et  d'une  manière 
plus  sûre  apprécier  dans  leur  ensemble  tous  les  égards  justifiés,  et  comme  l'on  pense  que 
le  droit  de  proposition  sera  exercé  en  se  basant  sur  les  présentations  faites  par  les 
institutions  mentionnées  dans  le  projet  de  la  Commission  de  Juristes,  on  n'a  pas  lieu  de 
craindre  des  abus.  Le  projet  du  Comité  accorde  toutefois  au  groupe  national  de  la  Cour 
d'Arbitrage  de  La  Haye  un  droit  de  proposition  analogue  à  celui  desdites  institutions. 
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NORWEGIAN  AMENDMENTS  TO  THE  DRAFT  SCHEME 


a)  Letter  dated  October  i$th,  1920,  from  the  Norwegian  Minister  for  Foreign  Affairs. 

(Three  Annexes.) 


The  Ministry  of  Foreign  Affairs  has  the  honour  to  inform  the  Secretary-General  of 
the  League  of  Nations  that  the  Norwegian  Committee  appointed  to  examine  certain 
questions  relating  to  the  League  of  Nations  has  just  drawn  up  amendments  to  the  draft 
proposals  concerning  the  institution  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice 
submitted  to  the  Council  of  the  League  of  Nations  by  the  Committee  of  Jurists. 

In  accordance  with  instructions  received  from  the  Norwegian  Legation  in  London, 
the  Ministry  of  Foreign  Affairs  takes  the  liberty  of  enclosing  three  copies  of  the  said 
annexes  requesting  the  Secretary-General  to  submit  them  to  the  Council  of  the  League 
of  Nations  at  its  Meeting  in  Brussels  on  October  20th  next. 

The  Ministry  of  Foreign  Affairs  has  the  honour  to  add  that  it  is  sending  at  the  same 
time  identical  copies  to  the  Norwegian  Legation  in  London  for  transmission  to  the 
Secretary-General,  with  a  view  to  their  inclusion,  if  possible,  in  the  Agenda  of  the  Council 
for  the  said  meeting. 

Christiania,  October  15th,  1920. 

b)    A  nnex. 

The  points  raised  in  the  Draft  drawn  up  by  the  Committee  of  Jurists  concerning 
which,  in  the  opinion  of  the  Norwegian  Committee  modifications  are  sufficiently  ne- 
cessary to  warrant  the  submission  of  separate  proposals  to  the  Council,  are  the 
following:  — , 

(1)  The  right  of  nomination.  — The  Draft  confers  on  the  national  groups  of  members 
composing  the  Hague  Court  of  Arbitration  the  right  of  nominating  the  candidates  from 
whom  the  Assembly  and  the  Council  must  choose  the  members  of  the  Permanent  Court. 
The  list  of  nominations  must  be  drawn  up  on  the  basis  of  suggestions  made  by  the  Su- 
preme Court  of  the  country  by  its  Law  Faculties  and  by  national  and  international  aca- 
demies, which  have  devoted  study  to  international  law  —  Articles  4,  5  and  6  of  the 
Draft. 

In  the  opinion  of  the  Committee  this  provision  is  not  particularly  apt. 

There  is  reason  to  suppose  that  the  candidates  of  the  various  countries  concerned 
will  belong  tq  the  national  group  of  the  country  in  the  Hague  Court  of  Arbitration. 
1  his  consideration  makes  it  inadvisable  to  assign  to  these  groups  the  important  task 
of  drawing  up  lists  of  candidates  which  must  serve  as  a  basis  for  the  final  election  of 
members  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice;  lists,  moreover,  which  can 
only  be  amended  under  quite  exceptional  circumstances.  These  groups  are  organised 
for  another  object,  include  a  very  small  number  of  persons,  and  the  fact  that  candidates 
will  generally  belong  to  them  will  render  them  unsuitable  for  exercising  the  right  of 
nomination. 

The  Committee  of  Jurists  sought  to  find  a  guarantee  of  impartiality  and  indepen- 
dence in  entrusting  this  right  to  the  national  groups,  but  as  the  members  are  appointed 
by  the  Governments  and  as  all  the  States  which  have  not  yet  adhered  to  the  Hague 
Convention  must  appoint  all  the  members  of  their  respective  groups  on  the  occasion  of 
(his  election,  while  many  other  States  must  at  the  same  time  proceed  to  analogous 
nominations,  the  arrangement  seems  unlikely  to  realise  the  aim  of  the  Committee  of 
Jurists. 

The  Committee  is  further  t>f  the  opinion  that  this  indirect  method  is  neither  con- 
venient nor  practical.  It  would  be  better,  as  is  proposed  in  the  Norwegian  draft 
organisation  of  the  Court  of  Justice,  to  grant  the  right  of  nomination  to  the  Govern- 
ments direct.  These  will  be  able,  with  greater  facility  and  certainty,  to  appreciate  as  a 
whole  all  the  issues  involved,  and  as  there  is  leason  for  thinking  that  the  right  of 
nomination  will  be  exercised  with  reference  to  the  suggestions  made  by  the  institutions 
mentioned  in  the  Draft  drawn  up  by  the  Committee  of  Jurists  there  is  no  danger  that 
this  system  will  be  abused.  The  proposal  of  the  Norwegian  Committee  at  the  same 
time  accords  the  national  group  of  the  Hague  Court  of  Arbitration  a  right  of  making 
suggestions  analogous  to  those  of  the  above-mentioned  institutions. 
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On  fera  d'ailleurs  remarquer  que  l'on  ne  semble  pas  pouvoir  bien  saisir  si,  en  somme' 
les  cinq  Puissances  coloniales  britanniques  qui  sont  Membres  de  la  Société  des  Nations, 
ont  l'occasion  d'exercer  un  droit  de  proposition  quelconque,  puisque,  en  conséquence 
de  leurs  relations  de  droit  public  avec  le  Royaume  Britannique,  elles  ne  sont  probable- 
ment pas  autorisées  à  adhérer  séparément  à  la  Convention  de  La  Haye  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux.  Ces  Puissances  coloniales  ne  sont  pas  non 
plus,  à  proprement  parler,  des  Etats,  dans  le  sens  du  Pacte. 

Conformément  à  ceci,  on  propose  de  donner  aux  articles  suivants  de  la  Commission 
de  Juristes  la  forme  suivante: 

Article  4. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  par  l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur  une  liste  de 
personnes  présentées  par  le  Gouvernements  des  Etats,  conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

Article  5  (premier  alinéa). 

Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection,  le  Secrétaire  Général  de  la  Société 
des  Nations  invite  par  écrit  les  Gouvernements  des  Etats  mentionnés  à  l'Annexe  du 
Pacte  ou  entrés  ultérieurement  dans  la  Société  des  Nations,  à  procéder  à  la  présentation 
de  personnes  en  situation  de  remplir  les  fonctions  de  membres  de  la  Cour. 


%        Article  6. 

Avant  de  procéder  à  cette  désignation,  il  est  recommandé  à  chaque  Gouverne- 
ment de  consulter  la  plus  haute  Cour  de  Justice,  les  Facultés  et  Ecoles  de  Droit,  les 
Académies  Nationales  et  les  sections  nationales  d'Académies  Internationales  vouées  à 
l'étude  du  droit,  ainsi    que  le  groupe  national  des  membres  de  la  Cour  d'Arbitrage; 

2.  Nombre  et  nationalité  des  candidats.  —  Le  Comité  de  Juristes  restreint  le  nombre 
des  candidats  à  deux,  au  maximum,  de  chaque  pays,  sans  rien  exiger  spécialement 
en  ce  qui  concerne  la  nationalité,  si  ce  n'est  toutefois  que  pas  plus  d'un  candidat  de  la 
même  nationalité  ne  pourra  siéger  à  la  Cour  de  Justice.  —  Art.  5  et  10  du  projet.  Dans 
le  rapport  de  M.  de  Lapradelle,  il  est  dit  que  la  Commission  avait  d'abord  adopté  le 
système  proposé  par  les  trois  Comités  Scandinaves,  où  il  était  question  d'un  plus  grand 
nombre  de  candidats,  dont  seulement  le  tiers  tout  au  plus  pouvait  appartenir  au  pays 
d'où  provenait  la  proposition,  mais  que  la  Commission,  après  nouvel  examen,  avait  pré- 
féré l'arrangement  du  projet,  surtout  afin  d'assurer  une  réduction  du  nombre  des  candi- 
dats. La  Commission  partait  en  effet  de  cette  considération  que  les  groupes  nationaux, 
même  si  le  nombre  est  restreint  à  deux  personnes  au  maximum,  proposerait,  en  assez 
grand  nombre,  des  candidats  n'appartenant  pas  au  pays  en  question. 

Le  Comité  croit  que  cela  ne  se  produira  qu'assez  rarement.  On  croit  plutôt,  en  te- 
nant compte  du  système  du  projet,  s'attendre  à  ce  que  la  liste  commune  des  candidats 
que  le  Secrétaire  Général  devra  élaborer  en  se  basant  sur  les  propositions  de  groupes 
nationaux,  comprendra,  à  peu  de  chose  près,  deux  candidats  de  chaque  Etat. 

Dans  ces  circonstances,  le  Comité  trouve  que  le  système  recommandé  par  les  trois 
Pays  Scandinaves  offre  de  sérieux  avantages.  Si  l'on  exige  qu'un  tiers  tout  au  plus  des 
candidats  soit  de  la  nationalité  du  pays,  cela  forcera  à  se  concentrer  autour  des  noms 
des  candidats  les  plus  en  vue,  de  façon  que  déjà  le  fait  d'exercer  ce  droit  de  présenta- 
tion indiquera  l'élection  définitive  et  la  facilitera  ainsi  considérablement.  Les  candidats 
nationaux,  qui  ne  réussiront  pas  à  obtenir  des  voix  des  autres  pays,  resteront  au  second 
plan;  leur  admission  sur  la  liste  commune  des  candidats  ne  pourra  exercer  aucune 
influence  gênante. 

On  peut  reprocher  à  cet  arrangement  qu'il  sera  propre  à  mettre  trop  en  relief 
des  noms  appartenant  aux  grandes  nations  civilisées.  On  trouve  toutefois  que  l'on 
ne  peut  guère  accorder  de  grande  importance  à  cette  objection,  lorsqu'on  prend  en 
considération  que  l'on  ne  pourra  pas  élire  comme  membres  de  la  Cour  de  Justice  plus 
d'un  membre  de  chaque  pays. 

Le  Comité  a  cependant  trouvé  pouvoir  limiter  le  nombre  des  candidats  à  6  au 
maximum,  dont  un  tiers  tout  au  plus  devra  appartenir  au  pays  en  question. 

En  vertu  de  ce  qui  précède,  on  propose  de  donner  au  deuxième  alinéa  de  l'article  5 
la  forme  suivante  : 

Article  5  (deuxième  alinéa). 

1.  Chaque  Gouvernement  ne  peut,  en  aucun  cas,  présenter  plus  de  six  person- 
nes, dont  deux  au  maximum  de  ses  propres  ressortissants.  » 

3.  Fonctions  qui  sont  incompatibles  avec  la  qualité  de  membre  de  la  Cour  perma- 
nente. —  Le  projet  de  la  Commission  de  Juristes  propose  que  l'exercice  de  toute  fonction  qui 
relève  de  la  direction  politique,  ou  nationale  ou  internationale,  soit  incompatible  avec 
la  qualité  de  membre  de  la  Cour.  Cette  délimitation  prête  souvent  à  des  doutes  quant 
à  son  interprétation,  et  elle  est  en  outre,  à  l'avis  du  Comité,  trop  étroite. 
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It  may  also  be  remarked  that  it  seems  impossible  to  determine  whether  the  rive 
British  Colonial  Powers  which  are  members  of  the  League  of  Nations  will  have  any 
occasion  to  exercise  any  right  of  nomination,  since,  in  consequence  of  their  constitution- 
al relation  with  the  United  Kingdom,  they  are  probably  not  authorised  to  adhere 
separately  to  the  Hague  Convention  for  the  pacific  settlement  of  international  disputes. 
These  Colonial  Powers  are,  moreover,  not  States,  properly  speaking,  within  the  meaning 
of  the  Covenant. 

Accordingly  it  is  proposed  that  the  following  Articles  in  the  Draft  drawn  up  by  the 
Committee  of  Jurists  should  be  formulated  as  below:  — 

Article  4. 

Members  of  the  Court  shall  be  elected  by  the  Assembly  and  by  the  Council  from  a 
list  of  persons  nominated  by  the  Governments  of  States,  in  accordance  with  the  following 
provisions:  — 

Article  5  (First  Paragraph). 

At  least  three  months  before  the  date  of  the  election,  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  shall  address  a  written  request  to  the  Governments  of  States  men- 
tioned in  the  Annex  of  the  Covenant,  or  of  States  which  shall  have  joined  the  League 
subsequently,  inviting  them  to  undertake  the  nomination  of  persons  in  a  position  to 
accept  the  duties  of  a  member  of  the  Court. 

Article  6. 

Before  making  these  nominations,  each  Government  is  hereby  recommended  to 
consult  its  Highest  Court  of  Justice,  its  Legal  Faculties  and  Schools  of  Law,  and  its 
national  academies  and  national  sections  of  international  academies  devoted  to  the 
study  of  law,  as  well  as  the  national  group  of  members  of  the  Court  of  Arbitration. 

(2)  Number  and  nationality  of  candidates.  —  The  Committee  of  Jurists  limits  the 
number  of  candidates  to  two,  as  a  maximum,  for  each  country,  without  stating  any 
special  requirement  as  to  nationality,  except  that  not  more  than  one  candidate  of  the 
same  nationality  may  sit  in  the  Court  of  Justice  —  Articles  5  and  10  of  the  Draft.  In 
M.  de  Lapradelle's  report,  it  is  stated  that  the  Committee  had  at  first  adopted  the 
system  proposed  by  the  three  Scandinavian  Committees,  which  provided  for  a  larger 
number  of  candidates,  only  one-third  of  whose  number  might  belong  to  the  country 
from  which  the  nomination  came,  but  that  the  Committee,  after  further  investigation, 
had  preferred  the  arrangement  given  in  the  Draft,  especially  in  order  to  reduce  the 
number  of  candidates.  The  Committee  started  from  this  consideration,  that  the  na- 
tional groups,  even  if  the  number  is  limited  to  two  persons  as  a  maximum,  would 
nominate  quite  a  considerable  number  of  candidates  not  belonging  to  their  own  coun- 
tries. 

In  the  Norwegian  Committee's  opinion  this  will  very  rarely  happen.  On  the 
contrary,  in  view  of  the  system  adopted  in  the  Draft,  it  is  expected  that  the  common 
list  of  candidates  which  the  Secretary-General  will  have  to  draw  up  on  the  basis  of  the 
nominations  by  the  national  groups  will  generally  show  two  candidates  for  each  country. 

In  these  circumstances,  the  Committee  found  that  the  system  recommended  by  the 
three  Scandinavian  countries  offers  considerable  advantages.  If  it  is  required  that  a 
third,  at  most,  of  the  candidates  shall  be  nationals  of  the  nominating  country,  this  will 
bring  about  the  concentration  on  the  names  of  the  best-known  candidates,  so  that  the 
mere  exercise  of  the  right  of  nomination  will  give  some  indication  of  the  result  of  the 
final  election  and  will  thus  considerably  facilitate  it.  The  national  candidates  who  do 
not  succeed  in  obtaining  the  votes  of  other  countries  will  remain  in  the  background; 
their  admission  on  the  common  list  of  candidates  will  not  obstruct  the  election. 

The  objection  may  be  raised  that  this  arrangement  will  bring  too  much  into  the 
foreground  the  names  of  candidates  belonging  to  the  great  civilised  nations.  But  it  is 
impossible  to  assign  much  importance  to  this  objection,  in  view  of  the  fact  that  only 
one  member  of  the  Court  of  Justice  may  be  elected  for  each  country. 

The  Committee  has,  however,  been  able  to  limit  the  number  of  candidates  to  the 
maximum  of  six,  one-third  of  whom  at  most  shall  belong  to  the  nominating  country. 

As  a  result  of  what  precedes  it  is  proposed  to  give  the  following  form  to  the  second 
paragraph  of  Article  5. 

Article  5  (Second  Paragraph). 

"  No  Government  may  in  any  case  nominate  more  than  six  persons,  of  whom 
not  more  than  two  may  be  its  own  nationals.  " 

(3)  Functions  incompatible  with  the  position  of  Member  of  the  Permanent  Court.  — 
The  draft  scheme  drawn  up  by  the  Committee  of  Jurists  contains  the  proposal  that  the 
exercise  of  any  function  which  belongs  to  the  political  direction,  national  or  internatio- 
nal, of  States,  should  be  incompatible  with  the  position  of  member  of  the  Court.  This 
definition  is  open  to  doubt  as  to  interpretation,  and  is,  in  the  Committee's  opinion,  too 
narrow. 
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Le.  principal  doit  être  la  création  d'une  Cour  internationale  permanente  se  trouvant 
aussi  libre  et  indépendante  que  possible  vis-à-vis  des  manières  de  voir  et  des  opinions 
qui  prédominent  en  dedans  des  pays  auxquels  appartiennent  les  membres  de  la  Cour. 
Le  Comité  est  donc  d'avis  que  ces  membres  doivent  se  sentir  aussi  peu  que  possible 
liés  par  des  circonstances  quelconques  pouvant  avoir  de  l'influence  à  ce  point  de  vue, 
car  ce  n'est,  en  effet,  qu'alors  qu'ils  seront  mis  à  même  de  se  sacrifier  entièrement  à 
cette  tâche  extrêmement  importante.  Cette  même  opinion  a  reçu  son  expression  dans 
le  rapport  de  M.  Balfour  au  Conseil,  pendant  la  réunion  à  Rome,  le  19  mai  1920,  où 
il  souligne  que  les  membres  du  Secrétariat  exercent  des  fonctions  internationales  et 
non  nationales,  et  qu'ils  ne  doivent  en  conséquence  recevoir  aucune  décoration  d'aucun 
genre. 

On  propose  de  donner  la  forme  suivante  à  l'article  16: 

Article  16. 

«Les  fonctions  de  juge  titulaire  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction 
publique.  En  cas  de  doute  la  Cour  décide.  » 
Rédigée  ainsi,  la  disposition  s'applique  seulement  aux  membres  titulaires  de  la 
Cour;  la  proposition  du  projet  semble,  suivant  ses  termes,  comprendre  également 
les  membres  suppléants. 

4.  Résidence  des  Juges  titulaires  au  siège  de  la  Cour.  —  Ceci  n'est  réclamé,  dans  le 
projet,  que  du  Président  et  du  Greffier  de  la  Cour.  En  se  rapportant  aux  considéra- 
tions par  lesquelles  on  a  été  amené  à  proposer  des  modifications  à  l'article  16,  il  y  a 
lieu  de  demander  que  tous  les  membres  titulaires  de  la  Couraient  leur  domicile  au  siège 
même  de  la  Cour. 

On  propose  en  conséquence  de  rédiger  comme  suit  les  articles  suivants  du  projet: 

Article  22. 

«  Le  siège  de  la  Cour  est  fixé  à  La  Haye.  Les  Juges  titulaires  et  le  Greffier 
résident  au  siège  de  la  Cour.  » 

Article  29  (Quatrième  -alinéa). 

«  Les  Juges  suppléants  reçoivent  le  remboursement  des  frais  de  voyages 
nécessités  par  l'accomplissement  de  leurs  fonctions.  » 

5.  Un  juge  doit-il  siéger  dans  une  affaire  à  laquelle  l'Etat  dont  il  est  le  ressortissant 
est  partie  ?  —  Le  projet  de  la  Commission  de  Juristes  répond  affirmativement  à  cette 
question,  quoique,  ainsi  que  le  fait  remarquer  également  le  rapport  de  M.  de  Lapradelle, 
la  Cour  Permanente  vienne  ainsi  à  se  rapprocher  du  type  de  la  Cour  d'Arbitrage. 
Dans  l'article  28,  le  projet  tire  de  ce  point  de  vue  cette  conséquence  que  les  Etats 
qui  sont  parties  dans  un  conflit  sans  être  représentés  à  la  Cour,  ont  le  droit  de  nommer 
lin  membre  spécial  appelé  à  siéger  dans  l'affaire  en  question.  Ce  droit  est  toutefois 
limité  de  manière  que  plusieurs  Etats  qui  sont  parties  d'un  même  côté  ne  pourront 
procéder  qu'en  commun  à  la  nomination  d'un  membre  de  la  Cour. 

Le  Comité  est  d'avis  que  cette  manière  de  résoudre  ce  problème  difficile  a  de  sérieux 
défauts.  M.  Bourgeois  semble  aussi,  dans  le  rapport  provisoire  qu'il  a  remis  au  Conseil, 
douter  que  le  projet  ait  trouvé,  sur  ce  point,  la  juste  solution. 

Le  Comité  se  permet  de  faire  à  ce  sujet  les  remarques  suivantes:  L'égalité  que  le 
projet  a  essayé  d'établir  pour  le  cas  où  seul  l'un  des  Etats  en  conflit  est  représenté 
sur  le  siège,  est  plutôt  formelle  que  réelle  selon  sa  nature.  Le  juge  exceptionnellement 
nommé  pour  la  circonstance,  n'acquerra  pas  la  même  situation,  n'aura  pas,  on  peut 
le  présumer,  la  même  occasion  de  se  faire  valoir  lors  des  délibérations  de  la  Cour  que 
les  membres  titulaires  de  ce  tribunal.  Il  est  dans  la  nature  de  la  chose  que  des  personnes 
qui  ont  été  membres  de  la  Cour  pendant  un  certain  nombre  d'années  et  qui  ont,  pendant 
ce  temps,  acquis  une  grande  assurance  et  la  confiance  de  leurs  collègues,  ont  une  toute 
autre  occasion  d'exercer  de  l'influence  sur  les  décisions  de  la  Cour  que  celui  qui  est 
appelé  à  siéger  dans  une  seule  affaire. 

Le  projet  n'a  pas  non  plus  pu  mener  son  système  entièrement  à  bonne  fin  dans  le 
cas  où  plusieurs  Etats  viendraient  ensemble  comme  parties  jointes  dans  un  procès. 
Et  si  ces  Etats  ont,  dans  l'affaire,  des  intérêts  qui  ne  concordent  pas  entièrement, 
le  projet  n'apporte  absolument  aucune  solution,  et  même  si  cela  n'est  pas  le  cas,  un 
arrangement  4U1  donne  à  ces  Etats  un  représentant  commun  est  très  peu  satisfaisant. 

Si  plusieurs  Etats  déjà  représentés  à  la  Cour  viennent  ensemble  comme  parties 
jointes  dans  un  procès,  le  projet  n'indique  aucun  moyen  d'assurer  l'égalité  de  repré- 
sentation, sur  laquelle  se  fonde  d'ailleurs  tout  le  système,  et  il  ne  semble  plus  du  tout 
possible  d'atteindre  ce  but  en  dedans  du  cadre  établi  pour  la  composition  de  la  Cour. 

Dans  le  rapport  de  M.  de  Lapradelle,  l'arrangement  du  projet  est  caractérisé  de  telle 
manière  que  les  juges,  tout  en  conservant  leur  siège  dans  les  affaires  où  leurs  propres 
Etats  sont  parties,  «  gardent  leur  nationalité  ».  Ceci  pourra  contribuer,  suivant  l'opmion 
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The  chief  object  should  be  the  creation  of  a  Permanent  International  Court,  which 
shall  be  as  far  as  possible  uninfluenced  by  the  points  of  view  and  the  opinions  predomi- 
nating within  the  countries  to  which  the  members  of  the  Court  belong.  The  Committee 
is  therefore  of  opinion  that  the  members  should  feel  themselves  as  little  as  possible  bound 
by  circumstances  which  might  exert  such  an  influence,  for  it  is  only  thus  they  will  be 
able  to  devote  themselves  entirely  to  their  extremely  important  task.  The  same  opinion 
has  been  expressed  by  Mr.  Balfour  in  his  report  to  the  Council  during  the  Meeting  at 
Rome,  on  May  19th,  1920,  when  emphasising  the  fact  that  the  functions  exercised  by 
the  members  of  the  Permanent  Secretariat  are  international,  not  national,  and  that 
these  members  must  therefore  receive  no  decorations  whatever. 

It  is  proposed  to  give  the  following  form  to  Article  16: 

Article  16. 

"  The  functions  of  a  judge  are  incompatible  with  any  other  public  function' 
In  doubtful  cases  the  Court  shall  decide.  " 
Thus  expressed,  the  provision  applies  only  to  the  regular  members  of  the  Court; 
the  proposal  in  the  draft  scheme  seems  also  to  cover  the  deputy  members. 

(4)  Residence  of  the  regular  Judges  at  the  seat  of  the  Court.  —  This  is  not  required  in 
the  scheme  except  as  regards  the  President  and  the  Registrar  of  the  Court.  In  view  of 
the  considerations  which  led  to  the  proposed  amendments  to  Article  16,  it  would  be 
advisable  to  require  all  regular  members  of  the  Court  to  reside  at  the  seat  of  the  Court 
itself. 

It  is  pioposed,  therefore,  to  formulate  the  subsequent  Articles  of  the  scheme  as 
follows:  — 

Article  22. 

"  The  seat  of  the  Court  shall  be  established  at  The  Hague.     The  judges  and 
the  Registrar  shall  reside  at  the  seat  of  the  Court.  " 

Article  29  (Fourth  Paragraph). 

"  The  deputy-judges  shall  receive  travelling  allowances  covering  expenses 
incurred  in  the  execution  of  their  duties.  " 

(5)  May  a  Judge  sit  in  a  case  in  which  one  of  the  Parties  is  the  State  of  which  he  is  a 
National  ?  —  The  scheme  of  the  Committee  of  Jurists  answers  this  question  in  the 
affirmative,  although,  as  is  also  observed  in  the  report  of  M.  de  Lapradelle,  the  Perma- 
nent Court  thus  becomes  similar  in  general  character  to  the  Court  of  Arbitration.  In 
Article  28  the  Draft  makes  the  deduction  from  this  point  of  view  that  States  which  are 
parties  to  a  dispute  and  which  are  not  represented  on  the  Court  shall  have  the  right  of 
appointing  a  special' member  to  sit  for  the  case  in  question.  But  this  right  is  so  far 
restricted  that  when  several  States  are  joined  as  parties,  they  can  only  nominate  in 
common  a  single  member  of  the  Court. 

The  Committee  is  of  opinion  that  the  above  method  of  solving  this  difficult  problem 
has  serious  defects.  M.  Bourgeois,  in  the  provisional  Report  which  he  laid  before  the 
Council,  also  seems  to  doubt  whether,  on  this  point,  the  solution  arrived  at  in  the  Draft 
is  the  right  one. 

The  Committee  ventures  to  make  the  following  remarks  on  the  subject  :  The  equality 
which  the  scheme  has  attempted  to  establish  when  only  one  of  the  disputing  States  is 
represented  at  the  seat  of  the  Court,  is  in  its  nature  more  formal  than  real.  The  judge 
specially  appointed  for  the  occasion  will  not  enjoy  the  same  status  and  will  not,  it  may 
be  supposed,  have  the  same  opportunity  of  making  his  influence  felt  in  the  Court's  deli- 
berations as  the  regular  members  of  this  tribunal.  Those  persons  who  have  been 
members  of  the  Court  for  a  certain  number  of  years,  and  who  have  during  this  time 
acquired  assurance  and  the  confidence  of  their  colleagues,  will  naturally  have  a  much 
greater  opportunity  of  bringing  influence  to  bear  on  the  decisions  of  the  Court  than  one 
who  is  called  to  sit  in  one  case  only. 

The  Committee  who  drew  up  the  draft  scheme  were  also  unable  to  arrive  at  an  entire- 
ly satisfactory  solution  as  regards  the  case  when  several  States  are  joint  parties  in  a 
dispute.  Further,  if  these  States  have  interests  in  the  case  which  are  not  entirely  in 
agreement,  the  scheme  offers  no  solution  whatever,  and,  even  where  this  does  not  occur, 
an  arrangement  which  gives  such  States  one  joint  representation  is  far  from  being 
satisfactory. 

If  several  States  already  represented  on  the  Court  appear  as  joint  parties  in  an 
action,  the  draft  does  not  indicate  any  means  of  assuring  the  quality  in  representation 
on  which  the  whole  system  is  based,  and  it  would  seem  quite  impossible  to  attain  this 
end  within  the  limits  laid  down  for  the  composition  of  the  Court. 

In  M.  de  Lapradelle's  report  the  arrangement  in  the  Draft  is  so  defined  that  the 
judges,  while  retaining  their  seat  in  cases  in  which  their  States  are  parties  yet  "  retain 
their  nationality.  "     In  the  opinion  of  the  Committee,  this  is  one  of  the  factors  which 
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du  Comité,  à  affaiblir  la  confiance  qu'il  s'agit  avant  tout  d'assurer  à  la  Cour,  si  elle 
doit  pouvoir  remplir  sa  grande  tâche  si  lourde  de  responsabilité.  Toute  nomination 
de  juges  exceptionnellement  nommés  pour  la  circonstance,  après  que  la  Cour  a  été 
saisie  de  l'affaire  est  aussi  contraire  au  principe  d'une  Cour  vraiment  permanente. 

En  se  rapportant  à  ce  qui  précède,  on  se  permet  de  proposer,  comme  rédaction  toute 
nouvelle  de  l'article  28,  le  texte  suivant: 

Article  28. 

«  Un  juge  ne  peut  siéger  dans  une  affaire  à  laquelle  l'Etat  dont  il  est  le  res- 
sortissant, est  partie. 
On  trouve  ne  pas  pouvoir  accorder  d'importance  sérieuse  à  l'objection  contraire 
à  cette  solution,  émise  dans  le  rapport  de  M.  de  Lapradelle,  d'après  laquelle  le  nombre 
des  juges  poixrrait  descendre  dans  des  proportions  trop  fortes,  alors  surtout  que  plu- 
sieurs Etats  venus  comme  parties  dans  un  même  procès  seraient  représentés  à  la  Cour. 
On  doit  rappeler  à  ce  sujet  que  l'on  est  autorisé  à  convoquer  4  suppléants,  et  que  le 
nombre  de  9  juges  est  suffisant  pour  constituer  la  Cour,  —  articles  3  et  25  du  projet. 
Voir  également  la  disposition  du  premier  desdits  articles,  d'après  laquelle  le  nombre 
des  membres  de  la  Cour  peut  être  porté  à  21. 

Projet  d'amendements. 

On  propose  de  rédiger  comme  suit  les  dispositions  ci-dessous  de  l'avant-projet  du 
Comité  consultatif  de  Juristes: 

Article  4. 

«  Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  par  l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur 
une  liste  de  personnes  présentées  par  les  Gouvernements  des  Etats,  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes.  » 

Article  5. 

«  Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection,  le  Secrétaire  Général  de 
la  Société  des  Nations  invite  par  écrit  les  Gouvernements  des  Etats,  men- 
tionnés à  l'Annexe  au  Pacte  ou  entrés  ultérieurement  dans  la  Société  des 
Nations,  à  procéder  à  la  présentation  de  personnes  en  situation  de  remplir  les 
fonctions  de  membres  de  la  Cour.  » 

«  Chaque  Gouvernement  ne  peut  en  aucun  cas  présenter  plus  de  six  per- 
sonnes, dont  deux  au  maximum  de  ses  propres  ressortissants.  »• 

Article  6. 

«  Avant  de  procéder  à  cette  désignation  il  est  recommandé  à  chaque  Gou- 
vernement de  consulter  la  plus  haute  Cour  de  Justice,  les  Facultés  et  Ecoles  de 
droit,  les  Académies  Nationales  et  les  sections  nationales  d'Académies  Inter- 
nationales, vouées  à  l'étude  du  droit,  ainsi  que  le  groupe  national  des  membres 
de  la  Cour  d'Arbitrage.  » 

Article  22. 

«  Le  siège  de  la  Cour  est  fixé  à  La  Haye.  Les  Juges  titulaires  et  le  Greffier 
résident  au  siège  de  la  Cour.  » 

Article  28. 

«  Un  Juge  ne  peut  siéger  dans  une  affaire  à  laquelle  l'Etat  dont  il  est  le  res- 
sortissant, est  partie.  » 

Article  29  (Quatrième  section). 

«  Les  Juges  suppléants  reçoivent  le  remboursement  des  frais  de  voyages 
nécessités  par  l'accomplissement  de  leurs  fonctions.  » 
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might  weaken  that  confidence  in  the  Court  which  it  is  above  all  essential  to  secure,  if  the 
Court  shall  be  able  to  fulfil  its  important  task  entailing  such  heavy  responsibilities. 
The  special  appointment  of  Judges  for  one  particular  case,  after  it  has  been  brought 
before  the  Court,  is  also  contrary  to  the  principle  of  a  really  permanent  Court. 

In  view  of  what  precedes,  one  might  propose,  as  an  entirely  new  wording  of  Article 
28,  the  following  text:  ■ — 

Article  28. 

"  A  judge  may  not  sit  in  a  case  in  which  the  State  of  which  he  is  a  citizen  is  a 
party.  » 
No  serious  importance  can,  as  it  would  seem,  be  attached  to  the  objection  to  this 
solution  which  M.  de  Lapradelle  raises  in  his  report.  The  substance  of  this  objection 
is  that  the  number  of  judges  might  reach  excessive  proportions,  especially  if  several 
States,  having  joined  as  parties  to  the  same  dispute,  were  represented  on  the  Court. 
It  should  be  remembered  in  this  connection  that  four  deputy-judges  may  be  called  upon 
to  sit  and  that  nine  judges  constitute  a  quorum  —  Articles  3  and  25  of  the  Scheme.  See 
also  the  provision  in  the  first  of  these  Articles,  which  lays  down  that  the  number  of  the 
members  of  the  Court  may  be  increased  to  21. 

Proposed  Amendments. 

It  is  proposed  to  give  the  following  form  to  the  draft  scheme  for  the  establishment 
of  a  permanent  International  Tribunal  drawn  up  by  the  Committee  of  Jurists. 

Article  4. 

"  The  members  of  the  Court  shall  be  elected  by  the  Assembly  and  by  the 
Council  from  a  list  of  persons  nominated  by  the  Governments  of  the  States,  in 
conformity  with  the  following  provisions.  " 

Article  5. 

"  At  least  three  months  before  the  date  of  election  the  Secretary-General 
of  the  League  of  Nations  shall  address  a  written  request  to  the  Governments  of 
the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant,  or  which  shall  have  joined 
the  League  subsequently,  inviting  them  to  undertake  the  nomination  of  persons 
in  a  position  to  accept  the  duties  of  a  member  of  the  Court. 

"  Each  Government  can  in  no  case  nominate  more  than  six  persons,  of  which 
not  more  than  two  may  be  its  own  nationals.  " 

Article  6. 

"  Before  making  these  nominations,  it  is  hereby  recommended  to  each 
Government  to  consult  its  Highest  Court  of  Justice,  its  Legal  Faculties  and 
Schools  of  Law,  and  its  National  Academies  and  national  sections  of  Internation- 
al Academies,  devoted  to  the  study  of  law,  as  well  as  the  national  groups  of 
members  of  the  Court  of  Arbitration.  " 

Article  22. 

'  The  seat  of  the  Court  shall  be  established  at  The  Hague.  The  judges 
and  the  Registrar  shall  reside  at  the  seat  of  the  Court.  " 

Article  28. 

"  A  judge  may  not  sit  in  a  case  in  which  the  State  of  which  he  is  a  citizen 
is  a  party. 

Article  29  (Fourth  Section). 

"  The  deputy  judges  shall  receive  travelling  allowances  covering  expenses 
incurred  in  the  execution  of  their  duties.  " 
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27. 

AMENDEMENTS   SUÉDOIS   A   L'AVANT-PROJET 

a)  Lettre,  en  date  du  18  octobre  1920,  émanant  du  Ministre  de  Suède,  à  Bruxelles. 

Légation  de  Suède,  Bruxelles.  Le  18  octobre  1920. 

fio  Annexes). 

Monsieur  le  Secrétaire  Général, 

Au  nom  du  Gouvernement  Royal,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
prendre  les  mesures  utiles  pour  que,  dans  sa  prochaine  réunion  à  Bruxelles,  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  prenne  en  considération  le  rapport  ci-joint,  élaboré  par  un 
Comité  gouvernemental  et  contenant  des  projets  d'amendements  à  l'avant-projet 
pour  l'institution  d'une  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  soumis  à  l'examen 
du  Conseil  par  une  Commission  consultative  de  Juristes. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  Général,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  Suède, 

(Signé)  KLERCKER. 
Sir  Eric  Drummond, 

Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations,  p. t.  Bruxelles. 

Stockholm,  le  13  octobre  1920. 

Monsieur  le  Ministre, 

Invité  par  votre  Excellence  à  lui  faire  connaître  son  avis  sur  le  Projet  de  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale  élaboré,  sur  la  demande  du  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  par  une  Commission  Internationale  de  Juristes,  le  Comité  charge  par 
le  Gouvernement  du  Roi  de  procéder  à  l'étude  de  certaines  questions  relatives  à  la 
Société  des  Nations,  après  s'être  concerté  avec  les  Comités  danois  et  norvégien  corres- 
pondants et  d'accord  pour  l'essentiel  avec  leur  manière  de  voir,  a  l'honneur  d'exposer 
ici  ce  qui  suit: 

Le  Projet  instituant  une  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  qui  fut  pré- 
senté en  1907  à  la  deuxième  Conférence  de  La  Haye,  et  les  efforts  énergiques  et  persé- 
vérants tentés  à  cette  Conférence  pour  le  faire  aboutir,  témoignent  de  l'importance 
qu'attachaient  alors  déjà  avec  raison,  à  l'établissement  de  cette  Cour,  les  Etats  les  plus 
évolués,  en  même  temps  que  de  l'extrême  difficulté  d'en  assurer  la  réalisation. 

Plusieurs  tentatives  de  solution  du  problème  ont  été  faites  depuis  lors.  Le  Comité 
croit  devoir  rappeler,  entre  autres,  le  projet  Scandinave  d'organisation  juridique  inter- 
nationale déposé  en  décembre  1918,  le  projet  suédois  de  création  d'une  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale  présenté  plus  tard  au  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations  et, 
enfin,  le  projet  relatif  au  même  objet  préparé  en  collaboration,  au  cours  de  la  présente 
année,  par  les  Pays  Scandinaves,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse. 

Dans  la  lettre  qui  accompagne  l'envoi  aux  Gouvernements  du  Projet  de  la  Com- 
mission de  Juristes,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  fait  observer  que  l'unanimité 
réalisée  au  sein  de  cette  Commission  n'a  pu  être  obtenue  sans  doute  que  dans  la  voie 
des  concessions  mutuelles  et  qu'il  est  nécessaire  de  persévérer  dans  cette  voie  si  l'on 
veut  éviter  l'échec  d'il  y  a  trois  ans.  Le  Conseil  ajoute  qu'il  considérerait  comme  un  malheur 
international  d'une  extrême  gravité  qu'il  se  manifestât,  quant  aux  mérites  du  projet 
en  question,  des  divergences  d'opinions  irréconciliables,  car  s'il  était  établi  que  l'on 
ne  peut  arriver  à  un  accord,  alors  que  les  circonstances  paraissent  aussi  favorables,  il 
serait  difficile  de  voir  quand  et  comment  la  création  d'une  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  pourrait  être  menée  à  bonne  fin. 

Le  Comité  s'associe  entièrement  à  ces  observations  du  Conseil.  L'esprit  qui  s'y 
exprime  est  celui  dans  lequel  il  a  étudié  lui-même  le  projet  de  la  Commission.  C'est 
pourquoi  aussi,  et  quoique  ce  projet  lui  semble  prêter  à  diverses  objections,  il  ne  pro- 
pose de  l'amender  que  sur  un  petit  nombre  de  points  d'une  particulière  importance. 
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27. 


SWEDISH  AMENDMENTS  TO  THE  DRAFT  SCHEME. 


(a)  Letter  dated  October  iSth,  1920,  from  the  Swedish  Minuter  at  Brussels. 

Swedish  Legation,  Brussels.  October  18th,  1920. 

fio  Enclosures.) 

Sir, 

In  the  name  of  the  Royal  Government  I  have  the  honour  to  beg  you  to  be  good 
enough  to  take  the  necessary  steps  in  order  that  the  Council  of  the  League  of  Nations 
may,  at  its  next  Meeting  in  Brussels,  consider  the  attached  Report,  which  has  been 
prepared  by  a  Government  Committee,  and  which  contains  draft  amendments  to  the 
preliminary  scheme  for  the  institution  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice, 
submitted  for  the  examination  of  the  Council  by  an  Advisory  Committee  of  Jurists. 

I  have  the  honour  to  be,  etc., 

The  Swedish  Minister, 

(Signed)  KLERCKER 
Sir  Eric  Drummond, 

Secretary-General,  League  of  Nations,  Brussels. 


Stockholm,  October  13th,  1920. 

Monsieur  le  Ministre, 

Having  been  asked  by  Your  Excellency  to  communicate  to  you  its  opinion  on  the 
scheme  for  a  Permanent  Court  of  International  Justice  prepared  at  the  request  of  the 
Council  of  the  League  of  Nations  by  an  International  Committee  of  Jurists,  the  Com- 
mittee entrusted  by  His  Majesty's  Government  to  examine  certain  questions  concerning 
the  League  of  Nations,  after  having  consulted  the  corresponding  Danish  and  Norwegian 
Committees,  and  in  agreement  with  their  general  point  of  view,  has  the  honour  to  report 
as  follows: 

The  Scheme  for  the  institution  of  a  Permanent  Court  of  Arbitral  Justice  laid  before 
the  second  Hague  Conference  in  1907,  and  the  energetic  and  persevering  attempts  made 
at  that  Conference  to  carry  it  through,  bear  witness  to  the  importance  which  was,  even 
at  that  time,  rightly  attached  to  the  establishment  of  this  Court  by  the  most  highly 
civilised  States,  and  likewise  to  the  extreme  difficulty  of  accomplishing  the  task, 

Several  attempts  to  solve  this  problem  have  since  been  made.  The  Committee  felt 
that  it  should  refer,  among  others,  to  the  Scandinavian  scheme  for  an  International 
judicial  organisation,  which  was  brought  forward  in  December,  1918,  the  Swedish  plan 
for  the  erection  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice  which  was  later  laid 
before  the  Secretary-General  of  the  League  of  Nations,  and  finally  the  plan  relating  to 
■the  same  subject,  prepared  in  collaboration,  during  this  year,  by  the  Scandinavian 
countries,  the  Netherlands  and  Switzerland. 

In  the  covering  letter  which  was  sent  to  the  Governments,  together  with  a  scheme 
prepared  by  the  Committee  of  Jurists,  the  Council  of  the  League  of  Nations  points  out 
that  the  unanimous  decision  of  this  Committee  was  doubtless  only  arrived  at  by  mutual 
concessions,  and  that  this  course  must  be  persevered  in  if  the  failure  of  thirteen  years  ago 
is  not  to  be  repeated.  The  Council  added  that  it  would  regard  as  an  international 
misfortune  of  the  gravest  kind  the  appearance  of  irreconcilable  differences  of  opinion 
on  the  merits  of  the  scheme  in  question,  for  if  it  transpired  that  agreement  proved  im- 
possible under  circumstances  apparently  so  favourable,  it  was  hard  to  see  when  and 
how  the  task  of  securing  a  Permanent  Court  of  International  Justice  could  ever  be 
successfully  resumed. 

The  Committee  expresses  its  complete  agreement  with  the  remarks  made  by  the 
Council.  The  spirit  which  they  manifest  is  that  in  which  it  itself  studied  the  Draft 
drawn  up  by  the  Committee  of  Jurists.  For  the  same  reason,  although  this  Draft 
seems  to  be  open  to  certain  criticisms,  it  does  not  propose  to  amend  it  except  in  a  few 
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Les  modifications  mêmes  qu'il  suggère,  il  estime  qu'il  convient  d'en  poursuivre  la 
realisation  avec  circonspection,  en  raison  de  l'intérêt  capital  qu'il  y  a  à  ce  que,  cette 
fois  encore,  des  divergences  d'opinions  irréductibles  ne  viennent  pas,"  dans  une  question 
si  considérable,  mettre  obstacle  à  une  solution. 

Toutefois,  puisque  aux  termes  de  l'Article  14  du  Pacte  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  va  procéder  à  l'examen  du  projet  présenté  par  la  Commission,  afin  de  sou- 
mettre lui-même  un  projet  sur  la  matière  à  l'Assemblée,  le  Comité  croit  devoir  émettre 
le  vœu  que  les  modifications  susvisées  soient  portées  au  plus  tôt  à  la  connaissance  du 
Conseil.  Si  celui-ci  ne  pensait  pas  pouvoir  les  prendre  en  considération,  la  question  se 
poserait  peut-être  de  savoir  s'il  serait  possible  que  le  Gouvernement,  sans  compromettre 
l'entreprise  elle-même,  les  fît  siennes,  soit  dans  la  prochaine  réunion  de  l'Assemblée, 
soit  avant  cette  réunion. 

Les  amendements  prévus  par  le  Comité  sont  les  suivants  : 

I.  Le  Comité  propose  pour  l'article  5,  alinéa  2,  du  projet  de  la  Commission  de  Ju- 
ristes, la  rédaction  suivante: 

«Chaque  groupe  ne  peut,  en  aucun  cas,  présenter  plus  de  six  personnes 
—  dont  deux  au  maximum  prises  parmi  les  ressortissants  de  l'Etat  auquel 
appartient  le  groupe.  » 

En  effet,  la  présentation  par  chaque  Etat  de  six  personnes  au  lieu  de  deux, 
comme  le  prévoit  le  projet  de  la  Commission,  aurait  dans  la  pensée  du  Comité  cet 
avantage  que  l'exercice  même  du  droit  de  présentation  fournirait  déjà,  selon  toute 
vraisemblance,  une  indication  sur  les  candidats  jouissant  à  un  degré  particulièrement 
eminent  de  la  confiance  internationale,  ce  qui  contribuerait  certainement  dans  une  forte 
mesure  à  assurer  à  la  Cour,  dans  l'accomplissement  de  sa  haute  tâche,  l'autorité 
suffisante.  L'amendement  susvisé  faciliterait  probablement  ainsi  l'élection  définitive 
des  juges,  et  accroîtrait  notamment  les  chances  de  réaliser,  pour  cette  élection,  l'accord 
entre  l'Assemblée  et  le  Conseil. 

IL  Le  Comité  propose,  en  outre,  de  donnera  l'article  20  du  projet  de  la  Commission 
la  teneur  suivante: 

'<  Un  juge  ne  peut  siéger  dans  une  affaire  à  laquelle  l'Etat  dont  il  est  ressor- 
tissant est  partie.  » 

La  règle  énoncée  dans  cet  article,  par  la  Commission  de  Juristes,  en  vertu  de  laquelle 
une  partie  dont  la  nationalité  n'est  pas  représentée  dans  la  Cour  peut  désigner  un  juge, 
aurait  pour  conséquence,  selon  le  Comité,  que  la  Cour  ainsi  constituée  tendrait  à  repro- 
duire le  type  habituel  des  Tribunaux  d'Arbitrage  qui  s'inspirent,  en  même  temps  que 
de  principes  de  droit,  de  raisons  d'ordre  différent.  Mais  la  haute  mission  dévolue  à  la 
Cour  qu'il  s'agit  de  créer  consistera  à  appliquer,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  des 
principes  juridiques  et  à  développer,  par  une  pratique  constante  et  ferme,  le  droit 
international.  Dès  lors  l'idée  de  permettre  aux  parties  d'exercer  une  influence  directe 
sur  sa  composition  comme  sur  celle  d'un  tribunal  d'arbitrage  ne  paraît  pas  des  plus  heu- 
reuses. Une  Cour  dont  l'unique  fonction  est  d'administrer  la  justice  n'a  rien  à  gagner 
à  ce  que  des  considérations  nationales,  étrangères  au  domaine  du  droit,  soient  représen- 
tées dans  ses  délibérations  par  des  Juges  désignés  par  les  parties  elles-mêmes. 

S'il  paraît  donc  au  Comité  que,  dans  aucun  cas,  les  parties  en  cause  ne  devraient 
être  admises  à  nommer  des  juges,  la  question  peut  se  poser,  d'autre  part,  de  savoir 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  reconnaître  aux  Membres  de  la  Cour  le  droit  de  siéger  aussi 
dans  des  affaires  auxquelles  leur  pays  est  partie.  Etant  nommés  par  les  organes  de  la 
Société  des  Nations,  ces  juges  seront  tenus  à  une  rigoureuse  impartialité  et  devront, 
aux  termes  de  l'article  20  du  projet  de  la  Commission,  prendre  un  engagement  solennel 
à  cet  égard.  Il  y  a  lieu  de  penser  aussi  que  le  fait  pour  eux  de  siéger  dans  des  affaires 
de  l'espèce  susdite  serait  de  nature  à  fortifier  et  à  développer  au  sein  de  la  Cour  elle- 
même  une  tradition  vivante  de  pleine  impartialité  internationale. 

Il  ne  paraît  pas,  toutefois,  que  le  point  de  vue  qui  vient  d'être  exposé,  soit  à  recom- 
mander, au  moins  pour  le  moment. 

En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  le  cas  dans  lequel  une  des  parties  en  cause,  mais 
non  pas  l'autre,  compterait  sur  le  siège  un  Juge  de  sa  nationalité,  on  comprend  que 
l'opinion  publique,  dans  le  pays  non  représenté,  s'inquiéterait  d'une  telle  inégalité, 
dont  sa  confiance  en  la  Cour  et  l'autorité  de  la  sentence  rendue  risqueraient  de  souffrir. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  deux  parties  en  cause  se  trouveraient  représentées 
dans  la  Cour,  le  danger  n'existerait  sans  doute  pas  pour  celles-ci  d'une  méfiance  née 
d'un  tel  défaut  d'équilibre.  Mais  par  le  fait  qu'ils  se  feraient,  en  quelque  sorte,  contre- 
poids, il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  les  Juges  de  la  nationalité  de  ces  Etats  ne  se  lais- 
sent entraîner,  consciemment  ou  inconsciemment,  à  des  considérations  dé  la  nature 
de  celles  qui  entrent  habituellement  en  ligne  de  compte  dans  la  procédure  arbitrale. 

En  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  Comité  estime  qu'il  est  plus  indiqué  que  le 
droit  de  siéger  soit  refusé,  dans  tous  les  cas,  aux  Juges  de  la  nationalité  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  en  cause. 

III.  Sur  un  troisième  point  encore,  il  paraît  au  Comité  que  le  projet  de  la  Commis- 
sion gagnerait  à  être  amendé. 

Il  s'agit  de  la  règle,  statuée  à  l'article  22,  suivant  laquelle  seuls  le  Président  et  le 
Greffier  sont  tenus  de  résider  au  siège  de  la  Cour. 
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points,  whirl i  arc  of  a  special  importance.  It  is  of  opinion  that  even  the  alterations 
which  it  suggests  should  be  carried  out  with  the  greatest  circumspection,  in  view  of  the 
supreme  impoi  tance  of  avoiding  the  irreconcilable  differences  of  opinion  which  might 
again  form  an  obstacle  to  the  solution  of  so  important  a  question. 

Nevertheless,  since,  according  to  the  terms  of  Article  14  of  the  Covenant,  the  Council 
of  the  League  of  Nations  will  proceed  to  examine  the  Draft  presented  by  the  Committee 
in  order  to  submit  a  draft  scheme  of  its  own  to  the  Assembly,  the  Committee  ventures 
to  express  the  desire  that  the  above-mentioned  amendments  should  be  brought  to  the 
notice  of  the  Council  as  soon  as  possible.  If  the  latter  does  not  see  fit  to  take  them  into 
consideration,  the  question  may  be  asked  whether  the  Government,  without  compro- 
mising the  undertaking  itself,  should  not  adopt  them  either  at  the  next  Meeting  of  the 
Assembly  or  before  that  Meeting. 

The  amendments  contemplated  by  the  Committee  are  as  follows  :  — 

I.  —  The  Committee  proposes  the  following  wording  for  Article  5,  paragraph  2, 
of  the  draft  scheme  of  the  Jurists'  Committee:  — 

"  No  group  may  in  any  case  nominate  more  than  six  persons:  not  mere  than 
two  of  the  nominees  may  be  nationals  of  the  State  to  which  the  group  belongs.  " 

The  nomination  of  six  persons  by  each  State  instead  of  two,  as  contemplated  in  the 
Jurists'  Committee's  plan,  would,  in  the  opinion  of  the  Committee,  offer  the  advantage 
that  the  mere  exercise  of  the  right  of  nomination  would,  in  all  probability,  indicate 
those  candidates  who  enjoyed  a  high  degree  of  international  confidence;  this  would 
contribute  very  largely  to  ensure  that  the  Court  would  have  the  authority  necessary  for 
the  performance  of  its  great  duties.  In  the  same  way  the  suggested  amendment  would 
probably  facilitate  the  election  of  the  judges-,  and  would,  in  particular,  greatly  increase 
the  chances  of  agreement  between  the  Council  and  the  Assembly  with  regard  to  the 
election. 

II.  —  The  Committee  further  propose  that  Article  20  of  the  Jurists'  Committee's 
draft  scheme  should  be  drafted  as  follows  :  — 

"  A  judge  may  not  sit  in  a  case  to  which  the  State  of  which  he  is  a  national 
is  a  Party.  " 

The  consequences  of  the  rule  formulated  in  this  Article  by  the  Jurists'  Committee, 
according  to  which  a  Party  which  is  not  represented  on  the  Court  may  appoint  a  judge, 
would  be,  in  this  Committee's  opinion,  that  the  Court  thus  constituted  would  tend  to 
reproduce  the  features  characteristic  of  Courts  of  Arbitration,  which  act  not  only  on 
principles  of  a  legal  nature,  but  also  on  other  principles.  The  great  task  which  will  fall 
upon  the  projected  Court  is  the  utmost  possible  application  of  legal  principles  and  the 
development  of  international  law  by  means  of  a  continuous  and  sound  practice.  The 
idea  of  allowing  Parties  to  exercise  a  direct  influence  upon  the  composition  of  the  Court 
of  Arbitration  does  net  therefore  appear  to  be  altogether  desirable.  A  Court  whose 
sole  duty  is  to  administer  justice  would  gain  nothing  by  the  representation  in  its  deli- 
berations, through  judges  appointed  by  the  Parties  themselves,  of  national  interests 
which  are  outside  the  domain  of  law. 

Though  on  the  one  hand,  the  Committee  considers  that  the  contesting  parties  should 
in  no  case  be  allowed  to  appoint  judges,  on  the  other  hand  the  question  arises  whether 
members  of  the  Court  should  be  allowed  to  sit  in  cases  in  which  their  own  countries  are 
concerned  as  Parties.  These  judges,  appointed  by  the  League  of  Nations,  are  bound 
to  observe  strict  impartiality,  and  under  Article  20  of  the  Draft  drawn  up  by  the  Com- 
mittee of  Jurists,  must  give  a  solemn  undertaking  to  this  effect.  Further,  there  is  good 
ground  to  believe  that  the  very  fact  that  they  will  try  cases  of  the  nature  specified  above 
is  calculated  to  strengthen  and  develop  a  living  tradition  of  complete  international 
impartiality  in  the  Court. 

Nevertheless,  the  adoption  of  the  ideas  just  expressed  does  not  seem  advisable,  at  any 
rate,  at  the  present. 

In  the  first  place,  with  regard  to  a  case  m  which  one  of  the  two  Parties  only  has 
a  judge  of  its  nationality  on  the  Bench,  it  is  quite  readily  understood  that  public 
opinion  in  the  unrepresented  country  would  feel  some  anxiety  concerning  this  inequa- 
lity, and  that  its  confidence  in  the  Court  and  the  authority  of  the  judgment  given 
would  be  likely  to  suffer. 

On  the  other  hand,  if  both  parties  are  represented  on  the  Court,  there  would, 
doubtless,  be  no  danger  that  they  would  suffer  from  the  distrust  arising  from  a  state 
of  inequality.  The  very  fact,  however,  that  they  would,  in  a  sense,  counterbalance 
each  other,  gives  rise  to  a  fear  that  the  judges  of  the  nationality  of  the  States  concerned 
would  allow  themselves  to  be  influenced,  consciously  or  unconsciously,  by  considera- 
tions which  are  habitually  taken  into  account  in  proceedings  by  arbitration.  For  the 
above  reasons,  the  Committee  considers  that  the  weight  of  argument  tends  to  show 
that  the  right  to  sit  should,  in  all  cases,  be  refused  to  judges  of  the  nationality  of  either 
of  the  Parties. 

III.  —  The  Committee  considers  that  the  draft  scheme  of  the  Jurists'  Committee 
could  be  advantageously  amended  in  connection  with  a  third  point. 

This  point  is  the  rule  laid  down  in  Article  22  to  the  effect  that  only  the  President  and 
Registrar  are  bound  to  reside  at  the  seat  of  the  Court, 
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Le  Comité  propose  de  donner  à  cet  article  la  teneur  suivante: 

«  Le  siège  de  la  Cour  est  fixé  à  La  Haye. 

«  Les  Juges  titulaires  et  le  Greffier  résident  au  siège  de  la  Cour.  » 
Il  propose,  en  outre,  de  rédiger  en  conséquence  les  articles  16  et  29,  alinéa  4,  comme 
suit: 

Article  16. 

«  Les  fonctions  de  Juge  titulaire  sont  incompatibles  avec  toute  autre 
fonction  publique.  En  cas  de  doute,  la  Cour  décide.  » 

Article  29  (Alinéa  4). 

«  Les  Juges  suppléants  reçoivent  le  remboursement  des  frais  de  voyages 
nécessités  par  l'accomplissement  de  leurs  fonctions.  » 

Le  projet  Scandinave  d'organisation  juridique  internationale,  aussi  bien  que  le 
projet  suédois  postérieur  de  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  et  celui  élaboré 
en  commun  par  les  Comités  de  certains  Etats  neutres  de  l'Europe,  maintiennent  le 
principe  que  tous  les  juges  doivent  résider  au  siège  de  la  Cour  et  que  les  fonctions  de 
juge  sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions  publiques.  On  a  voulu  soustraire 
ainsi  autant  que  possible  les  Membres  de  la  Cour  à  l'influence  des  considérations  natio- 
nales, auxquelles  des  personnes  continuant  de  résider  et  d'exercer  leur  activité  dans  leur 
patrie,  d'y  prendre  part  peut-être  même  à  la  vie  politique,  seraient,  il  va  sans  dire,  plus 
aisément  accessibles.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  listes  de  présentation  pour  l'élec- 
tion des  juges  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  porteront,  dans  la  plu- 
part des  cas,  des  noms  d'hommes  qui  en  raison  même  de  leur  situation  et  de  la  considé- 
ration dont  ils  jouissent  dans  leur  pays,  seront  appelés  à  prendre  à  sa  vie  publique 
une  part  plus  active  et  plus  grande  que  la  majorité  de  leurs  concitoyens.  Comment 
concilieraient-ils,  du  moins  aux  yeux  de  l'opinion  publique,  le  soin  des  affaires  de  l'Etat 
dont  ils  sont  ressortissants  avec  les  exigences  d'une  fonction  qui  réclame  au  plus  haut 
degré,  de  celui  qui  l'exerce,  qu'il  soit  dégagé  de  toute  préoccupation  d'intérêt  national  ? 
Il  y  a  là  un  problème  dont  la  solution  serait  évidemment  très  malaisée  pour  ne  pas  dire 
impossible  à  trouver. 

Le  point  de  vue  adopté  par  la  Commission  s'explique  probablement  en  premier 
lieu  par  la  crainte  que,  résidant  au  siège  de  la  Cour,  les  Juges  n'v  fussent  insuffisamment 
occupés.  Et  il  est  vrai  qu'on  ne  saurait,  à  l'heure  actuelle,  rien  prédire  encore  avec 
certitude  à  cet  égard.  Mais  lors  même  que  l'événement  justifierait  la  crainte  exprimée 
ci-dessus,  le  Comité  estime  qu'il  n'en  serait  pas  moins  préférable  d'assigner  pour  rési- 
dence aux  Juges  le  siège  de  la  Cour,  où  ils  pourraient  se  livrer  éventuellement  à  une  autre 
activité  dans  le  domaine  du  droit  international,  plutôt  que  de  se  vouer  à  des  travaux 
étrangers  à  leurs  fonctions  de  juges  internationaux. 

Aux  termes  de  l'article  56  du  projet  de  la  Commission,  l'opposition  ou  les  réserves 
de  la  minorité  au  cas  de  divergences  d'opinion  entre  les  Juges,  pourront  être  constatées 
dans  l'arrêt,  mais  sans  indication  de  motifs.  Vu  l'importance  qui  pourra  s'attacher, 
au  point  de  vue  du  droit  international,  à  l'avis  des  dissidents,  le  Comité  estime  toute- 
fois qu'il  serait  très  désirable  que  les  motifs  de  l'avis  de  la  minorité  pussent  être  indiqués 
également  et  ne  voit  aucune  objection  décisive  à  une  telle  disposition.  Mais  en  raison 
de  la  circonspection  qu'il  lui  paraît  opportun  d'observer,  comme  il  l'a  dit  plus  haut, 
en  ce  qui  concerne  les  modifications  à  apporter  au  projet  de  la  Commission,  Une  croit 
pas  devoir  énoncer  de  proposition  formelle  sur  ce  point. 

S.  E.  Monsieur  le  Ministre  {Signatures.) 

des  Affaires  Etrangères, 
Stockholm. 
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The  Committee  proposes  that  this  Article  should  be  amended  as  follows:  — 

"  The  seat  of  the  Court  shall  be  established  at  The  Hague.     The  judges  and  Registrar 

shall  reside  at  the  seat  of  the  Court.  " 
Following  upon  the  above,  the  Committee  further  proposes  that  Articles  16  and  29, 
paragraph  4,  shall  be  amended  as  follows:  — 

Article  16. 

'  The  duties  of  a  judge  shall  be  incompatible  with  any  other  public  office 
Any  doubt  upon  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court.  " 

Article  29  (Paragraph  2). 

"  Travelling  expenses  incurred  in  the  performance  of  their  duties  shall  be 
refunded  to  deputy-judges.  " 
The  Scandinavian  plan  for  an  international  judicial  organisation,  as  also  the  sub- 
sequent Swedish  plan  for  a  Permanent  Court  of  International  Justice  and  the  plan 
prepared  jointly  by  the  Committees  of  certain  neutral  European  States  maintain  the 
principle  that  all  the  judges  should  reside  at  the  seat  of  the  Court  and  that  the  duties 
of  a  judge  are  incompatible  with  the  tenure  of  any  other  public  office.  The  motive 
underlying  the  adoption  of  this  principle  is  to  safeguard  as  far  as  poss.ble  the  members 
of  the  Court  from  national  influences,  to  which  persons  who  continue  to  reside  and  work 
in  their  own  country,  and  perhaps  even  to  take  part  in  politics,  would  obviously  be  more 
susceptible.  There  is  every  reason  to  suppose  that  the  list  of  nominations  of  judges 
of  the  Permanent  Court  of  International  Justice  will,  in  most  cases,  contain  the  names 
of  men  who,  by  the  very  reason  of  their  position  and  of  the  esteem  in  which  they  are 
held  in  their  own  countries,  are  called  upon  to  take  a  more  active  and  important  part 
in  public  affairs  than  the  majority  of  their  compatriots.  How  are  such  men  to  recon- 
cile, at  any  rate  in  the  opinion  of  the  public,  the  taking  of  an  active  part  in  the  public 
life  of  the  State  to  which  they  belong  with  the  exercise  of  duties  which  demand  the 
highest  degree  of  disinterestedness  on  their  part  ?  This  is  a  problem  of  which  the  solu- 
tion is  obviously  extremely  difficult,  if  not  impossible. 

The  line  taken  by  the  Jurists'  Committee  is  probably  explained,  in  the  first  place, 
by  the  fear  that,  if  the  judges  live  at  the  seat  of  the  Court,  thev  will  not  have  enough  to 
do.  It  is  quite  true  that  it  is,  at  present,  quite  impossible  to  make  a  forecast  in  this 
connection.  However,  even  if  this  fear  proves  to  be  justified,  this  Committee  neverthe- 
less thinks  that  it  would  be  preferable  to  lay  down  that  the  judges  must  reside  at  the 
seat  of  the  Court,  where  they  might  devote  themselves  to  some  other  work  in  the  sphere 
of  international  law  if  circumstances  rendered  it  desirable,  rather  than  that  they  should 
devote  themselves  to  work  incompatible  with  their  position  as  international  judges. 

According  to  Article  56  of  the  Jurists'  Committee's  draft  scheme,  the  dissent  or 
reservations  of  the  minority  of  the  Court,  when  the  opinion  of  the  judges  is  divided,  may 
be  recorded  in  the  judgment  but  without  any  statement  of  reasons.  In  consideration 
of  the  importance  which  may  attach  to  the  opinions  of  the  dissentient  members,  from 
the  point  of  view  of  international  law,  this  Committee  considers  that  it  is  very  desirable 
that  the  reasons  on  which  the  opinions  of  the  minority  are  based  should  also  be  given, 
and  sees  no  insurmountable  objection  to  such  a  proceeding.  Nevertheless,  having 
in  mind  the  caution  which  it  feels  bound  to  exercise,  as  previously  stated,  with  regard 
to  the  submission  of  amendments  to  the  draft  scheme  of  the  Jurists'  Committee,  it  does 
not  feel  disposed  to  put  forward  any  definite  proposal  upon  this  point. 

To  H.  E.  the  Minister  for  (Signatures) 

Foreign  Affairs 

Stockholm 
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28. 


NOTE    SUR    LA    COUR    PERMANENTE    DE    JUSTICE     INTERNATIONALE 


présentée  par  M.  Balfour  à  la.  réunion  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 

octobre  1920. 

J'ai  informé,  ce  matin,  mes  Collègues  que  je  n'avais  pas  de  déclarations  écrites  à 
leur  remettre  au  sujet  de  la  Cour  Permanente  au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  que  je  ferais,  au  cours  de  la  séance  de  demain,  les  communications  que  je  jugerais 
désirables.  Les  brèves  observations  qui  suivent  pourront  leur  être  utiles;  j'espère 
toutefois  qu'ils  voudront  bien  les  considérer  simplement  comme  une  indication  de  l'opi- 
nion générale  qui  prévaut  à  mon  sens  dans  le  Cabinet  britannique.  Le  Cabinet  britan- 
nique reconnaît  pleinement  l'importance  qu'il  y  a  à  créer  sans  délai  un  Tribunal  per- 
manent. La  création  de  ce  Tribunal  a  été  imposée  par  le  Pacte  à  la  Société  des  Nations  et, 
sans  aucun  doute,  le  Conseil  de  la  Société  ne  pourra  se  passer,  ou  en  tout  cas  ne  pourra 
que  très  difficilement  se  passer  de  l'aide  d'un  organisme  de  ce  genre,  pour  accomplir 
toutes  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  En  même  temps,  des  difficultés  évidentes 
surgissent  qui  empêchent  d'accepter,  sans  lui  faire  subir  des  modifications  de  quelque 
importance,  le  projet  proposé  par  les  Juristes. 

La  première  observation  que  j'ai  à  présenter  est  que  ce  projet,  malgré  ses  nombreux 
mérites,  va  beaucoup  plus  loin  que  le  Pacte.  L'article  14  (aux  termes  duquel  le  Conseil 
est  chargé  d'élaborer  et  de  soumettre  à  la  Société  un  projet  de  Cour  Permanente) 
envisage  clairement  :  a)  que  la  Cour  ne  connaît  que  des  différends  que  les  Parties 
décident  de  leur  plein  gré  de  lui  soumettre;  b)  qu'elle  donnera  des  avis  consultatifs 
sur  tout  différend  ou  tout  point  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée.  Evidem- 
ment, il  n'est  jamais  entré  dans  l'intention  des  auteurs  de  cet  article  que  l'une  des 
parties  au  différend  dût  contraindre  l'autre  partie  à  aller  devant  le  tribunal;  et  cette 
omission  n'a  pu  être  une  question  d'appéciation  car  la  question  d'arbitrage  obligatoire 
est  depuis  de  longues  années  débattre  par  les  juristes  les  plus  compétents  du  monde 
entier.  Plus  d'une  fois,  on  a  cherché  à  donner  à  cette  question  une  solution  pratique, 
mais  on  y  a  toujours  renoncé. 

Il  y  a  deux  cas  cependant  qui  constituent  une  exception  réelle  ou  apparente:  l'un 
a  trait  à  la  protection  des  minorités  et  l'autre  s'applique  aux  problèmes  du  travail. 
Dans  ces  deux  cas,  le  Pacte  prévoit  que,  lorsqu'une  cause  aura  été  déférée  régulière- 
ment à  la  Cour  Permanente  par  un  membre  quelconque  de  la  Société,  la  Cour  sera 
investie  d'une  pleine  compétence,  que  l'autre  Partie  le  veuille  ou  non.  A  ce  sujet  (le 
caractère  obligatoire  des  fonctions  de  la  Cour  Permanente),  je  me  borne  à  faire  observer 
que  l'organisme  destiné  à  assurer  l'exécution  de  ces  fonctions  graves  et  difficiles  ne 
semble  pas  avoir  été  prévu  d'une  façon  bien  précise.  En  ce  qui  concerne  certaines  ques- 
tions relatives  au  travail,  celles  que  peut  soulever,  par  exemple,  l'article  418  du  Traité 
de  Versailles,  la  Cour  Permanente  a  le  droit  et,  par  suite,  le  devoir  de  suggérer  les  sanc- 
tions d'ordre  économique  qu'à  son  avis  les  Gouvernements  intéressés  doivent  prendre  à 
l'égard  des  pays  délinquants.  Ceci  constitue  une  responsabilité  bien  grande  et  pourrait 
avoir  des  conséquences  incalculables.  Il  convient  ici  de  se  demander  si  la  Cour  à  laquelle 
cette  responsabilité  incombe  ne  doit  pas  être  renforcée,  dans  les  cas  de  ce  genre,  par  des 
adjoints  d'une  compétence  spéciale.  Le  projet  ne  contient  pas  de  dispositions  particu- 
lières à  cet  égard. 

Il  y  a  un  autre  point  que  je  mentionne  avec  la  plus  grande  réserve.  Il  me  semble 
que  la  décision  de  la  Cour  Permanente  ne  peut  manquer  de  contribuer  à  modifier  gra- 
duellement et  à  modeler,  pour  ainsi  dire,  le  droit  international.  Ce  résultat  peut  être 
bon  ou  mauvais,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  fut  envisagé  par  le  Pacte  et,  en  tout  cas, 
une  disposition  quelconque  devra  permettre  à  un  Etat  de  protester  non  contre  une  déci- 
sion particulière  prise  par  la  Cour,  mais  contre  les  conclusions  ultérieures  qui  semble- 
raient pouvoir  découler  de  cette  décision. 

Ce  danger,  s'il  est  réel,  s'accroît  formidablement,  se  double  du  fait  qu'en  ce  moment 
les  trois  Etats  occidentaux  les  plus  peuplés  —  les  Etats-Unis,  l'Allemagne  et  la  Russie  — 
ne  font  pas  partie  de  la  Société,  et  l'on  ne  peut  attendre  d'eux  qu'ils  s'en  rapportent 
aux  décisions  de  la  Cour  pour  former  leur  opinion  en  matière  de  droit  international. 
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28. 


NOTE  ON  THE  PERMANENT  COURT  OF  INTERNATIONAL  JUSTICE 


Submitted  by  Mr.  Balfour  to  the  Council  of  the  League  of  Nations, 
Brussels,  October,  1920. 

I  informed  my  colleagues  this  morning  that  I  had  no  written  statement  on  the  sub- 
ject of  the  Permanent  Court  to  convey  to  them  on  behalf  of  His  Majesty's  Government, 
and  that  any  views  I  desired  to  communicate  I  would  communicate  at  to-morrow's 
Session.  But  the  following  brief  observations  may  be  of  use  to  them,  though  I  hope 
they  will  not  treat  them  as  more  than  indications  of  the  general  trend  of  opinion  which, 
I  think,  prevails  in  the  British  Cabinet. 

The  British  Cabinet  fully  recognise  the  importance  of  providing  a  Permanent  Tri- 
bunal without  delay.  The  duty  has  been  formally  thrown  upon  the  League  of  Nations 
by  the  Covenant,  and  unquestionably  the  Council  of  the  League  will  find  it  difficult 
or  impossible  to  carry  out  all  the  functions  entrusted  to  it  without  the  assistance  of  some 
such  body.  At  the  same  time,  there  are  obvious  difficulties  in  accepting  the  scheme 
proposed  by  the  Jurists  without  modifications  of  some  importance. 

The  first  observation  I  have  to  make  is  that  the  scheme,  with  all  its  merits,  goes 
considerably  beyond  the  Covenant.  Article  14  (by  which  the  Council  is  directed  to 
formulate  and  submit  to  the  League  the  plans  of  the  Permanent  Court)  clearly  contem- 
plates (a)  that  the  Court  has  only  to  deal  with  disputes  which  are  voluntarily  submitted 
to  it  by  the  authorities  concerned;  and  (b)  that  it  has  to  give  an  advisory  opinion  on  any 
dispute  or  question  which  the  Council  or  Assembly  may  choose  to  submit  to  it.  Evi- 
dently, the  framers  of  the  Article  never  intended  that  one  Party  to  a  dispute  should 
compel  another  Party  to  go  before  the  Tribunal;  and  this  omission  cannot  have  been 
a  matter  of  choice,  since  the  subject  of  compulsory  arbitration  has  been  before  the  legal 
authorities  of  the  whole  world  now  for  many  years.  It  has  more  than  once  been  brought 
up  for  practical  decision,  and  has  always  been  rejected. 

There  are  two  cases,  however,  which  form  a  real  or  apparent  exception  to  this;  one 
concerned  with  the  protection  of  minorities,  and  the  other  concerned  with  the  problem 
of  labour.  On  both  these  subjects  the  Covenant  contemplates  that  when  a  case  has 
properly  been  brought  before  the  Permanent  Court  by  any  Member  of  the  League,  the 
Court  is  clothed  with  full  jurisdiction,  whether  the  other  Party  likes  it  or  not.  And 
on  this  —  the  compulsory  side  of  the  duties  of  the  Permanent  Court  —  I  have  only  to 
observe  that  the  machinery  for  carrying  out  these  difficult  and  onerous  duties  does  not 
appear  to  have  been  very  clearly  worked  out.  As  regards  certain  Labour  questions, 
for  example,  which  may  arise  under  Article  418  of  the  Treaty  of  Versailles,  the  Perma- 
nent Court  has  the  right,  and  therefore  the  duty,  of  suggesting  what  punishment  of  an 
economic  order  they  think  the  Governments  concerned  should  impose  on  an  offending 
country.  This  is  a  tremendous  responsibility  and  may  produce  incalculable  conse- 
quences, and  it  is  worth  considering  whether  the  Court  which  exercises  it  ought  not  to  be 
strengthened  in  such  cases  by  expert  assessors.  For  this  there  is  no  provision  made  in 
the  draft  scheme. 

There  is  another  point  on  which  I  speak  with  much  diffidence.  It  seems  to  me  that 
the  decision  of  the  Permanent  Court  cannot  but  have  the  effect  of  gradually  moulding 
and  modifying  international  law.  This  may  be  good  or  bad;  but  I  do  not  think  this 
was  contemplated  by  the  Covenant;  and  in  any  case  there  ought  to  be  some  provision 
by  which  a  State  can  enter  a  protest,  not  against  any  particular  decision  arrived  at  by 
the  Court,  but  against  any  ulterior  conclusions  to  which  that  decision  may  seem  to  point. 

If  this  danger  has  any  reality,  it  becomes  doubly  formidable  from  the  fact  that  at 
present  the  three  most  populous  Western  States  —  the  United  States,  Germany  and 
Russia  —  are  not  Members  of  the  League,  and  cannot  be  expected  to  take  their  views 
on  international  law  from  the  Court's  decision.     This,  it  will  be  observed,  is  an  addi- 
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Ceci,  remarquons-le,  constitue  un  nouveau  motif  pour  maintenir  avec  toute  la  rigidité 
possible  les  fonctions  de  la  Cour  dans  le  cadre  proposé  par  l'article  14  du  Pacte,  auquel 
on  a  déjà  fait  allusion. 

Il  y  a  deux  autres  points,  d'ordre  moins  complexe,  sur  lesquels  je  désirerais  attirer 
l'attention.  Le  projet  des  Juristes  prévoit  apparemment  que  la  Cour  aura  une  compé- 
tence rétroactive  — -  en  d'autres  termes,  qu'elle  pourra  connaître  des  cas  qui  se  sont 
produits  avant  la  constitution  de  la  Société.  Ceci  rencontrerait,  j'en  suis  sûr,  très  forte 
opposition  de  la  part  de  mon  Gouvernement. 

D'autre  part,  on  prévoit  que  la  langue  française  serait  la  seule  admise  par  la  Cour. 
Je  ne  crois  pas  que  cette  proposition,  quel  que  soit  l'intérêt  qu'elle  présente,  puisse 
être  acceptée  avant  que  l'Amérique  soit  entrée  dans  la  Société  et  que  ce  pays  ait  eu 
l'occasion  d'exprimer  officiellement  son  avis  sur  ce  point.  Sans  même  tenir  compte  de 
l'opinion  américaine,  on  doit  faire  observer  que  le  Traité  de  Versailles  place  les  deux 
langues  sur  un  pied  d'égalité  et  que  cette  égalité  est  maintenue  dans  tous  les  organi- 
mes  issus  du  Traité  de  Versailles.  La  Société  des  Nations  elle-même  poursuit  ses  travaux 
en  français  et  en  anglais;  l'anglais  n'y  est  pas  considéré  comme  une  simple  traduction 
du  français,  mais  il  fait  foi  au  même  titre.  Il  serait  peut-être  inopportun  de  faire  excep- 
tion à  cette  règle  pour  la  Cour  Permanente,  et  je  ne  doute  pas  que  mon  Gouvernement 
ne  considère  très  défavorablement  une  exception  de  ce  genre. 

On  peut  observer  que  j'ai  limité  mes  observations  aux  points  les  plus  importants, 
et,  en  particulier,  que  j'ai  évité  d'en  critiquer  la  rédaction.  Mais  ce  que  j'ai  dit  suffit, 
j'espère,  à  montrer  que  nous  devons  agir  très  prudemment  en  cette  affaire  et  que, 
en  évitant  tout  délai  inutile  dans  l'établissement  de  la  Cour  Permanente,  délai  qui  serait 
regrettable,  les  pouvoirs  conférés  à  ce  Tribunal  —  tout  au  moins  au  cours  de  ses  pre- 
mières années  d'existence  —  ne  devront  pas  aller  au  delà  de  ce  qui,  à  mon  avis,  résume 
les  intentions  des  hommes  d'Etat  qui  ont  rédigé  le  Pacte. 
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tional  reason  for  keeping  the  duties  of  the  Court  as  rigidly  as  possible  within  the  limits 
suggested  by  Article  14  of  the  Covenant,  to  which  reference  has  already  been  made. 

There  are  two  other  points  of  a  much  simpler  character  to  which  I  should  like  to  call 
attention. 

The  scheme  of  the  Jurists  apparently  contemplates  that  the  Court  should  have 
retrospective  powers  —  in  other  words,  should  be  able  to  deal  with  cases  which  arose 
before  the  League  of  Nations  came  into  existence.  To  this  I  feel  sure  my  Government 
would  have  the  strongest  objection. 

Again,  the  second  contemplates  that  French  should  be  the  only  language  of  the 
tribunal.  I  do  not  think  that  this,  quite  apart  from  the  merits  of  the  case,  could  be 
accepted  until  America  joined  the  League,  and  had  an  opportunity  of  officially  express- 
ing her  opinion  on  the  subject.  Apart  from  American  opinion,  it  has  to  be  observed  that 
the  Treaty  of  Versailles  puts  the  two  languages  on  an  equality;  and  that  in  every 
instrument  issuing  out  of  the  Treaty  of  Versailles  this  equality  is  maintained.  The 
League  of  Nations  itself  carries  on  its  business  in  French  and  English;  and  the  English 
is  not  regarded  as  a  mere  translation  of  the  French,  but  is  treated  as  of  equal  authority. 
It  would  seem  unfortunate  to  make  an  exception  in  respect  of  the  Permanent  Court;  and 
I  have  no  doubt  that  my  Government  would  regard  any  such  exception  with  the  greatest 
disfavour. 

It  will  be  observed  that  I  have  limited  my  observations  to  points  of  importance, 
and,  in  particular,  have  altogether  omitted  any  criticism  of  drafting.  But  what  I  have 
said  is,  I  hope  sufficient  to  show  that  we  must  proceed  cautiously  in  this  matter,  and  that 
while  any  unnecessary  delay  in  bringing  the  Permanent  Court  into  existence  would  be 
most  unfortunate,  the  powers  conferred  upon  it  —  at  least  in  the  early  years  of  its 
existence  —  should  not  go  beyond  what  I  take  to  have  been  the  intention  of  the 
statesmen  who  framed  the  Covenant. 
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AMENDEMENTS  A  L'AVANT-PROJET  DE  LA  HAYE. 


Le  Tableau  Synoptique  suivant  est  basé  sur  des  observations  concernant 
l' Avant-Projet  de  La  Haye,  présentées  au  Conseil,  lors  de  sa  réunion  de  Bruxelles-. 
Il  reproduit  dans  la  première  colonne  le  texte  des  articles  de  l' Avant-Projet 
auxquels  les  observations  ont  rapport,  et  dans  la  deuxième,  le  texte  des  mêmes 
articles  tels  qu'ils  ont  été  amendés  par  le  Conseil,  ainsi  que  le  texte  des  articles 
additionnels  adoptés  par  celui-ci.  Les  autres  colonnes  sont  consacrées  aux  obser- 
vations des  divers  Gouvernements  ;  les  parenthèses  indiquent  que  ces  observations 
n'ont  pas  été  faites  sous  forme  d'amendements  formulés. 


Comparer  document  43, 
Documents  25-28, 
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AMENDMENTS  TO  HAGUE  SCHEME. 


The  following  synopsis  is  based  on  the  Hague  Draft  Scheme  submitted  to  the 
Council  at  is  Brussels  meeting2.  It  contains  in  its  first  column  the  text  of  those 
Articles  of  the  Draft  Scheme  to  which  the  remarks  refer,  and  in  the  second  column 
the  same  Articles  as  amended  by  the  Council,  also  the  additional  Articles  adopt- 
ed by  the  Council.  The  other  columns  contain  the  remarks  of  the  Governments; 
brackets  indicate  that  the  remarks  in  question  have  not  the  form  of  drafted  amend 
ments. 


1  Compare  document  43. 
a  Documents  251)28. 
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GOUVERNEMENT 
BRITANNIQUE 
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(Préambule,  reproduisant  les  dispositions 
l'ordre  général  des  Articles  1  et  9.) 


COMITE 
DE     LA     HAYE 


Article  3  La  Cour  se  compose  de  15  membres  :  11 

juges  titulaires  et  4  juges  suppléants.  Le 
nombre  des  juges  titulaires  eL  des  juges 
suppléants  peut  être  éventuellement  aug- 
menté par  l'Assemblée,  sur  ia  proposition 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  à 
concurrence  de  15  juges  titulaires  et  de  6 
juges  suppléants. 

Article  A  Les  Membres  de  la  Cour  sont  élus  par 

l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur  une  liste 
de  personnes  présentées  par  les  groupes 
nationaux  de  la  Cour  d'Arbitrage,  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes. 


Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de 
l'élection,  le  Secrétaire  Général  de  la  Société 
des  Nations  invite  par  écrit  les  membres  de 
la  Cour  d'Arbitrage  appartenant  è  des  Etats 
mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  ou  entrés 
ultérieurement  dans  la  Société  des  Nations, 
à  procéder  par  groupes  nationaux  à  la 
présentation  de  personnes  en  situation  de 
remplir  les  fonctions  de  membres  de  la 
Cour, 

Chaque  groupe  ne  peut  en  aucun  cas 
présenter  plus  de  deux  personnes,  sans 
distinction    de    nationalité. 


Avant  de  procéder  à  cette  désignation  il 
est  recommandé  à  chaque  groupe  national 
de  consulter  la  plus  haute  Cour  de  Justice, 
les  Facultés  et  Ecoles  de  Droit,  les  Acadé- 
mies nationales  et  les  sections  nationales 
d'Académies  internationales,  vouées  à  l'étu- 
de du  droit. 


L'Assemblée  et  le  Conseil  procèdent, 
indépendamment  l'une  de  l'autre,  a  l'élec- 
tion, d'abord  des  juges  titulaires,  ensuite 
des  juges  suppléants. 


Les  juges  suppléants  sont  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Le  tableau  est  dressé  par  la  Cour,  en 
tenant  compte,  d'abord,  de  la  priorité 
d'élection  et  ensuite  de  l'ancienneté  d'âge. 


L'exercice  de  toute  fonction  qui  relève 
de  la  direction  politique,  soit  nationale* 
soit  internationale,  des  Etats,  est  incom- 
patible avec  la  qualité  de  membre  de  la 
Cour. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 


CONSEIL     A 
BRUXELLES 


GOUVERNEMEN" 
D'ITALIE 


La  Cour  se  compose  de  15  membres  (  ). 
Le  nombre  des  juges  (  )  peut  être  éven- 
tuellement augmenté  par  l'Assemblée  sur 
la  proposition  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  (     ). 


COMITÉ 
NORVÉGIEN 


COMITÉ 
SUÉDOIS 


(Supprimé.) 


L'Assemblée  et  le  Conseil  procèdent  à 
l'élection  simultanément  mais  indépendam- 
ment l'une  de  l'autre  (    ). 


(Supprimé.) 


L'exercice  de  toute  fonction  qui  relève 
de   la   direction    politique,    soit   nationale, 
soit  internationale,   des   Etats   est   incom- 
patible avec  la  qualité  de  membre  de  la 
Cour, 

Les  fondions  de  membres  d'un  parlement 
ne  seront  pas  considérées  comme  relevant, 
dans  le  sens  du  présent  article,  de  la  direction 
politique  des  Etats. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide.  (Rédac- 
tion du  Secrétariat.) 


Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  par 
l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur  une  liste 
de  personnes  présentées  par  les  Gouverne- 
ments des  Etats,  conformément  aux  dispo- 
sitions suivantes. 


Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de 
l'élection  le  Secrétaire  Général  de  la  Société 
des  Nations  invite  par  écrit  les  Gouverne- 
ments des  Etals,  mentionnés  à  l'annexe  du 
Pacte  ou  entrés  ultérieurement  dans  la 
Société  des  Nations,  à  procéder  (  )  à  la 
présentation  de  personnes  en  situation  de 
remplir  les  fonctions  de  Membres  de  la 
Cour. 

Chaque  Gouvernement  ne  peut  en  aucun 
cas  présenter  plus  de  six  personnes,  dont 
deux  au  maximum  de  ses  propres  ressor- 
tissants. 


Avant  de  procéder  à  cette  désignation,  il 
est  recommandé  a  chaque  Gouvernement  de 
consulter  la  plus  haute  Cour  de  Justice,  les 
Facultés  et  Ecoles  de  Droit,  les  Acadé- 
mies Nationales  et  les  sections  nationales 
d'Académies  internationales  vouées  à  l'étude 
du  droit,  ainsi  que  le  groupe  national  des 
Membres  de  la  Cour  d'Arbitrage. 


Les  /onctions  de  juge    titulaire    sont  in- 
compatibles avec  toute  autre  (onction  publique. 
En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 


GOUVERNEMENT 
BRITANNIQUE 


Chaque  groupe  ne  peut  en  aucun  cas 
presenter  plus  de  six  personnes  dont  deux 
au  maximum  prises  parmi  les  ressortissants 
de  l'Etat  auquel  appartient  le  groupe. 


Les  fonctions  de  juge  titulaire  sont  incom- 
patibles avec  toute  autre  fonction  publique. 
En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 


Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  être 
relevés  de  leurs  fonctions  que  si,  au  juge- 
ment unanime  des  autres  membres,  ils  ont 
cessé  de  répondre  aux  conditions  requises. 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des 
Nations  en  est  officiellement  informé. 

Cette  communication  emporte  vacance 
de  siège. 


Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  être 
relevés  des  fonctions  que  si,  au  jugement 
des  4/5  des  autres  membres,  ils  ont  cessé 
de  répondre  aux  conditions  requises. 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des 
Nations  en  est  officiellement  informé. 

Ceet  communication  emporte  vacance  de 
siège. 


COMITE 
DE     LA     HAYE 

Le  siège  de  la  Cour  est  fixé  à  la  Haye. 
Le   Président  et  le  Greffier  résident   au 
siège   de  la   Cour. 


CONSEIL     A 
BRUXELLES 


GOUVERNEMENT 
D'ITALIE 


COMITE 
NORVÉGIEN 


Le  siège  de  la  Cour  est  fixé  à  La  Haye. 
Les  juges  titulaires  et  le  Greffier  résident 
au  siège  de  la  Cour. 


COMITÉ 
SUÉDOIS 

Le  siège  de  la  Cour  est  fixé  à  La  Haye. 
Les  juges  titulaires  et  le  Greffier  résident 
au  siège  de  la  Cour. 


GOUVERNEMENT 
BRITANNIQUE 


Article  25  s 


Sauf  exception  expressément  prévue,  la 
Cour  exerce  ses  attributions  en  séance 
plénière. 

Si  la  présence  de  11  juges  titulaires  n'est 
pas  assurée,  ce  nombre  est  parfait  par 
l'entrée  en  fonction  des  juges  suppléants. 

Toutefois,  si  les  11  juges  ne  sont  pas 
disponibles,  le  quorum  de  9  est  suffisant 
pour  constituer  la  Cour. 


Sauf  exception  expressément  prévue,  la 
Cour  exerce  ses  attributions  en  séance 
plénière. 

Toutefois,  le  quorum  de  9  est  suffisant  pour 
constituer  la  Cour  sauf  pour  chaque  partie  la 
faculté  d'exiger  que  la  discussion  et  le  juge- 
ment de  l'affaire  soient  différés  jusqu'à  ce 
que  la  présence  de  11  juges  soit  assurée. 


Article  28  bis 


La  Cour  détermine  par  un  règlement 
d'ordre  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce 
ses  attributions.  Elle  règle  spécialement  la 
procédure  sommaire. 


Les  juges  de  la  nationalité  de  chacune 
des  parties  eir  cause  conservent  le  droit  de 
siéger  dans  l'affaire  dont  la  cour  est  saisie. 

Si  la  Cour  compte  sur  le  siège  un  juge  de 
la  nationalité  d'une  seule  des  parties,  l'autre 
partie  peut  désigner  pour  siéger  un  juge 
suppléant  s'il  s'en  trouve  un  de  sa  natio- 
nalité. S'il  n'en  existe  pas,  elle  peut  choisir 
un  juge,  pris  de  préférence  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  été  l'objet  d'une  présentation 
de  la  pari  des  groupes  nationaux  de  la  Cour 
d'Arbitrage. 

Si  la  Cour  ne  compte  sur  le  siège  aucun 
juge  de  la  nationalité  des  parties,  chacune 
de  ces  parties  peut  procéder  à  la  désignation 
ou  au  choix  d'un  juge  de  la  même  manière 
qu'au  paragraphe  précédent. 

Lorsque  plusieurs  parties  font  cause 
commune,  elles  ne  comptent  pour  l'appli- 
cation des  dispositions  qui  précèdent  que 
pour   une   seule. 

Les  juges  désignés  ou  choisis  comme  il 
est  dit  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent 
article,  doivent  satisfaire  aux  prescriptions 
des  articles  2,  16,  17,  20,  24  du  présent  acte. 
Ils  statuent  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs 
collègues. 


Les  juges  titulaires  reçoivent  un  traite- 
ment annuel  à  fixer  par  l'Assemblée  de  la 
Société  des  Nations  sur  la  proposition  du 
Conseil.  Ce  traitement  ne  peut  être  diminué 
pendant  la  durée  des  fonctions  du  juge. 

Le  Président  reçoit  une  indemnité  spé- 
ciale déterminée  de  la  même  manière  pour 
la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  juges  suppliants  reçoivent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  une  indemnité  à 
fixer  de  la  même  manière. 

Les  juges  titulaires  et  suppléants  qui 
ne  résident  pas  au  siège  de  la  Cour  reçoivent 
le  remboursement  des  frais  de  voyages 
nécessités  par  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions. 

Les  indemnités  dues  aux  juges  désignés 
ou  choisis,  conformément  à  l'article  28  sont 
réglées  de  la  même  manière. 

Le  traitement  du  Greffier  est  fixé  par  le 
Conseil  sur  la  proposition  de  la  Cour. 

Un  règlement  spécial  détermine  les  pen- 
sions auxquelles  ont  droit  les  juges  et  le 
Greffier. 


La  Cour  détermine  par  un  règlement  d'or- 
dre le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses 
attributions.  Elle  règle  spécialement  les 
<onditions  sous  lesquelles  le  Vice-Président 
entre  en  fonctions,  ainsi  que  la  procédure 
sommaire. 


Les  juges  titulaires  reçoivent  une  indem- 
nité annuelle  à  fixer  par  l'Assemblée  de  la 
Société  des  Nations  sur  la  proposition  du 
Conseil.  Celte  indemnité  ne  peut  être  dimi- 
nuée pendant  la  durée  dés  fonctions  du 
juge. 

Le  Président  reçoit  une  indemnité  spé- 
ciale déterminée  de  la  même  manière  pour 
la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  juges,  les  juges  suppléants  et  le 
Vice-Président  reçoivent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  une  indemnité  à  fixer  de  la 
mime  manière. 

Les  juges  titulaires  et  les  suppléants  qui  ne 
résident  pas  au  siège  de  la  Cour  reçoivent 
le  remboursement  des  frais  de  voyages 
nécessités  par  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions. 

Les  indemnités  dues  aux  juges  désignés 
ou  choisis  conformément  à  l'article  28  sont 
réglées  de  la  même  manière. 

Le  traitement  du  Greffier  est  fixé  par  le 
Conseil  sur  la  proposition  de  la  Cour. 

Un  règlement  spécial  détermine  les  pen- 
sions auxquelles  ont  droit  les  juges  et  le 
Greffier. 


Les  juges  de  la  nationalité  de  chacune 
des  parties  en  cause  conservent  le  droit  de 
siéger  dans  l'affaire  dont  la  Cour  est  saisie. 

Si  la  Cour  compte  sur  le  siège  un  juge  de 
la  nationalité  d'une  seule  des  parties,  l'autre 
partie  peut  désigner  un  juge  suppléant  s'il 
s'en  trouve  un  de  sa  nationalité.  S'il  n'en 
existe  pas,  elle  peut  choisir  un  juge,  pris  de 
préférence  parmi  les  personnes  qui  ont  été 
l'objet  d'une  présentation  de  la  part  des 
groupes  nationaux  de  la  Cour  d'Arbitrage. 

Si  la  Cour  ne  compte  sur  le  siège  aucun 
juge  de  la  nationalité  des  parties,  chacune 
de  ces  parties  peut  procéder  à.  la  désignation 
ou  au  choix  d'un  juge  de  la  même  manière 
qu'au   paragraphe   précédent. 

Lorsque  plusieurs  parties  font  cause 
commune,  elles  ne  comptent  pour  l'appli- 
cation des  dispositions  qui  précèdent  que 
pour  une  seule. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Les  juges  désignés  ou  choisis  comme  il 
est  dit  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent 
article,  doivent  satisfaire  aux  prescriptions 
des  articles  (  )  16,  17,  20  et  24  du  présent 
acte.  Ils  statuent  sur  un  pied  d'égalité  avec 
leurs  collègues.  Toutefoid,  ils  ne  seront  pas 
compris  dans  le  quorum  de  9  ou  de  11  juges 
stipulé  à  l'article  25. 


Les  juges  reçoivent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  une  indemnité  (  )  à  fixer  par 
l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  sur  la 
proposition  du  Conseil  (     ). 


Le  Président  reçoit  une  indemnité  spé- 
ciale déterminée  de  la  même  manière  (     ). 

Ces  indemnités  ne  peuvent  être  diminuées 
pendant  la  durée  des  fonctions  des  juges  et 
du  Président. 

Les  juges  (  )  qui  ne  résident  pas  au  siège 
de  la  Cour  reçoivent  le  remboursement  des 
frais  de  voyages  nécessités  par  l'accomplis- 
sement de  leurs  fonctions. 


Le  traitement   du    Greffier    est  fixé  par 
le  Conseil  sur  la  proposition  de  la  Cour. 


Un  juge  ne  peut  siéger  dans  une  affaire,  à 
laquelle  l'Etat  dont  il  est  le  ressortissant  est 
partie. 


Un  juge  ne  peut  siéger  dans  une  affaire  à 
laquelle  l'Etal  dont  il  est  le  ressortissant,  est 
partie. 


(Désirabilité  de  voir  nommer  des  juges 
experts  dans  les  litiges  concernant  les  ques- 
tions de  travail,  de  minorités,  etc.) 


Les  juges  (  )  suppléants  (  )  reçoivent 
le  remboursement  des  frais  de  voyages  néces- 
sités par  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions. 


Les  juges  (  )  suppléants  (  )  reçoivent 
le  remboursement  des  frais  de  voyages 
nécessités  par  l'accomplisement  de  leurs 
fonctions. 
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Les  frais  de  la  Cour  sont  supportés  par  la 
Société  cIl-s  Nations  rie  la  manière  que 
l'Assemblée  décide  sur  la  proposition  du 
Conseil. 
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(Supprimé.) 


COMITE 
NORVÉGIEN 


COMITÉ 
SUÉDOIS 


GOUVERNEMENT 
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Lorsqu'un  différend  surgit  entre  Riais. 
qu'il  n'a  pu  être  réglé  par  la  voie  diploma- 
tique et  que  l'on  est  pas  convenu  de  choisir 
une  autre  juridiction,  la  partie  qui  se  prétend 
lésée,  peut  en  saisir  la  Cour.  La  Cour,  après 
avoir  décidé  s'il  est  satisfait  aux  prescrip- 
tions précédentes,  statue  sous  les  conditions 
et  limitations  déterminées  par  l'article 
suivant. 


La  compétence  de  la  Cour  est  régler  par  les 
articles  12,  13  e/  M  du  Pacte. 


Lorsqu'un  différend  surgit  entre  Etats, 
qu'il  n'a  pu  être  réglé  par  voie  diplomatique. 
que  les  parlies  sont  d'accord  de  le  résoudre  par 
la  voie  judiciaire  et  que  l'on  est  pas  convenu 
de  choisir  une  autre  juridiction,  la  partie  qui 
se  prétend  lésée  peut  en  saisir  la  Cour,  La 
Cour,  après  avoir  décidé  s'il  est  satisfait  aux 
prescriptions  précédentes,  statue  sous  les 
conditions  el  limitations  par  l'article  suivant. 


(Réserve  sur  compétence  rétroactive.) 


Entre  Etats  Membres  de  la  Société  des 
Nations  la  Cour  statue  sans  convention 
spéciale  sur  les  différends  d'ordre  juridique, 
qui  ont   pour  objet: 

a)  l'interprétation  d'un  traité  ; 

b)  toul  point  de  droit  international  ; 

c)  la  réalité  de  tout  fait,  qui,  s'il  était 
établi,  constituerait  la  violation  d'un  enga- 
gement international  ; 

d)  la  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation 
due  pour  la  rupture  d'un  engagement  inter- 
national. 

e)  L'interprétation  d'une  sentence  rendue 
par  la  Cour. 

La  Cour  connaît  également  de  tous  diffé- 
rends, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui 
lui  sont  soumis  par  la  convention  soit 
générale,  soit  spéciale  des  parties. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  un  différend  rentre  dans  les  caté- 
gories ci-dessus  visées,  la  Cour  décide. 


Sans  préjudice  de  la  jacullé  conferee  par 
l'article  12  du  Pacte,  aux  parties  à  un  litige, 
de  le  soumettre  soit  à  la  procédure  judiciaire  ou 
arbitrale,  soit  à  l'examen  du  Conseil,  la  Cour 
connaîtra  sans  convention  spéciale  des  litiges 
dont  le  règlement  est  confié  à  elle  ou  à  la  juri- 
diction instituée  par  la  Société  des  Nations, 
aux  termes  des  traités  en  vigueur. 


Entre  Etats,  Membrs  de  la  Société  des 
Nations,  la  Cour  statue  (  1  sur  les  diffé- 
rends d'ordre  juridique,  qui  ont  pour  objet  : 


(Réserve  sur  la  juridiction  obligatoire 
sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  traités  eu 
vigueur.) 


Dans  les  limites  de  sa  compétence,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  l'article  34,  la 
Cour  applique  en  ordre  successif  : 

1 .  Les  conventions  internationales  soit 
générales,  soit  spéciales,  établissant  des 
règles  expressément  reconnues  par  les 
Etats  en  litige  : 

2.  La   coutume   internationale,   attestation 

d'une  pratique  commune  acceptée  comme 
loi  ; 

3.  Les  principes  généraux  de  droit  reconnus 

par  les  nations  civilisées  ; 

4.  Les  décisions  judiciaires  et  la  doctrine 
des  publicîstes  les  plus  qualifiés  des 
différentes  nations,  comme  moyens  auxi- 
liaires de  détermination  des  règles  de 
droit. 


Dans  les  limites  de  sa  compétence,  telle 
qu'elle  est  déterminée  ci-dessus,  la  Cour  ap- 
plique en  ordre  successif  : 

1.  Les  conventions  internationales  soit  géné- 
rales, soit  spéciales,  établissant  des 
règles  expressément  reconnues  par  les 
Etats    en    litige  ; 

2.  La  .coutume  internationale,   attestation 

d'une  pratique  commune  acceptée  comme 
loi; 

3.  Les  principes  généraux  de  droit  reconnus 
par  les  nations  civilisées  ; 

4.  Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'article 
57  bis,  les  décisions  judiciaires  et  la 
doctrine  des  publicistes  les  plus  qualifiés, 
comme  moyen  auxiliaire  de  détermina- 
tion des  règles  de  droit. 


Dans  les  limites  de  sa  compétence,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  l'article  35,  la 
Cour  applique  dans  l'ordre  suivant  : 

1 .  Les  conventions  internationales,  soit 
générales,  soit  spéciales,  établissant  des 
règles  expressément  reconnues  par  les 
Etats  en  -litige  ; 

2.  La  coutume  internationale,  attestation 
d'une  pratique  commmune  acceptée 
comme  loi  ; 

3.  Les  principes  généraux  de  droit  reconnus- 

par  les  nations  civilisées  ; 

4.  Les  décisions  judiciaires  et  la  doctrine 
des  publicistes  les  plus  qualifiés  des 
différentes  nations,  comme  moyens  auxi- 
liaires de  détermination  des  règles  de 
droit. 


La  Cour  donne  son  avis  sur  tout  point 
ou  tout  différend  d'ordre  international  qui 
lui  est  soumis  par  le  Conseil  ou  par  l'Assem- 
blée. 

Lorsque  la  Cour  donne  son  avis  sur  un 
point  d'ordre  international  indépendam- 
ment de  tout  différend  actuellement  né, 
elle  constitue  une  Commission  spéciale 
de  3  à  5  membres. 

Lorsqu'elle  donne  son  avis  sur  une  ques- 
tion qui  fait  l'objet  d'un  différend  actuelle- 
ment né,  elle  statue  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  s'il  s'agissait  d'un  litige  porté 
devant  elle. 


La  Cour  donne  son  avis  sur  tout  point  ou 
tout  différend  d'ordre  international  qui  lui 
est  soumis  par  le  Conseil  ou  par  l'Assemblée 
Lorsque  la  Cour  est  appelée  à  donner  son 
avis  sur  un  point  d'ordre  international,  elle 
pourra  constituer  à  celte  (in  des  Commissions 
spéciales  el  leur  confier  la  tâche  de  préparer 
l'avis  demandé. 


Lorsque  les  parties  au  litige  sont  d'accord 
pour  soumettre  leur  différend  à  la  Cour  per- 
manenlc  de  Justice  internationale,  la  Cour 
appliquera,  en  premier  Heu,  les  règles  de 
procédure  prévues  par  le  compromis  et,  en 
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Article  36  bis 
(concltd.) 


second  lieu,  les  règles  de  procédure  de  la 
Convention  de  La  Haye  de  1907  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internatio- 
naux, dans  la  mesure  où  elles  sont  applicables 
pourvu*  toutefois,  que  dans  aucun  cas  les 
règles  visées  ci-dessus  ne  soient  en  désaccord 
avec  les  dispositions  des  articles  1-36,  37,  39, 
49  et  59  de  celte  Convention. 


Article  37  La  langue  rie  la  Cour  est  le  français. 

La  Cour  peut,  à  la  demande  des  parties, 
autoriser  l'emploi  d'une  autre  langue  devant 
elle. 


Les  langues  officielles  de  la  Cour  sont  le 
français  et  l'anglais.  Si  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  que  toute  la  procédure  ait  lieu  en 
français,  le  jugement  sera  prononcé  en  celle 
langue.  Si  les  parties  sont  d'accord  pour  que 
toute  la  procédure  ail  lieu  en  anglais,  le 
jugement  sera  prononcé  en  cette  langue. 

A  défaut  d'un  accord  fixant  la  langue  dont 
il  sera  fait  usage,  les  parties  pourront  em- 
ployer pour  les  plaidoiries  celle  des  deux 
langues  qu'elles  préféreront,  et  l'arrêt  de  la 
Cour  sera  rendu  en  français  et  en  anglais.  En 
ce  cas,  la  Cour  désignera  en  même  temps  celui 
des  deux  textes  qui  fera  foi. 

La  Cour  pourra,  à  la  requête  des  parties, 
autoriser  l'emploi  d'une  langue  autre  que  le 
français  ou  l'anglais. 


(L'anglais  doit  être  une  des  langues  de  la 
Cour.) 


La  Cour  est  saisie  par  une  requête  adres- 
sée au  Greffe. 

La  requête  indique  l'objet  du  différend  et 
désigne  les  parties  en  cause. 

Le  Greffe  fait  immédiatement  notification 
de  la  requête  aux  intéressés. 

Il  en  informe  également  les  Membres  de 
la  Société  des  Nations  par  l'entremise  du 
Secrétaire  Général. 


La  Cour  est  saisie  par  une  requête  adres- 
sée au  président  et  déposée  au  greffe. 

La  requête  indique  l'objet  du  différend  et 
désigne  les  parties  en  cause. 

Le  Greffe  fait  immédiatement  notification 
de  la  requête  aux  intéressés. 

Il  en  informe  également  les  Membres  de  la 
Société  des  Nations  par  l'entremise  du 
Secrétaire  Général. 


La  procédure  a  deux  phases,  l'u 
l'autre  orale 


(Nouvel  Article  41-2) 

La  procédure  a  deux  phases,  l'une  écrite, 
l'autre  orale. 


La  procédure  écrite  comprend  la  commu- 
nication à  juge  et  à  partie  des  mémoires, 
des  contre-mémoires,  et,  éventuellement, 
des  répliques,  ainsi  que  de  toute  pièce  et 
document  à  l'appui. 

La  communication  se  fait  par  l'entremise 
du  Greffe  dans  l'ordre  et  les  délais  déter- 
minés par  la  Cour. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties 
doit  être  communiquée  à  l'autre  en  copie 
certifiée  conforme. 


La  procédure  écrite  comprend  la  commu- 
nication à  juge  et  à  partie  des  mémoires  et 
contre-mémoires  et,  éventuellement,  des 
répliques,  ainsi  que  de  toute  pièce  et  docu- 
ment à  l'appui. 

La  communication  se  fait  par  l'entremise 
du  Greffe  dans  l'ordre  et  les  délais  déter- 
minés par  la  Cour. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties 
doit  être  communiquée  à  l'autre  en  copie 
certifiée  conforme. 


La  procédure  orale  consiste  dans  l'audi- 
tion par  la  Cour  des  témoins,  experts,  agents, 
conseils    et    avocats. 


La  procédure  orale  consiste  dans  l'audi- 
tion par  la  Cour  des  témoins,  experts,  agents, 
conseils  et  avocats. 


Pour  toute  notification  à  faire  à  d'autres 
personnes  que  les  agents,  conseils  et  avocats, 
la  Cour  s'adresse  directement  du  Gouverne- 
ment de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  la 
notification  doit  produire  effet. 

Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  faire  pro- 
céder sur  place  à  l'établissement  de  tous 
moyens    de    preuve. 


(Nouvel    Article    43) 

Pour  toute  notification  à  faire  h  d'autres 
personnes  que  les  agents,  conseils  et  avocats, 
la  Cour  s'adresse  directement  au  Gouverne- 
ment de  l'Etat  sur  le  territoire  auquel  la 
notification  doit  produire  effet. 

Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  faire  pro- 
céder sur  place  à  l'établissement  de  tous 
moyens  de  preuve. 


L'audience  est  pnbllquc,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  décidé  par  la  Cour  a  la 
demande  motivée  de  l'une  des  parties. 


L'audience  est   publique,   à   moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  décidé  par  la  Cour.  (    ) 
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Lorsqu'une  des  parties  ne  se  présente  pas, 
ou  s'abstient  de 'faire  valoir  ses  moyens, 
l'autre  partie  peut  demander  à  la  Cour  de  lui 
adjuger  ses  conclusions. 

La  Cour,  avant  d'y  faire  droit,  doit  s'assu- 
rer non  seulement  qu'elle  a  compétence  aux 
termes  des  articles  33  et  34,  maïs  que  les 
conclusions,  reposant  sur  des  preuves  sé- 
rieuses, sont  fondées  en  fait  et  en  droit. 
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Lorsqu'une  des  parties  qui  ont  accepté  de 
soumettre  un  différend  déterminé  à  la  Cour,  ne 
se  présente  pas  ou  s'abstient  de  faire  valoir 
ses  moyens,  l'autre  partie  peut  demander 
à  la  Cour  de  lui  adjuger  ses  conclusions. 

La  Cour,  avant  d'y  faire  droit,  doit  s'assu- 
rer non  seulement  qu'elle  a  compétence  aux 
termes  des  articles  33  et  34  mais  que  les 
conclusions  (  )  sont  fondées  en  fait  et  en 
droi  t. 
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Si  l'arrêt  n'exprime  pas,  en  tout  ou  en 
partie,  l'opinion  unanime  des  juges,  les 
dissidents  ont  la  faculté  de  demander  que 
leur  opposition  ou  leurs  réserves  soient 
constatées,  mais  sans  indication  des  motifs. 


Si  l'arrêt  n'exprime  pas,  en  tout  ou  en 
partie,  l'opinion  unanime  des  juges,  les 
dissidents  ont  le  droit  d'y  joindre  l'exposé  de 
leur  opinion   individuelle. 


(Supprimé.) 


Si  l'arrêt  n'exprime  pas,  en  tout  ou  en 
partie,  l'opinion  unanime  des  juges,  les 
dissidents  ont  la  faculté  de  demander  que 
leur    opposition    ou    leurs    réserves    soient 

constatées  anec  indication  des  motifs. 


Article  57   bis 


La  revision  de  l'arrêt  ne  peut  être  éven- 
tuellement demandée  à  la  Cour  qu'à  raison 
de  la  découverte  d'un  fait  nouveau  de  nature 
à  exercer  une  influence  décisive  et  qui,  avant 
le  prononcé  de  l'arrêt,  était  inconnu  de  la 
Cour  et  de  la  partie  qui  demande  la  revision, 
sans  qu'il  y  ait,  de  sa  part,  faute  à  l'ignorer. 

La  procédure  de  revision  s'ouvre  par  un 
arrêt  de  la  Cour  constatant  expressément 
l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant 
les  caractères  qui  donnent  ouverture  à  la 
revision,  et  déclarant  de  ce  chef  la  demandé 
recevable. 

La  Cour  peut  subordonner  l'ouverture  de 
la  procédure  en  revision  à  l'exécution  préa- 
lable de  l'arrêt. 

Aucune  demande  de  revision  ne  peut  être 
formée  après  l'expiration  d'un  délai  de  cinq 


La  décision  de  la  Cour  n'est  obligatoire  que 
pour  les  parties  en  litige  et  dans  le  cas  qui  a 
été  décide. 


La  revision  de  l'arrêt  ne  peut  être  éven- 
tuellement demandée  à  la  Cour  qu'à  raison 
de  la  découverte  d'un  fait  ou  d'un  document 
de  nature  à  exercer  une  influence  décisive 
et  qui,  avant  le  prononcé  de  l'arrêt,  était 
inconnu  de  la  Cour  et  de  la  partie  qui 
demande  la  revision,  sans  qu'il  y  ait,  de  sa 
part,  faute  à  l'ignorer. 

La  procédure  de  revision  s'ouvre  par  un 
arrêt  de  la  Cour  constatant  expressément 
l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnais- 
sant les  caractères  qui  donnent  ouverture 
à  la  revision,  et  déclarant  de  ce  chef  la 
demande  recevable. 

La  Cour  peut  subordonner  l'ouverture  de 
la  procédure  en  revision  à  l'exécution  préa- 
lable de  l'arrêt. 

Aucune  demande  de  revision  ne  peut  être 
formée  après  l'expiration  d'un  délai  de  dix 
ans. 


(Droit  pour  un  Etat  de  protester  contre 
les  conséquences  pour  lui  d'une  décision 
prise  concernant  un  litige  auquel  il  n'a  pas 
été  partie. 


Article  131    bis 


Lorsqu'il  s'agit  de  V interprétation  ou  de 
iapplicalion  d'un  acte  rédigé  ou  émis  par 
l'organisation  permanente  du  travail,  le 
bureau  international  du  travail  a  le  droit  d'in- 
tervenir au  procès  et  de  participer  à  la  discus- 
sion de  l'affaire,  par  l'entremise  de  son  direc- 
teur ou  d'un  fonctionnaire  délégué  par  lui. 

Ce  même  droit  appartient  à  tout  autre 
Bureau  spécial  institué  au  sein  de  la  Société 
des  Nations,  lorsque  le  litige  louche  à  des 
matières  de  son  ressort,  ainsi  qu'au  Secrétaire 
■  Général  de  la  Société  dans  tout  autre  jugement 
que  ceux  dont  il  est  question  dans  tes  dispo- 
sitions qui  précèdent. 


\À 


il 


-   42 


30. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  DIXIÈME  SESSION  DU  CONSEIL 

V 

tenue  a  Bruxelles  du  20  au  28  octobre  1920. 1 


Le  Conseil  adopte  un  projet  qui  lui  est  présenté,  conformément  à  ses  instructions, 
par  M.  Anzilotti,  le  Dr  van  Hamel  et  Sir  Cecil  Hurst,  et  qui  comporte  des  rectifications 
au  projet  présenté  par  la  Commission  des  Juristes  Internationaux.  (Annexe  118.)  2 

M.  Balfour  déclare  qu'il  ne  peut  admettre  la  proposition  des  juristes  (art.  37  du 
Projet)  que  le  français  soit  la  seule  langue  de  la  Cour:  l'anglais  et  le  français  répondant 
aux  deux  grandes  traditions  juridiques  fondées  l'une  sur  le  droit  romain,  l'autre  sur 
le  droit  coutumier  anglais.  Dans  la  rédaction  du  Traité  de  Versailles,  le  français  et  l'an- 
glais ont  été  employés  simultanément  et  les  deux  textes  font  foi.  Une  grande  partie 
du  monde  est  aujourd'hui  de  langue  anglaise,  ou  se  sert  de  l'anglais  dans  ses  relations 
extérieures.  Il  estime  qu'il  serait  regrettable  que,  pendant  que  les  Etats-Unis  sont 
momentanément  étrangers  à  la  Société  des  Nations,  le  Conseil  revienne  sur  un  principe 
qu'ils   ont   défendu   énergiquement. 

M.  Ishii  déclare  qu'il  approuve  entièrement  le  point  de  vue  de  M.  Balfour. 

M.  Léon  Bourgeois  répond  que  l'adoption  du  français  comme  seule  langue  de  la 
Cour  a  été  décidée  par  une  Commission  qui  comprenait  des  juristes  anglais  et  améri- 
cains: l'unité  de  langue  est  en  effet  un  principe  essentiel  pour  les  arrêts  d'une  Cour 
de  Justice.  Il  est  indispensable  qu'il  y  ait  toujours  un  texte  unique  qui  fasse  foi. 

M.  Hymans  insiste  sur  les  inconvénients  pratiques  du  système  du  bilinguisme  (arrêts 
rendus  dans  deux  langues)  tels  que  l'expérience  les  a  révélés  en  Belgique. 

M.  Quinones  de  Leôn  signale  que  les  Etats  de  langue  espagnole  pourront  demander, 
quand  ils  auront  un  différend  entre  eux,  que  l'espagnol  soit  la  langue  de  la  Cour. 

M.  Da  Cunha  est  d'avis  qu'on  devrait  autoriser  les  parties  à  plaider  dans  la  langue 
qu'elles  voudront,  à  condition  que  cette  langue  soit  intelligible  aux  juges,  mais  que 
les  arrêts  devraient  être  tous  rendus  en  français,  comme  à  la  Cour  Fédérale  Suisse, 
pour  assurer  la  continuité  de  la  tradition  juridique  que  constituent  les  décisions  de  la 
Cour. 

Il  est  décidé  que  l'on  cherchera  un  texte  transactionnel  sur  lequel  l'entente  soit 
possible,  et  que  la  question  sera  reprise  par  le  Conseil  à  une  prochaine  séance. 


M.  Léon  Bourgeois  lit  un  rapport  sur  la  Cour  Permanente  Internationale  de  Jus- 
tice. (Annexe  n8«.)3 

M.  Hymans  félicite  M.  Léon  Bourgeois  de  la  précision  et  de  l'habileté  avec  laquelle 
il  a  exprimé  les  vues  du  Conseil. 

M.  Léon  Bourgeois  répond  qu'il  a  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  l'aide  des  experts 
juridiques  du  Conseil  et  signale  en  particulier  l'assistance  que  lui  a  prêtée  M.  le  Com- 
mandatore  Anzilotti.  j 

M.  Hymans  demande  à  M.  le  Commandatore  Anzilotti  de  donner  lecture  au  Consei 
d'une  Note  sur  les  recommandations  que  la  Commission  des  Juristes  Internationaux 
de  La  Haye  a  annexée  à  son  rapport.  (Annexe  118c.)4 

Une  discussion  s'engage  à  propos  de  la  troisième  de  ces  recommandations,  sur  le 
point  de  savoir  si  la  Conférence  Internationale  de  Juristes  qu'on  pense  réunir  s'occu- 
pera de  la  question  de  rendre  obligatoire  la  juridiction  de  la  Cour  Permanente  de  Justice. 

M.  Tittoni  pense  qu'il  vaut  mieux  éviter  cette  question. 


1  Avant  d'être  discuté  en  réunion  du  Conseil,  l'avant-projet  de  Cour  avait  formé  l'objet  de  conversa- 
tions prolongées  et  approfondies  entre  les  membres  de  celui-ci. 
5  Voir  document  31. 

3  Voir  document  32. 

4  Voir  document  34. 
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EXTRACT  FROM  THE  PROCÈS-VERBAL  OF  THE  TENTH  SESSION  OF  THE 

COUNCIL. 

Held  in  Brussels,  October  20th  to  28th,  1920.  * 


The  Council  adopted  the  text  of  a  number  of  Articles  drafted  on  its  instructions  by 
Commander  Anzilotti,  Dr.  van  Hamel  and  Sir  Cecil  Huist.  These  Articles  constituted 
amendments  to  the  plan  for  an  International  Court  presented  by  the  Committee  of 
International  Jurists  (Annex  118). 2 

Mr.  Balfour  said  that  he  could  not  accept  the  proposal  of  the  Jurists,  contained 
in  Article  37  of  their  scheme,  that  French  should  be  the  only  language  of  the  Court. 
English  and  French  corresponded  with  two  great  legal  traditions,  one  of  which  was 
founded  on  Roman  Law  and  the  other  upon  the  English  Common  Law.  In  drafting 
the  Treaty  of  Versailles,  French  and  English  had  both  been  used  and  the  two  texts 
were  equally  valid.  A  great  part  of  the  world  to-day  employed  the  English  language 
or  made  use  of  English  in  its  foreign  relations.  He  thought  that  it  would  be  unfortunate 
if,  during  the  temporary  absence  of  the  United  States  from  the  League,  the  Council 
reversed  a  principle  which  the  United  States  had  strongly  supported. 

M.  Ishii  stated  that  he  was  strongly  in  favour  of  the  views  expressed  by  Mr.  Balfour. 

M.  Léon  Bourgeois  pointed  out  that  the  adoption  of  French  as  the  sole  language  of 
the  Court  had  been  decided  upon  by  a  Committee  on  which  both  English  and  American 
lawyers  were  serving.  Unity  of  language  was  an  essential  principle  in  judgments 
delivered  by  a  Court  of  Justice.  It  was  indispensable  that  there  should  always  be  a 
single  authentic  text. 

M.  Hymans  drew  attention  to  the  practical  inconvenience,  as  shown  by  the  expe- 
rience of  Belgium,  of  a  bi-lingual  system  in  which  judgments  were  pronounced  in  two 
languages. 

M.  Quinones  de  Leôn  observed  that  the  States  using  the  Spanish  language  might, 
when  there  was  a  dispute  between  them,  press  for  its  use  in  the  Court. 

M.  DaCunha  thought  that  the  Parties  should  be  authorised  to  plead  in  any  language 
they  pleased,  provided  this  was  intelligible  to  the  Judges,  but  that  the  judgments 
should  always  be  pronounced  in  French,  as  in  the  case  of  the  Swiss  Federal  Court,  in 
order  to  ensure  continuity  in  the  legal  traditions  which  would  be  founded  upon  the 
decisions  of  the  Court. 

It  was  decided  to  seek  a  formula  on  which  agreement  might  be  possible,  and  to 
reconsider  the  matter  at  a  later  Meeting. 


M.  Léon  Bourgeois  read  a  Report  on  the  Permanent  Court  of  Internationa* 
Justice.  (Annex  n8«.) 3 

M.  Hymans  congratulated  M.  Léon  Bourgeois  on  the  precision  and  tact  with  which 
he  had  presented  the  views  of  the  Council. 

M.  Léon  Bourgeois  said  he  had  been  fortunate  in  having  the  help  of  the  legal 
advisers  of  the  Council  and  referred  in  particular  to  the  assistance  he  had  received  from 
Commander  Anzilotti. 

M.  Hymans  asked  Comm.  Anzilotti  to  read  to  the  Council  a  Note  on  the  recommen- 
dations which  the  Committee  of  International  Jurists  at  The  Hague  had  appended  to 
their  Report.     (Annex  118c.)  4 

A  discussion  arose  on  the  third  of  these  recommendations  as  to  whether  the  Inter- 
national Conference  on  Jurists  which  it  was  proposed  to  convene  should  take  up  the 
question  of  giving  to  the  Permanent  Court  a  compulsory  jurisdiction. 

M.  Tittoni  thought  that  the  subject  should  be  avoided. 


1  Before  the  discussions  by  the  Council  as  such  on  the  Draft  Court  Scheme,  prolonged  and  thorough 
conversations  on  the  subject  had  taken  place  between  the  Members  of  the  Council. 
'   See  Document  31. 

3  See  Document  32. 

4  See  Document  34. 
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M.  Hymans  et  M.  Bourgeois  font  observer  que,  le  Conseil  ayant  décidé  de  modifier 
les  recommandations  de  la  Commission  Internationale  de  Juristes  de  La  Haye,  en  ce  qui 
concerne  la  juridiction  obligatoire  de  la  Cour,  il  serait  bon,  par  déférence  pour  cette 
Commission,  de  renvoyer  la  question  aux  .personnalités  les  plus  autorisées  du  Droit 
International  pour  que  l'étude  en  soit  reprise. 

M.  Balfour  signale  que  si  l'on  s'en  tient  au  projet  du  mémorandum  que  vient  de 
lire  le  Comm.  Anzilotti,  il  se  passera  quelque  temps  avant  que  la  question  ne  soit  réou- 
verte et  que  le  Conseil  et  les  Gouvernements  auront  ainsi  d'autres  occasions  d'examiner 
ce  point.  Il  n'y  a  certainement  pas  lieu  de  craindre  des  décisions  précipitées. 

M.  Tittoni  demande  si  la  Conférence  ne  s'occupera  que  du  droit  international 
public  ou  si  elle  envisagera  aussi  le  droit  international  privé.  Il  souhaiterait  de  voir  les 
experts  juridiques  du  Conseil  examiner  la  question  du  droit  international  privé  et  pré- 
parer ainsi  le  terrain  pour  que  soit  continuée  l'œuvre  commencée  par  la  Conférence  de 
La  Haye  et  qui  n'a  jamais  été  achevée. 

Il  demande  ensuite  qu'en  transmettant  aux  Gouvernements  les  recommandations 
de  la  Commission  Internationale  de  Juristes,  on  leur  demande  clairement  s'ils  désirent 
qu'il  soit  établi  une  juridiction  criminelle  internationale. 

Le  Conseil  adopte  le  mémorandum  de  M.  Anzilotti. 

M.  Caclamanos  lit  ensuite  une  résolution  sur  les  langues  qui  seront  employées  par 
la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale.  (Annexe  1886'.) 

Il  espère  que  cette  résolution,  qui  constitue  un  compromis  entre  l'opinion  de  M.  Bal- 
four  et  celle  de  M.  Léon  Bourgeois,  pourra  être  approuvée  par  le  Conseil. 

M.  Léon  Bourgeois  déclare  qu'il  ne  veut  pas  rouvrir  la  discussion  sur  ce  point; 
il  demande  simplement  à  réserver  son  vote,  ou,  en  d'autres  termes,  à  s'abstenir. 

M.  Hymans  demande  si  dans  ces  conditions  le  Conseil  peut  prendre  une  décision, 
étant  donné  que  l'unanimité  nécessaire  n'est  pas  atteinte.  N'est-il  pas  du  devoir  du 
Conseil  de  trouver  une  solution  qui  puisse  être  acceptée  par  chacun  de  ses  Membres  ? 

M.  Balfour  pense  qu'il  serait  bon  d'établir  le  précédent  que  l'abstention  ne  consti- 
tue pas  une  opposition  positive  et  que,  lorsqu'elle  se  produit,  le  Conseil  est  néanmoins 
autorisé  à  prendre  une  décision. 

M.  Hymans  propose  que  le  rapport  sur  la  Cour  Internationale  soit  envoyé  à  l'As- 
semblée avec  une  lettre  indiquant  que  le  Conseil  en  a  adopté  unanimement  les  conclu- 
sions, mais  que  sur  la  question  de  la  langue  de  la  Cour  M.  Bourgeois  s'est  abstenu  de 
voter. 

Après  une  nouvelle  discussion,  le  Conseil  adopte  la  proposition  de  M.  Hymans. 


1  Voir  document  33. 
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M.  Hymans  and  M.  Bourgeois  represented  that,  as  the  Council  had  decided  to 
modify  the  recommendations  of  the  Committee  of  International  Jurists  at  The  Hague  as 
regards  compulsory  jurisdiction,  the  question  should,  in  deference  to  this  Committee, 
be  referred  back  to  authorities  on  international  law  for  further  study. 

Mr.  Balfour  pointed  out  that  under  the  scheme  proposed  in  the  Memorandum 
which  Commander  Anzilotti  had  just  read  it  would  be  some  time  before  the  subject 
could  be  re-opened  and  that  the  Council  and  the  Governments  would  have  a  further 
opportunity  of  considering  the  matter.  There  was  certainly  no  fear  of  any  precipitate 
action. 

M.  Tittoni  asked  whether  the  Conference  would  deal  only  with  public  international 
law  or  whether  it  would  also  consider  private  international  law.  He  would  like  the 
legal  advisers  of  the  Council  to  study  the  question  of  private  international  law  and  thus 
prepare  the  ground  for  a  continuation  of  the  work  begun  at  the  Conference  of  The 
Hague,  but  never  completed. 

He  further  asked  that,  when  the  recommendations  of  the  Committee  of  International 
Jurists  were  sent  to  the  Governments,  the  question  should  be  clearly  put  to  the  Govern- 
ments whether  they  desired  to  set  up  an  international  criminal  jurisdiction. 

The  memorandum  read  by  M.  Anzilotti  was  adopted. 

M.  Caclamanos  then  read  a  resolution  on  the  languages  to  be  used  by  the  Interna- 
tional Court.     (Annex  118b.)1 

He  hoped  that  this  Resolution,  which  was  offered  as  a  compromise  between  the 
views  expressed  by  Mr.  Balfour  and  M.  Léon  Bourgeois  at  a  previous  Meeting,  would 
recommend  itself  to  the  Council. 

M.  Léon  Bourgeois  said  he  would  not  re-open  the  discussion  of  this  question.  He 
merely  asked  permission  to  reserve  his  vote  or  in  other  words  to  abstain. 

M.  Hymans  asked  whether,  in  such  a  case,  the  Council  could  take  a  decision,  seeing 
that  the  necessary  unanimity  was  lacking.  Was  it  not  the  duty  of  the  Council  to  find 
a  solution  which  could  be  accepted  by  every  Member  ? 

Mr.  Balfour  thought  it  would  be  well  to  establish  the  precedent  that  abstention 
from  voting  on  a  proposal  did  not  amount  to  direct  opposition,  and  that  in  such  cases 
the  Council  was  entitled  to  take  a  decision. 

M.  Hymans  proposed  that  the  Report  on  the  International  Court  should  be  sent  to 
the  Assembly  with  a  covering  letter  stating  that  the  Council  had  unanimously  adopted 
its  conclusions,  but  that,  on  the  question  of  the  language  to  be  used  by  the  Court, 
M.  Bourgeois  had  abstained  from  voting.  After  further  discussion,  the  proposal  of 
M.  Hymans  was  adopted. 


See  Document  33. 
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ANNEXE  118  (AU  PROCÈS- VERBAL  DE  LA  DIXIÈME  SESSION  DU  CONSEIL) 

AMENDEMENTS  PROPOSÉS  PAR  LE  CONSEIL 

A  CERTAINS  ARTICLES  DU  PROJET  DE  CONSTITUTION 

DE    LA    COUR   PERMANENTE    DE    JUSTICE    INTERNATIONALE. 


Article  33. 
La  compétence  de  la  Cour  est  réglée  par  les  articles  12,  13  et  14  du  Pacte. 

Article  34. 

Sans  préjudice  de  la  faculté  conférée  par  l'article  12  du  Pacte,  aux  parties  à  \in  litige, 
de  le  soumettre  soit  à  la  procédure  judiciaire  ou  arbitrale,  soit  à  l'examen  du  Conseil, 
la  Cour  connaîtra  sans  convention  spéciale  des  litiges  dont  le  règlement  est  confié  à 
elle  ou  à  la  juridiction  institutée  par  la  Société  des  Nations,  aux  termes  des  traités  en 
vigueur. 

Article  35. 

Dans  les  limites  de  sa  compétence,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article  34,  la 
Cour  applique  en  ordre  successif  : 

1.  Les  conventions  internationales  soit  générales,  soit  spéciales,  établissant  des 
règles  expressément  reconnues  par  les  Etats  en  litige; 

2.  La  coutume  internationale,  attestation  d'une  pratique  commune  acceptée 
comme  loi; 

3.  Lés  principes  généraux  de  droit  reconnus  par  les  nations  civilisées; 

4.  Sans  préjudice  de  la  disposition  de  l'article  57bis,  les  décisions  judiciaires  et  la 
doctrine  des  publicistes  les  plus  qualifiés,  comme  moyen  auxiliaire  de  détermination 
des  règles  de  droit. 

Article  56. 

Si  l'arrêt  n'exprime  pas  en  tout  ou  en  partie  l'opinion  unanime  des  juges,  les  dissi- 
dents ont  le  droit  d'y  joindre  l'exposé  de  leur  opinion  individuelle. 


Article  $ybis. 

La  décision  de  la  Cour  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  en  litige  et  dans  le  cas 
qui  a  été  décidé. 
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ANNEX  118  (TO  MINUTES  OF  TENTH  COUNCIL  SESSION). 

AMENDMENTS    PROPOSED    BY    THE  COUNCIL    TO    CERTAIN  ARTICLES 

OF  THE  SCHEME  FOR  THE  PERMANENT  COURT 

OF  INTERNATIONAL  JUSTICE. 


Article  33. 
The  competence  of  the  Court  shall  be  regulated  by  Articles  12,  13  and  14  of  the 
Covenant. 

Article  34. 

Without  prejudice  to  the  option  bestowed  by  Article  12  of  the  Covenant  upon  the 
parties  in  a  dispute,  to  submit  it  either  to  judicial  procedure  or  to  arbitration  or  to  the 
consideration  of  the  Council,  the  Court  can  deal,  without  a  special  convention,  with 
disputes  the  settlement  of  which  is  entrusted  to  it,  or  to  the  jurisdiction  established  by 
the  League  of  Nations,  under  the  terms  of  treaties  in  force. 

Article  35. 

Within  the  limits  of  its  competence,  as  determined  by  Article  34,  the  Court  shall 
apply  in  the  following  order  : 

1.  International  conventions,  either  general  or  special,  establishing  rules  expressly 
recognised  by  the  disputing  States; 

2.  International  custom,  recognition  of  a  common  practice  accepted  as  Law; 

3.  The  general  principles  of  law  recognised  by  civilized  nations; 

4.  Without  prejudice  to  the  conditions  of  Article  57a,  the  judicial  decisions  and  the 
doctrine  of  the  most  qualified  publicists,  as  an  additional  means  of  determining  the 
rules  of  law. 

Article  56. 

If  the  judgment  does  not  express  wholly  or  partially  the  unanimous  opinion  of  the 
judges,  those  dissenting  have  the  right  to  add  to  it  a  statement  of  their  individual 
opinion. 

Article  57a. 

The  decision  of  the  Court  shall  only  be  binding  upon  the  parties  in  -the  dispute  and 
in  the  case  decided. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR  LE  REPRÉSENTANT  DE  LA  FRANCE,  M.LÉON  BOURGEOIS, 

ET  ADOPTÉ  PAR   LE  CONSEIL  DE  LA   SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

RÉUNI  A  BRUXELLES  LE  27  OCTOBRE  1920. 


Messieurs, 

A  la  dernière  réunion  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  à  Saint-Sébastien,  vous 
avez  bien  voulu  approuver  les  termes  d'un  rapport  que  je  vous  ai  fait  au  sujet  de  l'avant- 
projet  pour  l'institution  d'une  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  préparé 
par  le  Comité  de  Juristes  que  vous  aviez  nommé  à  cet  effet. 

Pour  bien  fixer  le  point  de  départ  de  nos  délibérations  d'aujourd'hui,  je  me 
permets  de  vous  lire  quelques  lignes  de  mon  rapport  de  Saint-Sébastien  : 

«  Je  viens  de  vous  indiquer,  Messieurs,  en  dehors  des  dispositions  sur  lesquelles  il 
ne  paraît  s'élever  aucune  difficulté  sérieuse,  les  points  qui  ont  arrêté  particulièrement 
l'attention  des  Juristes  de  La  Haye  et  sur  lesquels  devra  porter  un  débat  approfondi. 
Ce  n'est  pas  ajourd'hui  qu'un  tel  débat  peut  s'ouvrir  devant  nous.  Nous  devons  remettre 
à  l'une  de  nos  prochaines  sessions  l'examen  définitif  du  projet,  mais  d'ici  là: 

«  1.  Nous  pourrions  envoyer  à  titre  d'information  à  tous  les  membres  de  la  Société 
un  exemplaire  du  projet  de  La  Haye  et  du  rapport  qui  en  a  exposé  les  motifs. 

«2.  Charger  un  d'entre  nous,  qui  se  tiendrait  en  contact  avec  ses  collègues,  de  préparer 
un  rapport  préliminaire  comme  base  de  notre  avis  définitif. 

«  Nous  ne  pouvons  oublier  que  les  dispositions  de  l'article  14  du  Pacte  nous  imposent 
l'obligation  formelle  de  préparer  un  projet  de  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale 
et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société.  Il  y  a  un  intérêt  essentiel  à  ce  que,  le 
jour  où  se  réunit  l'Assemblée  Générale,  le  Conseil  ait  pris  position.  » 

Vous  avez  décidé,  en  conformité  de  ce  que  je  vous  avais  proposé  de  faire,  d'expédier 
aux  Gouvernements  des  Etats  Membres  de  la  Société  des  Nations,  le  projet  préparé  par 
le  Comité  Consultatif  et  le  rapport  présenté  à  ce  Comité  par  son  Rapporteur,  avec  une 
lettre  d'envoi,  dont  le  texte  est  reproduit  à  l'annexe,  et  de  me  charger  de  préparer,  en 
me  tenant  en  contact  avec  les  autres  membres  du  Conseil,  un  rapport  préliminaire  sur 
le  projet  du  Comité,  pour  servir  de  base  à  l'avis  définitif  du  Conseil. 

C'est  Sir  Eric  Drummond  qui  a  signé  les  lettres  d'envoi  dans  lesquelles  il  rappelait  que 
c'est  à  l'unanimité  que  les  Jurisconsultes  de  La  Haye  avaient  adopté  leur  projet  et 
il  ajoutait: 

«  ...qu'un  tel  accord  n'a  pu  sans  doute  être  atteint  sans  grandes  difficultés.  Des  diver- 
gences d'opinion  même  parmi  les  experts  les  plus  autorisés,  sont  inévitables  lorsqu'il 
s'agit  d'un  problème  aussi  complexe  et  aussi  délicat.  Des  concessions  mutuelles  sont  dès 
lors  nécessaires  si  l'on  veut  éviter  l'échec  d'il  y  a  treize  ans.  Le  Conseil  considérerait 
comme  un  malheur  international  d'une  extrême  gravité  qu'il  se  manifestât  quant  aux 
mérites  de  ce  projet  des  divergences  d'opinion  irréconciliables.  Ce  serait  pour  la  Société 
l'aveu  public  qu'elle  est  incapable  d'exécuter  une  des  tâches  les  plus  importantes  qui 
lui  aient  été  confiées.  L'échec  serait  sensible  et  probablement  irréparable,  car  s'il  est 
établi  que  l'on  ne  peut  arriver  à  un  accord,  alors  que  les  circonstances  paraissent  aussi 
favorables,  il  est  difficile  de  voir  comment  et  quand  cette  entreprise  pourra  être  menée 
à  bonne  fin. 

«  C'est  dans  l'esprit  indiqué  par  ces  observations  que  le  Conseil  se  propose  d'exa- 
miner le  projet  qui  lui  a  été  soumis  par  le  Comité  de  Juristes.  Il  est  convaincu  que  c'est 
dans  ce  même  esprit  que  les  Membres  de  la  Société  envisageront  ce  problème  de  pre- 
mière importance  à  leur  tour,  quand  les  recommandations  du  Conseil  à  cet  égard  seront 
présentées  à  l'Assemblée.  » 

L' Avant-projet  et  le  Rapport  furent  communiqués  aux  divers  Gouvernements, 
afin  de  vous  permettre  de  profiter,  dans  votre  délibération,  des  suggestions  qui  vous 
paraîtraient  intéressantes  dans  cette  consultation  purement  officieuse. 

Un  certain  nombre  de  Gouvernements  nous  ont  déjà  communiqué  leurs  observa- 
tions :  les  Gouvernements  suédois  et  norvégien  parmi  ceux  des  Puissances  non  représen- 
tées au  Conseil,  et  parmi  les  autres,  les  Gouvernements  belge,  britannique,  français  et 
italien.  Quelques-unes  de  ces  réponses  ont  été  formulées  par  écrit;  d'autres,  comme 
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REPORT 
PRESENTED  BY  THE  FRENCH  REPRESENTATIVE,  M.  LÉON  BOURGEOIS 
AND  ADOPTED  BY  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS 
AT  ITS  MEETING  AT  BRUSSELS  ON  OCTOBER  27TH,  1920. 


Gentlemen, 

At  the  last  Meeting  of  the  Council  of  the  League  of  Nations  at  San  Sebastian  you 
were  good  enough  to  approve  the  terms  of  the  Report  which  I  presented  on  the  subject 
of  the  draft  scheme  for  the  establishment  of  a  Permanent  Court  of  International 
Justice,  prepared  by  the  Committee  of  Jurists  which  you  appointed  for  this  purpose. 

In  order  to  mark  the  starting-point  of  our  deliberations  to-day,  I  will  read  you  some 
lines  of  my  San  Sebastian  Report  : 

"  I  have  indicated,  apart  from  these  provisions  in  respect  of  which  no  serious 
difficulty  seems  to  arise,  the  points  which  have  specially  arrested  the  attention  of  the 
Jurists  at  The  Hague,  and  which  will  have  to  be  thoroughly  discussed.  Such  a  discussion 
cannot  take  place  to-day.  We  must  postpone  till  one  of  our  forthcoming  Meetings 
the  final  consideration  of  the  draft,  but  in  the  meantime: 

"  1.  We  could  circulate  to  all  the  Members  of  the  League,  for  their  information,  a 
copy  of  the  draft  Statutes  of  The  Hague  and  of  the  Report  which  explains  its  provisions. 

"  2.  We  could  charge  one  from  among  ourselves,  who  should  keep  in  touch  with  his 
colleagues,  to  prepare  a  preliminary  Report  as  a  basis  for  our  final  decision. 

"  We  cannot  forget  that  the  provisions  of  Article  14  of  the  Covenant  impose  upon 
us  the  formal  duty  of  preparing  a  plan  for  the  establishment  of  a  Permanent  Court  of 
International  Justice  and  of  submitting  it  to  the  Members  of  the  League.  It  is  essential 
that  before  the  General  Assembly  meets,  the  Council  should  have  adopted  a  definite 
position  . 

You  decided,  in  agreement  with  what  I  proposed,  to  forward  to  the  Governments  of 
the  States  Members  of  the  League  of  Nations  the  scheme  prepared  by  the  Advisory 
Committee  and  the  Report  presented  to  this  Committee  by  its  Rapporteur,  together 
with  a  covering  letter,  the  text  of  which  is  reproduced  in  the  Annex;  and  you  instructed 
me  to  prepare,  in  collaboration  with  the  other  Members  of  the  Council,  a  preliminary 
réport  on  the  scheme  of  the  Committee  to  serve  as  a  basis  for  the  final  opinion  of  the 
Council. 

Sir  Eric  Drummond  signed  these  covering  letters,  in  which  he  pointed  out  that  the 
Jurisconsults  of  The  Hague  had  adopted  their  report  unanimously,  and  added: 

"  Doubtless  the  agreement  was  not  arrived  at  without  difficulty.  Variety  of  opi- 
nions, even  among  the  most  competent  experts,  is  inevitable  on  a  subject  so  perplexing 
and  complicated.  Some  mutual  concessions  are  therefore  necessary  if  the  failure  of 
thirteen  years  ago  is  not  to  be  repeated.  The  Council  would  regard  an  irreconcilable 
difference  of  opinion  on  the  merits  of  the  scheme  as  an  international  misfortune  of  the 
gravest  kind.  It  would  mean  that  the  League  was  publicly  compelled  to  admit  its 
incapacity  to  carrv  out  one  of  the  most  important  of  the  tasks  which  it  was  invited  to 
perform.  The  failure  would  be  great,  and  probably  irreparable;  for  if  agreement  proves 
impossible  under  circumstances  apparently  so  favourable,  it  is  hard  to  see  how  and  when 
the  task  of  securing  it  will  be  successfully  resumed. 

"  It  is  in  the  spirit  indicated. by  these  observations  that  the  Council  on  their  part 
propose  to  examine  the  project  submitted  to  then  by  the  Committee  of  Jurists;  and 
they  trust  that  in  the  same  spirit  the  Members  of  the  League  will  deal  with  this  all- 
important  subject  when  the  Council  brings  the  recommendations  before  the  Assembly." 

The  draft  scheme  and  the  Report  were  forwarded  to  the  various  Governments  in 
order  that  you  might  have  the  benefit  in  your  deliberations  of  the  suggestions  which 
might  seem  of  interest  to  you  in  this  purely  unofficial  discussion. 

A  certain  number  of  Governments  have  already  forwarded  us  their  remarks  :  the 
Swedish  and  Norwegian  Governments  among  those  Powers  not  represented  on  the 
Council;  and  among  the  others,  the  Belgian,  British,  French  and  Italian  Governments. 
Some  of  these  replies  were  drawn  up  in  writing,  others,  such  as  those  of  the  Belgian  and 


-  46  - 

relies  des  Gouvernements  belge  et  britannique,  oralement  ou  par  une  note  qui  vous  a 
été  communiquée  au  cours  de  la  présente  session. 

Les  observations  qui  nous  sont  parvenues  sont  d'une  importance  très  inégale 
Il  y  a  d'abord  un  grand  nombre  d'observations  de  détail,  visant  la  rédaction  même  des 
articles.  Je  pense  que  ce  n'est  pas  là  véritablement  l'objet  des  délibérations  du  Conseil. 
Nous  ne  sommes  pas  une  assemblée  de  jurisconsultes  et  notre  avis  ne  saurait,  devant 
l'opinion  publique,  être  mis  en  balance,  sur  des  questions  purement  techniques,  avec 
celui  des  éminents  juristes  qui  se  sont  unanimement  prononcés  à  La  Haye.  Notre 
rôle  est  d'examiner  au  point  de  vue  des  principes,  le  projet  préparé  à  La  Haye  et  de 
limiter  nos  questions  ou  nos  objections  aux- points  fondamentaux  du  système  proposé. 

Voici  les  points  que  je  vous  propose  d'examiner: 

1.  Caractère  obligatoire  de  la  juridiction; 

2.  Compétence  rétroactive  de  la  Cour,  quand  il  s'agit  de  l'interprétation  de  traités 
antérieurs  à  l'établissement  de  la  Cour. 

3.  La  Cour  peut-elle  être  considérée  comme  ayant  compétence  en  matière  de  prise  ? 

4.  Question  des  juges  nationaux;  lorsqu'un  pays  n'est  pas  représenté  dans  le  tribu- 
nal, doit-on,  pour  établir  l'équilibre  entre  les  parties  en  cause,  appeler  un  juge  de  ce  pays 
au  sein  du  tribunal  ou  bien,  doit-on,  au  contraire,  éliminer  un  juge  national  ? 

5.  Rapports  entre  la  nouvelle  Cour  que  nous  créons  et  l'organisation  suprême  que 
l'Assemblée  générale  et  son  Conseil  constituent  aux  termes  même  du  Pacte. 

6.  Situation  des  juges;  leurs  traitements  et  indemnités;  les  incompatibilités  qui 
peuvent  exister  entre  la  situation  de  juge  à  la  Cour  Internationale  et  d'autres  fonctions 
nationales  ou  internationales. 

7.  Nomination  des  Candidats. 

8.  Droit  d'intervention  sous  ses  divers  aspects  et  en  particulier  la  question  de  savoir 
si  le  fait  que  le  principe  impliqué  dans  un  jugement  pourra  affecter  le  développement  du 
droit  international  dans  une  direction  qui  paraît  à  tel  ou  tel  Etat  indésirable,  pourra 
constituer  pour  lui  une  base  suffisante  pour  intervenir  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
afin  de  faire  valoir  ses  opinions  divergentes  au  sujet  de  ce  principe. 

g.  Choix  de  la  langue  qui  sera  la  langue  officielle  de  la  Cour. 

Voilà,  Messieurs,  les  points  essentiels.  Je  les  reprendrai  maintenant  l'un  après  l'autre 
en  les  rapprochant  des  observations  qui  ont  été  formulées  par  les  divers  Gouvernements. 


1.  Caractère  obligatoire  de  la  Juridiction. 

Il  s'agit  ici  de  l'interprétation  de  l'article  34  du  projet  des  jurisconsultes  de  La  Haye. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Entre  Etats  Membres  de  la  Société  des  Nations,  la  Cour  statue  sans  convention 
spéciale  sur  les  différends  d'ordre  juridique,  qui  ont  pour  objet: 

a)  L'interprétation  d'un  traité; 

b)  Tout  point  de  droit  international; 

c)  La  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  violation  d'un  engage- 
ment international; 

d)  La  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  due  pour  la  rupture  d'un  engagement 
international; 

e)-  L'interprétation  d'une  sentence  rendue  par  la  Cour. 

La  Cour  connaît  également  de  tous  différends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui 
lui  sont  soumis  par  la  convention,  soit  générale,  soit  spéciale,  des  parties. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un  différend  rentre  dans  les  caté- 
gories ci-dessus  visées,  la  Cour  décide. 

Aucune  difficulté  ne  se  présente  lorsqu'il  y  a  entre  les  parties  une  convention  géné- 
rale ou  spéciale,  établissant  la  compétence  de  la  Cour.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  nous 
pouvons  instituer  une  Cour  de  Justice  ayant  le  droit  de  se  considérer  comme  compétente 
pour  statuer  sans  convention  spéciale.  Les  juristes  à  La  Haye  ont  répondu  que  oui.  Ils 
ont  en  effet  pensé  que  si  la  Cour  est  rendue  compétente  par  l'accord  des  parties,  ce  qui 
est  incontestable,  il  est  difficile  de  voir  pourquoi  cet  accord  ne  pourrait  être  constaté 
par  une  convention  générale  délibérée  par  la  Société  des  Nations,  au  lieu  de  l'être  par 
une  convention  spéciale  passée  entre  deux  ou  plusieurs  des  parties. 

Si  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  approuve  une  disposition  consti- 
tutive du  statut  de  la  Cour  de  Justice  impliquant  la  compétence  obligatoire 
de  cette  Cour  pour  des  points  déterminés,  la  ratification  par  les  différents  Etats  de  cette 
disposition  adoptée  par  la  Société  des  Nations  n'équivaudra-t-elle  pas  à  une  convention 
donnant  à  la  Cour  de  Justice  une  juridiction  obligatoire  dans  les  matières  énumérées 
dans  l'article  34  de  l'Avant-Projet  ? 

Si  l'on  adopte  cette  thèse  des  jurisconsultes  de  La  Haye  d'une  façon  absolue,  on 
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British  Governments,  were  presented  orally  or  in  a  Note  which  was  communicated  to 
you  during  the  present  Meeting. 

The  observations  which  we  have  received  are  of  very  varying  importance.  First 
of.  all  there  are  a  great  number  of  observations  on  points  of  detail  concerning  the  actual 
wording  of  the  Articles;  I  am  of  the  opinion  that  this  question  is  not  really  the  object 
of  the  Council's  deliberations.  We  are  not  an  Assembly  of  Jurisconsults,  and  in  the 
opinion  of  the  public  our  views  could  not,  in  purely  technical  matters,  be  of  equal  weight 
with  those  of  the  eminent  jurists  who  have  come  to  a  unanimous  agreement  at  The 
Hague.  Our  task  is  to  examine  from  the  point  of  view  of  principle  the  scheme  prepared 
at  The  Hague,  and  to  limit  our  questions  or  our  objections  to  the  fundamental  points 
of  the  system  proposed. 

The  following  are  the  points  which  I  propose  that  you  should  consider: 

i.  The  obligatory  character  of  the  jurisdiction. 

2.  The  retrospective  competence  of  the  Court  when  the  interpretation  of  Treaties 
concluded  prior  to  the  establishment  of  the  Court  is  in  question. 

3.  Can  the  Court  be  considered  as  competent  to  deal  with  Prize  Court  matters  ? 

4.  The  question  of  National  Judges:  when  a  country  is  not  represented  on  the 
Tribunal,  should  a  Judge  of  this  country  be  called  upon  to  sit  on  the  Tribunal  in  order 
to  establish  equilibrium  between  the  Parties  in  dispute,  or,  on  the  contrary,  should  a 
National  Judge  be  eliminated  ? 

5.  Relations  between  the  new  Court  which  we  are  establishing  and  the  supreme 
organisation  that  the  General  Assembly  and  its  Council  constitute  under  the  terms  of 
the  Covenant  itself. 

6.  Position  of  the  Judges:  their  salaries  and  allowances,  the  inconsistencies  which 
may  exist  between  the  office  of  Judge  of  the  International  Court  and  other  national  and 
international  duties. 

7.  Appointment  of  the  candidates. 

8.  The  right  of  intervention  in  its  various  aspects,  and  in  particular  the  question 
whether  the  fact  that  the  principle  implied  in  a  judgment  may  affect  the  development 
of  international  law  in  a  way  which  appears  undesirable  to  any  particular  State  may 
constitute  for  it  a  sufficient  basis  for  any  kind  of  intervention  in  order  to  impose  the 
contrary  views  held  by  it  with  regard  to  this  principle. 

9.  Choice  of  the  language  which  shall  be  the  official  language  of  the  Court. 

These,  Gentlemen,  are  the  essential  points.  I  will  now  deal  with  them  in  turn, 
taking  into  account  the  observations  which  have  been  drawn  up  by  the  various  Govern- 
ments. 

I.  OBLIGATORY  CHARACTER  OF  THE  JURISDICTION. 

This  is  a  question  of  the  interpretation  of  Article  34  of  the  scheme  of  the  Hague 
Jurisconsults.     This  Article  runs  as  follows: 

Between  States  Members  of  the  League  of  Nations,  the  Court  will,  without  special 
Convention,  decide  disputes  of  a  Judicial  nature  which  concern: 

(a)  The  interpretation  of  a  Treaty: 

(b)  Any  point  in  International  Law: 

(c)  Any  fact,  which  if  it  were  established  would  constitute  a  violation  of  international 
agreement  : 

(d)  The  nature  of  extent  of  the  reparations  due  for  the  violation  of  an  international 
agreement  : 

(e)  The  interpretation  of  a  sentence  pronounced  by  the  Court. 

The  Court  will  also  deal  with  all  disputes  of  whatever  nature  which  are  submitted 
to  it  as  the  result  of  a  Convention,  whether  general  or  special,  between  the  Parties. 

In  case  of  doubt  as  to  whether  a  dispute  comes  within  the  categories  mentioned 
above,  the  Court  shall  decide. 

No  difficulty  arises  when  there  exists  between  the  Parties  a  general  or  special 
Convention  declaring  the  Court  to  be  competent.  But  it  remains  to  be  decided  whether 
we  can  set  up  a  Court  of  Justice  entitled  to  consider  itself  competent  to  give  a  decision 
where  no  special  Convention  exists.  The  Jurists  at  The  Hague  decided  in  the  affirma- 
tive. They  considered,  in  fact,  that  if  the  Court  is  made  competent  by  agreement 
between  the  Parties  —  a.  fact  which  is  incontestable  —  it  is  difficult  to  see  why  this 
agreement  should  not  be  established  by  a  general  Convention  after  discussion  by  the 
League  of  Nations,  instead  of  by  a  special  Convention  arrived  at  by  two  or  more  Parties. 

If  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  approves  of  provisions  which  establish  a 
Court  of  Justice  and  which  imply  that  the  competence  of  this  Court  in  certain  matters 
is  binding  on  all,  would  not  the  ratification  by  the  different  States  of  these  provisions 
adopted  by  the  League  of  Nations  be  equivalent  to  a  Convention  giving  to  the  Court 
of  Justice  a  compulsory  jurisdiction  in  matters  mentioned  in  Article  34  of  the  draft 
scheme  ? 

If  this  view  advanced  by  the  Jurisconsults  at  The  Hague  is  adopted  without  modi- 
fication, a  considerable  advance  has  certainly  been  made,  in  view  of  the  terms  of  Article 
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va  certainement  très  loin,  vu  les  termes  de  l'article  34.  Que  faut-il  en  effet  entendre 
par  les  termes  «  tout  point  de  droit  international  »  ?  Même  si  les  Etats  admettaient 
la  juridiction  obligatoire  dans  les  cas  expressément  définis  dans  l'article,  consenti- 
raient-ils à  aller  jusqu'à  admettre  que  toute  question  de  droit  international  puisse  être 
soumise  à  la  Cour  ?  Des  objections  à  cet  égard  ont  été  soulevées  par  plusieurs  des  Gou- 
vernements qui  nous  ont  fait  parvenir  leurs  observations  au  sujet  de  l' Avant-Projet. 
L'innovation  apportée  par  le  projet  de  La  Haye  se  résume  en  ceci  : 
On  substitue  la  décision  de  la  Cour  permanente  à  la  décision  que  devrait  prendre  le 
Conseil  sur  la  question  de  savoir  si  les  moyens  diplomatiques  ont  été  épuisés  ou  non 
entre  les  deux  parties,  avant  que  leur  différend  vienne  devant  le  Conseil,  et  on  substitue 
une  décision  de  la  Cour  permanente  au  libre  choix  que  le  Pacte  laisse  aux  parties,  quant 
à  la  question  de  savoir  si  elles  porteront  leur  différend  devant  la  Cour,  devant  une  autre 
juridiction  internationale  ou  devant  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Cette  liberté  de  choix  est  donnée  aux  Membres  de  la  Socxété  des  Nations  par  l'ar- 
ticle 12  du  Pacte. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  discuter  ici  les  avantages  qui  résulteraient,  pour 
la  bonne  administration  de  la  Justice  internationale  et  pour  le  développement  de  l'auto- 
rité de  la  Cour,  du  système  de  la  compétence  obligatoire  proposé  par  le  Comité  des 
Juristes.  Mais,  puisqu'il  s'agit,  en  réalité,  d'une  modification  à  apporter  aux  articles 
12  et  13  du  Pacte,  le  Conseil  estimera  sans  doute  qu'il  ne  lui  appartient  pas,  à  l'heure  où 
va  se  réunir  pour  la  première  fois  l'Assemblée  générale  de  la  Société  des  Nations,  de 
prendre  l'initiative  de  propositions  de  modifications  du  Pacte  l'ont  l'application  et 
la  garde  lui  ont  été  confiées.  S'il  prenait,  sur  un  point  particulier  dont  l'importance 
n'échappe  à  personne,  l'initiative  de  telles  propositions  de  modification,  il  aurait  à 
se  prononcer  de  même  sur  beaucoup  d'autres  points  de  modification  du  Pacte  que  cer- 
tains Gouvernements  ont  déjà  annoncé  l'intention  de  présenter  à  l'Assemblée. 

Ce  qui  paraît  nécessaire,  à  l'heure  actuelle,  pour  l'autorité  de  la  Société  des  Nations, 
c'est  que,  dès  ses  débuts,  des  divisions  ne  se  produisent  pas  sur  les  règles  essentielles 
posées  dans  le  Pacte  du  28  avril  1919. 

Je  propose  donc  que  nous  prenions  comme  point  de  départ  de  nos  délibérations 
ultérieures  les  résolutions  suivantes  : 

Considérant  que  la  rédaction  proposée  par  les  Juristes  de  La  Haye  tend  à  modifier 
le  principe  qui  donne  aux  parties  le  droit  de  choisir  entre  les  deux  alternatives  pour  la 
solution  d'un  différend  ayant  surgi  entre  elles,  soit  de  la  procédure  judiciaire,  soit  du 
recours  au  Conseil; 

Considérant  que  cela  constituerait  une  modification  à  l'article  12  du  Pacte; 

Estimant  qu'à  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  pas  lieu  d'envisager  des  modifications  à  ce 
Pacte,    qu'il   s'agit   simplement   d'appliquer; 

Le  Conseil  propose  de  substituer  dans  l' Avant-Projet  de  La  Haye,  aux  articles  33 
et  34,  la  rédaction  suivante: 

Article  33. 
La  compétence  de  la  Cour  est  réglée  par  les  articles  12,  13  et  14  du  Pacte. 

Article  34. 

Sans  préjtidice  de  la  faculté  conférée  par  l'article  12  du  Pacte  aux  parties  en  litige  de  le 
soumettre,  soit  à  la  procédure  judiciaire  ou  arbitrale,  soit  à  l'examen  du  Conseil,  la  Cour 
connaîtra  sans  convention  spéciale  des  litiges  dont  le  règlement  est  confié  à  elle,  ou  à  la 
juridiction  instituée  par  la  Société  des  Nations,  aux  termes  des  traités  en  vigueur. 

Etant  bien  entendu  que  le  Secrétariat  sera  chargé,  s'il  y  a  lieu,  de  mettre  les  autres 
dispositions  de  l' Avant-Projet  en  harmonie  avec  cette  nouvelle  rédaction  des  articles 
33  et  34. 

En  adoptant  cette  rédaction,  le  Conseil  n'entend  nullement  se  prononcer  contre  l'idée 
même  de  compétence  obligatoire  de  la  Cour  dans  les  questions  d'ordre  juridique.  Il 
y  a  là  un  développement  de  l'autorité  de  la  Cour  de  justice  qui  peut  être  extrêmement 
profitable  au  règlement  général  des  différends  entre  les  Nations,  et  le  Conseil  n'aurait 
certainement  aucune  objection  à  ce  que  le  problème  fût  étudié  dans  un  prochain 
avenir.  Il  se  bornera,  en  maintenant  la  rédaction  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  pro- 
poser, à  affirmer  qu'il  ne  peut,  à  l'heure  actuelle,  prendre  l'initiative  d'une  modifica- 
tion aux  dispositions  du  Pacte,  celle-ci,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  particulière,  ne  pou- 
vant être  introduite  sans  danger  que  si  elle  résulte  du  consentement  véritablement 
universel  des  Membres  de  la  Société  des  Nations. 
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34-  What  must  be  understood,  then,  by  the  expression  "  any  point  of  international 
law  ?"  Even  if  the  States  admitted  the  compulsory  jurisdiction  in  the  cases  definitely 
laid  down  in  the  Article,  will  they  consent  to  go  so  far  as  to  admit  that  any  question  or 
international  law  may  be  submitted  to  the  Court  ?  Objections  of  this  nature  have 
been  raised  by  several  Governments,  which  have  forwarded  us  their  remarks  on  the 
draft  scheme. 

The  innovation  involved  in  the  Hague  scheme  may  be  summed  up  as  follows  : 

The  decision  of  the  Permanent  Court  is  being  substituted  for  the  decision  which  the 
Council  should  take  on  the  question  whether  diplomatic  methods  of  settlement  have  or 
have  not  been  exhausted  between  the  two  Parties  before  their  dispute  comes  before  the 
Council,  and  a  decision  of  the  Permanent  Court  is  substituted  for  the  free  choice  allowed 
to  the  Parties  by  the  Covenant  with  regard  to  the  question  whether  they  shall  lay  their 
dispute  before  the  Court,  before  another  international  tribunal,  or  before  the  Council  of 
the  League  of  Nations 

This  freedom  of  choice  is  given  to  Members  of  the  League  of  Nations  by  Article  12 
of  the  Covenant. 

We  do  not  think  it  necessary  to  discuss  here  the  advantages  which  would  result  from 
the  system  of  compulsory  jurisdiction  proposed  by  the  Committee  of  Jurists  with  regard 
to  the  good  administration  of  international  justice  and  the  development  of  the  Court's 
authority.  But  as  in  reality  a  modification  in  Articles  12  and  13  of  the  Covenant  is  here 
involved,  the  Council  will,  no  doubt,  consider  that  it  is  not  its  duty,  at  the  moment 
when  the  General  Assembly  of  the  League  of  Nations  is  about  to  meet  for  the  fiist  time, 
to  take  the  initiative  with  regard  to  proposed  alterations  in  the  Covenant,  whose 
observance  and  safe  keeping  have  been  entrusted  to  it.  If,  on  a  particular  point,  whose 
importance  is  clear  to  everyone,  it  were  to  propose  such  alterations,  it  would  also  be 
obliged  to  express  its  views  with  regard  to  many  other  alterations  in  the  Covenant,  which 
certain  Governments  have  already  stated  that  they  intend  to  lay  before  the  Assembly. 

At  the  present  moment  it  is  most  important  in  the  interests  of  the  authority  of  the 
League  of  Nations  that  differences  of  opinion  should  not  arise  at  the  very  outset  with 
regard  to  the  essential  rules  laid  down  in  the  Covenant  on  28th  April,  1919. 

I  propose,  therefore,  that  we  should  adopt  as  the  starting-point  of  our  subsequent 
deliberations  the  following  resolutions: 

Whereas  the  text  proposed  by  the  Hague  jurists  tends  to  modify  the  principle 
which  gives  to  the  Parties  the  right  to  choose  between  the  two  alternatives  of  judicial 
procedure  or  appeal  to  the  Council  for  the  settlement  of  a  dispute  which  has  arisen 
between  fhem; 

Whereas  this  would  constitute  a  modification  of  Article  12  of  the  Covenant; 

Whereas  at  the  present  time  there  should  be  no  question  of  considering  modifica- 
tions to  this  Covenant,  but  rather  of  applying  it: 

The  Council  proposes  to  substitute  in  the  draft  scheme  of  The  Hague  in  place  of 
Articles  33  and  34,  the  following  Articles: 

Article  33. 
The  jurisdiction  of  the  Courts  is  defined  by  Articles  12,  13  and  14  of  the  Covenant. 

Article  34. 

Without  prejudice  to  the  right  of  the  parties  according  to  Articles  12  of  the  Covenant  to 
submit  disputes  between  them  either  to  judicial  settlement  or  arbitration  or  to  enquiry  by  the 
Council,  the  Court  shall  have  jurisdiction  (and  this  without  any  special  agreement  giving 
it  jurisdiction)  to  hear  and  determine  disputes,  the  settlement  of  which  is  by  Treaties  in  force 
entrusted  to  it  or  to  the  tribunal  instituted  by  the  League  of  Nations. 

It  is  to  be  clearly  understood  that  the  Secretariat  shall  be  entrusted  if  need  be  to 
bring  the  terms  of  the  remainder  of  the  draft  scheme  into  harmony  with  this  new 
wording  of  Articles  33  and  34. 

By  adopting  this  wording  the  Council  does  not  in  any  way  wish  to  declare  itself 
opposed  to  the  actual  idea  of  the  compulsory  jurisdiction  of  the  Court  in  questions  of  a 
judicial  nature.  This  is  a  development  of  the  authority  of  the  Court  of  Justice  which 
may  be  ext/emely  useful  in  effecting  the  general  settlement  of  disputes  between  Nations, 
and  the  Council  would  certainly  have  no  objection  to  the  consideration  of  the  problem 
at  some  future  date.  In  upholding  the  wording  which  we  have  the  honour  to  submit 
to  it,  it  will  confine  itself  to  declaring  that  at  the  present  time  it  cannot  undertake  to 
propose  any  modification  in  the  provisions  of  the  Covenant,  since  such  modifications, 
whatever  may  be  their  particular  value,  can  only  be  introduced  without  danger  when 
they  receive  the  entirely  unanimous  approval  of  the  Members  of  the  League  of  Nations. 
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2.  Competence  retroactive  de  ia  Cour. 

Quelques  Gouvernements  ont,  dans  leurs  observations,  soulevé  la  question  de  la 
compétence  rétroactive  de  la  Cour.  Cette  rétroactivité  consisterait,  en  somme,  et  par 
définition,  à  appliquer  l'organisation  et  les  méthodes  prévues  par  les  dispositions  de 
l'Avant-Projet  à  des  litiges  qui  sont  déjà  pendants  entre  des  Etats  lors  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  convention. 

Si  nous  devions  établir  le  principe  de  la  non-rétroactivité,  il  nous  faudrait  introduire 
une  distinction  entre  traités  antérieurs  au  Statut  de  la  Cour  et  postérieurs  à  ce  document, 
entre  faits  s'étant  produits  avant  ou  après  son  entrée  en  vigueur.  Il  nous  faudrait 
établir  un  critérium  pour  déterminer  si  tel  ou  tel  conflit  était  déjà  pendant  ou  non  à 
l'époque  dont  il  s'agit.  Ni  le  Pacte,  ni  l'Avant-Projet  de  La  Haye  ne  font  pareille  dis- 
tinction, ni  n'établissent  pareil  critérium. 

Mais  si  nous  adoptons  le  principe  qui  se  retrouve  dans  la  résolution  que  je  vous 
ai  soumise,  toute  la  question  de  la  rétroactivité  perd  son  actualité,  du  moment  que  la 
compétence  n'est  pas  obligatoire. 


3.  La  Cour  peut-elle  être  considérée  comme  ayant  compétence 

en  matière  de  prises  ? 

Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  la  Cour  peut  être  considérée  comme 
ayant  compétence  en  matière  de  prises.  Si  la  compétence  obligatoire  de  la  Cour  était 
maintenue,  une  discussion  approfondie  sur  ce  sujet  serait  nécessaire.  La  matière  des 
prises  est,  en  effet,  d'ordre  tout  à  fait  spécial;  elle  a  soulevé  les  difficultés  les  plus  graves 
et  l'on  se  souvient  que  les  Gouvernements  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  les  ratifi- 
cations de  la  négociation  de  Londres.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  prendre  parti  et  d'exclure  la 
matière  des  prises  de  la  compétence  obligatoire  de  la  Cour.  Mais  si  vous  avez  adopté  le 
principe  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer  au  début  de  ce  rapport  et  si  la  Cour  n'est 
compétente  que  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  12  et  13  du  Pacte,  la 
question  ne  se  pose  pour  ainsi  dire  plus.  Chaque  partie  reste  naturellement  libre  de 
soumettre  à  la  Cour  de  Justice  un  conflit  relatif  aux  prises  si  les  deux  parties  trou- 
vent convenable  cette  attribution  de  juridiction. 


4.  La  question  des  Juges  nationaux. 

Il  paraît  évident  qu'il  est  nécessaire  d'établir  entre  les  parties  à  un  procès  porté 
devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  un  plein  équilibre.  Si  seulement 
une  des  deux  parties  est  représentée,  on  peut,  comme  l'a  dit  un  de  nos  collègues,  procé- 
der soit  par  voie  d'addition,  soit  par  voie  de  soustraction.  La  méthode  de  l'addition  se 
rapproche  davantage  de  celle  de  l'arbitrage:  la  méthode  de  la  soustraction  davantage  de 
celle  de  la  juridiction  nationale. 

On  pourrait  soutenir  que,  devant  un  Tribunal  de  droit  commun,  les  parties  ne  sont 
pas  dans  le  Tribunal,  que  les  juges  sont  d'une  autre  essence,  qu'ils  ont  été  choisis  en 
vertu  de  considérations  tout  à  fait  particulières  à  leur  personne,  à  leur  autorité,  à  leur 
compétence.  Mais  le  Comité  des  Juristes  a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  conserver  dans 
le  tribunal  quelqu'un  qui  fût  au  courant  de  certaines  des  particularités  de  la  constitu- 
tion nationale,  particularités  qui  pourraient  être  ignorées  par  les  juges  non  nationaux, 
qu'il  peut  y  avoir  des  susceptibilités  nationales  que,  dans  l'intérêt  même  de  l'autorité 
du  juge,  il  importe  de  ménager;  que  l'opinion  publique  pourrait  éprouver  un  senti- 
ment de  défiance  lorsqu'elle  saurait  qu'un  conflit  auquel  elle  s'intéresse  sera  porté 
exclusivement  devant  des  juges  appartenant  à  des  nations  étrangères. 

Les  conditions  d'équilibre  et  de  justice  étant  également  réalisées  dans  les  deux 
systèmes,  il  nous  a  paru  qu'il  ne  convenait  pas  de  substituer,  pour  des  raisons  purement 
théoriques,  un  système  nouveau  à  celui  proposé  à  l'unanimité  par  les  Juristes  de  La 
Haye. 

5.  Rapports  entre  la  Cour  et  la  Société  des  Nations. 

La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  la  Société  des  Nations  comme  telle  ou  si  ses 
organes  devraient  être  admis  devant  la  Cour  pour  y  présenter  des  conclusions  ou  y 
faire  valoir  certains  points  de  vue  qui  lui  paraîtraient  conformes  à  l'intérêt  général. 
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2.  Retrospective  competency  of  the  Court. 

Certain  Governments  have  raised  in  their  observations  the  question  of  the  retro- 
spective competence  of  the  Court.  This  retrospective  action  may  shortly  be  defined 
as  the  application  of  the  organisation  and  methods  laid  down  in  the  provisions  of  the 
Draft  Scheme  to  disputes  which  are  already  pending  between  States  at  the  time  of  the 
entry  into  force  of  the  Convention. 

If  we  are  to  establish  the  principle  of  non-retrospection  we  should  be  obliged  to 
introduce  a  distinction  between  Treaties  concluded  prior  to  the  Court  and  subsequently 
to  this  document,  between  events  which  occurred  before  or  after  its  entry  into  force. 
We  should  be  obliged  to  establish  a  criterion  to  determine  whether  any  particular  dis- 
pute was  already  pending  or  not  at  the  moment  in  question.  Neither  the  Convention 
nor  the  draft  scheme  of  The  Hague  draws  such  a  distinction  nor  do  they  establish  such 
a  criterion. 

But  if  we  adopt  the  principle  contained  in  the  resolution  which  I  have  submitted 
to  you,  the  whole  question  of  retrospective  action  loses  its  importance  since  the  juris- 
diction is  no  longer  compulsory. 


3.  Can  the  Court  be  considered  competent  to  deal  with  prize  questions  ? 


The  same  applies  to  the  question  whether  the  Court  can  be  considered  competent 
to  deal  with  matters  of  prize.  If  the  compulsory  jurisdiction  of  the  Court  were  main- 
tained, a  full  discussion  of  this  point  would  be  necessary.  The  question  of  prize  is, 
in  fact,  of  a  very  special  nature.  It  has  raised  very  serious  difficulties  and  it  will  be 
remembered  that  the  Governments  have  not  been  able  to  agree  as  to  the  ratification 
of  the  London  negotiations.  It  would  therefore  be  necessary  to  come  to  a  decision  and 
to  exclude  questions  of  prize  from  the  compulsory  jurisdiction  of  the  Court.  But  if  you 
have  adopted  the  principle  which  I  had  the  honour  to  propose  at  the  beginning  of  this 
Report,  and  if  the  Court  is  only  competent  under  the  conditions  laid  down  by  Articles 
'12  and  13  of  the  Covenant,  one  may  say  that  the  question  ceases  to  arise.  Each  party 
is  naturally  free  to  submit  to  the  Court  of  Justice  a  prize  dispute,  if  both  parties  consider 
this  Court  to  be  suitable. 


4.  The  Question  of  National  Judges. 

It  is  clearly  essential  to  put  the  contending  Parties  before  the  Permanent  Court  of 
International  Justice  on  a  footing  of  complete  equality.  If  only  one  of  the  two  Parties 
is  represented,  one  may,  as  has  been  pointed  out  by  one  of  our  colleagues,  proceed  either 
by  means  of  addition  or  by  means  of  subtraction.  The  method  of  addition  resembles 
more  closely  that  of  arbitration,  the  method  of  subtraction  that  of  national  jurisdiction. 

It  may  be  held  that  before  a  Court  of  common  law,  the  Parties  are  not  part  of  the 
Court,  that  the  judges  are  in  another  category,  that  they  have  been  chosen  by  virtue 
of  special  consideration  for  their  own  personality,  their  authority  and  their  competence. 
But  the  Committee  of  Jurists  considered  that  it  might  be  useful  to  keep  in  the  tribunal 
someone  well  acquainted  with  certain  of  the  exceptional  features  of  the  national  con- 
stitution, of  which  the  non-national  judges  might  not  be  aware  and  that  there  might 
exist  certain  national  susceptibilities  which  from  the  point  of  «view  of  the  judge's 
authority,  it  might  be  important  to  take  into  account,  that  public  opinion  might  be 
mistrustful  if  it  knew  that  a  dispute  in  which  it  was  interested  was  being  decided  exclu- 
sively by  judges  belonging  to  foreign  nations. 

The  conditions  of  equality  and  of  justice  being  attained  equally  in  the  two  systems, 
it  appeared  to  us  unnecessary  to  substitute,  for  purely  theoretical  reasons,  a  new 
system  for  that  proposed  unanimously  by  the  Hague  Jurists. 


5.  Relations  between  the  Court  and  the  League  of  Nations. 

The  question  ha's  been  raised  whether  the  League  of  Nations  as  such  or  its  organisa- 
tions should  be  allowed  to  plead  before  the  Court  in  order  to  present  conclusions  or  to 
lay  stress  upon  certain  points  of  view  which  might  appear  to  them  to  be  in  conformity 
with  the  general  interest. 
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Le  principe  essentiel  qu'il  s'agit  de  sauvegarder  est  celui  de  l'indépendance  respec- 
tive des  pouvoirs  judiciaires  représentés  par  la  Cour  et  du  pouvoir  international  repré- 
senté par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations.  Chacun  des  deux  a  son  domaine  propre.  Les 
pouvoirs  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  sont  tels  qu'ils  peuvent  aller  jusqu'à  transior- 
mer  la  composition  de  la  Cour  elle-même,  mais  lorsqu'ils  ont  épuisé  leurs  droits  en 
constituant,  dans  des  conditions  déterminées  par  eux,  la  juridiction  internationale,  il 
importe  de  laisser  à  celle-ci  l'indépendance  de  ses  jugements.  Nous  répondrons  donc  par 
la  négative  à  la  question  qui  nous  avait  été  posée  sur  ce  point. 


6.  Situation  des  Juges 

L'article  29  laisse  au  Conseil  le  soin  de  fixer  le  traitement  des  juges.  Deux  systèmes 
ont  été  proposés  au  Conseil.  On  a  soutenu,  d'une  part,  qu'il  était  nécessaire  d'assurer 
aux  juges  un  traitement  élevé,  non  seulement  pour  garantir  leur  indépendance  absolue 
et  leur  donner,  aux  yeux  du  monde,  une  autorité  particulière,  mais  encore  pour  per- 
mettre de  choisir  les  juges  parmi  les  hommes  les  plus  éminents,  ayant  sans  doute  dans 
leur  propre  pays  soit  des  fonctions  très  élevées,  soit  des  occupations  largement  rémuné- 
rées. Certaines  incompatibilités  sont  prévues  par  le  projet  de  La  Haye.  S'il  leur  faut 
abandonner  soit  ces  fonctions,  soit  ces  occupations,  le  recrutement  de  ces  magistrats 
sera  naturellement  fort  réduit  et  l'on  ne  pourra  obtenir  l'acceptation  que  de  personnages 
de  second  plan,  qui  ne  donneront  pas  à  la  Cour  la  dignité  qui  lui  convient. 

D'un  autre  côté,  on  a  fait  remarquer  que  certains  juges  ne  seront  appelés  à  siéger 
que  pendant  une  période  très  courte,  ce  qui  permet,  dans  certains  cas,  de  cumuler 
leur  situation  de  juges  à  la  Cour  avec  certaines  occupations  qui  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  l'incompatibilité  de  l'article  16. 

Il  semble  qu'il  y  a,  en  tout  cas,  une  distinction  à  faire  entre  le  Président  et  le  Greffier 
et  le  reste  des  Juges.  Le  Président  et  le  Greffier,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  22,  sont 
tenus  à  la  résidence,  et  l'on  comprend,  en  effet,  que  le  Président,  même  en  dehors  des 
sessions  de  la  Cour,  doit  avoir  la  direction  générale  des  travaux  de  cette  Cour,  la  pré- 
paration des  affaires  qui  doivent  être  inscrites  à  son  rôle  et  la  surveillance  de  l'exécution 
de  ses  arrêts. 

Un  traitement  annuel  pour  le  Président  et  pour  le  Greffier  paraît  donc,  en  tout 
état  de  cause,  indispensable,  et  le  traitement  du  Président  doit  être  extrêmement 
élevé,  car  il  importe  que  le  chef  de  la  magistrature  internationale  ait  dans  le  monde 
une  place  éminente  absolument  incontestée. 

Quant  aux  juges,  si  l'on  veut  tenir  compte  des  critiques  que  nous  venons  de  rappeler, 
il  serait  possible  de  faire  de  leur  traitement  deux  parties  distinctes:  leur  donner  un 
traitement  fixe  modéré  et  le  compléter  pendant  le  temps  où  les  sessions  les  retiendront 
à  La  Haye  de  larges  indemnités  de  déplacement  et  de  résidence  par  jour  de  présence 
à  la  Cour. 


7.  La  nomination  des  candidats. 

Cette  nomination  est,  dans  l' Avant-Projet  des  Juristes  de  La  Haye,  donnée  aux 
groupes  nationaux  des  membres  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage.  Certains  Gouverne- 
ments ont,  cependant,  dans  les  remarques  qu'ils  ont  soumises,  proposé  que  les  présen- 
tations soient  faites  par  les  Gouvernements  eux-mêmes  et  directement.  On  a,  en  effet, 
prétendu  que  la  présentation  par  les  membres  de  la  Cour  d'Arbitrage  ne  serait  qu'une 
forme  voilée  de  la  présentation  par  les  Gouvernements.  En  outre,  si  la  nouvelle  Cour 
était  créée,  dit-on,  l'ancienne  verrait  réduire  ses  fonctions  seulement  à  faire  ces  nomi- 
nations. 

Il  ne  semble  pas  que  ces  objections  puissent  prévaloir  contre  le  système  proposé  à 
l'unanimité  par  les  Juristes  de  La  Haye  après  un  examen  approfondi  et  de  très  longues 
délibérations.  La  pensée  essentielle  des  Juristes  de  La  Haye  a  été  de  soustraire  la  nomi- 
nation des  juges  aux  ambiances  de  la  politique  particulière  de  chaque  pays.  En  outre, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  règle  générale,  chaque  pays  peut  désigner  non  seulement 
ses  propres  nationaux,  mais  encore  des  magistrats  appartenant  à  d'autres  pays.  Or, 
comme  l'a  fait  observer  M.  Root,  il  pourrait  être  difficile,  dans  certains  cas,  à  un  Gouver- 
nement, d'assurer  ce  choix.  La  compétence  spéciale  des  membres  de  la  Cour  d'Arbitrage 
rend  possible,  au  contraire,  une  solution  véritablement  conforme  à  l'idée  essentielle  de 
cette  haute  juridiction. 

Ces  remarques  semblent  permettre  de  maintenir,  purement  et  simplement,  le  sys- 
tème présenté  par  le  Comité  des  Juristes. 
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The  essential  principle  which  must  be  safeguarded  is  that  of  the  respective  indepen- 
dence of  the  judicial  powers  represented  by  the  Court  and  of  the  international  power 
represented  by  the  Council  of  the  League  of  Nations.  Each  of  these  two  powers  has  its 
own  domain.  The  power;-;  of  the  Council  and  of  the  Assembly  are  such  that  they  extend 
to  the  transformation  of  the  composition  of  the  Court  itself,  but  when  they  have  fully 
exercised  the;r  rights  by  establishing  international  jurisdiction  under  conditions  deter- 
mined by  them  it  is  important  for  them  to  allow  the  latter  independence  in  its  judg- 
ments. We  will  thus  answer  in  the  negative  the  question  which  was  put  to  us  on  this 
point. 


6.  Position  of  the  Judges. 


Article  29  leaves  to  the  Council  the  task  of  fixing  the  salaries  of  the  judges.  Two 
systems  have  been  proposed  to  the  Council.  On  the  one  hand  it  has  been  held  that  it 
was  necessary  to  ensure  high  salaries  to  the  judges  not  only  so  as  to  guarantee  their 
absolute  independence  and  to  give  them  a  particular  authority  in  the  eyes  of  the  world 
but  also  to  allow  the  choice  of  judges  to  be  made  from  among  the  most  eminent  men 
holding  doubtless  in  their  own  country  either  very  important  posts  or  posts  which  are 
highly  paid.  Certain  incompatibilities  with  regard  to  this  matter  are  foreseen  .in  the 
Hague  scheme.  If  a  judge  is  obliged  to  resign  these  duties  or  these  posts,  the  recruiting 
of  these  magistrates  would  naturally  be  more  limited,  and  it  will  only  be  possible  to 
obtain  the  services  of  persons  of  secondary  importance,  who  will  not  give  the  necessary 
dignity  to  the  Court. 

On  the  other  hand,  it  has  been  pointed  out  that  certain  Judges  will  only  be  called 
upon  to  sit  for  a  very  short  period,  thus  allowing  them  in  certain  cases  to  hold  their 
position  as  Judges  of  the  Court  at  the  same  time  as  certain  other  posts  which  are  not 
inconsistent  with  Article  16. 

In  any  case  it  appears  that  a  distinction  should  be  made  between  the  President  and 
the  Clerk  of  the  Court  and  the  rest  of  the  Judges.  The  President  and  the  Clerk  of  the 
Court  are,  by  Article  22,  obliged  to  reside  on  the  spot,  and  it  will  be  understood  that  the 
President,  even  apart  from  the  meetings  of  the  Court,  should  direct  the  general  work 
of  this  Court,  the  preparation  of  cases  which  may  come  up  for  judgment  before  him, 
and  the  supervision  of  the  carrying  out  of  his  judgments. 

An  annual  salary  for  the  President  and  for  the  Clerk  of  the  Court  thus  appears  in 
any  case  indispensable,  and  the  salary  of  the  President  must  be  extremely  high,  for  it  is 
essential  that  the  head  of  the  international  magistracy  should  be  in  a  position  of  quite 
indisputable  eminence  in  the  world's  eyes. 

As  to  the  Judges,  if  attention  is  to  be  given  to  the  criticisms  to  which  we  have  just 
referred  it  would  be  possible  to  divide  their  salaries  into  two  distinct  parts;  to  grant 
them  a  moderate  fixed  salary,  and  to  supplement  this  by  large  daily  allowances  during 
the  time  when  the  meetings  will  necessitate  their  presence  at  The  Hague. 


7.  Nomination  of  candidates. 

In  the  draft  scheme  of  the  Hague  Jurists  this  nomination  is  to  be  made  by  the  nation- 
al groups  of  the  members  of  the  permanent  Court  of  arbitration.  Certain  Govern- 
ments have,  however,  in  the  observations  which  they  have  submitted  proposed  that  the 
nomination  should  be  made  directly  by  the  Governments  themselves.  It  has,  in  fact, 
been  alleged  that  the  appointment  by  the  Members  of  the  Court  of  Arbitration  would 
only  be  a  veiled  form  of  appointment  by  the  Government,  and  that  if  the  new  Court 
were  established  the  duties  of  the  old  Court  would  be  reduced  solely  to  the  making 
of  these  nominations. 

These  objections  can  hardly  be  brought  against  the  system  unanimously  proposed 
by  the  Hague  Jurists  after  detailed  study  and  very  long  discussions.  The  essential 
object  of  the  Hague  Jurists  has  been  to  free  the  nomination  of  the  judges  from  the  poli- 
tical interests  of  the  different  countries.  Moreover,  it  must  not  be  forgotten  that, 
as  a  general  rule,  each  country  has  the  right  to  nominate  not  only  its  own  subjects,  but 
also  judges  belonging  to  other  countries.  Thus,  as  Mr.  Root  has  observed,  it  would  be 
difficult  in  certain  cases  for  a  Government  to  make  sure  of  an  election.  The  special 
competence  of  members  of  the  Court  of  Arbitration,  on  the  contrary,  makes  possible  a 
solution  genuinely  in  conformity  with  the  essential  idea  of  this  lofty  jurisdiction. 

These  remarks  appear  to  allow  the  system  presented  by  the  Committee  of  Jurists 
to  be  maintained  in  its  entirety. 
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8.   Le  droit  d'intervention. 


Les  observations  à  l' Avant-Projet  de  La  Haye  présentées  par  l'un  de  nos  collègues 
attirent  l'attention  sur  le  cas  suivant  :  il  pourrait  se  produire  qu'un  cas  qui  a  l'air  peu 
important  en  lui-même,  soit  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour  et  que  la  Cour  prenne  au 
sujet  de  ce  cas  une  décision  énonçant  certains  principes  de  droit  international  qui, 
s'ils  étaient  appliqués  à  d'autres  pays,  modifieraient  complètement  les  principes  de  droit 
traditionnel  clans  ce  pays  et  qui,  par  là,  pourraient  avoir  des  conséquences  graves. 
On  s'est  demandé  si,  en  vue  d'une  telle  hypothèse,  il  ne  devrait  pas  être  donné  aux 
Etats  non  partie  en  cause  le  droit  d'intervenir  au  procès  dans  l'intérêt  de  l'harmonieux 
développement  du  droit  et  d'exercer  autrement  après  la  clôture  du  procès,  dans  le 
même  intérêt,  une  influence  sur  le  futur  développement  du  droit.  Pareille  action  de 
la  part  d'un  Etat  non  partie  en  litige  aurait  en  outre  l'avantage  d'attirer  l'attention 
sur  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  faire  accepter  par  certains  Etats  tel  ou  tel  nouveau 
développement  de  la  jurisprudence. 

Ces  considérations  contiennent  certainement  des  éléments  très  précieux.  Les  Juris- 
tes de  La  Haye  n'ont  du  reste  pas  méconnu  la  nécessité  de  tenir  compte  de  considéra- 
tions sinon  exactement  identiques,  du  moins  rentrant  dans  le  même  ordre  d'idées.  Ils 
ont,  en  effet,  donné  aux  Etats  non  partie  au  litige  un  droit  d'intervention  dans  les 
cas  où  un  intérêt  d'ordre  juridique  qui  leur  est  propre  se  trouve  en  jeu. 

D'autre  part,  l'article  61  du  projet  déclare  que  «  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation 
d'une  convention  à  laquelle  ont  participé  d'autres  Etats  que  les  parties  en  litige,  le 
Greffe  avertit  sans  délai  tous  les  signataires.  Chacun  d'eux  a  le  droit  d'intervenir  au 
procès  et,  s'il  exerce  cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est  éga- 
lement obligatoire  à  son  égard  ».  Cette  dernière  stipulation  établit  e  contrario  que, 
s'il  n'est  pas  intervenu  dans  l'instance,  l'interprétation  ne  saurait  lui  être  opposée. 

Il  ne  saurait  y  avoir  aucun  inconvénient  à  exprimer  d'une  façon  directe  ce  que 
l'article  61  admet  d'une  façon  indirecte.  On  peut  donc  proposer  à  l'Assemblée  l'addi- 
tion d'un  article  ainsi  rédigé  : 

La  décision  de  la  Cour  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  en  litige  et  dans  le  cas  qui 
a  été  décidé. 

Mais  l'observation  présentée  avait  une  portée  beaucoup  plus  étendue.  Il  s'agissait 
de  donner  aux  divers  courants  juridiques  représentés  par  les  divers  Etats,  la  possibilité 
de  collaborer  avec  la  Cour  au  développement  du  droit  international. 

On  doit  d'abord  remarquer  que  la  Cour  contiendra  également  des  représentants 
des  différents  systèmes  juridiques  qui  se  partagent  le  Monde  et  que  les  sentences  de  la 
Cour  seront  par  là  même  le  résultat  de  la  collaboration  d'esprits  et  de  systèmes  tout  à 
fait  différents. 

Est-il  nécessaire  d'aller  plus  loin  ? 

L'Avant-Projet  de  La  Haye  prévoit  le  droit  pour  les  juges  dissidents  de  faire  cons- 
tater leur  opposition  ou  leurs  réserves,  mais  sans  indication  des  motifs.  Si  l'on  permettait 
à  ces  juges  d'exprimer  leur  avis  motivé,  le  jeu  des  différents  courants  juridiques  appa- 
raîtrait clairement. 

Si  cette  opinion  obtenait  l'assentiment  du  Conseil,  il  suffirait  de  modifier  ci-après 
le  texte  de  l'article  56: 

«  Si  l'arrêté  n'exprime  pas  en  tout  ou  en  partie,  l'opinion  unanime  des  juges,  les 
dissidents  ont  le  droit  d'y  joindre  l'exposé  de  leur  opinion  individuelle.  » 

La  question  de  la  langue  qui  a  été  également  soulevée  fera  l'objet  d'un  rapport 
distinct. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  qu'il  a  paru  nécessaire  de  présenter  à  votre 
examen  sur  les  questions  vraiment  importantes  qui  ont  été  soulevées  par  les  divers 
Gouvernements  au  sujet  du  projet  de  La  Haye.  Votre  Rapporteur  n'a  pas  cru  devoir  y 
joindre  la  discussion  détaillée  des  modifications  de  rédaction  proposées  de  divers 
côtés  sur  certains  articles  du  projet.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant,  nous  ne  som- 
mes pas  une  assemblée  de  juristes  destinés  à  corriger,  dans  le  détail,  l'œuvre  des  juris- 
consultes les  plus  éminents  qui  ont  composé  votre  Comité  de  La  Haye.  Ce  ne  sont  que  les 
vues  générales  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  qu'il  importait  de  mettre  en  lumière 
en  les  rapprochant  du  texte  proposé.  Mais,  pour  l'ensemble  de  ce  texte,  je  crois  que  nous 
avons  un  devoir  à  remplir  envers  les  Juristes  de  La  Haye,  c'est  celui  de  le  faire  nôtre 
et  de  le  proposer  dans  son  ensemble,  sous  réserve  des  quelques  modifications  auxquelles 
j'ai  fait  allusion,  aux  délibérations  de  l'Assemblée  Générale  de  Genève.  C'est  aux  Etats 
qui  y  seront  représentés  qu'il  appartiendra  de  dire  le  dernier  mot,  mais  notre  devoir 
est  de  ne  pas  affaiblir  la  haute  signification  du  projet  élaboré  avec  tant  de  compétence 
et  de  soin  par  notre  Comité  des  Juristes  en  hésitant  à  faire  nôtre  cette  œuvre  considé- 
rable et  si  profondément  étudiée. 

C'est  à  l'Assemblée  Générale  qu'il  appartiendra  de  rédiger  les  termes  de  la  future 
convention  internationale  qui  devra  être  soumise  à  la  signature  des  Membres  de  la 
Société  des  Nations. 
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8.  The  Right  of  Intervention. 


The  observations  in  the  draft  project  of  The  Hague  by  one  of  our  Colleagues  draw 
attention  to  the  following  case:  it  might  happen  that  a  care  appearing  unimportant  in 
itself  might  be  submitted  to  the  jurisdiction  of  the  Court,  and  that  the  Court  might  take 
a  decision  on  this  case,  laying  down  certain  principles  of  international  law  which,  if 
they  were  applied  to  other  countries,  would  completely  modify  the  principles  of  the 
traditional  law  of  this  country,  and  which  might  therefore  have  serious  consequences. 
The  question  has  been  raised  whether,  in  view  of  such  an  alternative,  the  States  not 
involved  in  the  dispute  should  not  be  given  the  right  ot  intervening  in  the  case  in  the 
interest  of  the  harmonious  development  of  the  law,  and  otherwise  after  the  closure  of 
the  case,  to  exercise,  in  the  same  interest,  influence  on  the  future  development  of  law. 
Such  action  on  the  part  of  a  non-litigant  State  would  moreover  have  the  advantage  of 
drawing  attention  to  the  difficulty  of  making  certain  States  accept  such  and  such  a  new 
development  of  jurisprudence. 

These  considerations  undoubtedly  contain  elements  of  great  value.  The  Hague 
Jurists  have  not  moreover  disregarded  the  necessity  of  bearing  in  mind  considerations 
which,  if  not  exactly  identical,  are  at  least  in  the  same  order  of  ideas.  They  have, 
indeed,  given  to  non-litigant  States  the  right  to  intervene  in  a  case  where  any  interest 
of  a  judicial  nature  which  may  concern  them  is  involved. 

Moreover,  Article  61  of  the  Draft  lays  down  that  :  "  Whenever  the  construction  of  a 
convention  in  which  States  other  than  those  concerned  in  the  case,  are  parties,  is  in 
question,  the  Registrar  shall  notify  all  such  States  forthwith.  Every  State  so  notified 
has  the  right  to  intervene  in  the  proceedings:  but  if  it  uses  this  right,  the  construction 
given  by  the  judgment  will  be  as  binding  upon  it  as  upon  the  original  Parties  to  the 
dispute.  "  This  last  stipulation  establishes,  in  the  contrary  case,  that  if  a  State  has 
not  intervened  in  the  case  the  interpretation  cannot  be  enforced  against  it. 

No  possible  disadvantage  could  ensue  from  stating  directly  what  Article  61  indirectly 
admits.  The  addition  of  an  Article  drawn  up  as  follows  can  thus  be  proposed  to  the 
Assembly  : 

The  decision  of  the  Court  has  no  binding  force  except  between  the  Parties  and  in  respect 
of  that  particular  case. 

The  observation  presented  had,  however,  a  much  wider  bearing  :  the  question  of 
giving  to  the  various  legal  systems  represented  by  the  various  States  the  possibility  of 
collaborating  with  the  Court  in  the  development  of  international  law.  It  must  first 
of  all  be  noted  that  the  Court  will  contain  representatives  of  the  different  judicial 
systems  into  which  the  world  is  divided  and  that  the  judgments  of  the  Court  will  there- 
fore be  the  result  of  the  co-operation  of  entirely  different  thought  and  systems. 

Need  we  go  further  ? 

The  draft  scheme  of  The  Hague  gives  dissenting  judges  the  right  to  state  their 
opposition  or  their  reservation  without  recording  their  reasons.  If  these  judges  were 
permitted  to  state  their  opinions  together  with  their  reasons,  the  play  of  the  different 
judicial  lines  of  thought  would  appear  clearly. 

If  the  assent  of  the  Council  were  obtained  for  this  view,  it  would  be  sufficient  to  alter 
the  text  of  Article  56  as  follows  : 

"  Judges  who  do  not  concur  in  all  or  part  of  the  judgment  of  the  Court  may  deliver 
a  separate  opinion.  " 

The  question  of  the  language  of  the  Court,  which  has  been  also  raised  will  be  dealt 
with  in  a  separate  report. 

Such,  Gentlemen,  are  the  observations  which  had  to  be  presented  for  your  consider- 
ation on  the  genuinely  important  questions  which  have  been  raised  by  the  various 
Governments  with  regard  to  The  Hague  draft.  Your  Rapporteur  has  not  been  able  to 
append  the  detailed  discussion  of  the  modifications  in  drafting  proposed  in  various 
quarters  for  certain  Articles  of  this  draft.  As  I  said  at  the  beginning  of  my  Report, 
we  are  not  an  Assembly  of  jurists  competent  to  correct  in  detail  the  work  of  the  most 
eminent  jurisconsults  who  composed  your  Hague  Committee.  These  are  only  the  gen- 
eral views  of  the  Council  of  the  League  of  Nations  which  should  be  made  known  and 
considered  in  connection  with  the  proposed  text.  But  taking  the  text  as  a  whole,  I  think 
that  we  have  a  duty  to  fulfil  towards  the  Jurists  of  The  Hague,  which  is  to  adopt  it  as 
our  own,  and  to  propose  it  in  its  entirety  subject  to  certain  modifications  which  I  have 
already  noted,  for  the  consideration  of  the  General  Assembly  of  Geneva.  The  last 
word  will  be  left  for  the  States  there  represented,  but  it  is  our  duty  not  to  weaken  the 
lofty  significance  of  the  draft  drawn  up  with  so  much  competence  and  care  by  our 
Committee  of  Jurists,  by  hesitating  to  adopt  this  important  and  maturely-considered 
work. 

It  will  be  the  duty  of  the  General  Assembly  to  draw  up  the  terms  of  the  future 
International  Convention  which  is  to  be  submitted  for  the  signature  of  the  Members 
of  the  League  of  Nations. 
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LES  LANGUES  OFFICIELLES  DE  LA  COUR. 

RAPPORT  PRÉSENTÉ 

PAR    LE   REPRÉSENTANT   DE    LA    GRÈCE,    M.  CACLAMANOS, 

ET  ADOPTÉ  PAR  LE  CONSEIL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

RÉUNI  A  BRUXELLES  LE  27  OCTOBRE  1920. 

Messieurs, 

Le  Comité  de  Juristes  de  la  Haye  a  proposé  dans  l' Avant-projet  présenté  par  lui, 
de  faire  du  français  la  langue  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  et  de 
donner  à  la  Cour  la  faculté  d'autoriser,  à  la  demande  des  parties,  l'emploi  d'une  autre 
langue  devant  elle. 

Dans  les  observations  qu'un  de  nos  collègues  nous  a  soumises  de  la  part  de  son 
Gouvernement1,  au  sujet  de  cet  Avant-Projet,  il  a  attiré  l'attention  du  Conseil  tant  sur 
l'importance  de  l'anglais  comme  langue  internationale  que  sur  l'importance  numérique 
des  peuples  et  populations  de  langue  anglaise. 

Les  grands  Traités  de  Paix  n'ont  pas  manqué  de  reconnaître  ce  fait  en  donnant 
aux  deux  textes,  français  et  anglais,  la  même  autorité,  et  la  Société  des  Nations  a  adopté 
les  deux  langues  comme  ses  langues  officielles. 

Ces  considérations  mènent  à  croire  qu'il  pourrait  être  opportun  de  faire  de  l'anglais 
et  du  français,  au  même  titre,  les  langues  de  la  Cour.  Il  faut  cependant  prendre  des  pré- 
cautions pour  éviter  la  difficulté  qui  surgirait  par  le  fait  d'un  désaccord  éventuel  entre 
les  deux  textes. 

Il  semble  que,  si  les  parties  en  litige  sont  d'accord  sur  l'emploi  dans  la  procédure 
qui  les  concerne  de  l'une  des  deux  langues  de  la  Cour,  l'anglais  ou  le  français,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  sentence  soit  rédigée  seulement  dans  cette  langue,  ou  du  moins, 
que  dans  ces  circonstances,  ce  soit  le  texte  rédigé  dans  la  langue  choisie  par  les  parties 
qui  fassent  foi.  La  difficulté  ne  surgit  par  conséquent,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  accord 
entre  les  parties. 

Comment  peut-on  résoudre  cette  difficulté  ? 

Il  semble  que  le  moyen  le  plus  simple  est  de  faire  confiance  à  la  science  de  la  Cour 
en  donnant  aux  deux  textes  la  même  authenticité.  Il  est  vrai  que  l'expérience  a  démon- 
tré qu'il  y  a  entre  les  textes  français  et  anglais,  dans  certaines  parties  des  traités  de  paix, 
des  divergences  regrettables  et  de  nature  à  pouvoir  donner  lieu  à  des  difficultés.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  juges  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale 
sont  tout  autrement  qualifiés  et  outillés  pour  établir  l'accord  entre  deux  textes  que  les 
traducteurs  qui  ont  eu,  à  Paris,  à  mettre  sur  pied,  souvent  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  le  texte  français  ou  anglais  de  tel  article  rédigé  en  anglais  ou  en  français. 

Afin  cependant  de  parer  à  toute  éventualité  et  de  donner  en  même  temps  satisfac- 
tion au  principe  juridique  qui  demande  l'unité  des  textes,  —  c'est-à-dire  que  la  sentence 
dans  une  affaire  déterminée  soit  rendue  dans  une  seule  langue,  —  on  peut  imaginer 
que  la  Cour,  en  rendant  son  arrêt,  indique  lequel  des  deux  textes  également  authen- 
tiques, l'emportera  dans  l'alternative  invraisemblable  d'une  divergence  entre  eux. 
J'ose  croire  que  cette  proposition,  de  caractère  transactionnel,  représente  une  solution 
acceptable  d'une  question  épineuse. 

D'autre  part,  si  les  deux  parties  en  litige  le  demandent,  la  Cour  sera  libre  d'admettre 
toute  autre  langue  que,  d'un  commun  accord,  elles  désireraient  employer. 

En  raison  des  considérations  que  je  viens  de  vous  exposer,  le  Conseil  a  décidé, 
M.  Bourgeois  s'abstenant  de  prendre  part  au  vote,  de  proposer  la  substitution  à  l'ar- 
ticle 37  du  texte  préparé  par  les  Juristes  de  La  Haye,  de  la  rédaction  suivante: 

Article  37. 

Les  langues  officielles  de  la  Cour  sont  le  français  et  l'anglais.  Si  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  que  toute  la  procédure  ait  lieu  en  français,  le  jugement  sera  prononcé  en  cette 
langue.  Si  les  parties  sont  d'accord  pour  que  toute  la  procédure  ait  lieu  en  anglais,  le  juge- 
ment sera  prononcé  en  cette  langue. 

A  défaut  d'un  accord  fixant  la  langue  dont  il  sera  fait  usage,  les  parties  pourront  em- 
ployer pour  les  plaidoiries  celle  des  deux  langues  qu  elles  préfèrent,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
sera  rendu  en  français  et  en  anglais.  En  ce  cas,  la  Cour  désignera  en  même  temps  celui 
des  deux  textes  qui  fera  foi. 

La  Cour  pourra,  à  la  requête  des  parties,  autoriser  l'emploi  d'une  langue  autre  que 
le  français  ou  l'anglais. 


1  Voir  document  28. 
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THE  OFFICIAL  LANGUAGE  OF  THE  COURT 

REPORT  BY  THE  GREEK  REPRESENTATIVE,  M.  CACLAMANOS,  AND 

ADOPTED  BY  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS  AT 

ITS  MEETING  ON  OCTOBER  27th,  1920. 


Gentlemen, 

The  Hague  Committee  of  Jurists  proposed  in  the  Draft  Scheme  presented  by  them 
to  make  French  the  language  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice,  and  to 
allow  to  the  Court  the  right  of  authorising  the  use  of  another  language  at  the  request 
of  the  Parties. 

In  the  observations  which  one  of  our  colleagues  submitted  to  us  on  behali  of  his 
Government1  on  the  subject  of  this  Draft  Scheme,  he  drew  the  attention  of  the  Council 
both  to  the  importance  of  English  as  an  international  language  and  to  the  numerical 
importance  of  the  peoples  and  populations  speaking  the  English  language. 

The  great  Treaties  of  Peace  duly  recognised  this  fact  by  granting  the  same  authority 
to  the  two  languages,  French  and  English,  and  the  League  of  Nations  has  adopted  these 
two  languages  as  its  official  languages. 

These  considerations  might  make  it  appear  desirable  to  establish  English  and  French, 
on  the  same  footing,  as  the  languages  of  the  Court.  However,  precautions  must  be 
taken  to  avoid  the  difficulty  which  might  arise  owing  to  a  possible  discrepancy  between 
the  two  texts. 

If  the  contending  Parties  are  in  agreement  as  to  the  use,  in  the  case  which  concerns 
them,  of  one  of  the  two  languages  of  the  Court,  either  English  or  French,  there  is  ap- 
parently nothing  to  prevent  the  drawing  up  of  the  sentence  in  this  language  only,  or  at 
least,  in  these  circumstances,  the  acceptance,  as  the  official  text,  of  the  text  drawn  up  in 
the  language  chosen  by  the  Parties.  The  difficulty  therefore  only  arises  when  the  Parties 
fail  to  agree. 

How  is  this  difficulty  to  be  met  ? 

It  appears  that  the  simplest  way  is  to  rely  upon  the  ability  of  the  Court  to  give  the 
same  authenticity  to  the  two  languages.  Experience  has  indeed  shown  that  in  the 
English  and  French  texts  of  certain-parts  of  the  Treaties  of  Peace  there  are  regrettable 
inconsistencies  which  might  give  rise  to  difficulties.  But  it  must  not  be  forgotten  that 
the  judges  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice  are  far  better  equipped  and 
qualified  for  establishing  agreement  between  two  texts  than  the  translators,  who,  in 
Paris,  were  obliged  —  often  under  very  difficult  circumstances  —  to  produce  the  French 
or  English  text  of  some  particular  Article  drawn  up  in  English  or  in  French. 

However,  in  order  to  meet  all  eventualities,  and  to  give  satisfaction  at  the  same 
time  to  the  legal  principle  which  demands  the  uniformity  of  the  texts,  that  is  to  say,  in 
order  that  the  judgment  in  any  given  case  should  be  pronounced  in  a  single  language,  it 
might  be  supposed  that  the  Court,  in  giving  its  decision,  will  indicate  which  of  the  two 
texts,  equally  authentic,  shall  be  accepted  in  the  unlikely  alternative  of  an  inconsistency 
between  them.  I  am  of  opinion  that  this  proposal,  which  is  in  the  nature  of  a  compro- 
mise, represents  an  acceptable  solution  of  a  difficult  question. 

Moreover,  if  the  two  contesting  Parties  so  request,  the  Court  shall  be  free  to  admit 
any  other  language  which  both  may  wish  to  use. 

By  reason  of  the  considerations  which  I  have  just  laid  before  you,  the  Council  has 
decided,  M.  Bourgeois  abstaining  from  voting,  to  propose  the  substitution  for  Article  37 
of  the  text  prepared  by  The  Hague  Jurists,  of  the  following  wording: 

Article  37. 

The  official  languages  of  the  Court  shall  be  French  and  English.  If  the  Parties  agree 
that  the  case  shall  be  conducted  in  French,  the  judgment  will  be  delivered  in  French.  If  the 
Parties  agree  that  the  case  shall  be  conducted  in  English,  the  judgment  will  be  delivered,  in 
English. 

In  the  absence  of  an  agreement  as  to  which  language  shall  be  employed,  each  Party  may, 
in  the  pleadings,  use  the  language  which  it  prefers  ;  the  decision  of  the  Court  will  be  given 
in  both  languages.  In  this  case  the  Court  will  at  the  same  time  determine  which  of  the  two 
texts  shall  be  considered  as  authoritative. 

The  Court  may,  at  the  request  of  the  Parties,  authorise  a  language  other  than  French  or 
English  to  be  used. 


1  See  Document  28. 
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LES   VŒUX    DU    COMITÉ    CONSULTATIF   DE  JURISTES. 

RAPPORT  PRÉSENTÉ 

PAR    LE   REPRÉSENTANT    DE    LA   GRÈCE,  M.  CACLAMANOS, 

ET  ADOPTÉ  PAR  LE  CONSEIL   DE   LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

RÉUNI  A  BRUXELLES  LE  27  OCTOBRE  1920. 


Messieurs, 

Le  Comité  Consultatif  de  Juristes  a  joint  à  l' Avant-Projet  pour  l'établissement 
d'une  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  qu'il  a  présenté  au  Conseil  de  la  Société 
des  Nations,  trois  vœux1. 

Deux  de  ces  vœux  s'adressent  au  Conseil,  tandis  que  le  troisième  n'a  pas  été  émis  à 
l'intention  des  organes  de  la  Société. 

Le  premier  vœu,  adressé  au  Conseil,  a  en  vue  la  convocation  d'une  Conférence  de 
droit  international.  Cette  Conférence  qui,  dans  l'opinion  du  Comité  de  Juristes,  devrait 
être  suivie  à  des  intervalles  fixes,  par  d'autres  semblables,  ferait  en  quelque  sorte  suite 
aux  deux  Conférences  de  la  Paix,  tenues  à  La  Haye  en  1899  et  1907. 

En  résumé,  ces  conférences  auraient  pour  tâche  de  contribuer  à  la  fixation  et  à  la 
codification  du  droit  international. 

Les  questions  à  traiter  par  les  Conférences  sont  donc  foncièrement  de  caractère 
juridique.  Pour  cette  raison  je  me  permets  de  vous  proposer  que  le  Conseil,  en  soumettant 
le  vœu  à  l'Assemblée,  lui  propose  en  premier  lieu  de  faire  étudier  par  les  organisations 
juridiques  internationales,  mentionnées  dans  le  vœu  même,  quels  sujets  pourraient 
utilement  figurer  au  programme  d'une  Conférence  internationale  et  d'informer  le  Conseil 
des  résultats  auxquels  elles  parviendront. 

Deuxièmement  le  Conseil  devrait  soumettre  aux  Gouvernements  des  Etats,  Membres 
de  la  Société  des  Nations,  une  liste  de  sujets  à  traiter  par  l'Assemblée,  composée  sur 
la  base  des  propositions  des  organisations  juridiques,  et  le  Conseil  pourra  naturellement 
joindre  à  cette  liste  tout  autre  sujet  qu'il  désirera  voir  examiner.  Les  Gouvernements 
seraient  en  même  temps  priés  de  faire  connaître  au  Conseil  leur  opinion  sur  l'oppor- 
tunité de  la  convocation  d'une  Conférence  de  droit  international  et  d'indiquer,  le  cas 
échéant,  quelles  matières  cette  Conférence  devrait,  à  leur  avis,  étudier. 

Troisièmement,  le  Conseil  pourrait  de  nouveau,  pour  le  cas  où  la  convocation  de  la 
Conférence  aurait  été  décidée,  s'adresser  aux  organisations  internationales  en  les  priant 
de  préparer  et  de  faire  parvenir  au  Conseil,  des  Avant-Projets  au  sujet  des  matières  que 
les  Gouvernements  sont  d'accord  pour  soumettre  à  la  Conférence.  Le  Conseil  communi- 
querait ces  Avant-Projets  aux  Gouvernements  et  convoquerait  la  Conférence. 

Il  est  à  remarquer  que  si  le  Conseil  adopte  la  procédure  que  j'ai  ainsi  eu  l'honneur 
de  proposer,  il  ne  prendra  pas  position  dans  la  question  de  principe  soulevée  par  le  vœu, 
mais  laissera  en  dernier  lieu  la  décision  de  cette  question  aux  Gouvernements. 

Le  deuxième  vœu  du  Comité  de  Juristes  a  trait  à  la  question  de  l'établissement 
éventuel  d'une  Haute  Cour  de  Justice  pour  juger,  à  l'avenir,  des  crimes  contre  le  droit 
des  gens  universel. 

La  question  ainsi  soulevée  pourrait,  semble-t-il,  avec  tout  avantage  être  étudiée  de  la 
même  façon  que  celle  visée  au  premier  vœu. 

Après  avoir  été  soumise  par  le  Conseil  à  l'Assemblée,  elle  serait  par  conséquent 
renvoyée  pour  examen  aux  associations  mentionnées  dans  le  premier  vœu.  Ces  asso- 
ciations auraient  alors  à  donner  des  réponses  préliminaires  aux  deux  questions  de  savoir 
si  une  Haute  Cour  de  Justice  aux  fins  et  avec  la  compétence  et  l'organisation  prévues 
au  projet  contenu  dans  le  deuxième  vœu  devrait  être  créée,  et  si,  dans  L'affirmative, 
cette  Cour  doit  être  une  Cour  spéciale  ou  si  la  compétence  en  matière  criminelle  peut 
être  confiée  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  visée  à  l'article  14  du 
Pacte.  Les  réponses  préliminaires  des  associations  internationales  devraient  ensuite 
être  soumises  par  le  Conseil  aux  Gouvernements  des  Etats  Membres  de  la  Société  des 
Nations. 


1   Voir  document  18. 
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THE  RECOMMENDATIONS  OF  THE  ADVISORY  COMMITTEE  OF  JURISTS. 

REPORT  BY  THE  GREEK  REPRESENTATIVE,  M.  CACLAMANOS,  AND 
ADOPTED  BY  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS  AT  ITS 
MEETING  AT  BRUSSELS  ON   OCTOBER  27th,  1920. 


Gentlemen, 

The  Advisory  Committee  of  Jurists  has  added  three  recommendations  to  the  Draft 
Scheme  for  the  establishment  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice  which  it 
has  presented  to  the  Council  of  the  League  of  Nations.1 

Two  of  these  recommendations  are  addressed  to  the  Council,  whilst  the  third  does 
not  directly  refer  to  the  organisations  of  the  League. 

The  first  recommendation  addressed  to  the  Council  refers  to  the  summoning 
Conference  on  international  law.     This  Conference  which,  in  the  opinion  of  the  Com- 
mittee of  Jurists,  should  be  followed  at  fixed  intervals  by  other  similar  Conferences, 
would,  as  it  were,  form  a  continuation  of  the  two  Peace  Conferences  at  The  Hague  in  1899 
and  1907. 

In  short,  the  object  of  these  Conferences  would  be  to  assist  in  the  fixing  and  codifying 
of  international  law. 

The  questions  to  be  dealt  with  by  the  Conferences  are  then  fundamentally  of  a 
judicial  nature.  For  this  reason  I  beg  to  propose  to  you  that  the  Council,  in  submitting 
the  recommendations  to  the  Assembly,  should  propose,  in  the  first  place,  that  the  inter- 
national judicial  organisations  mentioned  in  the  recommendations  should  be  invited 
to  consider  what  subjects  might  advantageously  be  included  in  the  programme  of  an 
international  Conference  and  to  inform  the  Council  of  the  results  achieved. 

Secondly,  the  Council  should  submit  to  the  Governments  of  the  States  Members  of 
the  League  of  Nations,  a  list  of  the  questions  to  be  dealt  with  by  the  Assembly  consti- 
tuted on  the  basis  of  the  proposals  of  the  judicial  organisations,  and  the  Council  may 
naturally  add  to  this  list  any  other  subject  which  it  may  wish  to  be  considered.  The 
Governments  would,  at  the  same  time,  be  asked  to  inform  the  Council  of  their  views 
as  tc  the  advisability  of  summoning  a  Conference  on  international  law  and  to  state,  if 
need  be,  what  questions  the  Conference  should,  in  their  opinion,  consider. 

Thirdly,  if  it  is  decided  to  summon  the  Conference,  the  Council  might  again  apply  to 
the  international  organisations  requesting  them  to  prepare  and  forward  to  the  Council 
draft  schemes  with  regard  to  the  subjects  which  the  Governments  agree  to  submit  to  the 
Conference.  The  Council  would  forward  these  draft  schemes  to  the  Governments  and 
would  summon  the  Conference. 

It  must  be  noted  that  if  the  Council  adopts  the  procedure  which  I  have  the  honour 
to  propose,  it  will  not  be  taking  up  any  definite  standpoint  with  regard  to  the  question 
of  principle  involved  in  the  recommendation,  but  will  leave  the  final  decision  of  this 
question  to  the  Governments. 

The  second  recommendation  of  the  Committee  of  Jurists  concerns  the  eventual 
establishment  of  a  High  Court  of  Justice  which  shall  try,  in  the  future,  crimes  against 
the  universal  law  of  nations. 

The  question  thus  raised  might  advantageously  be  examined  in  the  same  way  as 
that  involved  in  the  first  recommendation. 

After  being  submitted  by  the  Council  to  the  Assembly,  it  would  then  be  forwarded 
for  the  consideration  of  the  Associations  mentioned  in  the  first  recommendation.  These 
Associations  would  then  have  to  give  preliminary  replies  to  the  two  questions  as  to 
whether  a  High  Court  of  Justice  should  be  established  with  the  objects,  the  jurisdiction 
and  the  organisation  laid  down  in  the  draft  contained  in  the  second  recommendation, 
and,  if  so,  whether  this  should  be  a  Special  Court,  or  if  jurisdiction  in  criminal  matters 
should  be  entrusted  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice  provided  for  by 
Article  14  of  the  Covenant.  The  preliminary  replies  of  the  International  Associations 
should  then  be  submitted  by  the  Council  to  the  Governments  of  the  States  Members 
of  the  League  of  Nations. 
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Je  vous  propose,  Messieurs,  de  décider  que  le  deuxième  vœu  du  Comité  soit  soumis 
à  la  procédure  que  je  viens  de  vous  esquisser. 

Le  troisième  vœu  des  Juristes  de  La  Haye  est  celui  qui  ne  s'adresse  pas  aux  organes 
de  la  Société  des  Nations.  Pour  cette  raison  je  me  permets  de  proposer  que  vous  déci- 
diez qu'il  soit  simplement  transmis  à  titre  d'information,  par  le  Conseil  à  l'Assemblée. 
Comme  l'Académie  de  droit  international  de  la  Haye,  laquelle  forme  l'objet  du  vœu,  a 
été  créée  sous  les  auspices  de  la  fondation  Carnegie  et  comme  elle  a  été  munie  d'un  cura- 
torium  spécial,  je  propose  également  que  le  vœu  soit  soumis  à  ces  deux  associations. 

M 'inspirant  de  l'attitude  favorable  que  vous  avez  adoptée,  ainsi  que  cela  a  été 
exprimé  avec  tant  d'autorité  dans  le  rapport  de  S.  E.  Léon  Bourgeois,  envers  l'idée  de 
faire  étudier  dans  un  prochain  avenir  l'application  du  principe  de  la  juridiction  obli- 
gatoire aux  litiges  entre  Etats,  je  me  permets  finalement  de  vous  proposer  de  joindre 
aux  vœux  du  Comité  de  Juristes,  en  les  soumettant  à  l'Assemblée,  un  nouveau  vœu  à 
l'effet  suivant: 

La  Société  des  Nations  recommande  que  la  Conférence  pour  V avancement  du  droit 
international,  si  elle  est  convoquée,  soit  chargée  de  considérer  et  de  formuler  les  modalités 
en  vertu  desquelles  il  pourrait  être  confié  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale, 
la  compétence  de  statuer,  sans  convention  spéciale,  en  dehors  des  cas  où,  en  vertu  des  traités 
en  vi sueur,  cette  Cour  a  compétence,  sans  accord  entre  les  parties. 


—  53  — 

I  would  propose,  Gentlemen,  that  we  should  decide  that  the  Committee's  second 
recommendation  should  be  submitted  to  the  procedure  which  I  have  just  outlined. 

The  third  recommendation  of  the  Hague  Jurists  is  the  one  which  is  not  addressed 
to  the  organs  of  the  League  of  Nations.  For  this  reason,  I  would  propose  that  you 
should  decide  that  it  be  simply  transmitted,  for  information,  by  the  Council  to  the  As- 
sembly. Since  the  International  Law  Academy  of  The  Hague,  which  is  the  subject  of  the 
resolution,  was  set  up  under  the  auspices  of  the  Carnegie  Foundation,  and  since  it  was 
furnished  with  a  special  curatorium,  I  would  propose  also  that  this  recommendation 
should  be  submitted  to  these  two  bodies. 

Bearing  in  mind  the  favourable  attitude  which  you  have  adopted  as  well  as  that 
which  was  expressed  with  so  much  authority  in  the  report  of  H.  E.  M  Léon  Bourgeois, 
towa;ds  the  idea  of  examining  at  an  early  date  the  application  of  the  principle  of  com- 
pulsory jurisdiction  to  disputes  between  States,  I  would  finally  propose  to  you,  in 
submitting  the  recommendations  of  the  Committee  of  Jurists  to  the  Assembly,  to  add  a 
further  recommendation  to  the  following  effect  : 

The  League  of  Nations  recommends  that  the  Conference  for  the  Advancement  of 
International  Law,  if  summoned,  should  be  instructed  to  consider  and  to  formulate  the 
conditions  under  which  the  Permanent  Court  of  International  Justice  may  be  given 
jurisdiction  (and  that  without  any  special  Convention  giving  it  jurisdiction)  in  cases  other 
than  those  where  by  virtue  of  Treaties  in  force  this  Court  has  jurisdiction  without  special 
agreement  between  the  Parties. 


ii 
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35. 


AVANT-PROJET  POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  COUR  PERMANENTE 
DE  JUSTICE  INTERNATIONALE  VISÉE  A  L'ARTICLE  14  DU  PACTE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS,  PRÉSENTÉ  AU  CONSEIL  DE  LA 
SOCIÉTÉ  PAR  LE  COMITÉ  CONSULTATIF  DE  JURISTES  AVEC  LES 
MODIFICATIONS  Y  APPORTÉES  EN  VERTU  DES  DÉCISIONS  DU 
CONSEIL. 


Article  premier. 

Indépendamment  de  la  Cour  d'Arbitrage,  organisée  par  les  Conventions  de  La  Haye 
de  189g  et  1907,  et  des  Tribunaux  spéciaux  d'Arbitres,  auxquels  les  Etats  demeurent 
toujours  libres  de  confier  la  solution  de  leurs  différends,  il  est  institué,  conformément 
à  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  une  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale,  directement  accessible  aux  parties. 


CHAPITRE  PREMIER 

Organisation  de  la  Cour. 

Article  2. 

La  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  est  un  corps  de  magistrats  indé- 
pendants, élus,  sans  égard  à  leur  nationalité,  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus 
haute  considération  morale,  et  qui  réunissent  les  conditions  requises  pour  l'exercice, 
dans  leurs  pays  respectifs,  des  plus  hautes  fonctions  judiciaires,  ou  qui  sont  des  juris- 
consultes possédant  une  compétence  notoire  en  matière  de  droit  international. 

Article  3. 

La  Cour  se  compose  de  15  membres:  11  juges  titulaires  et  4  juges  suppléants.  Le 
nombre  des  juges  titulaires  et  des  juges  suppléants  peut  être  éventuellement  augmenté 
par  l'Assemblée,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  à  concurrence 
de  15  juges  titulaires  et  de  6  juges  suppléants. 

Article  4. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  par  l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur  une  liste  de 
personnes  présentées  par  les  groupes  nationaux  de  la  Cour  d'Arbitrage,  conformément 
aux  dispositions  suivantes. 

Article  5. 

Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection,  Le  Secrétaire  Général  de  la  Société 
des  Nations  invite  par  écrit  les  membres  de  la  Cour  d'Arbitrage  appartenant  à  des 
Etats  mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  ou  entrés  ultérieurement  dans  la  Société  des 
Nations,  à  procéder  par  groupes  nationaux  à  la  présentation  des  personnes  en  situation 
de  remplir  les  fonctions  de  membres  de  la  Cour.  Chaque  groupe  ne  peut,  en  aucun  cas, 
présenter  plus  de  deux  personnes,  sans  distinction  de  nationalité. 

Article  6. 

Avant  de  procéder  à  cette  désignation,  il  est  recommandé  à  chaque  groupe  national 
de  consulter  la  plus  Haute  Cour  de  Justice,  les  Facultés  et  Ecoles  de  Droit,  les  Acadé- 
mies nationales  et  les  sections  nationales  d'Académies  internationales,  vouées  à  l'étude 
du  droit. 
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DRAFT  SCHEME  FOR  THE  INSTITUTION  OF  THE  PERMANENT  COURT 
OF  INTERNATIONAL  JUSTICE,  MENTIONED  IN  ARTICLE  14  OF  THE 
COVENANT  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS,  PRESENTED  TO  THE  COUN- 
CIL OF  THE  LEAGUE  BY  THE  ADVISORY  COMMITTEE  OF  JURISTS 
AS  AMENDED  BY  VIRTUE  OF  THE  DECISIONS  OF  THE  COUNCIL. 
(AMENDMENTS  ITALICISED). 


Article  1. 

A  Permanent  Court  of  International  Justice,  to  which  Parties  shall  have  direct 
access,  is  hereby  established,  in  accordance  with  Article  14  of  the  Covenant  of  the  League 
of  Nations.  This  Court  shall  be  in  addition  to  the  Court  of  Arbitration  organised  by  the 
Hague  Conventions  of  1899  and  1907,  and  to  the  special  Tribunals  of  Arbitration  to 
which  States  are  always  at  liberty  to  submit  their  disputes  for  settlement. 


CHAPTER  I. 
Organisation  of  the  Court. 

Article  2. 

The  Permanent  Court  of  International  Justice  shall  be  composed  of  a  body  of  inde- 
pendent judges,  elected  regardless  of  their  nationality,  from  amongst  persons  of  high 
moral  character,  who  possess  the  qualifications  required,  in  their  respective  countries, 
for  appointment  to  the  highest  judicial  offices,  or  are  jurisconsults  of  recognised  com- 
petence in  international  law. 

Article  3. 

The  Court  shall  consist  of  15  members  :  11  judges  and  4  deputy-judges.  The  number 
of  judges  and  deputy-judges  may  be  hereafter  increased  by  the  Assembly,  upon  the 
proposal  of  the  Council  of  the  League  of  Nations,  to  a  total  of  15  judges  and  6  deputy- 
judges. 

Article  4. 

The  members  of  the  Court  shall  be  elected  by  the  Assembly  and  the  Council  from 
a  list  of  persons  nominated  by  the  national  groups  in  the  Court  of  Arbitration,  in  ac- 
cordance with  the  following  provisions. 

Article  5. 

At  least  three  months  before  the  date  of  the  election,  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  shall  address  a  written  request  to  the  members  of  the  Court  of  Ar- 
bitration, belonging  to  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant  or  to  the 
States  which  shall  have  joined  the  League  subsequently,  inviting  them  to  undertake, 
by  national  groups,  the  nomination  of  persons  in  a  position  to  accept  the  duties  of  a 
member  of  the  Court. 

No  group  may  nominate  more  than  two  persons;  the  nominees  may  be  of  any  nation- 
ality. 

Article  6. 

Before  making  these  nominations,  each  national  group  is  hereby  recommended  to 
consult  its  Highest  Court  of  Justice,  its  Legal  Faculties  and  Schools  of  Law,  and  its 
National  Academies  and  national  sections  of  International  Academies  devoted  to  the 
study  of  Law. 
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Article  7. 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  dresse,  par  ordre  alphabétique, 
une  liste  de  toutes  les  personnes  ainsi  désignées  :  seules  ces  personnes  sont  éligibles,  sauf 
le  cas  prévu  à  l'article  12,  paragraphe  2. 

Le  Secrétaire  Général  communique  cette  liste  à  l'Assemblée  et  au  Conseil. 

Article  8. 

L'Assemblée  et  le  Conseil  procèdent,  indépendamment  l'une  de  l'autre,  à  l'élection, 
d'abord  des  juges  titulaires,  ensuite  des  juges  suppléants. 

Article  9. 

Dans  toute  élection,  les  électeurs  veillent  à  ce  que  les  personnes  appelées  à  faire  partie 
de  la  Cour,  non  seulement  réunissent  individuellement  les  conditions  requises,  mais  assu- 
rent dans  l'ensemble  la  représentation  des  grandes  formes  de  civilisation  et  des  principaux 
systèmes  juridiques  du  monde. 

Article  10. 

Sont  élus  ceux  qui  ont  réuni  la  majorité  absolue  des  voix  dans  l'Assemblée  et  dans 
le  Conseil. 

Au  cas  où  le  double  scrutin  de  l'Assemblée  et  du  Conseil  se  porterait  sur  plus  d'un 
membre  de  la  même  nationalité,  le  plus  âgé  est  seul  élu. 

Article  11. 

Si,  après  la  première  séance  d'élection,  il  reste  encore  des  sièges  à  pourvoir,  il  est 
procédé  de  la  même  manière  à  une  seconde,  puis  à  une  troisième. 

Article  12. 

Si,  après  la  troisième  séance  d'élection,  il  reste  encore  des  sièges  à  pourvoir,  il  peut 
être  à  tout  moment  formé  sur  la  seule  demande,  soit  de  l'Assemblée,  soit  du  Conseil, 
une  Commission  médiatrice  de  six  membres,  nommés  trois  par  l'Assemblée,  trois  par 
le  Conseil,  en  vue  de  choisir  pour  chaque  siège  non  pourvu  un  nom  à  présenter  à  l'adop- 
tion séparée  de  l'Assemblée  et  du  Conseil. 

Peuvent  être  portées  sur  cette  liste,  à  l'unanimité,  toutes  personnes  satisfaisant 
aux  conditions  requises,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  figuré  sur  la  liste  de  présen- 
tation de  la  Cour  d'Arbitrage. 

Si  par  le  moyen  de  la  Commission  médiatrice  l'élection  n'a  pu  être  faite,  les  membres 
de  la  Cour  déjà  nommés  pourvoient,  dans  un  délai  à  fixer  par  le  Conseil,  aux  sièges 
vacants,  en  choisissant  parmi  les  personnes  qui  ont  eu  des  voix,  soit  à  l'Assemblée, 
soit  au  Conseil. 

Si  parmi  les  juges  il  y  a  partage  égal  des  voix,  la  voix  du  juge  le  plus  âgé  l'emporte. 

Article  13. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  pour  neuf  ans. 
Ils   sont   rééligibles. 

Ils  restent  en  fonction  jusqu'à  leur  remplacement.  Après  ce  remplacement,  ils 
continuent  de  connaître  des  affaires  dont  ils  sont  déjà  saisis. 

Article  14. 

Il  est  pourvu  aux  sièges  devenus  vacants  selon  la  méthode  suivie  pour  la  première 
élection.  Le  membre  de  la  Cour  élu  en  remplacement  d'un  membre  dont  le  mandat 
n'est  pas  expiré  achève  le  terme  du  mandat  de  son  prédécesseur. 

Article  15. 

Les  juges  suppléants  sont  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  tableau  est  dressé  par  la  Cour,  en  tenant  compte,  d'abord  de  la  priorité  d'élec- 
tion et  ensuite  de  l'ancienneté  d'âge. 

Article  16. 

L'exercice  de  toute  fonction  qui  relève  de  la  direction  politique,  soit  nationale,  soit 
internationale  des  Etats,  est  incompatible  avec  la  qualité  de  membre  de  la  Cour. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 


—  55  — 

Article  7. 

The  Secretary-General  of  the  League  of  Nations  shall  prepare  a  list,  in  alphabetical 
order,  of  all  the  persons  thus  nominated.  These  persons  only  shall  be  eligible  for 
appointment,  except  as  provided  in  Article  12,  paragraph  2. 

The  Secretary-General  shall  submit  this  list  to  the  Assembly  and  to  the  Council. 

Article  8. 

The  Assembly  and  the  Council  shall  proceed  to  elect  by  independent  voting  first  the 
judges  and  then  the  deputy-judges. 

Article  9. 

At  every  election,  the  electors  shall  bear  in  mind  that  not  only  should  all  the  persons 
appointed  as  members  of  the  Court  possess  the  qualifications  required,  but  the  whole 
body  also  should  represent  the  main  forms  of  civilisation  and  the  principal  legal  systems 
of  the  world. 

Article  10. 

Those  candidates  who  obtain  an  absolute  majority  of  votes  in  the  Assembly  and  the 
Council  shall  be  considered  as  elected. 

In  the  event  of  more  than  one  candidate  of  the  same  nationality  being  elected  by  the 
votes  of  both  the  Assembly  and  the  Council,  the  eldest  of  these  only  shall  be  considered 
as  elected. 

Article  11. 

If,  after  the  first  sitting  held  for  the  purpose  of  the  election,  one  or  more  seats  remain 
to  be  filled,  a  second  and,  if  necessary,  a  third  sitting  shall  take  place. 

Article  12. 

If,  after  the  third  sitting,  one  or  more  seats  still  remain  unfilled,  a  Joint  Conference 
consisting  of  six  members,  three  appointed  by  the  Assembly  and  three  by  the  Council, 
may  be  formed,  at  any  time,  at  the  request  of  either  the  Assembly  or  the  Council,  for 
the  purpose  of  choosing  one  name  for  each  seat  still  vacant,  to  submit  to  the  Assembly 
and  the  Council  for  their  respective  acceptance. 

If  the  Committee  is  unanimously  agreed  upon  any  person  who  fulfils  the  required 
conditions,  he  may  be  included  in  its  list,  even  though  he  was  not  included  in  the  list 
of  nominations  made  by  the  Court  of  Arbitration. 

If  the  Joint  Conference  is  not  successful  in  procuring  an  election,  those  members  of 
the  Court  who  have  already  been  appointed  shall,  within  a  time  limit  to  be  arranged  by 
the  Council,  proceed  to  fill  the  vacant  seats  by  selection  from  amongst  those  candidates 
who  have  obtained  votes  either  in  the  Assembly  or  in  the  Council. 

In  the  event  of  an  equality  of  votes  amongst  the  judges,  the  eldest  judge  shall  have 
a  casting  vote. 

Articles  13. 

The  members  of  the  Court  shall  be  elected  for  nine  years. 
They  may  be  re-elected. 

They  shall  continue  to  discharge  their  duties  until  their  places  have  been  filled. 
Though  replaced,  they  shall  complete  any  cases  which  they  may  have  begun. 

Article  14. 

Vacancies  which  may  occur  shall  be  filled  by  the  same  method  as  that  laid  down 
for  the  first  election.  A  member  of  the  Court  elected  to  replace  a  member  the  period 
of  whose  appointment  has  not  expired  will  hold  the  appointment  for  the  remainder  of 
his  predecessor's  term. 

Article  15. 

Deputy-judges  shall  be  called  upon  to  sit  in  the  order  laid  down  in  a  list. 
This  list  shall  be  prepared  by  the  Court,  having  regard,  first,  to  the  order  in  time  of 
each  election  and,  secondly,  to  age. 

Article  16. 

The  exercise  of  any  function  which  belongs  to  the  political  direction,  national  or 
international,  of  States,  by  the  Members  of  the  Court,  during  their  terms  of  office  is 
declared  incompatible  with  their  judicial  duties. 

Any  doubt  upon  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 
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Article  17. 

Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  d'agent,  de  conseil  ou  d'avo- 
cat dans  aucune  affaire  d'ordre  international. 

Ils  ne  peuvent  participer  au  règlement  d'aucune  affaire  dans  laquelle  ils  sont  anté- 
rieurement intervenus  comme  agents,  conseils  ou  avocats  de  l'une  des  parties,  membres 
d'un  tribunal  national  ou  international,  d'une  commission  d'enquête,  ou  à  tout  autre 
titre. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Article  18. 

Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  que  si,  au  juge- 
ment unanime  des  autres  membres,  ils  ont  cessé  de  répondre  aux  conditions  requises. 
Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  en  est  officiellement  informé. 
Cette  communication  emporte  vacance  de  siège. 

Article  19. 

En  dehors  de  leur  propre  pays,  les  membres  de  la  Cour  jouissent  des  mêmes  privi- 
lèges et  immunités  que  les  agents  diplomatiques. 

Article  20. 

Tout  membre  de  la  Cour  doit,  avant  d'entrer  en  fonction,  en  séance  publique  prendre 
engagement  solennel  d'exercer  ses  attributions  en  pleine  impartialité  et  en  toute  cons- 
cience. 

Article  21. 

La  Cour  élit,  pour  trois  ans,  son  Président  et  son  Vice-Président;  ils  sont  rééligibles. 

Elle  nomme  son  Greffier. 

La  fonction  de  Greffier  de  la  Cour  n'est  pas  incompatible  avec  celle  de  Secrétaire 
Général  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage. 

Article  22. 

Le  siège  de  la  Cour  est  fixé  à  La  Haye. 

Le  Président  et  le  Greffier  résident  au  siège  de  la  Cour. 

Article  23. 

La  Cour  tient  une  session  chaque  année. 

Sauf  disposition  contraire  du  règlement  d'ordre  de  la  Cour,  cette  session  commence  le 
15  juin,  et  continue  tant  que  le  rôle  n'est  pas  épuisé. 

Le  Président  convoque  la  Cour  en  session  extraordinaire  quand  les  circonstances 
l'exigent. 

Article  24. 

Si,  pour  une  raison  spéciale,  l'un  des  membres  de  la  Cour  estime  ne  pouvoir  participer 
au  jugement  d'une  affaire  déterminée,  il  en  fait  part  au  Président. 

Si  le  Président  estime  qu'un  des  membres  de  la  Cour  ne  peut  siéger,  pour  une  rai- 
son spéciale,  dans  une  affaire  déterminée,  il  en  avertit  le  membre  intéressé. 

Si  l'un  et  l'autre  ne  sont  pas  d'accord  dans  chacun  de  ces  cas  sur  l'attitude  à  prendre, 
la  Cour  décide. 

Article  25. 

Sauf  exception  expressément  prévue,  la  Cour  exerce  ses  attributions  en  séance 
plénière. 

Si  la  présence  de  11  juges  titulaires  n'est  pas  assurée,  ce  nombre  est  parfait  par  l'en- 
trée en  fonction  des  juges  suppléants. 

Toutefois,  si  11  juges  ne  sont  pas  disponibles,  le  quorum  de  9  est  suffisant  pour  cons- 
tituer la  Cour. 

Article  26. 

En  vue  de  la  prompte  expédition  des  affaires,  la  Cour  compose  annuellement  une 
chambre  de  trois  juges,  appelée  à  statuer  en  procédure  sommaire,  lorsque  les  parties 
le  demandent. 

Article  27. 
La  Cour  détermine  par  un  règlement  d'ordre  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses 
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Article  17. 

No  member  of  the  Court  can  act  as  agent,  counsel  or  advocate  in  any  case  of  an 
international  nature. 

No  member  may  participate  in  the  decision  of  any  case  in  which  he  has  previously 
taken  an  active  part,  as  agent,  counsel  or  advocate  for  one  of  the  contesting  parties, 
or  as  a  member  of  a  national  of  international  Court,  or  of  Commission  of  Inquiry,  or 
in  any  other  capacity. 

Any  doubt  upon  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  18. 

A  member  of  the  Court  cannot  be  dismissed  unless  in  the  unanimous  opinion  of  the 
Other  Members,  he  has  ceased  to  fulfil  the  required  conditions. 

When  this  happens,  a  formal  notification  shall  be  given  to  the  Secretary-General. 
This  notification  makes  the  place  vacant. 

Article  19. 

The  members  of  the  Court,  when  outside  their  own  country,  shall  enjoy  the  privileges 
and  immunities  of  diplomatic  representatives. 

Article  20. 

Every  member  of  the  Court  shall,  before  taking  up  his  duties,  make  a  solemn 
declaration  in  open  Court  that  he  will  exercise  his  powers  impartially  and  conscien- 
tiously. 

Article  21. 

The  Court  shall  elect  its  President  and  Vice-President  for  three  years  :  they  may  be 
re-elected. 

It  shall  appoint  its  Registrar. 

The  duties  of  Registrar  of  the  Court  shall  not  be  considered  incompatible  with  those 
of  Secretary-General  of  the  Permanent    Court  of  Arbitration. 

Article  22. 

The  seat  of  the  Court  shall  be  established  at  The  Hague. 

The  President  and  Registrar  shall  reside  at  the  seat  of  the  Court. 

Article  23. 

A  session  shall  be  held  every  year. 

Unless  otherwise  provided  by  rules  of  Court  this  session  shall  begin  on  the  15th  June, 
and  shall  continue  for  so  long  as  may  be  necessary  to  complete  the  cases  on  the  list. 

The  President  may  summon  an  extraordinary  meeting  of  the  Court  whenever 
necessary. 

Article  24. 

If,  for  some  special  reason,  a  member  of  the  Court  considers  that  he  cannot  take 
part  in  the  decision  of  a  particular  case,  he  shall  so  inform  the  President. 

If,  for  some  special  reason,  the  President  considers  that  one  of  the  members  of  the 
Court  should  not  sit  on  a  particular  case,  he  shall  give  notice  to  the  member  concerned. 

In  the  event  of  the  President  and  the  member  not  agreeing  as  to  the  course  to  be 
adopted  in  any  such  case,  the  matter  shall  be  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  25. 
The  full  Court  shall  sit  except  when  it  is  expressly  provided  otherwise. 

If  11  judges  cannot  be  present,  deputy-judges  shall  be  called  upon  to  sit,  in  order  to 
make  up  this  number. 

If,  however,  11  judges  are  not  available,  a  quorum  of  9  judges  shall  suffice  to  consti- 
tute the  Court. 

Article  26. 

With  a  view  to  the  speedy  despatch  of  business,  the  Court  shall  form,  annually,  a 
chamber  composed  of  three  judges  who,  at  the  request  of  the  contesting  Parties,  may 
hear  and  determine  cases  by  summary  procedure. 

Article  27. 
The  Court  shall  fiame  rules  for  regulating  its  procedure.     In  particular,  it  shall  lay 
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attributions.  Elle  règle  spécialement  les  conditions  sous  lesquelles  le  Vice-Président  en- 
trera en  fonctions,  ainsi  que  la  procédure  sommaire. 

Article  28. 

Les  juges  de  la  nationalité  de  chacune  des  parties  en  cause  conservent  le  droit  de 
siéger  dans  l'affaire  dont  la  Cour  est  saisie. 

Si  la  Cour  compte  sur  le  siège  un  juge  de  la  nationalité  d'une  seule  des  parties, 
l'autre  partie  peut  désigner  pour  siéger  un  juge  suppléant  s'il  s'en  trouve  un  de  sa  na- 
tionalité. S'il  n'en  existe  pas,  elle  peut  choisir  un  juge,  pris  de  préférence  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  été  l'objet  d'une  présentation  de  la  part  des  groupes  nationaux  de  la  Cour 
d'Arbitrage. 

Si  la  Cour  ne  compte  sur  le  siège  aucun  juge  de  la  nationalité  des  parties,  chacune  de 
ces  parties  peut  procéder  à  la  désignation  ou  au  choix  d'un  juge  de  la  même  manière 
qu'au  paragraphe  précédent. 

Lorsque  plusieurs  parties  font  cause  commune,  elles  ne  comptent  pour  l'application 
des  dispositions  qui  précèdent  que  pour  une  seule. 

Les  juges  désignés  ou  choisis  comme  il  est  dit  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent 
article,  doivent  satisfaire  aux  prescriptions  des  articles  2,  16,  17,  20,  24  du  présent 
Acte.  Ils  statuent  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  collègues. 

Article  29. 

Les  juges  titulaires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  à  fixer  par  l'Assemblée  de  la 
Société  des  Nations  sur  la  proposition  du  Conseil.  Cette  indemnité  ne  peut  être  diminuée 
pendant  la  durée  des  fonctions  du  juge. 

Le  Président  reçoit  une  indemnité  spéciale  déterminée  de  la  même  manière  par  la 
durée  de  ses  fonctions. 

Les  juges,  les  juges  suppléants  et  le  Vice-Président  reçoivent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  une  indemnité  à  fixer  de  la  même  manière. 

Les  juges  titulaires  et  suppléants  qui  ne  résident  pas  au  siège  de  la  Cour  reçoivent 
le  remboursement  des  frais  de,  voyages  nécessités  par  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  indemnités  dues  aux  juges  désignés  ou  choisis  conformément  à  l'article  28 
sont  réglées  de  la  même  manière. 

Le  traitement  du  Greffier  est  fixé  par  le  Conseil  sur  la  proposition  de  la  Cour. 

Un  règlement  spécial  détermine  les  pensions  auxquelles  ont  droit  les  juges  et  le 
Greffier. 

Article  30. 

Les  frais  de  la  Cour  sont  supportés  par  la  Société  des  Nations  de  la  manière  que  l'As- 
semblée décide  sur  la  proposition  du  Conseil. 


CHAPITRE  IL 

Compétence  de  la  Cour. 

Article  31. 
La  Cour  connaît  des  litiges  entre  Etats. 

Article  32. 

La  Cour  est  ouverte  aux  Etats  mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  et  à  ceux  qui  seront 
ultérieurement  entrés  dans  la  Société  des  Nations. 

Elle  est  accessible  aux  autres  Etats. 

Les  conditions  auxquelles  elle  est  ouverte  ou  accessible  aux  Etats  qui  ne  sont  pas 
Membres  de  la  Société  des  Nations  sont  réglées  par  le  Conseil,  en  tenant  compte  de 
l'article  17  du  Pacte. 

Article  33. 
La  compétence  de  la  Cour  est  réglée  par  les  articles  12,  13  et  14  du  Pacte. 

Article  34. 

Sans  préjudice  de  la  faculté  conférée  par  l'article  12  du  Pacte,  aux  parties  à  un  litige, 
de  le  soumettre  soit  à  la  procédure  judiciaire  ou  arbitrale,  soit  à  l'examen  du  Conseil,  la 
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down  rules  governing  the  conditions  under  which  the  Vice-President  shall  take  up  his 
duties,  and  for  summary  procedure. 

Article  28. 

Judges  of  the  nationality  of  each  contesting  Party  shall  retain  their  right  to  sit  in  the 
case  before  the  Court. 

It  the  Court  includes  upon  the  Bench  a  judge  of  the  nationality  of  one  of  the  Parties 
only,  the  other  Party  may  select  from  among  the  deputy-judges  a  judge  of  its  nationa- 
lity, if  there  be  one.  If  there  should  not  be  one,  the  Party  may  choose  a  judge,  pre- 
ferably from  among  those  persons  who  have  been  nominated  as  candidates  by  some 
national  group  in  the  Court  of  Arbitration. 

If  the  Court  includes  upon  the  Bench  no  judge  of  the  nationality  of  the  contesting 
Parties,  each  of  these  may  proceed  to  select  or  choose  a  judge  as  provided  in  the  pre- 
ceding paragraph. 

Should  there  be  several  Parties  in  the  same  interest,  they  shall,  for  the  purpose  of  the 
preceding  provisions,  be  reckoned  as  one  Party  only. 

Judges  selected  or  chosen  as  laid  down  in  paragraphs  2  and  3  of  this  Article  shall 
fulfil  the  conditions  required  by  Articles  2,  16,  17,  20,  and  24  of  this  Statute.  They 
shall  take  part  in  the  decision  on  an  equal  footing  with  their  colleagues. 

Article  29. 

The  judges  shall  receive  an  annual  indemnity,  to  be  determined  by  the  Assembly  of 
the  League  of  Nations  upon  the  proposal  of  the  Council.  This  indemnity  must  not  be 
decreased  during  the  period  of  a  judge's  appointment. 

The  President  shall  receive  a  special  grant  for  his  period  of  office,  to  be  fixed  in  the 
same  way. 

Judges,  deputy-judges,  and  the  Vice-President  shall  receive  a  grant  for  the  actual 
performance  of  their  duties,  to  be  fixed  in  the  same  way. 

Travelling  expenses  incurred  in  the  performance  of  their  duties  shall  be  refunded  to 
judges  and  deputy-judges  who  do  not  reside  at  the  seat  of  the  Court. 

Grants  due  to  judges  selected  or  chosen  as  provided  in  Article  28  shall  be  determined 
in  the  same  way. 

The  salary  of  the  Registrar  shall  be  decided  by  the  Council  upon  the  proposal  of  the 
Court. 

A  special  regulation  shall  provide  for  the  pensions  to  which  the  judges  and  Registrar 
shall  be  entitled. 

Article  30. 

The  expenses  of  the  Court  shall  be  boine  by  the  League  of  Nations,  in  such  a  manner 
as  shall  be  decided  by  the  Assembly  upon  the  proposal  of  the  Council. 


CHAPTER  II. 
Competence  of  the  Court. 

Article  31. 
The  Court  shall  have  jurisdiction  to  hear  and  determine  suits  between  States. 

Article  32. 

The  Court  shall  be  open  of  right  to  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Cove- 
nant, and  to  such  others  as  shall  subsequently  enter  the  League  of  Nations. 

Other  States  may  have  access  to  it. 

The  conditions  under  which  the  Court  shall  be  open  of  right  or  accessible  to  States 
which  are  not  Members  of  the  League  of  Nations  shall  be  determined  by  the  Council,  in 
accordance  with  Article  17  of  the  Covenant. 

Article  33. 
The  jurisdiction  of  the  Court  is  defined  by  Articles  12,  13  and  14  of  the  Covenant. 

Article  34. 

Without  prejudice  to  the  right  of  the  Parties,  according  to  Article  12  of  the  Covenant,  to 
submit  disputes  between  them  either  to  judicial  settlement  or  arbitration  or  to  enquiry  by  the 
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Cour  connaîtra,  sans  convention  spéciale,  des  litiges  dont  le  règlement  est  confié  à  elle  ou 
à  la  juridiction  instituée  par  la  Société  des  Nations,  aux  termes  des  traités  en  vigueur. 


Article  35. 

(Dans  les  limites  de  sa  compétence,  telle  qu'elle  est  déterminée  ci-dessus),  la  Cour 
applique  en  ordre  successif  : 

1.  Les  conventions  internationales  soit  générales,  soit  spéciales,  établissant  des 
règles  expressément  reconnues  par  les  Etats  en  litige; 

2.  La  coutume  internationale,  attestation  d'une  pratique  commune  acceptée 
comme  loi; 

3.  Les  principes  généraux  de  droit  reconnus  par  les  nations  civilisées; 

4.  Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'article  57  bis,  les  décisions  judiciaires  et  la  doc- 
trine des  publicistes  les  plus  qualifiés,  comme  moyen  auxiliaire  de  détermination  des 
règles  de  droit. 

Article  36. 

La  Cour  donne  son  avis  sur  tout  point  ou  tout  différend  d'ordre  international 
qui  lui  est  soumis  par  le  Conseil  ou  par  l'Assemblée. 

Lorsque  la  Cour  donne  son  avis  sur  un  point  d'ordre  international  indépendamment 
de  tout  différend  actuellement  né,  elle  constitue  une  Commission  spéciale  de  3  à  5 
membres. 

Lorsqu'elle  donne  son  avis  sur  une  question  qui  fait  l'objet  d'un  différend  actuelle- 
ment né,  elle  statue  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  s'agissait  d'un  litige  porté  devant 
elle. 


CHAPITRE  III. 

Procédure. 

Article  J^b  bis. 

Lorsque  les  parties  en  litige  sont  d'accord  p^ur  soumettre  leur  différend  à  la  Cour  per- 
manente de  Justice  Internationale,  la  Cour  appliquera,  en  premier  lieu,  les  règles  de  procé- 
dure prévues  par  le  compromis,  et,  en  second  lieu,  les  règles  de  procédure  de  la  Convention 
de  La  Haye  de  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  dans  la  mesure 
où  elles  sont  applicables;  pourvu,  toutefois,  que  dans  aucun  cas  les  règles  visées  ci-dessus 
ne  soient  en  désaccord  avec  les  dispositions  des  articles  1-36,  37,  39,  49  et  59  de  la  présente 
Convention. 

Article  37. 

Les  langues  officielles  de  la  Cour  sont  le  français  et  l'anglais.  Si  les  parties  sont  d'accord 
pour  que  toute  la  procédure  ait  lieu  en  français,  le  jugement  sera  prononcé  en  cette  langue. 
Si  les  parties  sont  d'accord  pour  que  toute  la  procédure  ait  lieu  en  anglais,  le  jugement 
sera  prononcé  en  cette  langue. 

A  défaut  d'un  accord  fixant  la  langue  dont  il  sera  fait  usage,  les  parties  pourront 
employer  pour  les  plaidoiries  celle  des  deux  langues  qu'elles  préféreront  et  l'arrêt  de  la  Cour 
sera  rendu  en  français  et  en  anglais.  En  ce  cas  la  Cour  désignera  en  même  temps  celui 
des  deux  textes  qui  fera  foi. 

La  Cour  pourra,  à  la  requête  des  parties,  autoriser  l'emploi  d'une  langue  autre  que  le 
français  ou  l'anglais. 

Article  38. 

La  Cour  est  saisie  par  une  requête  adressée  au  Greffe. 

La  requête  indique  l'objet  du  différend  et  désigne  les  parties  en  cause. 

Le  Greffe  fait  immédiatement  notification  de  la  requête  aux  intéressés. 
Il  en  informe  également  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  par  l'entremise  du 
Secrétaire  Général. 

Article  39. 

Dans  le  cas  où  la  cause  du  différend  consiste  en  un  acte  effectué  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Cour  a  le  pouvoir  d'indiquer,  si  elle  estime  que  les  circonstances  l'exigent, 
quelles  mesures  conservatoires  du  droit  de  chacun  doivent  être  prises  à  titre  provisoire. 

En  attendant  l'arrêt  définitif,  l'indication  de  ces  mesures  est  immédiatement  trans- 
mis aux  parties  et  au  Conseil. 
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Council,  the  Court  shall  have  jurisdiction  (and  this  without  any  special  agreement  giving 
it  jurisdiction)  to  hear  and  determine  disputes,  the  settlement  of  which  is  by  Treaties  in 
force  entrusted  to  it  or  to  the  tribunal  instituted  by  the  League  of  Nations. 

Article  35. 

The  Court  shall,  within  the  limits  of  its  jurisdiction  as  defined  above,  apply  in  the 
order  following; 

1.  International  conventions,  whether  general  or  particular,  establishing  rules 
expressly  recognised  by  the  contesting  States  ; 

2.  International  custom,  as  evidence  of  a  general  practice  which  is  accepted  as  law; 

3.  The  general  principles  of  law  recognised  by  civilised  nations; 

4.  Subject  to  the  Provisions  of  Article  57  (bis),  judicial  decisions  and  the  teachings  of 
the  most  highly  qualified  publicists  of  the  various  nations,  as  subsidiary  means  foi  the 
determination  of  rules  of  law. 

Article  36. 

The  Court  shall  give  an  advisory  opinion  upon  any  question  or  dispute  of  an  inter- 
national nature  referred  to  it  by  the  Council  of  Assembly. 

When  the  Court  shall  give  an  opinion  on  a  question  of  an  international  nature  which 
does  not  refer  to  any  dispute  that  may  have  arisen,  it  shall  appoint  a  special  Commission 
of  from  three  to  five  members. 

When  it  shall  give  an  opinion  upon  a  question  which  forms  the  subject  of  an  existing 
dispute,  it  shall  do  so  under  the  same  conditions  as  if  the  case  had  been  actually  sub- 
mitted to  it  for  decision. 


CHAPTER  III. 
Procedure. 

Article  36  (bis). 

When  the  Parties  to  a  dispute  agree  to  submit  it  to  the  jurisdiction  of  the  Permanent 
Court  of  International  Justice,  the  Court  shall,  in  the  first  place,  apply  the  rules  of  procedure 
which  may  have  been  laid  down  in  the  agreement  and,  in  the  second  place,  in  so  far  as  they 
are  applicable,  the  rules  of  procedure  contained  in  the  Hague  Convention  of  1907  for  the 
pacific  settlement  of  international  disputes,  always  provided  such  rules  are  consistent  with 
the  provisions  of  Articles  1-36,  37,  39,  49  and  59  of  the  present  Convention. 

Article  37. 

The  official  languages  of  the  Court  shall  be  French  and  English.  If  the  Parties  agree 
that  the  case  shall  be  conducted  in  French,  the  judgment  will  be  delivered  in  French.  If 
the  Parties  agree  that  the  case  shall  be  conducted  in  English,  the  judgment  will  be  delivered 
in  English. 

In  the  absence  of  an  agreement  as  to  which  language  shall  be  employed,  each  Party  may, 
in  the  pleadings,  use  the  language  which  it  prefers;  the  decision  of  the  Court  will  be  given 
in  both  languages.  In  this  case  the  Court  will  at  the  same  time  determine  which  of  the 
two  texts  shall  be  considered  as  authoritative. 

The  Court  may,  at  the  request  of  the  Parties,  authorize  a  language  other  than  French  or 
English  to  be  used. 

Article  38. 

A  State  desiring  to  have  recourse  to  the  Court  shall  lodge  a  written  application  ad- 
dressed to  the  Registrar. 

The  application  shall  indicate  the  subject  of  the  dispute,  and  name  the  contesting 
Parties. 

The  Registrar  shall  forthwith  communicate  the  application  to  all  concerned. 

He  shall  also  notify  the  Members  of  the  League  of  Nations  through  the  Secretary- 
General. 

Article  39. 

If  the  dispute  arises  out  of  an  act  which  has  already  taken  place  or  which  is  imminent 
the  Court  shall  have  the  power  to  suggest  if  it  considers  that  circumstances  so  require 
the  provisional  measures  that  should  be  taken  to  preserve  the  respective  rights  of  either 
Party. 

Pending  the  final  decision,  notice  of  the  measures  suggested  shall  forthwith  be  given 
to  the  Parties  and  the  Council. 
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Article  40. 

Les  parties  sont  représentées  par  des  agents. 

Elles  peuvent  se  faire  assister  devant  la  Cour  par  des  conseils  ou  des  avocats. 

Article  41. 
La  procédure  a  deux  phases:  l'une  écrite,  l'autre  orale. 

Article  42. 

La  procédure  écrite  comprend  la  communication  à  juge  et  à  partie  des  mémoires, 
des  contremémoires,  et,  éventuellement,  des  répliques,  ainsi  que  de  toute  pièce  et  docu- 
ment à  l'appui. 

La  communication  se  fait  par  l'entremise  du  Greffe  dans  l'ordre  et  les  délais  déter- 
minés par  la  Cour. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties  doit  être  communiquée  à  l'autre  en  copie 
certifiée  conforme. 

Article  43. 

La  procédure  orale,  consiste  dans  l'audition  par  la  Cour  des  témoins,  experts, 
agents,  conseils  et  avocats. 

Pour  toute  notification  à  faire  à  d'autres  personnes  que  les  agents,  conseils  et  avo- 
cats, la  Cour  s'adresse  directement  au  Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  la 
notification  doit  produire  effet. 

Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur  place  à  l'établissement  de  tous 
moyens  de  preuve. 

Article  44. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  et  à  défaut  de  celui-ci  par  le  Vice-Président  ; 
en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien  des  juges  présents. 

Article  45. 

L'audience  est  publique,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  décidé  par  la  Cour  à  la 
demande  motivée  de  l'une  des  parties. 

Article  46. 
Il  est  tenu  de  chaque  audience  un  procès-verbal  signé  par  le  Greffier  et  le  Président. 

Ce  procès- verbal  a  seul  caractère  authentique. 

Article  47. 

La  Cour  rend  des  ordonnances  pour  la  direction  du  procès,  la  détermination  des 
formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  partie  doit  finalement  conclure;  elle  prend  toutes 
les  mesures  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

Article  48. 

La  Cour  peut,  même  avant  tout  débat,  demander  aux  agents  de  lui  produire  tout 
document  et  de  lui  fournir  toutes  explications.  En  cas  de  refus  elle  en  prend  acte. 

Article  49. 

A  tout  moment,  la  Cour  peut  confier  une  enquête  ou  une  expertise  à  toute  personne, 
corps,  bureau,  commission  ou  organe  de  son  choix. 

Article  50. 

Au  cours  des  débats,  les  juges  posent  aux  témoins,  agents,  experts,  avocats  et  con- 
seils toutes  questions  qu'ils  estiment  utiles;  les  agents,  avocats  et  conseils  ont  le  droit 
de  poser,  par  l'entremise  du  Président,  toute  question  que  la  Cour  juge  utile. 

Article  51. 

Après  avoir  reçu  les  preuves  et  témoignages  dans  les  délais  déterminés  par  elle,  la 
Cour  peut  écarter  toutes  dépositions  ou  documents  nouveaux  qu'une  des  parties  vou- 
drait lui  présenter  sans  l'assentiment  de  l'autre. 

Article  52. 
Lorsqu'une  des  parties  ne  se  présente  pas,  ou  s'abstient  de  faire  valoir  ses  moyens, 
l'autre  partie  peut  demander  à  la  Cour  de  lui  adjuger  ses  conclusions. 
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Article  40. 

The  Parties  shall  be  represented  by  agents. 

They  may  have  counsel  or  advocates  to  plead  before  the  Court 

Article  41. 
The  procedure  shall  consist  of  two  parts  :  written  and  oral. 

Article   42. 

The  written  proceedings  shall  consist  of  the  communication  to  the  judges  and  to  the 
parties  of  cases,  counter-cases,  and,  if  necessary,  replies;  also  all  papers  and  documents 
in  support. 

These  communications  shall  be  made  through  the  Registrar,  in  the  order  and  within 
the  time  fixed  by  the  Court. 

A  certified  copy  of  every  document  produced  by  one  Party  shall  be  communicated 
to  the  other  Party. 

Article  43. 

The  oral  proceedings  shall  consist  of  the  hearing  by  the  Court  of  witnesses,  experts, 
agents,  counsel  and  advocates. 

For  the  service  of  all  notices  upon  persons  other  than  the  agents,  counsel  and  advo- 
cates, the  Court  shall  apply  direct  to  the  Government  of  the  State  upon  whose  territory 
the  notice  has  to  be  served. 

The  same  provision  shall  apply  whenever  steps  are  to  be  taken  to  procure  evidence 
on  the  spot. 

Article  44. 

The  proceedings  shall  be  under  the  direction  of  the  President  or,  in  his  absence,  of 
the  Vice-President;  if  both  are  absent,  the  senior  judge  shall  preside. 

Article  45. 

The  hearing  in  Court  shall  be  public,  unless  the  Court,  at  the  written  request  of  one 
of  the  Parties,  accompanied  by  a  statement  of  his  reasons,  shall  otherwise  decide. 

Article  46. 

Minutes  shall  be  made  at  each  hearing,  and  signed  by  the  Registrar  and  the  Presi- 
dent. 

These  minutes  shall  be  the  only  authentic  record. 

Article  47. 

The  Court  shall  make  orders  for  the  conduct  of  the  case,  shall  decide  the  form  and 
'time  in  which  each  Party  must  conclude  its  arguments,  and  make  all  arrangements 
connected  with  the  taking  of  evidence. 

Article  48. 

The  Court,  may  even  before  the  hearing  begins,  call  upon  the  agents  to  produce  any 
document,  or  to  supply  to  the  Court  any  explanations.  Any  refusal  shall  be  recorded. 

Article  49, 

The  Court  may,  at  any  time,  entrust  any  individual,  bureau,  commission  or  other 
body  that  it  may  select,  with  the  task  of  carrying  out  an  inquiry  or  giving  an  expert 
opinion. 

Article  50. 

During  the  hearing  in  Court,  the  judges  may  put  any  questions  considered  by  them 
to  be  necessary,  to  the  witnesses,  agents,  experts,  advocates  or  counsel.  The  agents, 
advocates  and  counsel  shall  have  the  right  to  ask,  through  the  President,  any  questions 
that  the  Court  considers  useful. 

Article  51. 

After  the  Court  has  received  the  proofs  and  evidence  within  the  time  specified  for 
the  purpose,  it  may  refuse  to  accept  any  further  oral  or  written  evidence  that  one  Party 
may  desire  to  present  unless  the  other  side  consents. 

Article  52. 

Whenever  one  of  the  Parties  shall  not  appear  before  the  Court,  or  shall  fail  to  defend 
his  case,  the  other  Party  may  call  upon  the  Court  to  decide  in  favour  of  his  claim. 
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La  Cour,  avant  d'y  faire  droit,  doit  s'assurer  non  seulement  qu'elle  a  compétence  aux 
termes  des  articles  33  et  34,  mais  que  les  conclusions,  reposant  sur  des  preuves  sérieuses, 
sont  fondées  en  fait  et  en  droit. 

Article  53. 

Quand  les  agents,  avocats  et  conseils  ont  fait  valoir,  sous  le  contrôle  de  la  Cour, 
tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles,  le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 

La  Cour  se  retire  en  chambre  du  conseil  pour  délibérer. 
Les  délibérations  de  la  Cour  sont  et  restent  secrètes. 

Article  54. 

Les  décisions  de  la  Cour  sont  prises  à  la  majorité  des  juges  présents. 
En  cas  de  partage  de  voix,  la  voix  du  Président  ou  de  celui  qui  le  remplace  est  pré- 
pondérante. 

Article  55. 

L'arrêt  est  motivé. 

Il  mentionne  les  noms  des  juges  qui  y  ont  pris  part. 

Article  56. 

Si  l'arrêt  n'exprime  pas  en  tout  ou  en  partie  l'opinion  unanime  des  juges,  les  dissidents 
ont  le  droit  d'y  joindre  l'exposé  de  leur  opinion  individuelle. 

Article  57. 

L'arrêt  est  signé  par  le  Président  et  par  le  Greffier.  Il  est  lu  en  séance  publique,  le 
agents  dûment  prévenus. 

Article  $ybis. 

La  décision  de  la  Cour  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  en  litige  et  dans  le  cas  qui 
a  été  décidé. 

Article  58. 

L'arrêt  est  définitif  et  sans  recours.  En  cas  de  dispute  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'ar- 
rêt, il  appartient  à  la  Cour  de  l'interpréter,  à  la  demande  de  toute  partie. 

Article  59. 

La  re vision  de  l'arrêt  ne  peut  être  éventuellement  demandée  à  la  Cour  qu'à  raison 
de  la  découverte  d'un  fait  nouveau  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  et  qui, 
avant  le  prononcé  de  l'arrêt,  était  inconnu  de  la  Cour  et  de  la  partie  qui  demande  la 
revision,  sans  qu'il  y  ait,  de  sa  part,  faute  à  l'ignorer. 

La  procédure  de  revision  s'ouvre  par  un  arrêt  de  la  Cour  constatant  expressément 
l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  qui  donnent  ouverture  à  la 
revision,  et  déclarant  de  ce  chef  la  demande  recevable. 

La  Cour  peut  subordonner  l'ouverture  de  la  procédure  en  revision  à  l'exécution 
préalable  de  l'arrêt. 

Aucune  demande  de  revision  ne  peut  être  formée  après  l'expiration  d'un  délai  de 
cinq  ans. 

Article  60. 

Lorsqu'un  Etat  estime  que  dans  un  différend  un  intérêt  d'ordre  juridique  est  pour 
lui  en  cause,  il  peut  adresser  à  la  Cour  une  requête,  à  fin  d'intervention. 

La  Cour  décide. 

Article  61. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont  participé  d'autres 
Etats  que  les  parties  en  litige,  le  Greffe  avertit  sans  délai  tous  les  signataires. 

Chacun  d'eux  a  le  droit  d'intervenir  au  procès,  et  s'il  exerce  cette  faculté,  l'interpré- 
tation contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  son  égard. 

Article  62. 

S'il  n'en  est  autrement  décidé  par  la  Cour,  chaque  partie  supporte  ses  frais  de 
procédure. 
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The  Court  must,  before  doing  so,  satisfy  itself,  not  only  that  it  has  jurisdiction  in 
accordance  with  Articles  33  and  34,  but  also  that  the  claim  is  supported  by  substantial 
evidence  and  well  founded  in  fact  and  law. 

Article  53. 

When  the  agents,  advocates  and  counsel  have,  subject  to  the  control  of  the  Court, 
presented  all  the  evidence  and  taken  all  other  steps  that  they  consider  advisable,  the 
President  shall  declare  the  case  closed. 

The  Court  shall  withdraw  to  consider  the  judgment. 

The  deliberations  of  the  Court  shall  take  place  in  private  and  remain  secret. 

Article  54. 

All  questions  shall  be  decided  by  a  majority  of  the  judges  present  at  the  hearing. 
In  the  event  of  an  equality  of  votes,  the  President  or  his  deputy  shall  have  a  casting 
vote. 

Article  55. 

The  judgment  shall  state  the  reasons  on  which  it  is  based. 

It  shall  contain  the  names  of  the  judges  who  have  taken  part  in  the  decision. 

Article  56. 

Judges  who  do  not  concur  in  all  or  part  of  the  judgment  of  the  Court  may  deliver  a  sepa- 
rate opinion. 

Article  57. 

The  judgment  shall  be  signed  by  the  President  and  by  the  Registrar.  It  shall  be 
read  in  open  Court,  due  notice  having  been  given  to  the  agents. 

Article  57  (bis). 

The  decision  of  the  Court  has  no  binding  force  except  between  the  Parties  and  in  respect 
of  that  particular  case. 

Article  58. 

The  judgment  is  final  and  without  appeal.  In  the  event  of  uncertainty  as  to  the 
meaning  or  scope  of  the  judgment,  the  Court  shall  construe  it  upon  the  request  of  any 
Party. 

Article  59. 

An  application  for  revision  of  a  judgment  can  be  made  only  when  it  is  based  upon 
the  discovery  of  some  hew  fact,  of  such  a  nature  as  to  be  a  decisive  factor,  which  fact 
was,  when  the  judgment  was  given,  unknown  to  the  Court  and  also  to  the  Party  claiming 
revision,  always  provided  that  such  ignorance  was  not  due  to  negligence. 

The  proceedings  for  revision  will  be  opened  by  a  judgment  of  the  Court  expressly 
recording  the  existence  of  the  new  fact,  recognising  that  it  has  such  a  character  as  to  lay 
the  case  open  to  revision,  and  declaring  the  application  admissible  on  this  ground. 

The  Court  may  require  previous  compliance  with  the  terms  of  the  judgment  before 
it  admits  proceedings  in  revision. 

No  application  for  revision  may  be  made  after  the  lapse  of  five  years  from  the  date 
of  the  sentence. 

Article  60. 

Should  a  State  consider  that  it  has  an  interest  of  a  legal  nature  which  may  be  affected 
by  the  decision  in  the  case,  it  may  submit  a  request  to  the  Court  to  be  permitted  to 
intervene  as  a  third  party. 

It  will  be  for  the  Court  to  decide  upon  this  request. 

Article  61. 

Whenever  the  construction  of  a  convention  in  which  States  other  than  those  con- 
cerned in  the  case  are  Parties,  is  in  question,  the  Registrar  shall  notify  all  such  States 
forthwith. 

Every  State  so  notified  has  the  right  to  intervene  in  the  proceedings:  but  if  it  uses 
this  right,  the  construction  given  by  the  judgment  will  be  as  binding  upon  it  as  upon 
the  original  Parties  to  the  dispute. 

Article  62. 

Unless  otherwise  decided  by  the  Court,  each  Party  shall  bear  its  own  costs. 


6i   — 


VŒUX. 


(Voir  document  18  ci-dessus;  les  divers  vœux  transmis  far  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  à  l'Assemblée  sont  ainsi  conçus)  : 


Premier  vœu. 

Le  Comité  Consultatif  de  Juristes,  réuni  à  La  Haye  pour  élaborer  le  statut  d'une  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale; 

Convaincu  que  la  sécurité  des  Etats  et  le  bien-être  des  peuples  exigent  impérieuse- 
ment l'extension  de  l'empire  du  droit  et  le  développement  des  juridictions  internatio- 
nales. 

Recommande  : 

1.  Qu'une  nouvelle  Conférence  des  Etats,  faisant  suite  aux  deux  premières  Confé- 
rences de  La  Haye,  soit  réunie  dans  le  plus  bref  délai  possible,  en  vue: 

i.  De  raffermir  les  règles  existantes  du  droit  des  gens,  spécialement  et  d'abord  dans 
les  domaines  affectés  par  les  événements  de  la  récente  guerre; 

2.  De  formuler  et  sanctionner  les  modifications  et  additions  dont  la  nécessité  ou 
l'utilité  s'est  révélée  à  l'occasion  de  la  guerre  et  à  raison  des  changements  des 
conditions  de  la  vie  internationale  qui  ont  suivi  ce  grand  conflit; 

3.  De  concilier  les  vues  divergentes  et  de  ménager  une  entente  générale  relativement 
aux  règles  qui  ont  donné  lieu  à  controverse; 

4.  De  prendre  en  considération  toute  spéciale  les  points  qui  actuellement  ne  sont 
pas  réglés  d'une  manière  adéquate  et  dont  la  justice  internationale  réclame  la 
détermination  précise  dans  une  entente  commune. 

IL  Que  l'Institut  de  Droit  international,  l'American  Institute  of  International 
Law,  l'Union  juridique  internationale,  l'International  Law  Association  et  l'Institut 
ibérique  de  droit  comparé  soient  invités  à  instituer  tel  mode  de  travail  ou  de  collabora- 
tion qui  leur  paraîtra  convenable  afin  de  préparer,  pour  la  réalisation  de  cette  œuvre, 
des  avant-projets  qui,  d'abord  soumis  aux  divers  Gouvernements,  seraient  ensuite 
présentés  à  la  Conférence. 

III.  Que  la  Conférence  nouvelle  prenne  le  nom  de  Conférence  pour  l'avancement  du 
droit  international. 

IV.  Que  cette  Conférence  soit  suivie  de  Conférences  périodiques  semblables,  assez 
rapprochées  pour  permettre  de  continuer,  en  toute  opportunité  et  fécondité,  l'œuvre 
entreprise,  dans  ce  qu'elle  aura  d'inachevé. 


Deuxième  vœu. 

Le  Comité  Consultatif  de  Juristes,  réuni  à  La  Haye  pour  élaborer  le  statut  d'une 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale, 

Saisie  par  son  président  d'une  proposition  concernant,  pour  l'avenir,  l'établissement 
d'une  Haute  Cour  de  Justice  Internationale,  formulée  en  ces  termes: 


Article  1. 
Il  est  institué  une  Haute  Cour  de  Justice  Internationale. 

Article  2. 

Cette  Cour  se  compose  d'un  membre  par  Etat  respectivement,  choisi  par  le  groupe 
des  délégués  de  chaque  Etat  à  la  Cour  d'Arbitrage. 

Article  3. 

La  Haute  Cour  de  Justice  Internationale  sera  compétente  pour  juger  les  crimes  contre 
l'ordre  public  international  et  le  droit  des  gens  universel,  qui  lui  seront  déférés  par 
l'Assemblée  plénière  de  la  Société  des  Nations  ou  par  le  Conseil  de  cette  Société. 
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RESOLUTIONS. 


(See  Document  18  above;  the  different  vœux  submitted  by  the  Council  of  the  League  of 
Nations  to  the  Assembly  are  worded  as  follows)  : 


First  resolution. 

The  Advisory  Committee  of  Jurists,  assembled  at  the  Hague,  to  prepare  the  con- 
stituent Statute  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice; 

Convinced  that  the  extension  of  the  way  of  Justice  and  the  development  of  Interna- 
tional Jurisdiction  are  urgently  required  to  ensure  the  security  of  States  and  well-being 
of  the  Nations; 

Recommend  that: 

1.  A  new  inter-State  Conference  to  carry  on  the  work  of  the  two  First  Confeiences  at 
the  Hague,  should  be  called  as  soon  as  possible  for  the  purpose  of: 

i.  Re-establishing  the  existing  rules  of  the  Law  of  Nations,  more  especially,  and  in 
the  first  place,  those  affected  by  the  events  of  the  recent  war; 

2.  Formulating  and  approving  the  modifications  and  additions  rendered  necessary 
cr  advisable  by  the  war;  and  by  the  changes  in  the  conditions  of  International 
life  following  upon  this  great  struggle; 

3.  Reconciling  divergent  opinions,  and  bringing  about  a  general  understanding 
concerning  the  rules  which  have  been  the  subject  of  controversy; 

4.  Giving  special  consideration  to  those  points,  which  are  not,  at  the  present  time, 
adequately  provided  for,  and  which  a  definite  settlement  by  general  agreement 
is  required  in  the  interests  of  International  Justice. 

II.  That  the  Institute  of  International  Law,  the  American  Institute  of  International 
Law,  the  Union  Juridique  International,  the  International  Law  Association  and  the 
Iberian  Institute  of  Comparative  Law  should  be  invited  to  adopt  any  method,  or  use 
any  system  of  collaboration,  that  they  may  think  fit,  with  a  view  to  the  preparation  of 
draft  plans  to  be  submitted,  first  to  the  various  Governments,  and  then  to  the  Confe- 
rence, for  the  realisation  of  this  work. 

III.  That  the  New  Conference  should  be  called  "  the  Conference  for  the  advance- 
ment of  International  Law. 

IV.  That  this  Conference  should  be  followed  by  periodical  similar  Conferences,  at 
intervals  sufficiently  short  to  enable  the  work  undertaken  to  be  continued  in  so  far  as 
it  may  be  incomplete,  with  every  prospect  of  success. 


Second  resolution. 

The  Advisory  Committee  of  Jurists  assembled  at  The  Hague  to  prepare  the  consti- 
tuent Statute  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice; 

Having  had  laid  before  it  by  its  President  a  proposition  for  the  establishment  for  the 
future  of  a  High  Court  of  International  Justice; 

Recognising  the  high  importance  of  this  proposition; 

Recommends  it  to  the  consideration  of  the  Council  and  the  Assembly  of  the  League 
of  Nations. 

This  proposition  is  conceived  as  follows  : 

Article  1. 
A  High  Court  of  International  Justice  is  hereby  established. 

Article  2. 

This  Court  shall  be  composed  of  one  Member  for  each  State,  to  be  chosen  by  the 
group  of  Delegates  of  each  State  at  the  Court  of  Arbitration. 

Article  3. 

The  High  Court  of  International  Justice  shall  be  competent  to  try  crimes  constitut- 
ing a  breach  of  International  Public  Order  or  against  the  universal  Law  of  Nations 
referred  to  it  by  the  Assembly  or  by  the  Council  of  the  League  of  Nations. 
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Article  4. 


La  Cour  possédera  un  pouvoir  appréciateur  pour  caractériser  le  délit,  fixer  la  peine 
et  déterminer  les  moyens  appropriés  à  l'exécution  de  la  sentence.  Elle  détermine  la 
procédure  à  suivre  dans  ce  cas,  par  son  règlement  d'ordre  intérieur. 

Reconnaissant  toute  l'importance  de  cette  proposition, 

En  recommande  l'examen  au  Conseil  et  à  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations. 


Troisième  vœu. 

Le  Comité  Consultatif  de  Juristes,  réuni  à  La  Haye  pour  élaborer  le  statut  d'une 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale, 

Saisit  avec  satisfaction  cette  occasion  d'exprimer  à  l'unanimité  le  vœu  que  l'Aca- 
démie de  Droit  International  fondée  à  La  Haye  en  1913,  et  dont  le  fonctionnement  a  été 
arrêté  par  les  circonstances,  entre  aussi  prochainement  que  possible  en  activité,  à  côte 
de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage  et  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale 
au  Palais  de  la  Paix,  à  La  Haye. 


Vœu  additionnel. 

La  Société  des  Nations  recommande  que  la  Conférence  pour  V avancement  du  droit 
international,  si  elle  est  convoquée,  soit  chargée  de  considérer  et  de  formuler  les  modalités 
en  vertu  desquelles  il  -pourrait  être  confié  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale 
la  compétence  de  statuer,  sans  convention  spéciale,  en  dehors  des  cas  où,  en  vertu  des  traités 
en  vigueur,  cette  Cour  a  compétence  sans  accord  entre  les  parties. 
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Article  4. 


The  Court  shall  have  the  power  to  define  the  nature  of  the  crime  to  fix  the  penalty 
and  to  decide  the  appropriate  means  of  carrying  out  the  sentence.  It  shall  formulate 
its  own  rules  of  procedure. 


Third  resolution. 

The  Advisory  Committee  of  Jurists  assembled  at  The  Hague  to  prepare  the  consti- 
tuent Statute  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice; 

Gladly  takes  this  opportunity  of  recording  a  unanimous  wish  that  the  Academy  of 
International  Law,  founded  at  The  Hague  in  1913,  and  of  which  the  work  has  beeu 
suspended  owing  to  circumstances,  may  be  set  in  operation  in  as  near  a  future  as  pos- 
sible, side  by  side  with  the  Permanent  Court  of  International  Justice  and  the  Permanent 
Court  of  Arbitration,  at  the  Palace  of  Peace  at  The  Hague. 


Additional  Resolution. 

The  League  of  Nations  recommends  that  the  Conference  for  the  Advancement  of  Inter- 
national Law,  if  summoned,  should  be  instructed  to  consider  and  to  formulate  the  conditions 
under  which  the  Permanent  Court  of  International  Justice  may  be  given  jurisdiction  (and 
that  without  any  special  Convention  giving  it  jurisdiction) ,  in  cases  other  than  those  where 
by  virtue  of  Treaties  in  force  this  Court  has  jurisdiction  without  special  agreement  between 
the  Parties. 
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m. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  ARGENTINE 
SUR  L'ARBITRAGE  OBLIGATOIRE. 


Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  soumettre  à  l'arbitrage  ou  à  la  Cour  Perma- 
nente de  Justice  Internationale  tous  différends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui 
pourraient  surgir  entre  eux  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique, 
à  l'exception  de  ceux  qui  affectent  les  dispositions  constitutionnelles  des  Etats  en  litige. 

Dans  les  réclamations  internationales  pour  lesquelles,  d'après  la  loi  territoriale, 
l'autorité  judiciaire  est  compétente,  les  Membres  de  la  Société  ont  le  droit  de  ne  les 
soumettre  à  la  procédure  indiquée  qu'après  que  la  juridiction  nationale  aura  statué 
définitivement,  auquel  cas  la  question  est  soumise  en  première  instance  et  non  par  voie 
d'appel. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter  de  bonne  foi  les  sentences  rendues 
et  à  ne  pas  recourir  à  la  guerre  contre  tout  Membre  qui  s'y  conformera.  Celui  qui  se 
soulèverait  contre  un  arrêt  définitif  d'un  tribunal  arbitral  ou  de  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale,  sera  exclu  de  la  Société.  Si  la  non-exécution  est  susceptible 
de  troubler  la  paix,  l'Assemblée  et  le  Conseil  pourront  prendre  les  mesures  prévues. 

(Signé)   H.  PUEYRREDON 
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36. 


PROPOSAL  OF  THE  ARGENTINE  DELEGATION  WITH  REGARD 
TO  OBLIGATORY  ARBITRATION. 


The  Members  of  the  League  bind  themselves  to  submit  to  arbitration,  or  to  the 
Permanent  Court  of  International  Justice,  all  disputes,  of  whatever  nature  they  may 
be,  which  may  arise  between  them,  and  which  cannot  be  settled  by  diplomacy,  except 
those  which  affect  the  constitutional  systems  of  the  contesting  States. 

With  regard  to  International  claims  which,  according  to  territorial  law,  fall  under 
the  jurisdiction  of  the  judicial  authority,  the  Members  of  the  League  shall  have  the 
right  to  submit  them  to  the  procedure  indicated  above  only  after  the  national  judicial 
authority  has  given  its  final  decision,  in  which  case  the  question  shall  be  submitted  as  in 
first  instance  and  not  as  an  appeal. 

The  Members  of  the  League  bind  themselves  to  carry  out  in  full  good  faith  the 
awards  made  and  not  to  have  recourse  to  war  against  any  Member  who  conforms 
therewith.  Any  Member  who  refuses  to  comply  with  the  final  award  of  an  arbitral 
tribunal  or  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice,  shall  be  excluded  from  the 
League.  If  the  failure  to  carry  out  the  decision  is  of  a  nature  capable  of  disturbing  the 
peace  of  the  world,  the  Assembly  and  the  Council  shall  have  power  to  take  the  measures 
provided. 

(Signed)  H.  PUEYRREDON. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX  INDIQUÉS 

PAR  LA  DÉLÉGATION  ARGENTINE  POUR  L'ÉTABLISSEMENT 

DE  LA  COUR  PERMANENTE  DE  JUSTICE  INTERNATIONALE. 


1.  La  juridiction  de  la  Cour  doit  être  obligatoire. 

2.  La  Cour  sera  compétente  pour  connaître  de  tous  les  différends  entre  Etats,  ex- 
ception faite  des  questions  qui  affectent  la  Constitution  politique  des  Etats  en  litige. 

3.  Les  sentences  définitives  de  la  Cour  seront  obligatoires  pour  les  parties  en  litige. 
L'Etat  qui  se  soulèverait  contre  un  arrêt  définitif  de  la  Cour  pourra  être  exclu  de  la  So- 
ciété des  Nations;  si  ce  soulèvement  est  de  nature  à  troubler  la  paix  du  monde,  l'As- 
semblée et  le  Conseil  pourront  prendre  les  mesures  prévues. 

4.  La  Cour  ne  sera  pas  compétente  pour  connaître  des  questions  définitivement 
tranchées  dans  le  passé. 

5.  Les  membres  de  la  Cour  seront  élus  sur  une  liste  de  candidats  présentés  directe- 
ment par  chaque  Gouvernement  et  dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  cinq. 

6.  La  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  une  fois  organisée,  la  Cour  d'Ar- 
bitrage de  La  Haye  cessera  d'exister. 
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GENERAL  PRINCIPLES  SUGGESTED 
BY  THE  ARGENTINE  DELEGATION  FOR  THE  ESTABLISHMENT 
OF  THE  PERMANENT  COURT  OF  INTERNATIONAL  JUSTICE. 


i.  The  Jurisdiction  of  the  Court  must  be  obligatory. 

2.  The  Court  shall  have  jurisdiction  in  all  disputes  between  States  except  questions 
which  affect  the  political  Constitution  of  the  contesting  States. 

3.  The  final  awards  of  the  Court  shall  be  binding  upon  the  Parties  in  dispute.  Any 
State  refusing  to  comply  with  the  final  decision  of  the  Court  may  be  excluded  from  the 
League  of  Nations;  if  this  refusal  is  of  a  nature  to  disturb  the  peace  of  the  world,  the 
Assembly  and  the  Council  shall  have  power  to  take  the  measures  provided. 

4.  The  Court  shall  not  have  jurisdiction  in  questions  finally  decided  in  the  past. 

5.  The  members  of  the  Court  shall  be  elected  from  a  list  of  candidates  presented 
directly  by  each  Government,  such  list  not  to  include  more  than  five  names. 

6.  Immediately  upon  the  organisation  of  the  Permanent  Court  of  International 
Justice,  The  Hague  Court  of  Arbitration  shall  cease  to  exist. 
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AMENDExMENTS     QUE     LA     DÉLÉGATION     ARGENTINE     PROPOSE      A 
L'AVANT-PROJET   DU   COMITÉ  CONSULTATIF  DE  JURISTES  POUR 
L'INSTITUTION  D'UNE  COUR   PERMANENTE   DE   JUSTICE  INTER- 
NATIONALE,   MODIFIÉ    PAR    LE    CONSEIL   DE   LA    SOCIÉTÉ    DES 
NATIONS. 


Article  premier. 


Texte  de  l'Avant-Projet. 


Amendement    proposé. 


Indépendamment  de  la  Cour  d'Arbi- 
trage organisée  par  les  Conventions  de 
La  Haye  de  1899  et  1907,  et  des  Tribu- 
naux spéciaux  d'Arbitres,  auxquels  les 
Etats  demeurent  toujours  libres  de  con- 
fier la  solution  de  leurs  différends,  il  est 
institué,  conformément  à  l'article  14  du 
Pacte  de  la  Société  des  Nations,  une 
Cour  Permanente  de  Justice  Internatio- 
nale, directement  accessible  aux  parties. 


Indépendamment  des  Tribunaux  spé- 
ciaux d'Arbitres,  auxquels  les  Etats  de- 
meurent toujours  libres  de  confier  la  so- 
lution de  leurs  différends,  il  est  institué, 
conformément  à  l'article  14  du  Pacte  de 
la  Société  des  Nations,  une  Cour  Perma- 
nente de  Justice  Internationale,  directe- 
ment accessible  aux  parties. 

La  Coiir  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale une  fois  établie,  la  Cour  d'Ar- 
bitrage, organisée  par  les  Conventions 
de  La  Haye  de  1899  et  1907,  cesse 
d'exister. 


Article  4. 


Les  Membres  de  la  Cour  sont  élus 
par  l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur 
une  liste  de  personnes  présentée  par  les 
groupes  nationaux  de  la  Cour  d'Arbitrage, 
conformément  aux  dispositions  suivantes. 


Les  Membres  de  la  Cour  sont  élus  par 
l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur  une 
liste  de  personnes  présentée  par  les  Gou- 
vernements des  Etats  Membres  de  la 
Société  des  Nations,  conformément  aux 
dispositions  suivantes. 

Cette  liste  peut  être  renouvelée  par  les 
Gouvernements  dans  chaque  nouvelle  élec- 
tion des  Membres  de  la  Cour. 


Article  5. 


Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de 
l'élection,  le  Secrétaire  Général  de  la 
Société  des  Nations  invite  par  écrit  les 
Membres  de  la  Cour  d'Arbitrage  apparte- 
nant à  des  Etats  mentionnés  à  l'Annexe 
au  Pacte  ou  entrés  ultérieurement  dans 
la  Société  des  Nations  à  procéder  par 
groupes  nationaux  à  la  présentation  de 
personnes  en  situation  de  remplir  les 
fonctions  de  Membres  de  la  Cour. 

Chaque  groupe  ne  peut  en  aucun  cas 
présenter  plus  de  deux  personnes,  sans 
distinction   de  nationalité. 


Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de 
l'élection,  le  Secrétaire  Général  de  la 
Société  des  Nations  invite  par  écrit  les 
Gouvernements  des  Etats  Membres  de  la 
Société  des  Nations  à  procéder  à  la  pré- 
sentation des  personnes  en  situation  d'être 
élues  Membres  de  la  Cour. 

Chaque  Etat  ne  peut  en  aucun  cas 
présenter  plus  de  cinq  personnes,  sans 
distinction  de  nationalité. 
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AMENDMENTS  PROPOSED  BY  THE  ARGENTINE  DELEGATION  TO  THE 
DRAFT  SCHEME  OF  THE  ADVISORY  COMMITTEE  OF  JURISTS  FOR 
THE  INSTITUTION  OF  A  PERMANENT  COURT  OF  INTERNATIONAL 
JUSTICE,  AS  MODIFIED  BY  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF 
NATIONS. 


Article  i. 


Text  of  the  Draft  Scheme. 


Proposed   Amendment. 


A  Permanent  Court  of  International 
Justice,  to  which  Parties  shall  have  direct 
access,  is  hereby  established,  in  accor- 
dance with  Article  14  of  the  Covenant  of 
the  League  of  Nations.  This  Court  shall 
be  in  addition  to  the  Court  of  Arbitration 
organised  by  The  Hague  Conventions  of 
1899  and  1907,  and  to  the  special  Tri- 
bunals of  Arbitration  to  which  States  are 
always  at  liberty  to  submit  their  disputes 
for  settlement. 


A  Permanent  Court  of  International 
Justice,  to  which  Parties  shall  have  direct 
access,  is  hereby  established,  in  accord- 
ance with  Article  14  of  the  Covenant  of 
the  League  of  Nations.  This  Court  shall 
be  in  addition  to  the  special  Tribunals  of 
Arbitration  to  which  States  are  always  at 
liberty  to  submit  their  disputes  for  settle- 
ment. 

Immediately  upon  the  establishment  of 
the  Permanent  Court  of  International 
Justice,  the  Court  of  Arbitration,  orga- 
nised by  The  Hague  Conventions  of  1899 
and  1907,  shall  cease  to  exist. 


Article  4. 


The  Members  of  the  Court  shall  be 
elected  by  the  Assembly  and  the  Council 
from  a  list  of  persons  nominated  by  the 
national  groups  in  the  Court  of  Arbitra- 
tion, in  accordance  with  the  following 
provisions. 


The  Members  of  the  Court  shall  be 
elected  by  the  Assembly  and  the  Council 
from  a  list  of  persons  nominated  by  the 
Governments  of  the  States  Members  of 
the  League,  in  accordance  with  the  follow- 
ing provisions. 

This  list  may  be  renewed  by  the 
Governments  at  each  new  election  of 
Members  of  the  Court. 


Article  5. 


At  least  three  months  before  the  date 
of  the  election  the  Secretary-General  of 
the  League  of  Nations  shall  address  a  writ- 
ten request  to  the  Members  of  the  Court  of 
Arbitration,  belonging  to  the  States  men- 
tioned in  the  Annex  to  the  Covenant  or 
to  the  States  which  shall  have  joined 
the  League  subsequently,  inviting  them 
to  undertake,  by  national  groups,  the 
nomination  of  persons  in  a  position  to 
accept  the  duties  of  a  member  of  the 
Court. 


At  least  three  months  before  the  date 
of  election  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  shall  address  a  written 
request  to  the  Governments  of  the  States 
Members  of  the  League  of  Nations,  in- 
viting them  to  undertake  the  nomination 
of  persons  in  a  position  to  be  elected 
Members  of  the  Court. 

No  State  may  nominate  more  than  five 
persons;  the  nominees  may  be  of  any 
nationality. 
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Article  6. 


Texte  de  l'Avant-Projet 


Amendement  proposé 


Avant  de  procéder  à  cette  désignation, 
il  est  recommandé  à  chaque  groupe  na- 
tional de  consulter  la  plus  haute  Cour  de 
Justice,  les  Facultés  et  Ecoles  de  Droit, 
les  Académies  Nationales  et  les  Sections 
nationales  d'Académies  internationales 
vouées  à  l'étude  du  droit. 


i  Supprimer  cet  article,  l'article  2  étant 
une  garantie  suffisante.] 


Article  12. 


. . .  Peuvent  être  portées  sur  cette  liste 
à  l'unanimité  toutes  les  personnes  satis- 
faisant aux  conditions  requises,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  figuré  sur 
la  liste  de  présentation  de  la  Cour  d'Ar- 
bitrage. 


...  Ne  peuvent  être  portées  sur  cette 
liste  que  les  personnes  qui  figurent  su- 
la  liste  de  présentation  des  différentr 
Etats,  mais  la  Commission  peut  demans 
der  de  nouvelles  listes  aux  Gouverne- 
ments. 


Article  21. 


...  La  fonction  de  Greffier  de  la  Cour 
n'est  pas  incompatible  avec  celle  de  Se- 
crétaire Général  de  la  Cour  Permanente 
d'Arbitrage. 


[Supprimer  cet  alinéa  dans  le  cas  où  la 
Cour  d'Arbitrage  de  La  Haye  cesserait 
d'exister.! 


Article  23. 


...  Le  Président  convoque  la  Cour  en 
session  extraordinaire  quand  les  circons- 
tances l'exigent. 


...  Le  Président  convoque  la  Cour  en 
session  extraordinaire,  quand  les  circons- 
tances l'exigent,  soit  d'office,  soit  à  la 
requête  d'un  Etat  intéressé. 


Article  28. 


. . .  pris  de  préférence  parmi  les  person- 
nes qui  ont  été  l'objet  d'une  présentation 
de  la  part  des  groupes  nationaux  de  la 
Cour  d'Arbitrage. 


. . .  pris  de  préférence  parmi  les  person- 
nes qui  ont  été  l'objet  d'une  présentation 
de  la  part  des  différents  Etats  Membres 
de  la  Société  des  Nations. 


Article  33. 


Lorsqu'un  différend  surgit  entre  Etats, 
qu'il  n'a  pu  être  réglé  par  la  voie  diplo- 
matique et  que  l'on  n'est  pas  convenu  de 
choisir  une  autre  juridiction,  la  partie  qui 
se  prétend  lésée  peut  en  saisir  la  Cour. 
La  Cour,  après  avoir  décidé  s'il  est  satis- 


Lorsqu'un  différend  surgit  entre  Etats, 
qu'il  n'a  pu  être  réglé  par  la  voie  diplo- 
matique et  qu'on  n'est  pas  convenu  de 
choisir  une  autre  juridiction,  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  peut  en  saisir  la 
Cour. 
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Article  6. 


Text  of  the  Draft  Scheme. 


Proposed   Amendment. 


Before  making  these  nominations  each 
national  group  is  hereby  recommended  to 
consult  its  Highest  Court  of  Justice,  its 
Legal  Faculties  and  Schools  of  Law,  and 
its  National  Academies  and  national  sec- 
tions of  International  Academies  devoted 
to  the  study  of  Law. 


(Suppress  this  Article,  Article  2  being 
a  sufficient  guarantee.) 


Article  12. 


...  If  the  Committee  is  unanimously 
agreed  upon  any  person  who  fulfils  the 
required  conditions  he  may  be  included 
in  its  list,  even  though  he  was  not  in- 
cluded in  the  list  of  nominations  made 
by  the  Court  of  Arbitration. 


...  In  this  list  no  persons  who  do  not 
appear  in  the  lists  presented  by  the  differ- 
ent .States  may  be  included,  but  the 
Committee  may  ask  for  new  lists  from 
the  Governments. 


Article  21. 


. . .  The  duties  of  Registrar  of  the  Court 
shall  not  be  considered  incompatible  with 
those  of  Secretary-General  of  the  Perma- 
nent Court  of  Arbitration. 


(Suppress  this  paragraph  if  the  Hague 
Court  of  Arbitration  is  to  cease  to  exist.) 


Article  23. 


. . .  The  President  may  summon  an  ex- 
traordinary meeting  of  the  Court  whenever 
necessary. 


.  . .  The  President  may  summon  an 
extraordinary  meeting  of  the  Court  when- 
ever necessary,  either  of  his  own  accord  or 
at  the  request  of  an  interested  State 


Article  28. 


. . .  preferably  from  among  those  per- 
sons who  have  been  nominated  as  candi- 
dates by  some  national  group  in  the  Court 
of  Arbitration. 


.  . .  preferably  from  among  those  per- 
sons who  have  been  nominated  as  candi- 
dates by  the  different  States  Members  of 
the  League  of  Nations. 


Article  33. 


When  a  dispute  has  arisen  between 
States,  and  it  has  been  found  impossible 
to  settle  it  by  diplomatic  means,  and  no 
agreement  has  been  made  to  choose 
another  jurisdiction,  the  Party  complain- 
ing may   bring   the  case  before  the  Court. 


When  a  dispute  has  arisen  between 
States,  and  it  has  been  found  impossible 
to  settle  it  by  diplomatic  means  and  no 
agreement  has  been  made  to  choose 
another  jurisdiction,  the  Party  complain- 
ing may  bring  the  case  before  the  Court. 


Texte  de  l'Avant-Projet. 


Amendement    proposé. 


fait  aux  prescriptions  précédentes,  statue 
sous  les  conditions  et  limitations  déter- 
minées par  l'article  suivant. 

Texte  modifié  par  le  Conseil. 

La  compétence  de  la  Cour  est  réglée 
par  les  articles  12,  13  et  14  du  Pacte. 


Pour  les  réclamations  fondées  sur  les 
droits  privés  qu'un  Etat  fait  valoir  en 
faveur  de  ses  ressortissants  contre  un 
autre  Etat,  on  n'a  recours  à  la  voie  diplo- 
matique que  dans  le  cas  spécifique  de 
déni  de  justice  de  la  part  des  tribunaux 
locaux,  qui  doivent  être  préalablement 
épuisés. 

La  Cour,  après  avoir  décidé  s'il  est 
satisfait  aux  prescriptions  précédentes, 
statue  sous  les  conditions  et  limitations 
déterminées  par  l'article  suivant. 


Article  34. 


Texte  de  l' avant-Projet. 


Amendement   proposé. 


Entre  Etats  Membres  de  la  Société  des 
Nations  la  Cour  statue,  sans  convention 
spéciale,   sur  les   différends   d'ordre  juri- 
dique, qui  ont  pour  objet: 
a)  L'interprétation  d'un  traité; 

Tout  point  de  droit  international; 
La  réalité  d'un  fait  qui,  s'il  était  éta- 
bli, constituerait  la  violation  d'un  en- 
gagement international; 
La  nature  et  l'étendue  de  la  réparation 
due  pour  la  rupture  d'un  engagement 
international; 

L'interprétation  d'une  sentence  rendue 
par  la  Cour. 
La  Cour  connaît  également  de  tous 
différends  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
qui  lui  sont  soumis  par  la  Convention, 
soit  générale,  soit  spéciale,  des  parties. 
En  cas  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  un  différend  rentre  dans  les 
catégories  ci-dessus  visées,  la  Cour  dé- 
cide. 


0) 


d) 


c) 


Entre  Etats  Membres  de  la  Société  des 
Nations,  la  Cour  statue  sans  convention 
spéciale,  sur  tous  différends  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  excepté  les  questions 
qui  mettent  en  cause  les  préceptes  consti- 
tutionnels des  Etats  en  litige. 

La  Cour  ne  peut  en  aucun  cas  se  pro- 
noncer sur  la  validité  ou  nullité  des 
arrêts  rendus  par  les  Tribunaux  des  Etats 
signataires,  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence. 

La  Cour  connaît  également  des  infrac- 
tions aux  règles  et  usages  de  la  guerre; 
elle  applique  alors  les  sanctions  établies 
par  la  Convention  —  soit  générale,  soit 
spéciale  —  des  parties  ou  par  l'Assem- 
blée de  la  Société  des  Nations  ou  par  la 
coutume  internationale. 

La  compétence  de  la  Cour  s'étend 
aussi  à  tous  différends  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  lui  sont  soumis  d'un 
commun  accord  par  les  parties. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  un  différend  rentre  dans  les  ca- 
tégories ci-dessus  visées,  la  Cour  décide. 


Texte  modifié  par  le  Conseil. 


Sans  préjudice  de  la  faculté  conférée 
par  l'article  12  du  Pacte,  aux  parties  à 
un  litige,  de  le  soumettre  soit  à  la  procé- 
dure judiciaire  ou  arbitrale,  soit  à  l'exa- 
men du  Conseil,  la  Cour  connaîtra,  sans 
convention  spéciale,  des  litiges  dont  le  rè- 
glement est  confié  à  elle  ou  à  la  juridic- 
tion instituée  par  la  Société  des  Nations, 
aux  termes  des  traités  en  vigueur. 
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Text  of  the  Draft  Scheme. 


Proposed  Amendment. 


The  Court  shall,  first  of  all,  decide  whether 
the  preceding  conditions  have  been  com- 
plied with;  and  if  so,  it  shall  hear  and 
determine  the  dispute  according  to  the 
terms  and  within  the  limits  of  the  next 
Article. 

Text   as    modified    by    the    Council. 

The  jurisdiction  of  the  Court  is  defined 
by  Articles  12,  13  and  14  of  the  Cove- 
nant. 


With  regard  to  claims  founded  upon 
private  rights  which  a  State  has  adopted 
in  favour  of  its  nationals  against  another 
State,  resource  shall  be  had  to  diplomatic 
means  only  in  the  specific  case  of  a  refus- 
al of  justice  on  the  part  of  the  local  Tri- 
bunals, which  must  first  be  resorted  to. 

The  Court  shall,  first  of  all,  decide 
whether  the  preceding  conditions  have 
been  complied  with;  ii  so  it  shall  hear 
and  determine  the  dispute  according  to 
the  terms  and  within  the  limits  of  the 
next  Article. 


Article  34. 


Text  of  the  Draft  Scheme. 


Proposed   Amendment. 


Between  States  which  are  Members  of 
the  League  of  Nations  the  Court  shall 
have  jurisdiction  (and  this  without  any 
special  convention  giving  its  jurisdiction) 
to  hear  and  determine  cases  of  a  legal 
nature,  concerning: 

(a)  The     interpretation     of     a     Treaty; 

(b)  Any   question    of   international   law; 

(c)  The  existence  of  any  fact  which,  if 
established,  would  constitute  a  breach 
of  an  international  obligation; 

(d)  The  nature  or  extent  of  reparation 
to  be  made  for  the  breach  of  an  in- 
ternational   obligation; 

(e)  The  interpretation,  of  a  sentence  passed 
by  the  Court. 

The  Court  shall  also  take  cognisance 
of  all  disputes  of  any  kind  which  may  be 
submitted  to  it  by  a  general  or  particular 
convention  between  the  Parties. 

In  the  event  of  a  dispute  as  to  whether 
a  certain  case  comes  within  any  of  the 
catégories  above  mentioned,  the  matter 
shall  be  settled  by  the  decision  of  the 
Court. 


Between  States  which  are  Members  of 
the  League  of  Nations,  the  Court  shall 
have  jurisdiction  (and  this  without  any 
special  convention  giving  its  jurisdiction) 
to  hear  and  determine  cases  of  any  nature 
whatever,  except  questions  which  affect 
constitutional  laws  of  the  contesting 
States. 

The  Court  may  not  in  any  case  pro- 
nounce upon  the  validity  or  nullity  of  the 
awards  made  by  the  Tribunals  of  the  sig- 
natory States,  within  the  limits  of  their 
jurisdiction. 

The  Court  shall  also  take  cognisance 
of  breaches  of  the  rules  and  usages  of 
war;  it  shall  then  apply  sanctions  estab- 
lished by  the  Convention  —  general  or 
special  —  between  the  Parties,  or  by  the 
Assembly  01  the  League  of  Nations,  or  by 
international  custom. 

The  jurisdiction  of  the  Court  also 
extends  to  all  differences,  of  whatever 
nature  they  may  be,  which  are  submitted 
to  it  by  the  common  agreement  of  the 
Parties. 

In  the  event  of  a  dispute  as  to  whether 
a  certain  case  comes  within  any  of  the 
categories  above  mentioned,  the  matter 
shall  be  settled  by  the  decision  of  the 
Court. 


Text   as    modified    by    the    Council. 

Without  prejudice  to  the  right  of  the 
Parties  according  to  Article  12  of  the 
Covenant  to  submit  disputes  between 
them  either  to  judicial  settlement  or  arbi- 
tration or  to  enquiry  by  the  Council,  the 
Court  shall  have  jurisdiction  (and  this 
without  any  special  agreement  giving  it 
jurisdiction)  to  hear  and  determine  dis- 
putes, the  settlement  of  which  is  by 
Treaties  in  force  entrusted  to  it  or  to  the 
Tribunal  instituted  by  the  League  of 
Nations. 
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Article  35. 


Texte  de  l'Avant-Projet. 


Amendement  proposé. 


Dans  les  limites  de  sa  compétence, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'arti- 
cle 34,  la  Cour  applique  en  ordre  suc- 
cessif : 

i°  Les   conventions   internationales, 
soit  générales,  soit  spéciales,  établis- 
sant des  règles  expressément  recon- 
nues par  les  Etats  en  litige; 

2°  La  coutume  internationale,  attesta- 
tion d'une  pratique  commune  ac- 
ceptée comme  loi; 

3°  Les  principes  généraux  de  droit  re- 
connus par  les  nations  civilisées; 

40  Les  décisions  judiciaires  et  les  doc- 
trines des  publicistes  les  plus  quali- 
fiés des  différentes  nations  comme 
moyens  auxiliaires  de  détermina- 
tion des  règles  de  droit. 


Texte  modifié  par  le  Conseil. 

Dans  les  limites  de  sa  compétence,  telle 
qu'elle  est  déterminée  ci-dessus,  la  Cour 
applique  en  ordre  successif: 

i°  Les   conventions   internationales, 
soit  générales,   soit   spéciales,   éta- 
blissant des  règles  expressément  re- 
connues par  les  Etats  en  litige; 

20  La  coutume  internationale,  attesta- 
tion d'une  pratique  commune  ac- 
ceptée comme  loi; 

30  Les  principes  généraux  de  droit  re- 
connus par  les  nations  civilisées; 

40  Sous  réserve  de  la  disposition  de 
l'article  57  bis,  les  décisions  judi- 
ciaires et  la  doctrine  des  publicistes 
les  plus  qualifiés,  comme  moyen 
auxiliaire  de  détermination  des 
règles  de  droit. 


Dans  les  limites  de  sa  compétence, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article  34, 
la  Cour  applique  en  ordre  successif: 

i°  Les  conventions  internationales, 
soit  générales,  soit  spéciales,  éta- 
blissant des  règles  expressément  re- 
connues par  les  Etats  en  litige; 

2°  Les  règles  élaborées  par  l'Assem- 
blée de  la  Société  des  Nations  dans 
sa  fonction  de  codification  du  droit 
international; 

30  La  coutume  internationale,  attesta- 
tion d'une  pratique  fondée  sur  des 
principes  de  justice  et  d'humanité, 
et  acceptée  comme  loi; 

40  Les  principes  généraux  de  droit  re- 
connus par  les  nations  civilisées; 

5°  Les  décisions  judiciaires,  à  ren- 
contre de  l'Etat  dans  lequel  elles 
sont  rendues,  s'il  est  partie  dans  le 
litige;  et  les  doctrines  des  publicis- 
tes les  plus  qualifiés  des  différentes 
nations  comme  moyens  auxiliaires 
de  détermination  des  règles  de  droit. 


Article  36. 


Texte  de  l'Avant-Projet. 


Amendement   proposé. 


La  Cour  donne  son  avis  sur  tout  point 
ou  tout  différend  d'ordre  international  qui 
lui  est  soumis  par  le  Conseil  ou  par 
l'Assemblée. 


La  Cour  donne  son  avis  sur  tout  point 
ou  tout  différend  d'ordre  international  qui 
lui  est  soumis  par  le  Conseil  ou  par  l'As- 
semblée, ou  par  les  Gouvernements  des 
Etats  formant  la  Société  des  Nations. 


Article  40. 


Les  parties  sont  représentées  par  des 
agents. 

Elles  peuvent  se  faire  assister  devant 
la  Cour  par  des  conseils  ou  des  avocats. 


Les  parties  sont  représentées  par  des 
agents. 

Elles  peuvent  se  faire  représenter  ou 
assister  devant  la  Cour  par  des  conseils 
ou  des  avocats. 


68  - 


Article  35. 


Text  of  the  Draft  Scheme. 


Proposed  Amendment. 


The  Court  shall,  within  the  limits  of  its 
jurisdiction  as  defined  in  Article  34,  apply 
in  the  order  following: 

1.  International  conventions,  whether 
general  or  particular,  establishing  rules 
expressly  recognised  by  the  contestings 
States  ; 

2.  International  custom,  as  evidence 
of  a  general  practice,  which  is  accepted 
as  law. 

3.  The  general  principles  of  law  recog- 
nised by  civilised  nations; 

4.  Judicial  decisions  and  the  teachings 
of  the  most  highly  qualified  publicists  of 
the  various  nations,  as  subsidiary  means 
for  the  determination  of  rules  of  law. 


Text   as    modified    by    the    Council. 

The  Court  shall,  within  the  limits  of 
its  jurisdiction  as  defined  above,  apply 
in  the  order  following:  — 

1.  International  Conventions,  whether 
general  or  particular,  establishing  rules 
expressly  recognised  by  the  contesting 
States. 

2.  International  custom,  as  evidence 
of  a  general  practice  which  is  accepted 
as  law. 

3.  The  general  principles  of  law  recog- 
nised by  civilised  nations. 

4.  Subject  to  the  provisions  of  Article 
57  (bis),  judicial  decisions  and  the  teach- 
ings of  the  most  highly  qualified  pub- 
licists of  the  various  nations,  as  subsidiary 
means  for  the  determination  of  rules  of 
law. 


The  Court  shall,  within  the  limits  of 
its  jurisdiction  as  defined  in  Article  34, 
apply  in  the  order  following: 

1.  International  Conventions,  whether 
general  or  particular,  establishing  rules 
expressly  recognised  by  the  contesting 
States; 

2.  The  rules  drawn  up  by  the  As- 
sembly of  the  League  of  Nations  in  the 
performance  of  its  duty  of  codifying  inter- 
national law. 

3.  International  custom,  as  evidence  of 
a  practice  founded  on  principles  of  justice 
and  humanity,  and  accepted  as  law. 

4.  The  general  principles  of  law  recog- 
nised by  civilised  nations; 

5.  Judicial  decisions,  as  against  the 
State  in  which  they  have  been  delivered, 
if  it  is  a  Party  to  the  dispute;  and  the 
teachings  of  the  most  highly  qualified 
publicists  of  the  various  nations,  as  sub- 
sidiary means  for  the  determination  of 
rules  and  law. 


Article  36. 


Text  of  the  Draft  Scheme. 


Proposed  Amendment. 


The  Court  shall  give  an  advisory 
opinion  upon  any  question  or  dispute  of 
in  international  nature  referred  to  it  by 
the  Council  or  Assembly. 


The  Court  shall  give  an  advisory 
opinion  on  any  question  or  dispute  of  an 
international  nature  referred  to  it  by  the 
Council  or  Assembly  or  by  the  Govern- 
ments of  the  States  composing  the  League 
of  Nations. 


Article  40. 


The  Parties  shall  be  represented  by 
Agents. 

They  may  have  Counsel  or  Advocates 
to  plead  before  the  Court. 


The  Parties  shall  be  represented  by 
agents. 

They  may  have  Counsel  or  Advocates 
to  represent  them  or  to  plead  before  the 
Court. 


-  69- 
Article  56. 


Texte  de  l'Avant-Projet 


Si  l'arrêt  n'exprime  pas  en  tout  ou  en 
partie,  l'opinion  unanime  des  juges,  les 
dissidents  ont  la  faculté  de  demander  que 
leur  opposition  ou  leurs  réserves  soient 
constatées,  mais  sans  indication  des 
motifs. 


Texte  modifié  par  le  Conseil. 


Si  l'arrêt  n'exprime  pas  en  tout  ou  en  [La  Délégation  Argentine  se  prononce 

partie  l'opinion  unanime   des   juges,  les     en  faveur  du  texte  proposé  par  le  Conseil  | 
dissidents  ont  le  droit  d'y  joindre  l'exposé 
de  leur  opinion  individuelle. 


Article  57. 

Texte   de   l'Avant-Projet.  Amendement  proposé. 

L'arrêt  est  signé  par  le  Président  et  L'arrêt  est  signé  par  le  Président,  par 

par  le  Greffier.   Il  est  lu  en  séance  pu-     les  Juges  qui  y  ont  pris  part  et  par  le 
blique,  les  agents  dûment  prévenus.  Greffier.  Il  est  lu  en  séance  publique    les 

agents  dûment  prévenus. 


Article  59. 


Aucune  demande  de  re vision  ne  peut  [Supprimer  cet  alinéa, 

être  formée  après  l'expiration  d'un  délai 
de  cinq  ans. 


Ajouter  un  article  63  ainsi  conçu: 

L'arrêt  définitif  de  la  Cour  est  obligatoire  pour  les  Etats  en  litige.  L'Etat  qui  se 
soulèverait  contre  un  arrêt  définitif  de  la  Cour  sera  exclu  de  la  Société  des  Nations.  Si 
la  non-exécution  est  susceptible  de  troubler  la  paix,  l'Assemblée  et  le  Conseil  pourront 
prendre  les  mesures  prévues. 

(Signé)   PUEYRREDON. 


-6g 


Article  56. 


Text  of  the  Draft  Scheme. 

If  the  judgment  given  does  not  repre- 
sent, wholly  or  in  part,  the  unanimous 
opinion  of  the  judges,  the  dissenting 
judges  shall  be  entitled  to  have  the  fact 
of  their  dissent  or  reservations  mentioned 
in  it.  But  the  reasons  in  it  for  their 
dissent  or  reservations  shall  not  be  ex- 
pressed in  the  judgment. 

Text   as    modified    by    the    Council. 


Judges  who  do  not  concur  in  all  or 
part  of  the  judgment  of  the  Court  may 
deliver  a  separate  opinion. 


(The  Argentine  Delegation  pronounces 
itself  in  favour  of  the  text  proposed  by 
the  Council.) 


Article  57. 


Text  of  the  Draft  Scheme. 


Proposed   Amendment. 


The  judgment  shall  be  signed  by  the 
President  and  by  the  Registrar:  It  shall 
be  read  in  open  Court,  due  notice  having 
been  given  to  the  agents. 


The  judgment  shall  be  signed  by  the 
President,  by  the  judges  who  have  taken 
part  in  it,  and  by  the  Registrar.  It  shall 
be  read  in  open  Court,  due  notice  having 
been  given  to  the  agents. 


Article  59. 


No  application  for  revision  may  be 
made  after  the  lapse  of  five  years  from  the 
date  of  the  sentence. 


(Suppress  this  paragraph. 


Add  an  Article  63,  to  the  following  effect: 

The  final  award  of  the  Court  shall  be  binding  on  the  contesting  States.  Any  State 
which  refuses  to  comply  with  the  final  award  of  the  Court  shall  be  excluded  from  the 
League  of  Nations.  If  the  failure  to  carry  out  the  decision  is  of  a  nature  capable  of 
disturbing  the  peace  of  the  world,  the  Assembly  and  the  Council  shall  have  power  to 
take  the  measures  provided. 

(Signed)   PUEYRREDON. 
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37. 


AMENDEMENTS  PROPOSÉS  PAR  LA  DÉLÉGATION  BRITANNIQUE 


Article  premier. 
Supprimer  les  mots  «  directement  accessible  aux  parties  ». 

Article  3. 

La  Délégation  Britannique  appuyera  la  proposition  italienne  pour  la  suppression 
des  juges  suppléants. 

Article  4. 

Remplacer  les  mots  «  présentées  par  les  groupes  nationaux  de  la  Cour  d'arbitrage, 
conformément  aux  dispositions  suivantes  »  par  les  mots  «  présentées  comme  il  est  dit 
à  l'article  5  ». 

Article  5. 

Ajouter  l'alinéa  suivant:  «  En  ce  qui  concerne  les  Membres  de  la  Société  qui  n'ont 
pas  leur  propre  représentation  dans  la  Cour  d'arbitrage,  l'invitation  d'avoir  à  désigner 
deux  personnes  au  plus  sera  adressée  au  Gouvernement  ». 

Article  6. 
Supprimer  tout  l'article. 

Article  12. 

Supprimer  les  deux  derniers  alinéas,  ajouter  l'alinéa  suivant:  «Si  le  nombre  des 
Etats  représentés  à  titre  permanent  dans  le  Conseil  est  augmenté  comme  il  est  prévu 
à  l'article  4  du  Pacte,  le  nombre  de  la  Commission  médiatrice  sera  porté  à  dix  membres, 
dont  cinq  seront  nommés  par  le  Conseil,  et  cinq  par  l'Assemblée.  » 

Article  14. 
Supprimer  la  dernière  phrase. 

Article  16. 
Le  texte  anglais  doit  être  revisé. 

Article  18. 

Alinéa  2,  lire:  «  Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  en  est  officiellement 
informé  par  le  Greffier  ». 

Article  19. 
Supprimer  les  mots  «  en  dehors  de  leur  propre  pays  a. 

Nouvel  Article  26  bis. 

Une  Chambre  spéciale  sera  constituée  afin  de  décider  les  différends  portés  devant  la 
Cour  en  vertu  de  la  Partie  XIII  (Travail)  du  Traité  de  Versailles,  et  des  parties  cor- 
respondantes des  autres  traités  de  paix.  Cette  Chambre  consistera  de  cinq  juges  assistés 
par  quatre  assesseurs  techniques. 

Les  cinq  juges  seront  choisis  par  les  membres  de  la  Cour  pour  la  période  que  ceux-ci 
détermineront. 

Si  l'une  seulement  des  parties  est  représentée  à  la  Chambre,  le  Président  priera  un 
autre  membre  de  la  Chambre  de  céder  sa  place  en  faveur  d'un  juge  choisi  par  la  partie 
non  représentée,  en  conformité  de  l'article  28. 

Les  assesseurs  techniques  seront  choisis  dans  chaque  cas  spécial,  en  conformité 
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37. 


AMENDEMENTS  PROPOSED  BY  THE  BRITISH  DELEGATION. 


Article  i. 
Omit  the  words  "  to  which  Parties  shall  have  direct  access.  " 

Article  3. 

The  British  Delegation  will  support  the  Italian  amendment  for  the  suppression  of  the 
class  of  deputy-judges. 

Article  4. 

For  "  nominated  by  the  national  groups  in  the  Court  of  Arbitration  in  accordance 
with  the  following  provisions  "  substitute   "  nominated  as  provided  in  Article  5.  " 

Article  5. 

Add  the  following  paragraph:  "  In  the  case  of  Members  of  the  League  of  Nations 
not  separately  represented  in  the  Court  of  Arbitration  the  written  request  for  the  nomi- 
nation of  not  more  than  two  persons  shall  be  addressed  to  the  Government.  " 

Article  6. 
Omit  'the  whole  Article. 

Article  12. 

Omit  the  last  two  paragraphs;  add  the  following  paragraph:  "  If  the  number  of 
States  permanently  represented  in  the  Council  is  increased  in  accordance  with  Article  4 
of  the  Covenant,  the  number  of  members  of  the  joint  conference  shall  be  increased  to 
ten,  five  nominated  by  the  Council  and  five  by  the  Assembly.  " 


Omit  the  last  sentence. 


The  English  text  wants  revising. 


Article   14. 


Article   16. 


Article   18. 


Second  paragraph  to  read  "  when  this  happens  a  formal  notification  shall  be  made 
to  the  Secretary-General  by  the  Registrar.  " 

Article  19. 
Omit  the  words  "  when  outside  their  own  country  " 

New  Article  26  a. 

For  the  purpose  of  dealing  with  disputes  coming  before  the  Court  under  Part  XIII 
(Labour)  of  the  Treaty  of  Versailles  and  the  corresponding  sections  of  the  other  Treaties 
of  Peace,  a  special  chamber  shall  be  constituted  consisting  of  five  judges  who  shall  be 
assisted  by  four  expert  technical  assessors. 

These  five  judges  shall  be  chosen  by  the  members  of  the  Court  for  such  period  as 
they  may  determine. 

In  the  event  of  one,  but  not  both,  of  the  Parties  to  the  dispute  being  represented  in 
the  chamber  the  President  shall  invite  one  of  the  other  members  of  the  chamber  to 
retire  in  favour  of  another  judge  chosen  by  the  other  Party  in  accordance  with  Article  28. 

The  technical  assessors  shall  be  selected  for  each  case  in  accordance  with  rules  of 
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de  règles  de  procédure  à  adopter  en  conformité  de  l'article  27,  sur  une  liste  «  d'assesseurs 
pour  litiges  de  travail  »  composée  de  noms  présentés  à  raison  d'un  par  chaque  Membre 
de  la  Société  des  Nations. 

Article  26  ter. 

Une  Chambre  spéciale  sera  constituée  afin  de  décider  les  différends  concernant  le 
transit  et  les  communications,  y  inclus  ceux  visés  à  la  Partie  XII  (ports,  rivières, 
chemins  de  fer)  du  Traité  de  Versailles,  et  aux  parties  correspondantes  des  autres  traités 
de  paix.  Cette  Chambre  consistera  de  trois  juges  assistés  par  deux  assesseurs  techniques. 
Les  dispositions  des  alinéas  2  et  3  de  l'article  26  bis  seront  applicables  aux  juges  com- 
posant la  Chambre.  Les  assesseurs  seront  choisis  en  conformité  des  règles  de  l'alinéa  4 
du  dit  article,  sur  une  liste  d'assesseurs  composée  de  noms  présentés  à  raison  d'un  par 
chaque  Membre  de  la  Société. 

Article  26  quater. 

Les  sessions  des  Chambres  spéciales  constituées  aux  termes  des  articles  26  bis  et  ter 
pourront,  avec  le  consentement  des  parties,  se  tenir  en  autre  lieu  qu'à  la  Haye. 

Article  28. 

Alinéa  2.  Substituer  aux  mots  «  de  la  part  des  groupes  nationaux,  etc.  »,  les  mots 
«  en  conformité  de  l'article  5  ». 

Article  29. 

Première  ligne.  Le  mot  «  annuel  »  semble  avoir  été  maintenu  par  erreur. 

Article  31. 

La  rédaction  actuelle  de  l'article  permet-elle  à  un  groupe  d'Etats  ou  au  Conseil  de 
la  Société  des  Nations  d'ester  en  justice  devant  la  Cour?  La  question  a  de  l'importance 
pour  l'application  des  Traités  des  Minorités. 

Article  32. 

Des  explications  additionnelles  sont  requises  au  sujet  du  sens  et  de  la  portée  de  cet 
article. 

Article  40. 

Lire  :  «  Les  parties  sont  représentées  par  des  agents  et  peuvent  se  servir  de  conseils 
ou  d'avocats  pour  défendre  leur  cause  devant  la  Cour. 

Article  62. 
Après  les  mots  «  par  la  Cour  »,  ajouter:  h  ou  par  l'accord  des  parties  ». 
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procedure  under  Article  27  from  a  list  of  assessors  for  labour  cases,  consisting  of  one 
person  nominated  by  each  Member  of  the  League. 

Article  26  b. 

For  the  purpose  of  dealing  with  disputes  relating  to  transit  and  communications' 
including  those  arising  under  Part  XII  (Ports,  Waterways  and  Railways)  of  the  Treaty 
of  Versailles  and  the  corresponding  sections  of  the  other  Treaties  of  Peace,  a  special 
chamber  shall  be  constituted  consisting  of  three  judges  assisted  by  two  expert  technical 
assessors.  The  second  and  third  paragraphs  of  Article  26a  apply  equally  to  the  judges 
serving  in  this  chamber.  The  technical  assessors  shall  be  selected  in  accordance  with 
the  fourth  paragraph  of  this  Article  from  a  list  of  assessors  nominated  by  each  Member 
of  the  League 

Article  26  c. 

Sessions  of  the  special  chambers  established  by  the  provisions  of  Articles  26a  and 
266  may  with  the  consent  of  the  Parties  to  the  dispute  be  held  elsewhere  than  at  the 
Hague. 

Article  28. 

Second  Paragraph.  Substitute  "in  accordance  with  Article  5  "  for  "  by  a  nationa 
group  of  the  Court  of  Arbitration.  " 

Article  29. 

Line  1.  —  The  word  "  annual  "  appears  to  have  been  left  in  by  mistake. 

Article  31. 

Will  the  present  wording  of  this  Article  enable  a  case  to  be  conducted  in  the  name 
of  a  group  of  States,  or  by  the  Council  of  the  League  ?  The  question  is  of  importance  in 
connection  with  the  enforcement  of  the  Minorities  Treaties. 

Article  32. 
Further  explanations  are  requested  as  to  the  meaning  and  effect  of  this  Article. 

Article  40. 

To  read  :  "  The  Parties  shall  be  represented  by  agents  and  may  employ  counsel,  or 
advocates  to  conduct  their  cases  before  the  court,  "  and  suppress  the  last  sentence  of 
Article  50. 

Article  62. 
After  the  words  "  by  the  Court  "  add  "  or  by  agreement  between  the  Parties." 
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AMENDEMENTS  PROPOSÉS  PAR  LE  TRÈS  HON.  C.   [.  DOHERTY, 
AU  NOM  DE  LA  DÉLÉGATION  CANADIENNE. 

Article  4. 

Amender  cet  article,  afin  qu'il  se  lise  comme  suit  : 

«  Les  membres  de  la  Cour  seront  élus  par  l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur  une  liste 
de  personnes  présentées  par  les  Gouvernements  des  Membres  de  la  Société  des  Nations, 
conformément  aux  dispositions  suivantes.  » 

Article  8. 

Amender  la  version  anglaise  de  cet  article,  afin  qu'il  se  lise  comme  suit  : 
«  The  Assembly  and  the  Council  shall  proceed,  independently  of  one  another,  to 
elect  the  judges.  » 

Article  10. 

Amender  le  deuxième  alinéa  de  cet  article,  afin  qu'il  se  lise  comme  suit  : 
«  Au  cas  où  le  double  scrutin  de  l'Assemblée  et  du  Conseil  se  porterait  sur  plus  d'un 
membre  présenté  par  un  même  Gouvernement,  le  plus  âgé  est  seul  élu.  » 
Nota.  —  D'autres  amendements  peuvent  être  soumis  plus  tard. 


39. 

PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  COLOMBIENNE. 

L'article  3  sera  ainsi  conçu  : 

Article  3. 

La  Cour  se  compose  de  15  juges  titulaires  et  de  6  juges  suppléants:  8  titulaires  et 
3  suppléants  d'une  nationalité  européenne,  5  titulaires  et  2  suppléants  d'une  nationalité 
américaine,  2  titulaires  et  un  suppléant  d'une  nationalité  asiatique  ou  africaine. 

L'article  4  sera  rédigé  comme  suit  : 

Article  4. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  par  l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur  une  liste  de 
personnes  présentées  par  les  Gouvernements  des  Etats  Membres  de  la  Société  des  Na- 
tions. 

Pour  les  articles  33  et  34,  la  Délégation  Colombienne  propose  de  maintenir  le  texte 
du  Projet  de  la  Commission  Consultative  de  Juristes  soumis  au  Conseil  de  la  Société. 
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AMENDMENTS  PROPOSED  BY  THE  RIGHT  HONOURABLE  C.J.  DOHERTV 
IN  THE  NAME  OF  THE  CANADIAN  DELEGATION. 

Article  4. 

This  Article  to  be  amended  to  read  as  follows  : 

'  The  Members  of  the  Court  shall  be  elected  by  the  Assembly  and  by  the  Council 
from  a  list  of  persons  nominated  by  the  Governments  of  Members  of  the  League  of 
Nations,  in  accordance  with  the  following  provisions.  " 

Article  8. 

The  English  version  of  this  Article  to  be  amended  to  read  as  follows  : 
"  The  Assembly  and  the  Council  shall  proceed,  independently  of  one  another,  to 
elect  the  judges.  " 

Article  10. 

The  second  paragraph  of  this  Article  to  be  amended  to  read  as  follows: 

"  In  the  event  of  more  than  one  candidate  nominated  by  a  particular  Government 

being  elected  by  the  votes  of  both  the  Assembly  and  the  Council,  the  eldest  of  these  onl> 

shall  be  considered  as  elected.  " 

Note.  —  Further  amendments  may  be  submitted  later. 


39. 


PROPOSAL  SUBMITTED  BY  THE  COLOMBIAN  DELEGATION. 

Article  3  to  be  amended  to  read  as  follows  : 

Article  3. 

The  Court  shall  consist  of  15  judges  and  6  deputy-judges:  8  judges  and  3  deputy- 
judges  of  European  nationalities;  5  judges  and  2  deputy-judges  of  American  nationali- 
ties. 

Article  4  to  be  worded  as  follows  : 

Article  4. 

The  Members  of  the  Court  shall  be  elected  by  the  Assembly  and  by  the  Council  from 
a  list  of  persons  nominated  by  the  Governments  of  States  Members  of  the  League  of 
Nations. 

With  regard  to  Articles  33  and  34,  the  Colombian  Delegation  proposes  that  the 
text  of  the  Draft  Scheme  of  the  Advisory  Committee  of  Jurists,  submitted  to  the  Council 
of  the  League,  should  be  retained. 


40. 


AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  37.  3e  PARAGRAPHE.  DU  PROJET  DE  LA 
COUR  PERMANENTE  DE  JUSTICE,  PROPOSÉE  PAR  LA  DÉLÉGATION 
ESPAGNOLE. 

La  Cour  pourra,  à  la  requête  d'une  des  parties  autoriser  l'emploi  d'une  langue  autre 
que  le  français  ou  l'anglais. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  refusée  quand  elle  sera  demandée  par  toutes  les 
parties  en  cause. 
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PROPOSITION  FAITE  PAR  LE  Dr  ARIAS,  AU  NOM  DE  LA 
DÉLÉGATION  DU  PANAMA. 

«  Que  la  Sous-Commission  nommée  pour  étudier  la  présente  question  et  pour  présenter 
un  rapport  à  son  sujet,  soit  chargée  de  prendre  en  considération  l'opportunité 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  substituer  aux  articles  33  et  34  de  l 'avant-projet  présenté 
par  le  Conseil,  les  textes  suivants: 

Article  33. 

Lorsqu'un  différend  surgit  entre  Etats,  qu'il  n'a  pu  être  réglé  par  la  voie  diploma- 
tique, et  que  l'on  n'est  pas  convenu  de  le  soumettre  à  l'arbitrage  ou  à  l'enquête  du  Con- 
seil, la  partie  qui  se  prétend  lésée  peut  en  saisir  la  Cour.  La  Cour,  après  avoir  décidé  s'il 
est  satisfait  aux  prescriptions  précédentes,  statue  sous  les  conditions  et  limitations 
déterminées  par  l'article  suivant. 

Article  34. 

Entre  Etats  Membres  de  la  Société  des  Nations,  la  Cour  statue  sans  convention 
spéciale  sur  les  différends  d'ordre  juridique,  qui  ont  pour  objet: 

a)  l'interprétation  d'un  traité; 

k)  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  violation  d'un  engage- 
ment international; 

c)  la  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  due  pour  la  rupture  d'un  engagement 
international  : 

i)  l'interprétation  d'une  sentence  rendue  par  la  Cour. 

La  Cour  connaît  également  de  tous  différends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui 
lui  sont  soumis  par  la  convention  soit  générale,  soit  spéciale  des  parties. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un  différend  rentre  dans  les  catégories 
ci-dessus  visées,  la  Cour  décide. 


40. 


AMENDMENT  TO  ARTICLE  37,  PARAGRAPH  3,  OF  THE  SCHEME  FOR  THE 
PERMANENT  COURT  OF  INTERNATIONAL  JUSTICE  PROPOSED  BY 
THE  SPANISH  DELEGATION. 

The  Court  may,  at  the  request  of  one  of  the  Parties,  permit  the  use  of  a  language 
other  than  French  or  English. 

This  permission  cannot  be  re  rased  if  it  is  asked  for  by  all  the  Parties  to  the  dispute. 
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MOTION  PROPOSED  BY  DR.  ARIAS  IN  THE  NAME  OF  THE 
PANAMA  DELEGATION. 


"  That  the  Sub-Committee  appointed  to  study  and  report  on  this  question  be 
invited  to  consider  the  advisability  of  substituting  Articles  33  and  3}.  of  the 
Draft  Scheme  presented  by  the  Council  to  the  Assembly  for  the  following: 


Article  33. 

When  a  dispute  has  arisen  between  States,  and  it  has  been  found  impossible  to  settle 
it  by  diplomatic  means,  and  no  agreement  has  been  made  to  submit  it  to  arbitration  or 
to  inquiry  by  the  Council,  the  Party  complaining  may  bring  the  case  before  the  Court. 
The  Court  shall,  first  of  all,  decide  whether  the  preceding  conditions  have  been  complied 
with;  if  so,  it  shall  hear  and  determine  the  dispute  according  to  the  terms  and  within 
the  limits  of  the  next  Article. 

Article  34. 

Between  States  which  are  Members  of  the  I  eague  of  Nations  the  Court  shall  have 
jurisdiction  (and  this  without  any  special  convention  giving  it  jurisdiction)  to  hear  and 
determine  cases  of  a  legal  nature,  concerning: 

(a)  the  interpretation  of  a  treaty; 

(b)  the  existence  of  any  fact  which,  if  established,  would  constitute  a  breach  of 
an  international  obligation; 

(c)  the  nature  or  extent  of  reparation  to  be  made  for  the  breach  of  an  international 
obligation; 

(d)  the  interpretation  of  a  sentence  passed  by  the  Court. 

The  Court  shall  also  take  cognisance  of  all  disputes  of  any  kind  which  may  be 
submitted  to  it  by  a  general  or  particular  convention  between  the  Parties. 

In  the  event  of  a  dispute  as  to  whether  a  certain  case  comes  within  any  of  the  cate- 
gories above  mentioned,  the  matter  shall  be  settled  by  the  decision  of  the  Court 
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42. 


BUREAU  INTERNATIONAL  DU  TRAVAIL 

NOTE  SUR  L'AVANT-PROJET  PORTANT  INSTITUTION  DE  LA 
COUR    PERMANENTE    DE    JUSTICE    INTERNATIONALE,    GENÈVE,    1920 


Dans  une  lettre  en  date  du  20  février  1920  à  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Société 
des  Nations,  le  Directeur  du  Bureau  International  du  Travail,  le  priait  de  transmettre 
au  Comité  de  Juristes,  qui  allait  se  réunir  à  La  Haye,  un  certain  nombre  d'observations. 

Le  Directeur  désirait  attirer  l'attention  du  Comité  de  Juristes  sur  la  nécessité 
de  tenir  compte  des  dispositions  des  traités  instituant  l'Organisation  Internationale 
du  Travail,  notamment  lorsqu'il  examinerait  la  composition  de  la  Cour  et  réglerait 
sa  procédure. 

En  effet,  en  vertu  de  l'Article  415  du  Traité  de  Versailles,  lorsque  les  recommanda- 
tions faites  à  un  ou  plusieurs  Gouvernements  dans  un  différend  concernant  les  questions 
du  travail,  par  la  Commission  d'enquête  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail, 
ne  sont  pas  acceptées  par  ces  Gouvernements,  ceux-ci  peuvent,  s'ils  le  désirent,  «  sou- 
mettre le  différend  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  de  la  Société  des 
Nations  >\ 

De  même,  en  vertu  de  l'Article  416,  tout  membre  de  l'Organisation  Internationale 
du  Travail  a  le  droit  de  soumettre  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  le  cas 
d'un  autre  membre  qui  ne  prendrait  pas,  relativement  à  une  recommandation  ou  à  un 
projet  de  convention,  les  mesures  prescrites  à  l'Article  405. 

L'Article  417  stipule  que  la  décision  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale 
concernant  une  plainte  ou  une  question  qui  lui  aurait  été  soumise  conformément  aux 
articles  415  ou  416,  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

En  vertu  de  l'Article  418  et  de  l'Article  419,  les  sanctions  d'ordre  économique  peuvent 
être  prises  contre  les  Etats  qui  violeraient  les  décisions  de  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale. 

D'autre  part,  l'Article  423  stipule  que: 

«  Toutes  questions  ou  difficultés  relatives  à  l'interprétation  de  la  présente  partie  du 
présent  Traité  et  des  Conventions  ultérieurement  conclues  par  les  membres,  en  vertu 
de  la  dite  partie,  seront  soumises  à  l'appréciation  de  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale.  » 

Il  nous  semble  que  ces  Articles,  qui  règlent  la  compétence  de  la  Cour  pour  les  affaires 
relatives  à  l'Organisation  Internationale  du  Travail,  soulèvent,  en  ce  qui  concerne  sa 
composition  et  sa  procédure,  des  questions  qu'il  importe  de  soumettre  à  l'attention  de 
l'Assemblée. 

Pour  que  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  soit  en  mesure  de  pouvoir 
statuer  en  toute  justice  dans  les  affaires  se  rapportant  au  travail,  elle  doit  être  composée 
de  façon  à  offrir  toutes  garanties,  non  seulement  d'impartialité  sociale,  mais  aussi  de 
compétence  technique. 

L'Article  2  de  l' Avant-projet  soumis  à  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  indique 
que  les  personnes  qui  seront  désignées  comme  membres  de  la  Cour  de  Justice,  devront 
réunir  les  conditions  requises  pour  l'exercice,  dans  leurs  pays  respectifs,  des  plus  hautes 
fonctions  judiciaires,  ou  être  des  jurisconsultes  possédant  une  compétence  notoire  en 
matière  de  droit  international. 

Il  est  certain  que  les  affaires  se  rapportant  au  travail  qui  seront  soumises  à  la  Cour 
Permanente  de  Justice  Internationale,  devront  être  examinées  par  des  jurisconsultes 
compétents  en  matière  de  droit  international.  Mais  il  est  également  indispensable  que 
des  spécialistes  en  matière  de  législation  du  Travail  et  de  questions  sociales  soient  appelés 
à  en  connaître. 

Pour  répondre  à  cette  double  nécessité,  il  apparaît  utile  de  prévoir  la  constitution, 
au  sein  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  d'une  section  spéciale  à  laquelle 
seraient  renvoyées  toutes  les  causes  relatives  au  travail  ou  à  l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail. 

Cette  section  spéciale  devrait  comprendre,  outre  des  juges  pris  dans  la  section 
générale  de  la  Cour  —  c'est-à-dire  des  magistrats  possédant  une  compétence  notoire  en 
matière  de  droit  international  —  des  juges  désignés  en  raison  de  leur  compétence  en 


74  - 


42. 


INTERNATIONAL  LABOUR  OFFICE. 

NOTE  ON  THE  DRAFT  SCHEME  FOR  THE  ESTABLISHMENT  OF  THE 
PERMANENT  COURT  OF  INTERNATIONAL  JUSTICE,  GENEVA,  1920. 


In  a  letter  dated  February  20th,  1920,  to  the  Secretary-General  of  the  League  of 
Nations,  the  Director  of  the  International  Labour  Bureau  requested  him  to  transmit 
to  the  Juiists'  Committee,  which  was  about  to  meet  at  The  Hague,  certain  observations. 

The  Director  wished  to  draw  the  attention  of  the  Jurists'  Committee  to  the  necessity 
of  taking  into  account  the  provisions  of  the  Treaties  establishing  the  International 
Labour  Organisation,  particularly  when  it  came  to  examine  the  composition  of  the 
Court  and  to  make  rules  for  its  procedure. 

By  virtue  of  Article  415  of  the  Treaty  of  Versailles,  when  recommendations  made  by 
the  Committee  of  Enquiry  of  the  International  Labour  Organisation  to  one  or  several 
Governments,  in  a  dispute  relating  to  labour  questions,  are  not  accepted  bv  those  Govern- 
ments, the  latter  may,  if  the)'  so  desire,  "  submit  the  dispute  to  the  Permanent  Court 
of  International  Justice  of  the  League  of  Nations.  " 

Also,  by  virtue  of  Article  416,  every  Member  of  the  International  Labour  Organi- 
sation has  the  right  to  submit  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice  the  case 
arising  when  another  Member  fails  to  take  the  action  required  by  Article  405,  with 
regard  to  a  recommendation  of  Draft  Convention. 

Article  417  lays  down  that  the  decision  of  the  Permanent  Court  of  International 
Justice  in  regard  to  a  complaint  or  matter  which  had  been  referred  to  it  in  pursuance 
of  Article  415  or  Article  416  shall  be  final. 

By  virtue  of  Article  418  and  Article  419,  measures  of  an  economic  character  may 
be  taken  against  States  which  fail  to  comply  with  the  decisions  of  the  Permanent  Court 
of  International  Justice. 

Further,  Article  423  lays  down  that: 

"  Any  question  relating  to  the  interpretation  of  this  part  of  the  present  Treaty  or 
of  any  subsequent  Convention  concluded  by  the  Members  in  pursuance  of  the  piovision 
of  this  part  of  the  present  Treaty  shall  be  referred  for  decision  to  the  Permanent  Court 
of  International  Justice.  " 

In  seems  to  us  that  these  Articles,  which  govern  the  competence  of  the  Court  in 
matters  relating  to  the  International  Labour  Organisation,  raise  questions  with  regard 
to  its  composition  and  procedure  which  should  be  submitted  for  consideration  by  the 
Assembly. 

In  order  that  the  Permanent  Court  of  International  Justice  may  be  able  to  adjudicate 
with  full  justice  in  matters  relating  to  labour,  it  must  be  made  up  as  to  offer  every 
guarantee,  not  only  of  social  impartiality,  but  also  of  technical  competence. 

Article  2  of  the  Draft  Scheme  submitted  to  the  Assembly  ot  the  League  of  Nations 
lays  down  that  the  persons  who  shall  be  appointed  as  Members  of  the  Court  of  Justice 
must  possess  the  qualifications  required,  in  their  respective  countries,  for  appointment 
to  the  highest  judicial  offices,  or  be  jurisconsults  of  recognised  competence  in  Interna- 
tional Law. 

It  is  true  that  matters  relating  to  Labour,  which  are  submitted  to  the  Permanent 
Court  of  International  Justice,  must  be  examined  by  jurisconsults  of  competence  in 
International  Law.  But  it  is  equally  indispensable  that  specialists  in  Labour  Legisla- 
tion and  Social  Questions  should  be  called  upon  to  deal  with  them. 

To  meet  this  double  necessity,  it  seems  advisable  to  provide  for  the  establishment 
in  the  Permanent  Court  of  International  Justice,  of  a  special  section  to  which  would 
be  referred  all  cases  relating  to  Labour  or  to  the  International  Labour  Organisation. 

This  special  Section,  in  addition  to  judges  taken  from  the  general  section  of  the 
Court  —  that  is  to  say  judges  of  recognised  competence  in  International  Law  —  should 
also  include  judges  appointed  by  reason  of  their  competence  in  Labour  Legislation  and 
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matière  de  législation  du  travail  et  de  questions  sociales  et  connus  pour  leur  impartialité 
à  l'égard  des  différentes  tendances  économiques. 

Ces  juges  devraient  être  élus  par  la  Conférence  Générale  du  Travail  et  par  le  Conseil 
d'Administration  du  Bureau  International  du  Travail  sur  une  liste  de  personnes  réunis- 
sant les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

Il  apparaît  que  pour  la  constitution  de  cette  liste,  les  groupes  nationaux  de  la  Cour 
d'Arbitrage  ne  peuvent  avoir  la  compétence  désirable.  Il  conviendrait  de  l'établir  en 
demandant  à  chaque  Etat  mentionné  à  l'Annexe  au  Pacte  ou  entré  ultérieurement 
dans  la  Société  des  Nations  de  désigner  deux  personnes. 

Il  est  opportun  d'assurer  à  la  section  spéciale  la  compétence  d'experts  particulière- 
ment versés  dans  les  matières  industrielles  concernées  dans  chacune  des  affaires  qui  lui 
seront  soumises. 

Un  mode  de  désignation,  analogue  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  les  juges  de  la  section 
spéciale,  sera  fixé  en  ce  qui  concerne  les  experts. 

Quant  à  la  procédure  de  la  Cour,  il  importe  que  le  Bureau  International  du  Travail 
puisse  intervenir  dans  toutes  les  affaires  se  rapportant  au  Travail,  autant  pour  éclairer 
la  Cour  que  pour  être  à  même  de  tenir  le  rôle  qui  lui  a  été  assigné  dans  l'Organisation 
Internationale  du  Travail. 

Il  faut  remarquer  notamment  que,  conformément  aux  traités  instituant  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail,  c'est  au  Bureau  que  revient  le  soin  de  suivre  toute  la 
procédure  avant  qu'il  ne  soit  recouru  à  la  Cour  Permanente.  Pour  répondre  à  cette 
nécessité,  il  y  a  lieu  de  prévoir  que  l'Organisation  Internationale  du  Travail  sera  repré- 
sentée devant  la  Cour  par  le  Directeur  du  Bureau  ou  un  de  ses  délégués.  Il  pourra 
assister  aux  débats  et  formuler  ses  observations. 

Le  Directeur  du  Bureau  International  du  Travail  a  tenu  à  soumettre  ces  observa- 
tions et  ces  suggestions  à  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations.  Il  ne  doute  pas  que  les 
délégués  des  Membres  voudront  bien  y  prêter  toute  l'attention  que  mérite  l'importance 
du  rôle  dévolu  à  la  Cour  dans  les  différends  internationaux  relatifs  au  Travail. 

Pour  faciliter  l'examen  de  ces  propostiions,  elles  ont  été  rédigées  sous  forme  d'amen- 
dements à  l' Avant-projet. 

Le  Bureau  International  du  Travail  ne  peut  que  les  soumettre  à  titre  de  suggestion 
à  l'attention  de  l'Assemblée.  Il  espère  néanmoins  qu'étant  donnée  l'importance  des 
observations  développées  ci-dessus,  les  représentants  des  Membres  ne  manqueront  pas 
de  les  retenir. 


Note. 


Les  textes  cités  de  l' Avant-projet  sont  les  textes  adoptés  par  le  Conseil  Exécutif  dans 
sa  session  de  Bruxelles,  et  qui  se  trouvent  dans  le  Document  de  l'Assemblée  n°  44. 


AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  2. 


i°  —  Texte  de  V Avant-projet: 

La  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  est  un  corps  de  magistrats  indé- 
pendants, élus,  sans  égard  à  leur  nationalité,  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus 
haute  considération  morale,  et  qui  réunissent  les  conditions  requises  pour  l'exercice, 
dans  leurs  pays  respectifs,  des  plus  hautes  fonctions  judiciaires,  ou  qui  sont  des  juriscon- 
sultes possédant  une  compétence  notoire  en  matière  de  droit  international. 


2°  —  Texte  proposé  : 

La  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  est  un  corps  de  magistrats  indé- 
pendants, élus,  sans  égard  à  leur  nationalité,  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus 
haute  considération  morale,  qui,  en  ce  qui  concerne  les  membres  de  la  Section  générale, 
réunissent  les  conditions  requises  pour  l'exercice,  dans  leurs  pays  respectifs,  des  plus 


Social  Questions,  and  known  for  their  impartiality  with  regard  to  different  economic 
contingencies. 

These  judges  should  be  elected  by  the  General  Labour  Conference  and  by  the 
Administiative  Council  of  the  International  Labour  Bureau  from  a  list  of  personr  pos- 
sessing the  qualifications  pointed  out  above. 

It  seems  that  the  national  groups  of  the  Court  of  Arbitration  cannot  be  considered 
as  having  the  qualifications  desirable  for  making  up  this  list.  It  would  be  advisable 
to  make  it  up  by  asking  each  State  mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant,  or  which 
shall  join  the  League  subsequently,  to  nominate  two  persons. 

It  would  be  an  advantage  to  secure  for  the  special  section  the  competence  of  experts 
particularly  veised  in  the  industrial  matters  involved  in  each  case  submitted  to  the 
Section.  A  method  of  nomination,  analogous  to  that  provided  for  the  nomination  of 
Judges  of  the  special  Section,  will  be  laid  down  for  these  experts. 

With  regard  to  the  procedure  of  the  Court,  the  International  Labour  Bureau  should 
be  able  to  intervene  in  all  matters  relating  to  Labour,  not  only  for  the  purpose  of  in- 
forming the  Court,  but  also  to  make  it  possible  for  the  Bureau  to  carry  out  the  rôle 
assigned  to  it  in  the  International  Labour  Organisation. 

It  must  be  particularly  noticed  that  it  is  to  the  International  Labour  Bureau  that 
the  Treaty  establishing  the  International  Labour  Organisation  assigned  the  duty  of 
directing  the  whole  procedure  before  recourse  is  had  to  the  Permanent  Court.  To  fulfil 
this  obligation,  the  International  Labour  Organisation  should  be  represented  before 
the  Court  by  the  Director  of  the  Bureau  or  one  of  his  Delegates.  He  shall  have  the  right 
to  be  present  when  cases  are  argued  and  to  put  on  record  any  observations  he  may  have 
to  make. 

The  Director  of  the  International  Labour  Bureau  has  felt  it  his  duty  to  submit  these 
observations  and  suggestions  to  the  Assembly  of  the  League  of  Nations.  He  has  no 
doubt  that  the  Delegates  of  the  Members  will  be  willing  to  devote  to  them  all  the  atten- 
tion to  which  they  are  entitled  by  reason  of  the  importance  of  the  rôle  devolving  upon 
the  Court  in  international  disputes  relating  to  Labour. 

To  facilitate  the  examination  of  these  proposals,  they  have  been  drawn  up  in  the 
form  of  amendments  to  the  Draft  Scheme. 

The  International  Labour  Bureau  can  submit  these  proposals  only  as  suggestions 
for  the  Assembly's  consideration.  It  hopes,  however,  that  in  view  of  the  importance 
of  the  above  observations,  the  Representatives  of  Members  will  not  fail  to  adopt  them. 


Note. 


The  texts  of  the  Draft  Scheme  cited  are  those  finally  adopted  by  the  Executive 
Council  at  Brussels,  and  are  to  be  found  in  Assembly  Document  No.  44. 


AMENDMENT  TO  ARTICLE  2. 


1.  —  Text  of  the  Draft  Scheme. 

The  Permanent  Court  of  International  Justice  shall  be  composed  of  a  body  of 
indépendant  judges,  elected  regardless  of  their  nationality,  from  amongst  persons  of 
high  moral  character,  who  possess  the  qualifications  required,  in  their  respective 
countries,  for  appointment  to  the  highest  judicial  offices,  or  are  jurisconsults  of  recog- 
nised competence  in  international  law. 


2.  —  Proposed  Text. 

The  Permanent  Court  of  International  Justice  shall  be  composed  of  a  bod  y  of 
indépendant  judges,  elected  regardless  of  their  nationality,  from  amongst  persons  of 
high  moral  character,  who,  as  regards  the  members  of  the  general  section,  possess  the 
qualifications  required,  in  their  respective  countries,  for  appointment  to  the  highest 
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hautes  fonctions  judiciaires,  et  qui,  en  ce  qui  concerne  les  membres  de  la  Section  spéciale 
du  Travail,  sont  connus  pour  leur  impartialité  à  l'égard  des  différentes  tendances  éco- 
nomiques. 


AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  3. 


i°  —  Texte  de  V Avant-projet  : 

La  Cour  se  compose  de  15  membres:  11  juges  titulaires  et  4  juges  suppléants.  Le 
nombre  des  juges  titulaires  et  des  juges  suppléants  peut  être  éventuellement  augmenté 
par  l'Assemblée,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  à  concurrence 
de  15  juges  titulaires  et  de  6  juges  suppléants. 


2°  —  Texte  proposé  : 

La  Cour  comprend  deux  sections:  une  Section  générale  et  une  Section  spéciale  du 
Travail. 

La  Section  générale  se  compose  de  15  membres:  11  juges  titulaires  et  4  juges  supplé- 
ants choisis  parmi  les  personnes  possédant  une  compétence  notoire  en  matière  de  droit 
international. 

La  Section  spéciale  ?e  compose  de  membres  appartenant  à  la  Section  générale  et  de 
juges  spécialement  choisis  parmi  les  personnes  possédant  une  compétence  notoire  en 
matière  de  législation  du  Travail  et  sur  les  questions  sociales.  Elle  est  assistée  d'experts 
versés  dans  les  matières  industrielles. 

Le  Président  de  la  Section  générale  est  également  Président  de  la  Section  spéciale 
du  Travail,  dans  laquelle  siègent  deux  autres  membres  de  la  Section  générale  pris  dans 
l'ordre  du  tableau,  et  6  membres  spécialement  élus  pour  y  siéger.  Pour  remplacer  ces 
derniers  membres,  elle  comprend,  en  outre,  deux  juges  suppléants  répondant  aux  mêmes 
conditions  que  les  juges  qu'ils  sont  appelés  à  remplacer. 

Le  nombre  de  trois  juges  appartenant  à  la  Section  générale,  qui  doivent  siéger  à  la 
Section  spéciale,  est  parfait,  en  cas  d'absence,  par  l'entrée  en  fonctions  de  juges  qui 
les  suivent  dans  l'ordre  du  tableau. 

La  Section  spéciale  est  assistée  de  trois  experts  spécialement  choisis  pour  chaque 
affaire,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  ter  (article  nouveau). 


AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  4. 


i°  —  Texte  de  l' Avant-projet  : 

Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  par  l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur  une  liste  de 
personnes  présentées  par  les  groupes  nationaux  de  la  Cour  d'Arbitrage,  conformément 
aux  dispositions  suivantes. 


20  —  Texte  proposé  : 

Les  membres  de  la  Section  générale  de  la  Cour  sont  élus  par  l'Assemblée  et  par  le 
Conseil  sur  une  liste  de  personnes  présentées  par  les  groupes  nationaux  de  la  Cour 
d'Arbitrage,  conformément  aux  dispositions  suivantes. 


ARTICLE  NOUVEAU:  12  bis. 


Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  à  l'élection  des  membres  de  la  Section  spéciale 
du  Travail,  sauf  les  réserves  suivantes: 

a)  Les  membres  de  la  Section  spéciale  sont  élus  par  la  Conférence  Générale  du  Tra- 
vail et  par  le  Conseil  d'Administration  du  Bureau  International  du  Travail  sur  une  liste 
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judicial  offices,  and  who,  as  regards  the  members  of  the  special  labour  section,  are  known 
for  their  impartiality  with  regard  to  the  different  economic  tendencies. 


AMENDMENT  TO  ARTICLE  3. 


1.  —  Text  of  the  Draft  Scheme. 

The  Court  shall  consist  of  15  members:  11  judges  and  4  deputy-judges.  The 
number  of  judges  and  deputy-judges  may  be  hereafter  increased  by  the  Assembly,  upon 
the  proposal  of  the  Council  of  the  League  of  Nations,  to  a  total  of  15  judges  and  6  de- 
puty-judges. 


2.  —  Proposed  Text. 

The  Court  shall  consist  of  two  sections  :  one  general  section  and  one  special  labour 
section. 

The  general  section  shall  consist  of  15  members:  11  judges  and  4  deputy- judges, 
elected  from  amongst  persons  who  are  jurisconsults  of  recognised  competence  in  inter- 
national law. 

The  special  section  shall  consist  of  members  belonging  to  the  general  section  and  of 
judges  specially  elected  from  amongst  persons  of  recognised  competence  in  labour 
legislation  and  social  questions.  It  shall  be  assisted  by  experts  versed  in  industrial 
affairs. 

The  President  of  the  general  section  shall  also  be  President  of  the  special  labour 
section,  in  which  two  other  members  of  the  general  section,  taken  in  their  order  on  the 
list,  shall  sit,  together  with  six  members  specially  elected  for  this  section.  To  replace 
the  last-named  members,  the  section  also  includes  two  deputy-judges  with  the  same 
qualifications  as  those  required  in  the  judges  whom  they  are  called  upon  to  replace. 

The  number  of  three  judges  of  the  general  section  who  shall  sit  in  the  special  section 
is  made  up,  in  case  of  absence,  by  calling  in  judges  who  follow  them  in  the  list. 

The  special  section  shall  be  assisted  by  three  experts  specially  elected  for  each  case 
in  conformity  with  provisions  of  Article  12  {ter)  (New  Article). 


AMENDMENT  TO  ARTICLE  4. 


I.  —  Text  of  the  Draft  Scheme. 

The  Members  of  the  Court  shall  be  elected  by  the  Assembly  and  the  Council  from 
a  list  of  persons  nominated  by  the  national  groups  in  the  Court  of  Arbitration,  in  ac- 
cordance with  the  following  provisions. 


2.  —  Proposed  Text. 

The  Members  of  the  general  section  of  the  Court  shall  be  elected  by  the  Assembly 
and  the  Council  from  a  list  of  persons  nominated  by  the  national  groups  in  the  Court  of 
Arbitration,  in  accordance  with  the  following  provisions. 


NEW  ARTICLE:  12  (bis). 


The  same  provisions  apply  to  the  election  of  members  of  the  special  labour  section, 
with  the  following -exceptions: 

(a)  The  members  of  the  special  section  shall  be  elected  by  the  General  Labour  Con- 
ference, and  by  the  Administrative  Council  of  the  International  Labour  Bureau,  from 
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de  personnes  présentées  par  les  Etats  mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  et  par  ceux  qui 
seront  Ultérieurement  entrés  dans  la  Société  des  Nations; 

b)  Un  mois,  au  moins,  avant  la  date  de  l'élection,  les  Etats  mentionnés  à  l'Annexe 
au  Pacte  ou  entrés  ultérieurement  dans  la  Société  des  Nations,  font  connaître  au  Secré- 
taire Général  de  la  Société  des  Nations,  pour  être  communiqués  au  Directeur  du  Bureau 
International  du  Travail,  les  noms  des  personnes  qu'ils  présentent  comme  étant  en 
situation  de  remplir  les  fonctions  de  membres  de  la  Section  spéciale  du  Travail  de  la 
Cour. 

Chaque  Etat  ne  peut,  en  aucun  cas,  présenter  plus  de  deux  personnes  sans  distinc- 
tion de  nationalité. 


ARTICLE  NOUVEAU:  12  ter. 


Les  experts  de  la  Section  spéciale  du  Travail  sont  élus  par  le  Conseil  d'Administra- 
tion du  Bureau  International  du  Travail,  sur  une  liste  de  personnes  présentées  par  les 
Etats  mentionnés  au  Pacte  ou  par  ceux  qui  seront  ultérieurement  entrés  dans  la  Société 
des  Nations. 

Chaque  Etat  présente,  pour  la  constitution  de  cette  liste,  4  personnes  en  situation 
de  remplir  les  fonctions  d'experts,  choisies  principalement  parmi  les  plus  compétentes 
dans  les  branches  d'industries  les  plus  développées  du  pays. 


AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  28. 


i°  —  Texte  de  V Avant-projet  : 

Les  juges  de  la  nationalité  de  chacune  des  parties  en  cause  conservent  le  droit  de 
siéger  dans  l'affaire  dont  la  Cour  est  saisie. 

Si  la  Cour  compte  sur  le  siège  un  juge  de  la  nationalité  d'une  seule  des  parties,  l'autre 
partie  peut  désigner  pour  siéger  un  juge  suppléant  s'il  s'en  trouve  un  de  sa  nationalité. 
S'il  n'en  existe  pas,  elle  peut  choisir  un  juge,  pris  de  préférence  parmi  les  personnes  qui 
ont  été  l'objet  d'une  présentation  de  la  part  des  groupes  nationaux  de  la  Cour  d'Ar- 
bitrage. 

Si  la  Cour  ne  compte  sur  le  siège  aucun  juge  de  la  nationalité  des  parties,  chacune 
de  ces  parties  peut  procéder  à  la  désignation  ou  au  choix  d'un  juge  de  la  même  manière 
qu'au  paragraphe  précédent. 

Lorsque  plusieurs  parties  font  cause  commune,  elles  ne  comptent  pour  l'application 
des  dispositions  qui  précèdent  que  pour  une  seule. 

Les  juges  désignés  ou  choisis  comme  il  est  dit  aux  paragraphes  2  et  3  du  préseni 
article,  doivent  satisfaire  aux  prescriptions  des  articles  2,  16,  17,  20, 24  du  présent  Acte. 
Ils  statuent  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  collègues. 


2°  —  Texte  proposé  : 

Pour  les  affaires  de  la  compétence  de  la  Section  générale  de  la  Cour,  les  juges  de  la 
nationalité  de  chacune  des  parties  en  cause  conservent  le  droit  de  siéger  dans  l'affaire 
dont  la  Cour  est  saisie. 

Si  la  Cour  compte  sur  le  siège  un  juge  de  la  nationalité  d'une  seule  des  parties,  l'autre 
partie  peut  désigner  pour  siéger  un  juge  suppléant  s'il  s'en  trouve  un  de  sa  nationalité. 
S'il  n'en  existe  pas,  elle  peut  choisir  un  juge  pris  de  préférence  parmi  les  personnes  qui 
ont  été  l'objet  d'une  présentation  de  la  paît  des  groupes  nationaux  de  la  Cour  d'Ar- 
bitrage. 

Si  la  Cour  ne  compte  sur  le  siège  aucun  juge  de  la  nationalité  des  parties,  chacune  de 
ces  parties  peut  procéder  à  la  désignation  ou  au  choix  d'un  juge  de  la  même  manière 
qu'au  paragraphe  précédent. 

Lorsque  plusieurs  parties  font  cause  commune,  elles  ne  comptent  pour  l'application 
des  dispositions  qui  précèdent  que  pour  une  seule. 

Les  juges  désignés  ou  choisis  comme  il  est  dit  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent 
article,  doivent  satisfaire  aux  prescriptions  des  articles  2,  16,  17,  20  et  24  du  présent 
Acte.  Ils  statuent  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  collègues. 
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a  list  of  persons  nominated  by  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant,  and 
by  those  which  shall  have  entered  the  League  of  Nations  subsequently; 

(b)  At  least  a  month  before  the  date  of  the  election,  the  States  mentioned  in  the 
Annex  to  the  Covenant,  or  which  shall  have  entered  the  League  of  Nations  subsequently, 
shall  communicate  to  the  Secretary-General  of  the  League  of  Nations,  for  transmission 
to  the  Director  of  the  International  Labour  Bureau,  the  names  of  persons  nominated 
by  them  as  being  in  a  position  to  accept  the  duties  of  members  of  the  special  labour 
section  of  the  Court. 

No  State  may  nominate  more  than  two  persons;  the  nominees  may  be  of  any  natio- 
nality. 


NEW  ARTICLE  :  12  (ter). 


The  experts  of  the  special  labour  section  shall  be  elected  by  the  Administrative 
Council  of  the  International  Labour  Bureau  from  a  list  of  persons  nominated  by  the 
States  mentioned  in  the  Covenant,  or  which  shall  have  entered  the  League  of  Nations 
subsequently. 

To  make  up  this  list,  each  State  shall  nominate  four  persons  in  a  position  to  accept 
the  duties  of  experts,  chosen  chiefly  from  amongst  the  most  competent  persons  in  the 
most  developed  branches  of  industry  in  the  country. 


AMENDMENT  TO  ARTICLE  28. 


1.  —  Text  of  the  Draft  Scheme. 

Judges  of  the  nationality  of  each  contesting  Party  shall  retain  their  right  to  sit  in  the 
case  before  the  Court. 

If  the  Court  includes  upon  the  Bench  a  judge  of  the  nationality  of  one  of  the  Parties 
only,  the  other  Party  may  select  from  among  the  deputy-jtidges  a  judge  of  its  nationality, 
if  there  be  one.  If  there  should  not  be  one,  the  Party  may  choose  a  judge,  preferably 
from  among  those  persons  who  have  been  nominated  as  candidates  by  some  national 
group  in  the  Court  of  Arbitration. 

If  the  Court  includes  upon  the  Bench  no  judge  of  the  nationality  of  the  contesting 
Parties,  each  of  these  may  proceed  to  select  or  choose  a  judge  as  provided  in  the  pre- 
ceding paragraph. 

Should  there  be  several  Parties  in  the  same  interest,  they  shall,  for  the  purpose  of 
the  preceding  provisions,  be  reckoned  as  one  Party  only. 

Judges  selected  or  chosen  as  laid  down  in  paragraphs  2  and  3  of  of  this  Article  shall 
fulfil  the  conditions  required  by  Articles  2,  16,  17,  20,  24  of  this  Statute.  They  shall 
take  part  in  the  decision  on  an  equal  footing  with  their  colleagues. 


2.  —  Proposed  Text. 

In  case?  within  the  jurisdiction  of  the  general  section  of  the  Court,  judges  of  the 
nationality  of  each  contesting  party  shall  retain  the  right  to  sit  in  the  case  before  the 
Court. 

If  the  Court  includes  upon  the  Bench  a  judge  ot  the  nationality  of  one  of  the  Parties 
only,  the  other  Party  may  select  irom  among  the  deputy-judges  a  judge  of  its  nationa- 
lity, it  there  be  one.  If  there  should  not  be  one,  the  Party  may  choose  a  judge,  pre- 
ferably from  among  those  persons  who  have  been  nominated  as  candidates  by  some 
national  group  in  the  Court  of  Arbitration. 

If  the  Court  includes  upon  the  Bench  no  judge  ot  the  nationality  of  the  contesting 
Parties,  each  of  these  may  proceed  to  select  or  choose  a  judge  as  provided  in  the  pre- 
ceding paragaph. 

Should  there  be  several  Parties  in  the  same  interest,  they  shall,  for  the  purpose  of 
the  preceding  provisions,  be  reckoned  as  one  Party  only. 

Judges  selected  or  chosen  as  laid  down  in  paragraphs  2  and  3  of  this  Article  shall 
fulfil  the  conditions  required  by  Articles  2,  16,  17,  20,  24  of  this  Statute.  They  shall 
take  part  in  the  decision  on  an  equal  footing  with  their  colleagues. 

20 


78- 


ARTICLE  NOUVEAU  28  bis. 


Les  juges  de  la  nationalité  de  chacune  des  parties  en  cause  ne  peuvent  participer 
au  jugement  d'une  affaire  de  la  compétence  de  la  Section  spéciale  de  la  Cour 


AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  31. 

i°  —  Texte  de  l'avant-projet  : 
La  Cour  connaît  des  litiges  entre  Etats. 

20  —  Texte  pwposo  : 

La  Cour  connaît  des  litiges  entre  Etats. 
Elle  est  également  compétente: 

Pour  les  litiges  entre  les  Etats  ou  leurs  ressortissants  et  la  Société  des  Nations  consi- 
dérée sous  son  double  aspect  d'Organisation  politique  et  d'Organisation  du  Travail; 
Pour  les  litiges  entre  la  Société  des  Nations  et  ses  fonctionnaires. 


AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  32. 


i°  —  Texte  de  l' Avant-projet  : 

La  Cour  est  ouverte  aux  Etats  mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  et  à  ceux  qui  seront 
ultérieurement  entrés  dans  la  Société  des  Nations. 

Elle  est  accessible  aux  autres  Etats. 

Les  conditions  auxquelles  elle  est  ouverte  ou  accessible  aux  Etats  qui  ne  sont  pas 
Membres  de  la  Société  des  Nations  sont  réglées  par  le  Conseil,  en  tenant  compte  de 
l'article  17  du  Pacte. 


2°  —  Texte  proposé  : 

La  Cour  est  ouverte  aux  Etats  mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  et  à  ceux  qui  seront 
ultérieurement  entrés  dans  la  Société  des  Nations. 

Elle  est  accessible  aux  autres  Etats. 

Les  conditions  auxquelles  elle  est  ouverte  ou  accessible  aux  Etats  qui  ne  sont  pas 
Membres  de  la  Société  des  Nations  ou  à  leurs  ressortissants,  sont  réglées,  en  ce  qui 
concerne  les  litiges  relevant  de  la  Section  générale,  par  le  Conseil  Exécutif,  en  tenant 
compte  de  l'article  17  du  Pacte,  en  ce  qui  concerne  les  litiges  relevant  de  la  Section 
spéciale,  par  le  Conseil  d'Administration  du  Bureau  International  du  Travail. 


ARTICLE  NOUVEAU  34  bis. 


Les  différends  se  rapportant  au  Travail  ou  à  l'Organisation  Internationale  du  Tra- 
vail, ainsi  que  toutes  questions  ou  difficultés  relatives  à  l'interprétation  des  Traités 
instituant  l'Organisation  internationale  du  Travail  et  des  Conventions  ultérieurement 
conclues  par  les  Membres  en  vertu  de  ces  Traités,  sont  de  la  compétence  de  la  Section 
spéciale  de  la  Cour. 
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NEW  ARTICLE  28  {bis). 


Judges  of  the  nationality  of  either  contesting  party  may  not  take  part  in  the  decision 
of  a  case  within  the  jurisdiction  of  the  special  section  of  the  Court. 


AMENDMENT  TO  ARTICLE  31. 

1.  —  Text  of  the  Draft  Scheme. 
The  Court  shall  have  jurisdiction  to  hear  and  determine  suits  between  States. 

2.  —  Proposed  Text. 

The  Court  shall  have  jurisdiction  to  hear  and  determine  suits  between  States. 
The  Court  shall  also  have  jurisdiction: 

In  disputes  between  States  or  their  nationals  and  the  League  of  Nations  consideied 
in  its  double  aspect  of  political  organisation  and  labour  organisation. 
In  disputes  between  the  League  of  Nations  and  its  officials. 

AMENDMENT  TO  ARTICLE  32. 

I.  —  Text  of  the  Draft  Scheme. 

The  Court  shall  be  open  of  right  to  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Cove- 
nant, and  to  such  others  as  shall  subsequently  enter  the  League  of  Nations. 

Other  States  may  have  access  to  it. 

The  conditions  under  which  the  Court  shall  be  open  of  right  or  accessible  to  States 
which  are  not  Members  of  the  League  of  Nations  shali  be  determined  by  the  Council, 
in  accordance  with  Article  17  of  the  Covenant. 

2.  —  Proposed  Text. 

The  Court  shall  be  open  of  right  to  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Cove- 
nant, and  to  such  others  as  shall  subsequently  enter  the  League  of  Nations. 

Other  States  shall  have  access  to  it. 

The  conditions  under  which  the  Court  is  open  or  accessible  to  the  States  which  are 
not  members  of  the  League  of  Nations  or  to  their  nationals,  are  determined,  with  regard 
to  disputes  coming  under  the  general  section,  by  the  Executive  Council,  taking  into 
account  Article  17  of  the  Covenant,  and  as  regards  disputes  coming  under  the  special 
section,  by  the  Administrative  Council  of  the  International  Labour  Bureau. 


NEW  ARTICLE  34  Cots;. 


Disputes  1  elating  to  labour  or  to  the  International  Labour  Organisation,  as  well  as 
all  questions  or  difficulties  with  regard  to  the  interpretation  of  the  Treaties  establishing 
the  International  Labour  Organisation  and  of  the  Conventions  later  concluded  by  the 
Members  in  virtue  of  these  Treaties,  are  within  the  jurisdiction  of  the  special  section 
of  the  Court. 


—  79  — 

Les  conditions  dans  lesquelles  la  Cour  statue  sur  les  différentes  questions  ou  diffi- 
cultés mentionnées  au  paragraphe  précédent,  sont  réglées  par  les  dispositions  relatives  à 
l'Organisation  Internationale  du  Travail,  contenues  dans  la  Partie  XIII  du  Traité 
de  Versailles  du  28  iuin  1919,  dans  la  Partie  XII  du  Traité  de  Neuilly  du  27  novembre 
1919,  dans  la  Partie  XIII  du  Traité  du  Grand-Trianon  du  4  juin  1920,  et  dans  la  Partie 
XII  du  Traité  de  Sèvres  du  18  août  1920. 


AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  36. 


i°  —  Texte  de  V Avant-projet-  : 

La  Cour  donne  son  avis  sur  tout  point  ou  tout  différend  d'ordre  international  qui 
lui  est  soumis  par  le  Conseil  ou  par  l'Assemblée. 

Lorsque  la  Cour  donne  son  avis  sur  un  point  d'ordre  international  indépendamment 
de  tout  différend  actuellement  né,  elle  constitue  une  Commission  spéciale  de  3  à  5 
membres. 

Lorsqu'elle  donne  son  avis  sur  une  question  qui  fait  l'objet  d'un  différend  actuelle- 
ment né,  elle  statue  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  s'agissait  d'un  litige  porté  devant 
elle. 

20  —  Texte  proposé  : 

La  Cour  donne  son  avis  sur  tout  point  ou  tout  différend  d'ordre  international  qui  lui 
est  soumis  par  le  Conseil,  par  l'Assemblée,  par  le  Conseil  d'Administration  du  Bureau 
International  du  Travail  ou  par  la  Conférence  Générale  du  Travail. 

Lorsque  la  Cour  donne  son  avis  sur  un  point  d'ordre  international  indépendamment 
de  tout  différend  actuellement  né,  elle  constitue  une  Commission  spéciale  de  3  à  5 
membres.  Quand  la  question  soumise  à  la  Cour  se  rapporte  au  Travail,  la  Conmmission 
spéciale  est  constituée  par  la  section  du  Travail,  et  se  compose  de  3  juges  spécialement 
élus  pour  cette  occasion  et  de  2  juges  appartenant  à  la  Section  générale. 

Lorsqu'elle  donne  son  avis  sur  une  question  qui  fait  l'objet  d'un  différend  actuelle- 
ment né,  elle  statue  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  s'agissait  d'un  litige  porté  devant 
elle. 


AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  38. 

i°  —  Texte  de  V Avant-projet  : 

La  Cour  est  saisie  par  une  requête  adressée  au  Greffe. 

La  requête  indique  l'objet  du  différend  et  désigne  les  parties  en  cause. 

Le  Greffe  fait  immédiatement  notification  de  la  requête  aux  intéressés. 
Il  en  informe  également  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  par  l'entremise  du 
Secrétaire  Général. 

r 

2°  —  Texte  proposé  : 

La  Cour  est  saisie  par  une  requête  adressée  au  Greffe. 

La  requête  indique  l'objet  du  différend  et  désigne  les  parties  en  cause. 

Le  Greffe  fait  immédiatement  notification  de  la  requête  aux  intéressés. 

Il  en  informe  également  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  par  l'entremise  du 
Secrétaire  Général,  et  le  Bureau  International  du  Travail,  quand  il  s'agit  d'un  différend 
relatif  au  Travail  ou  à  l'Organisation  Internationale  du  Travail. 
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The  conditions  under  which  the  Court  decides  in  the  different  questions  or  difficulties 
mentioned  in  the  preceding  paragraph  are  determined  by  the  provisions  relating  to  the 
Intel  national  Labour  Organisation,  contained  in  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Versailles, 
June  28th,  1919,  in  Part  XII  of  the  Treaty  of  Neuilly,  November  27th,  1919,  in  Part 
XIII  of  the  Treaty  of  the  Grand  Trianon,  June  4th,  1920,  and  in  Part  XII  of  the  Treaty 
of  Sèvres,  August  18th,  1920. 


AMENDMENT  TO  ARTICLE  36. 


1.  —  Text  of  the  Draft  Scheme. 

The  Court  shall  give  an  advisory  opinion  upon  any  question  of  dispute  of  an  intei  - 
national  nature  referred  to  it  by  the  Council  or  Assembly. 

When  the  Court  shall  give  an  opinion  on  a  question  of  an  international  nature  which 
does  not  refer  to  any  dispute  that  may  have  arisen,  it  shall  appoint  a  special  Commis- 
sion of  from  three  to  five  members. 

When  it  shall  give  an  opinion  upon  a  question  which  forms  the  subject  of  an  existing 
dispute,  it  shall  do  so  under  the  same  conditions  as  if  the  case  has  been  actually  sub- 
mitted to  it  for  decision. 

2.  —  Proposed  Text. 

The  Court  shall  give  an  advisory  opinion  upon  any  question  or  dispute  of  an  inter- 
national nature  referred  to  it  by  the  Council  or  Assembly  or  by  the  Administrative 
Council  of  the  International  Labour  Bureau  or  by  the  General  Labour  Conference. 

When  the  Court  shall  give  an  opinion  on  a  question  of  an  international  natuie  which 
does  not  refei  to  any  dispute  that  may  have  arisen,  it  shall  appoint  a  special  commission 
of  from  three  to  five  members. 

When  the  question  submitted  to  the  Court  relates  to  Labour  the  special  commission 
shall  be  appointed  by  the  labour  section,  and  shall  be  composed  of  three  judges  specially 
elected  for  this  section,  and  two  judges  belonging  to  the  general  section. 

When  it  shall  give  an  opinion  upon  a  question  which  forms  the  subject  of  an  existing 
dispute,  it  shall  do  so  under  the  same  conditions  as  it  the  case  had  been  actually  sub- 
mitted to  it  for  decision. 


AMENDMENT  TO  ARTICLE  38. 


1.  —  Text  of  the  Draft  Scheme. 

A  State  desiring  to  have  recourse  to  the  Court  shall  lodge  a  written  application 
addressed  to  the  Registrar. 

The  application  shall  indicate  the  subject  of  the  dispute,  and  name  the  contesting 
Parties. 

The  Registrar  shall  forthwith  communicate  the  application  to  all  concerned. 

He  shall  also  notify  the  Members  of  the  League  of  Nations  through  the  Secretary- 
General. 

2.  —  Proposed  Text. 

A^StateMesiring  to  have  recourse  to  the  Court  shall  lodge  a  written  application 
addressed  to  the  Registrar. 

The  application  shall  indicate  the  subject  of  the  dispute,  and  name  the  contesting 
Parties. 

The  Registrar  shall  forthwith  communicate  the  application  to  all  concerned. 

He  shall  also  notify  the  Members  of  the  League  of  Nations  through  the  Secretary- 
General  and  the  International  Labour  Bureau,  when  the  dispute  is  one  relating  to  labour 
or  to  the  International  Labour  Organisation. 
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AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  40. 


i°  —  Texte  de  l' Avant-projet  : 

Les  parties  sont  représentées  par  des  agents. 

Elles  peuvent  se  faire  assister  devant  la  Cour  par  des  conseils  ou  des  avocats. 


2°  —  Texte  proposé  : 

Les  parties  sont  représentées  par  des  agents. 

La  Société  des  Nations  est  représentée,  en  tant  qu'Organisation  Politique,  par  le 
Secrétaire  Général;  en  tant  qu'Organisation  du  Travail,  par  le  Directeur  du  Bureau 
International  du  Travail. 

L'une  et  l'autre  peuvent  se  faire  remplacer  par  des  délégués. 

Les  parties,  y  compris  les  représentants  de  la  Société  des  Nations,  peuvent  se  faire 
assister,  devant  la  Cour,  par  des  conseils  ou  des  avocats. 


ARTICLE  NOUVEAU  50  bis. 


Quand  il  s'agit  d'un  différend  se  rapportant  au  Travail  ou  à  l'Organisation  Interna- 
tionale du  Travail,  le  Directeur  du  Bureau  International  du  Travail  reçoit  communica- 
tion de  toutes  les  pièces  de  procédure,  écrites,  et  formule,  par  écrit,  les  observations 
qu'elles  lui  suggèrent. 

Il  assiste  au  débat  personnellement,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  délégués, 
et  formule,  oralement,  ses  observations. 

Il  dépose  ses  conclusions. 


AMENDEMENT  A  L'ARTICLE  60. 


i°  —  Texte  de  l' Avant-projet  : 

Lorsqu'un  Etat  estime  que  dans  un  différend  un  intérêt  d'ordre  juridique  est  pour 
lui  en  cause,  il  peut  adresser  à  la  Cour  une  requête,  à  fin  d'intervention. 

La  Cour  décide. 


2°  —  Texte  proposé  : 

Lorsqu'un  Etat  estime  que  dans  un  différend  un  intérêt  d'ordre  juridique  est  pour 
lui  en  cause,  il  peut  adresser  à  la  Cour  une  requête,  à  fin  d'intervention. 

Le  Conseil  d'Administration  du  Bureau  International  du  Travail  peut  également 
adresser  à  la  Cour  une  requête  dans  le  même  but,  quand  il  s'agit  d'un  différend  ayant 
trait  à  l'Organisation  Internationale  du  Travail. 

La  Cour  décide. 
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AMENDMENT  TO  ARTICLE  40 


1.  —  Text  of  the  Draft  Scheme. 

The  Parties  shall  be  represented  by  agents. 

They  may  have  counsel  or  advocates  to  plead  beiore  the  Court. 


2.  —  Proposed  Text. 

The  Parties  shall  be  represented  by  agents. 

The  League  ot  Nations  shall  be  represented,  as  a  political  organisation,  by  the  Secre- 
tary-General; as  a  labour  organisation,  by  the  Director  of  the  International  Labour 
Bureau. 

Either  of  these  officials  may  be  represented  by  a  Delegate. 

The  Parties,  including  representatives  of  the  League  of  Nations,  may  have  counsel 
or  Advocates  to  plead  for  them  before  the  Court. 


NEW  ARTICLE  50  {bis). 


When  the  dispute  is  one  relating  to  labour  or  to  the  International  Labour  Organi- 
sation, the  Directoi  of  the  International  Labour  Bureau  shall  be  provided  with  all  the 
documents  of  the  written  procedure  and  shall  formulate  in  writing  any  observations 
which  they  suggest  to  him. 

He  shall  be  personally  present  at  the  argument  of  the  case,  or  shall  be  represented 
by  one  of  his  delegates,  and  shall  express  orally  any  observations  he  has  to  make. 

He  shall  lodge  his  conclusions. 


AMENDMENT  TO  ARTICLE  60. 


1.  —  Text  of  the  Draft  Scheme. 

Should  a  State  consider  that  it  has  an  interest  of  a  legal  nature  which  may  be  af- 
fected by  the  decision  in  the  case,  it  may  submit  a  request  to  the  Court  to  be  permitted 
to  intervene  as  a  third  Party. 

It  will  be  for  the  Court  to  decide  upon  this  request. 


2.  —  Proposed  Text. 

Should  a  State  consider  that  it  has  an  interest  of  a  legal  nature  which  may  be  af- 
fected by  the  decision  in  the  case,  it  may  submit  a  request  to  the  Court  to  be  permitted 
to  intervene  as  a  third  Party. 

The  Administrative  Council  of  the  International  Labour  Bureau  may  also  submit 
a  request  to  the  Court  for  the  same  purpose,  when  the  dispute  is  one  which  concerns 
the  International  Labour  Organisation. 

It  will  be  tor  the  Court  to  decide  upon  this  request. 


43. 


TROISIÈME   COMMISSION   DE   L'ASSEMBLÉE. 


TABLEAU    SYNOPTIQUE    DES    AMENDEMENTS 

AU   PROJET   DE   COUR   PERMANENTE    DE    JUSTICE    INTERNATIONALE 

PRÉPARÉ   PAR   LE    COMITÉ   CONSULTATIF   DE    JURISTES 

ET   MODIFIÉ    PAR   LE    CONSEIL   LORS   DE    SA   RÉUNION    DE    BRUXELLES. 


Le  présent  document  a  pour  but  de  faciliter  la  comparaison  entre  le  texte  du 
statut  pour  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  préparé  par  le  Comité 
des  Juristes  convoqué  à  La  Haye  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  d'une 
part,  et  les  divers  amendements  à  ce  projet  émanant  de  source  officielle,  de 
l'autre. 

Ces  amendements  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories: 

1.  Les  amendements  présentés  avant  la  séance  de  Bruxelles  du  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  ou  pendant  cette  séance  ; 

2.  Les  amendements  adoptés  par  le  Conseil  à  Bruxelles; 

3.  Les  amendements  présentés  entre  la  réunion  de  Bruxelles  du  Conseil  et  la 
présente  réunion  de  l'Assemblée,  ou  au  cours  de  cette  dernière  réunion. 

On  s'est  servi  d'italiques  et  de  parenthèses  pour  marquer  les  divergences  entre 
les  divers  textes.  Pour  les  amendements  rentrant  dans  les  catégories  1  et  2 
(colonnes  2-6),  les  divergences  ont  rapport  au  texte  du  projet  original  du  Comité 
consultatif  (projet  de  La  Haye,  colonne  1).  Pour  les  autres  (colonnes  7-13)  la 
comparaison  est  établie  avec  le  texte  du  Comité  tel  qu'il  a  été  modifié  par  les  réso- 
lutions du  Conseil. 
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Indépendamment  de  la 
Cour  d'Arbitrage,  organi- 
sée par  les  Conventions 

de  La  lia) 1899  cl 

1907,  el  des  Tribunaux 
spéciaux  d'Arbitres,  aux- 
quels les  Etals  de enl 

toujours  libres  de  conQcr 
la  soluli le  leurs  diffé- 
rends, iresl  institué,  con- 
formémenl  à  l'article  li 
du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,  une  Cour 
Permanente  de  Justice 
Internalionale,    direcle- 


Indépendamment  ) 
des  Tribunaux  spéciaux 
d'Arbitres,  auquels  les 
Etats  demeurent  tou- 
jours libres  de  confier 
la  soluli. m  .le  leurs  diffé- 
rends, il  est  institué, 
conformément  à  l'article 
I  !  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations,  une  Cour 
Permanente  de  Justice 
Internationale,  directe- 
ment accessible  aux  par- 
ties. 

la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale 
une  fois  établie,  la  Cour 
d'Arbitrage,  organisée  par 
les  Conventions  de  La 
Haye  de  1899  cl  1901, 
cesse  d'exister. 


ul  île  la 


Indépendam 

C ■  d'Arbitra 

nisée  par  les  Conventions 
de  La  Have  de  1899  et 
1907,  et  des  Tribunaux 
spéciaux  d'Arbitres,  aux- 
quels les  Elatsdemeurent 
toujours  libres  de  confier 
la  solution  de  leurs  diffé- 
rends, il  est  institué, 
conformémcnl  à  l'article 
14  du  Parle  de  laSociété 
des  Nalions,  une  Cuir 
Permanenle  de  Justice 
Internationale.  I     1 


La  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale 
est  un  corps  de  magistrats 
indépendants,  élus,  sans 
égard  à  leur  nationalité, 
parmi  les  personnes 
jouissant  de  la  plus  haute 
considération  morale,  et 


ses    in 


qui  reunis: 

liinis  re< 

l'exercice, 

pays  respectifs,  des  plu 

liantes  fonctions  judiciai 

res,  ou  qui  sont  des  juris 

consulte;  possédant  un 

compétence   notoire   ci 

matière  de  droit   inter 

national. 


La  Cuir  se  composede 
l"i  membres  :  1 1  juges 
titulaires  el  i  juges  sup- 
pléants. Le  nombre  des 
juges  titulaires  et  des 
juges  suppléants  peut 
être  éventuellement  aug- 
menté par  l'Assemblée, 
sur  la  proposition  du 
Conseil  de  la  Société  des 
Nalions,  à  concurrence 
de  15  juges  titulaires  et 
de  6  juges  suppléants. 


La  Cour  sr  compose 
de  15  membres  |  j.  Le 
nombre  des  juges'  [ 
peut  être  évenliicllement 
augmenté  par  l'Assem- 
blée sur  la  proposition 
du  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  I     I. 


La  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale 
est  un  corps  de  magis- 
trals indépendants,  élus, 
sans  égard  à  leur  natio- 
nalité, parmi  les  person- 
nes jouissant  de  la  plus 
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La  Section  générale  se 
composede  15  membres: 
H  juges  titulaires  cU  ju- 
ges suppléants  choisis 
parmi  les  personnes  pos- 
sédant une  coin  pèle  ncr 
notoire  en  matière  de  droit 
international. 

La  Section  spéciale  se 
compose  de  membres  ap- 
partenant à  la  Section 
générale  cl  de  juges  spé- 
cialement choisis  par/ni 
les  personnes  possédant 
une  coin  péte  neenototre  en 
matière  de  legislation  du 
Travail  cl  sur  les  ques- 
tions sociales.  Elle  est 
assistée  d'experts  versés 
dans  les  matières  indus- 
trielles. 

Le  Président  de  la  Sec- 
tion générale  est  égale- 
ment Président  de  la  Sec- 
tion spéciale  du  Traçait, 
dans  laquelle  siègent  deux 


La  Cour  se  compose  de 
1û  juges  titulaires  et  de 
5  juges  suppléants  :  8  ti- 
tulaires et  S  suppléants 
d'une  nationalité  europé- 
enne, 5  titulaires  et  2  sup- 
pléants d'une  nationalité 
américaine^  ?  titulaires 
el1  suppléant  d'une  natio- 
nalité asiatique  ou  afri- 
caine. [     } 


La  Cour  se  compose  de 
i  l  membres.  Le  nombre 
des  juges  peut  être  éveu- 
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Article  3. 
(Suite) 


autres  membres  de  la  Sec- 
tion générale  pris  dans 
l'ordre  du  tableau,  et 
li  me  m  bres  spécialemen  t 
élus  pour  y  siéger.  Pour 
remplacer  ces  derniers 
membre*,  elle  comprend. 
en  outre,  deux  juges  sup- 
pléants répandant  aux 
mêmes  conditions  que  les 
juges  qu'ils  sont  appelés 
à  remplacer. 

Le  nombre  de  trois  ju- 
ges appartenant  à  la  Sec- 
tion générale,  qui  doivent 
siéger  à  la  Section  spé- 
ciale, est  parfait,  en  cas 
d'absence,  par  rentrée  en 
fonctions  de  juges  qui  les 
suivent  dans  i,ordre  du 
tableau. 

La  Section  spéciale  est 
assistée  de  trois  experts 
spécialement  choisis  pour 
ihaq.it  affaire,  conformé 
ment  aux  dispositions  de 
l'article  f3lcv {article nou- 
veau). 


LesmembrcsdelaCour 
sont  élus  par  l'Assemblée 
et  par  le  Conseil  sur  une 
liste  de  personnes  pré- 
sentées par  les  groupes 
nationaux  de  la  Cour 
d'Arbitrage,  conformé- 
ment aux  dispositions 
suivantes. 


Les  membres  de  la 
Cour  sont  élus  par  l'As- 
semblée et  par  le  Conseil 
sur  une  liste  de  person- 
nes présentées  par  les 
Gouvernements  des  Elats, 
conformément  aux  dis- 
positions   suivantes. 


Les  membres  de  la 
Section  générale  de  la 
Cour  sont  élus  par  l'As- 
semblée et  par  le  Conseil 
sur  une  liste  de  person- 
nes présentées  par  les 
groupes  nationaux  de  la 
Cour  d'Arbitrage,  confor- 
mément aux  dispositions 
suivantes. 


Les  membres  de  la 
Cour  sont  élus  par  l'As- 
semblée et  par  le  Conseil 
sur  une  liste  de  person- 
nes présentées  par  les 
Gouvernements  des  Etats 
Membres  de  la  Société  des 
Nations,  conformément 
aux  dispositions  suivan- 
tes. 

Cette  liste  peut  être 
renouvelée  par  les  Gou- 
vernements dans  chaque 
nouvelle  élection  des  mem- 
bres de  la  Cour. 


Les  membres  de  la 
Cour  seront  élus  par 
l'Assemblée  et  par  le 
Conseil  sur  une  liste  de 
personnes  présentées  par 
les  Gouvernements  des 
Membres  de  la  Société  des 
Nations,  conformément 
aux  dispositions  sui- 
vantes. 


Les  membres  de  la 
Cour  sont  élus  par  l'As- 
semblée et  par  le  Conseil 
sur  une  liste  de  person- 
nes présentées  par  les 
Gouvernements  des  Etats 
Membres  de  la  Société  des 
Nations.  [ 


Les  membres  de  la 
Cour  sont  élus  par  l'As- 
semblée et  par  le  Conseil 
sur  une  liste  de  person- 
nes présentées  comme  il 
est  dit  à  l'article  J. 


Trois  mois  au  moins 
avant  la  date  de  l'élec- 
tion, le  Secrétaire  Géné- 
ral de  la  Société  des  Na- 
tion invite  par  écrit  les 
membres  de  la  Cour 
d'Arbitrage  appartenant 
à  des  Etats  mentionnés 
à  t'Annexe  au  Pacte  ou 


itr 


Mlle 


lit 


P1 


des  Na- 
er  par 
groupes  nationaux  à  Ie> 
présentation  de  person- 
nes en  silualion  de  rem- 
plir les  fonctions  de 
membres  de  la  Cour. 


(.! 


plus  de  deux  personnes, 
sans  distinction  de  natio- 
nalité. 


Trois  mois  au  moins 
avant  la  date  de  l'élection 
le  Secrétaire  Général  de 
la  Société  des  Nations  in- 
vite par  écrit  les  Gouver- 
nements des  Etats,  men- 
tionnés à  t'annexe  du 
Pacte  ou  entrés  ultérieu- 
rement dans  la  Société 
des  Nations,  à  procéder 
[  ]  à  la  présentation  de 
personnes  en  situation  de 
remplir  les  fonctions  de 
Membres  de  la  Cour. 

Chaque  Gouvernement 
ne  peut  en  aucun  cas  pré- 
senter plus  de  six  per- 
sonnes, dont  deux  au  ma- 
ximum de  ses  propres  res- 
sortissants. 


Chaque  groupe  ne  peut 
en  aucun  cas  présenter 
plus  de  six  personnes  dont 
deux  au  maximum  prises 
parmi  les  ressortissants 
de  l'Etat  auquel  appar- 
tient le  groupe. 


Trois  mois  au  moins 
avant  la  date  de  l'élec- 
tion, le  Secrétaire  Géné- 
ral de  la  Société  des  Na- 
tions invite  par  écrit  les 
Gouvernements  des  Etats 
Membres  de  la  Société  des 
Nations  à  procéder  à  la 
présentation  des  person- 
nes en  situation  d'être 
élues  membres  de  la  Cour. 

Chaque  Etat  ne  peut 
en  aucun  cas  présenter 
plus  de  cinq  personnes, 
sans  distinction  de  natio- 
nalité. 


Trois  mois  au  moins 
avant  la  datede  l'élection, 
le  Secrétaire  Général  de 
la  Société  des  Nations 
invite  par  écrit  les  mem- 
bres de  la  Cour  d'Arbi- 
trage appartenant  à  des 
Etats  mentionnés  à  l'An- 
nexe au  Pacte  ou  entrés 
ultérieurement  dans  la 
Société  des  Nations,  à 
procéder  par  groupes 
nationaux  à  la  présenta- 
tion de  personnes  en  si- 
tuation de  remplir  les 
fonctions  de  membres  de 
la  Cour. 

Chaque  groupe  ne  peut 
en  aucun  cas  présenter 
plus  de  deux  personnes, 
sans  distinction  de  na- 
tionalité. 

En  ce  qui  concerne  les 
Membres  de  la  Société  qui 
n'ont  pas  leur  propre  re- 
présentation dans  la  Cour 
d'Arbitrage,  l'invitation 
d'avoir  à  désigner  deux 
personnes  au  plus  sera 
adressée  an  Gouverne- 
;ncnt. 
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Avant  de  procéder  à 
cette  désignation  il  est 
recommandé  à  chaque 
groupe  national  de  con- 
sulter la  plus  haute  Colli- 
de Justice,  les  Facultés 
et  Ecoles  de  Droit,  les 
Académies  nationales  ol 
les  sections  nationales 
^Académies  internatio- 
nales, rouées  à  l'étude  du 
droit. 


L'Assemblée  elle  Con- 
seil procèdent,  indépen- 

il: oenl  l'uuede l'autre, 

à   l'élecl d'abord  des 

juges  titulaires,   ensuite 
des  juges  suppléants. 


(Supprimé.-) 


Avant  de  procéder  à 
celte  désignation,  il  est 
recommandé  à  chaque 
Gouvernement  de  consul- 
ter la  plus  hante  Cour 
de  Justice,  les  Facultés 
et  Ecoles  de  Droit,  les 
Académies  Nationales  et 
les  sections  nationales 
d'Académies  internatio- 
nales vouées  à  l'étude  du 
droit,  ainsi  que  le  groupe 
national  tirs  Membres  de 
la  Cour  d'Arbitrage. 


(Supprimé) 


L'Assemblée  et  le  Con- 
di procèdenl   l'élection 


épenda 

au  Ire  ! 


L'Assemblée  et  le  Con- 
seil procèdent  indépen- 
damment l'une  de  l'autre, 
à  l'élection  [  ]  des  ju- 
ges, r    1 


Sont  élus  ceux  qui  nid 
réuni  la  majorité  absolue 
-le-  voîxdansl'Assemblée 
el  dans  le  Conseil. 

Au  cas  où  le  double 
scrutin  de  l'Assemblée  et 


■pin 


ionalité 

Mil  élu. 


Au  cas  où  le  double 
scrutin  de  l'Assemblée 
et  du  Conseil  se  porte- 
rait sur  plus  d'un  mem- 
bre présenta  par  un  même 
Gouvernement,  le  plus 
âgé  est  seul  élu. 


Si  après  la  troisième 
séance  d'élection  il  reste 
encore  des  sièges  à  pour- 
voir, il  peut  elle  à  llllll 
moment    formé    sur    la 


seule 

l'Assc 


•il. 


LI. 


B,    soil 

iil  du  Ci 


pourvu  un  nom  â  presen- 
ter à  l'adoption  séparée 
de  l'Assemhléeetdu  Con- 
seil. 

Peuvent    être    portées 
sur  cette  lisle,  à  l'unani- 


illle 


.'ill 


[di- 


me qu'elles  n'auraient 
pas  figuré  sur  la  liste  de 
présentation  de  la  Cour 
d'Arbitrage. 

Si  par  le  moyen  de  la 
Commission  médiatrice 
l'élection  n'a  pu  être  fai- 
te, les  membres  de  la 
Cour  déjà  nommés  pour- 
voient, dans  un  délai  à 
fixer  par  le  Conseil,  aux 
sièges  vacants,  en  choi- 
sissant parmi  les  person- 
nes qui  ont  eu  des  voix, 
soit  à  l'Assemblée,  suit 
au  Conseil. 

Si  parmi  les  juges  il  y 
a  partage  égal  des  voix, 
la  voix  du  juge  le  plus 
âgé  l'emporte. 


...  i\e  priment  être  por- 
tées sur  relie  liste  que  les 
personnes  qui  figurent  sur 
la  liste  de  présentation 
des  différents  filais,  mais 
la  Commission  peut  de- 
mander de  nouvelles  listes 
aux  goal'erne/nents. 


si.  après  la  troisième 
séance  d'élection,  il  reste 
encore  des  sièges  à  pour- 
voir, il  peut  être  à  tout 
moment    formé    sur    la 


seule 
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déniai 
nbléi 


ni  il 


de 
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Si  le  nombre  des  Etuis 
représentés  à  litre  perma- 
nent dans  te  Conseil  est 
augmenté  comme  il  es'. 
prévu  à  l'article  4  du  l'ac- 
te, le  nombre  de  la  Com- 
mission médiatrice  sera 
porté  à  di.e  membres,  dont 
cinq  seront  nommés  par 
le  Conseil,  et  cinq  par 
l'Assemblée. 
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Les  mêmes  dispositions 
s 'applique ni  à  l 'élection 
des  membres  de  la  Section 
spéciale  du  Travail,  sauf 
les  réserves  suivantes  : 

il) —Les  me  mûres  delà 
Sec/ion  spéciale  sont  élus 
par  la  Conférence  Géné- 
rale du  Travail  et  par  le 
Conseil  d'Administration, 
du  ilurçau  International 
du  Travail  sur  une  liste 
de  personnes  présentées 
par  les  Etats  mentionnés 
à  l'annexe  du  Pacte  et 
par  ceux  qui  .seront  ulté- 
rieurement entrés  dans  la 
Société  des  Nations  ; 

lu  —  Un  mois,  au 
moins,  avant  la  date  de 
l'élection,  les  Etals  men- 
tionnés à  l'annexe  du 
Pacte  ou  entrés  ultérieu- 
rement dans  la  Société 
des  Nations,  font  con- 
naître au  Secrétaire  Gé- 
néral de  la  Société  des 
Nations,  pour  être  com- 
muniqués au  Directeur  du 
Bureau  International  du 
Travail,  les  noms  des  per- 
sonnes qu"Us  présentent 
comme  étant  en  situation 
de  remplir  les  fonctions 
de  membres  de  la  Section 
spéciale  du  Travail  de  la 
Cour. 

Chaque  Etal  ne  peut, 
en  aucun  cas,  présente/ 
plus  de  deux  personnes 
sans  distinction,  de  na- 
tionalité. 


Il  est  pourv 
ges  devenus  \ 
Ion  la  métbc 
pour  la  première  élec- 
tion. Le  membre  de  la 
Cour  élu  en  remplace- 
ment d'un  membre  dont 
le  mandat  n'est  pas  expi- 
ré achève  le  terme  du 
mandat  de  son  prédéces- 
seur. 


Les  experts  de  la  Sec- 
tion spéciale  du  Travail 
sont  élus  par  le  Conseil 
d'Administration  du  flu- 
r eau  International  du  Tra- 
vail, sur  une  liste  de  per- 
sonnes présentées  par  les 
Etats  m  en  lion  n  es  a  u  Pacte, 
ou  par  ceux  qui  seront  ul- 
térieurement entrés  dans 
la  Société  des  Nations, 

Chaque  Etal  présente, 
pour  la  constitution  de 
cette  lisle,  i  personnes  en 
situation  de  remplir  les 
fonctions  d'experts,  choi- 
sies principalement  parmi 
les  plus  compétentes  dans 
les  branches  d'industries 
les   plus   développées    du 


Il  est  pourvu  aux  siè- 
ges devenus  vacants  selon 
la  méthode  suivie  pour 
la  première  élection.  [ 


Comité 
de  la  II ;i H' 


Conseil 
à  Bruxelles 


Gouvcrni'Hicnl 
d'Italie 


Comité 
norvégien 


Coniilé 
suédois 


Gouvernement 
Britannique 


Bureau  International 
du  Travail 


Délégation 
argentine 


Délégation 
canandienne 


10 

Délégation 
colombienne 


11 

Délégation 
britannique 


12 

Délégation 
espagnol 


13 

Délégation 
du  Panama 


Les  juge?  suppléants 
sont  appelés  dans  Tordre 
du  tableau. 

Le  tableau  est  dressé 
par  la  Cour,  en  tenant 
compte,  d'abord,  de  la 
priorité  d'élection  et  en- 
suite de  l'ancienneté  d'â- 


(Suppriiin 


L'exercice  de  toute 
fonction  qui  relève  de  la 
direction  politique,  soit 
nationale,  soit  interna- 
tionale, .les  Etats,  est 
incompatible  avec  la  qua- 
lité de  membre  de  la 
Cour. 

En  cas  de  doute,  la 
Cour  décide. 


L'exercice  <k  toute 
fonction  qui  relevé  de  la 
direction  politique,  soit 
nationale,  soil  interna- 
tionale, des  Etiif  est  in- 
compatible aVei' 
té  de  membn 
Cour. 

Les  fonction^ 
becs  d'un  parla 
seront  pas  cons 
comme  relevant 
■sens  du  present 
de  la  direction 
des  Etats. 

En  cas  de  <l< 
Cour  décide,  il! 
du  Secrétariat.) 


quali- 
de    la 


ent  ne 
Aérées 
dans  le 
article, 
olitique 

nie,  la 
'iaction 


Les  fonctions  de  juge 
titulaire  sont  incompati- 
bles avec  toute  autre  fonc- 
tion publique. 

En  cas  de  doute,  la 
Cour  décide. 


Les  fonctions  de  juge 
titulaire  sont  incompati- 
bles avec  toute  autre  fonc- 
tion publique. 

En  cas  de  doute,  la 
Cour  décide. 


Les  membres  de  la 
Cour  ne  peuvent  être 
releyésde  leurs  fonctions 
que  si,  au  jugement  una- 
nime des  autres  mem- 
bres, ils  ont  cesse  de  ré- 
pondre aux  conditions 
requises. 

Le  Secrétaire  Général 
de  la  Société  des  Nations 
en  est  officiellement  in- 
formé. 

Cette  communication 
emporte  vacance  de  siè- 
ge- 


Les  membn 
Cour  ne  peuvenl 
levés  des  fond  i 
si,  au  jugement 
des  autres  nuii 
ont  cessé  de  u 
aux  conditions  i. 

Le  Sécrétai1»' 
de  la  Société  des 
eu  est  officielle 
formé. 

Cette  comiiiu 
emporte  vacainT 


de  la 
être  re- 
us que 

.les  % 
.res,  ils 
pondre 
■quises. 
(iénéral 
Nations 
ent  ïn- 

ii  cation 
de  sïè- 


Le&  membres  de  la 
Cour  ne  peuvent  être  re- 
levés de  leurs  fonctions 
que  si,  au  jugement  una- 
nime des  autres  mem- 
bres, ils  ont  cessé  de  ré- 
pondre aux  conditions 
requises. 

Le  Secrétaire  Général 
de  la  Société  des  Nations 
en  est  officiellement  in- 
formé par  le  Greffier. 

Cette  communication 
emporte  vacance  de  siè- 


En  dehors  de  leur  pro- 
pre pays,  les  membres 
de  la  Cour  jouissent  des 
mêmes  privilèges  et  im- 
munités que  les  agents 
diplomatiques. 


f  ]  Les  membres  de 
la  Cour  jouissent  des  mê- 
mes privilèges  et  immu- 
nités que  les  agents  di- 
plomatiques. 


Tout  membre  de  la 
Cour  doit,  avant  d'entrer 
en  fonction,  en  séance 
publique,  prendre  enga- 
gement solennel  d'exer- 
cer ses  attributions  en 
pleine  impartialité  et  en 
toute  conscience. 


La  Cour  élit,  pour  trois 
ans,  sou  Président  et  son 
Vice-Président  ;  ils  sont 
rééligibles. 

Elle  nomme  son  Gref- 
fier. 

La  fonction  de  Greffier 
de  la  Cour  n'est  pas  in- 
compatible avec  celle  île 
Secrétaire  Général  de  la 
Cour  Permanente  d'Ar- 
bitrage. 


(Supprimer  cet  alinéa 
dans  le  cas  où  la  Cour 
d'Arbitrage  de  La  Haye 
cesserait  d'exister.) 


Comité 
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Gouvcïiifiueiil 
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Comité 
norvégien 


Comité 

suédois 


Gouvernement 
Britannique 


Bureau  International 

lin  Travail 


Délégation 
argentine 


Délégation 
canadienne 


10 

Délégation 
colombienne 


11 

Délégation 
britannique 


12 

Délégation 
espagnole 


13 

Délégation 
du  Panama 


Le  siège  de  la  Cour  est 
fixé  à  La  Haye. 

Le  Président  el  le  Gref- 
fier résident  au  siège  de 
la  Cour. 

La  Cour  tient  une  ses- 
siou  chaque  année. 

Sauf  disposition  con- 
traire du  règlement  d'or- 
dre de  la  Cour,  cette  ses- 
sion coni neele 15 juin, 

'■l  continue  tant  que  le 
rôle  uVsl  pas  épuisé. 

Le  Président  convoque 
la  Cour  en  session  extra- 
ordinaire quand  les  cir- 
constances t'exigent. 


Le  siège  de  ta  Cour  est 
fixé  à  La  Haye. 

Les  juges  titulaires  et 
le  Greffier  résident  au 
siège  de  la  Cour. 


Le  siège  de  la  Cour  est 
fixé  à  La  Haye. 

Les  Junes  titulaires  et 
le  Greffier  résident  au 
siège  de  la  Cour. 


Le  Président  convoque 
la  Cour  en  session  extra- 
ordinaire, quand  les  cir- 
constances l'exigent,  soit 
d'office,  soit  à  la  requête 
d'un  Etat  intéressé. 


Sauf  exception  expres- 
sément prévue,  la  Cour 
exerce  .ses  attributions 
en  séance  plénière. 

Si  la  presence  de  1 1 
juges  titulaires  n'est  pas 
assurée,  ce  nombre  est 
pai-fait  par   l'entrée    en 

! li les  juges  sup- 

pléanls. 

Toutefois,  si  1 1  juges 
ne  sont  pas  disponibles, 
le  quorum  de  ï)  esl  suf- 
fisant pour  constituer  la 
Cour. 


Sauf  excepti  i  expres- 
sément prêta,  la  Cour 
exerce  ses  attributions 
en  séance  pl&ii'  re. 

Toutefois,  lr  quorum 
de  S  est  suffis,  ni  pour 
sauf 


pour    iliaque 
faculté    d'eai,, 
discussion  el  , 
de  l'affaire  so, 

irlie     la 
que    la 

■  1  différés 

jusqu  à  ce  que 
île  11  Junes  s 

■f   assurée. 

Une  Chambre  spéciale 
sa-a  constituée  afin  de 
dévider  les  différends  por- 
té* devant  ta  Cour  en  ver- 
tu de  la  Partie  Xllï  f  Tra- 
vail) du  Truth'  de  Versail- 
les, et  des  parties  cor- 
respondantes des  tin  1res 
traités  de  paix.  Celle 
Chambre  consistera  de 
cinq  juges  assistés  par 
quatre  assesseurs  techni- 
ques. 

Les  cinq  juges  seront 
choisis  pur  les  membres 
de  la  Cour  pour  ta  période 
que  ceux-ci  détermine- 
ront. 

Si  l'une  seulement  des 
parties  esl  représentée  à 
la  Chambre,  le  Président 
priera  un  autre  membre 
de  la  Chambre  de  céder 
sa  place  en  faveur  d'un 
juge  choisi  pur  la  partie 
non  représentée,  en  con- 
formité de  l'article  38. 

Les  assesseurs  techni- 
ques seront  choisis  duns 
chaque  eus  spécial,  en 
conformité  de  règles  de 
procédure  à  adopter  en 
conformité  de  l'article  27 , 
sur  une  liste  «  d'asses- 
seurs pour  litiges  de  tra- 
vail »  composée  de  noms 
présentés  à  raison  d'un 
par  chaque  membre  de  la 
Société  des  Nations. 


10 


11 


12 


13 


Comité 
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Conseil 
à  Bruxelles 


liouverncineiil 
d'Italie 


Coaiilé 
norvégien 


Comité 
suédois 


Gouvernement 
Britannique 


Bureau  International 
du  Travail 


Délégation 
argentine 


Délégation 
canadienne 


Délégation 
colombienne 


Délégation 
britannique 


Délégation 
espagnole 


ilion 
du  l'anama 


Lu  Cou 

r  détermine  par 

La  Cour  détermine  par 

ï'idri 

nent  d'ordre  le 

un  règlement  d'ordre  le 

mode  mm 

vaut  Lequel  elle 

mode  suivant  lequel  elle 

exerce  si 

■s  attributions. 

exerce  ses  attributions. 

Elle   régi 

1   spécialement 

Elle  règle  spécialement 

l;t  proeêd 

me  sommaire. 

les   conditions   sous   les- 
quelles le   Vice-President 
entre  en  fonctions,  ainsi 
que   la   procédure  som- 
maire. 

Une  Chambre  spéciale 
.sent    constituée    afin  de, 

décider  les  différends  con- 
cernant le  transit  et  les 
communications,  >/  inclus 
ceux  visés  à  la  Partie  Xtl 
(ports,  rivières,  chemins 
de  fer)  du  Traité  de  Ver- 
sailles, et  aux  parties  cor- 
respondantes des  antres 
traités  de  paix.  Cette 
Cham  lire  consistera  de 
trois  juges  assistés  par 
deux  assesseurs  ter/i  ni- 
ques. Les  dispositions  des 
alinéas  2  et  A  de  l'article 
26 bis  seron  t  applicables 
aux  Junes  com  posa  n  t 
ta  Chambre.  Les  assesseurs 
seront  choisis  en  confor- 
mité des  refiles  de  l'alinéa 
■i  du  dit  article,  sur  une 
liste  d'assesseurs  compo- 
sée de  noms  présentés  à 
raison    d'un    par     chaque 

Membre  de  la  Société, 


Les  sessions  des  Cham- 
bres spéciales  constituées 
uu.e  termes  des  articles  2(i 
bis  et  ter  pourront,  arec 
le  consentement  des  par- 
ties, se  tenir  en  autre  lieu 
qu'à  ïm  Haye. 


Les  juges  de  la  natio- 
nalité de  chacune  des 
parties  en  cause  conser- 
vent le  droit  de  siéger 
dans  l'affaire  dont  la  Cour 
i>t  saisie. 


Si  la  Hour  compte  sur 
le  siège  un  juge  de  la 
oationalilé  d'une  seule 
des  parties,  l'autre  partie 
peul  désigner  pour  sié- 

:il  zzr.  l'r  ':i\  zt.  i  ; 
nationalité.  S'il  n'en  exis- 
te pas,  elle  peul  choisir 
un  juge,  pris  de  préfé- 
rence parmi  les  person- 
nes   qui    Ont    été    l'objet 

d'une  présentation  de  lu 

n;tii\  île  la  Cour  d'Àrbi- 
irage. 

Si  ht  Cour  ne  compte 
sut*  le  siège  aucun  juge 


Les  juges  de  la  nalin- 
nalile  de  i  liacune  des 
parties  en  cause  conser- 
vent le  droit  de  siéger 
dans  l'affaire  dont  la 
Cour  «'-i  s;ijsje> 


compte  sur 
jugf la 


des  parti, 
peut  dés 


s'il  s 


tre  partie 
pour  sié- 
jnge  suppléant 
trouve  un  de  sa 
nationalité.  S'il  n'en 
existe  pas.  elle  pent  choi- 
sir mi  juge,  pris  de  pré- 
férence parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  été  l'objet 
d'une  présentation  de  la 
part  (1rs  groupes  natio- 
naux de  la  Cour  d'Arbi- 
trage. 

Si  la  Cour  ne  compte 
s">  li  -i:.,."  aucun  juge 


Un  juge  ne  peut  siéger 
dans  une  affaire  à  laquelle 
l'Etat  dont  il  est  le  res- 
sortissant est  partie. 


Un  juge  ne  peut  siéger 
dans  une  affaire  à  laquel- 
le l'Etat  dont  il  est  le 
ressortissant  est  partie. 


Pour  tes  affaires  de  la 
compétence  de  la  Section 
générale  de  la  Cour,  les 
juges  de  la  nationalité  de 
chacune  des  parties  en 
cause  conservent  le  droit 
de  siéger  dans  l'affaire 
dont  la  Cour  esl  saisie. 

Si  la  Cour  compte  sur 
le  siège  un  juge  de  la 
nationalité  d'une  seule 
des  parlies,  l'autre  partie 


peul 


r  poi 
tjpplé 


Il  s'il 


lilé.  S'il  i 
s,  elle  i» 


nl  ch( 


îsir 

un  "juge  pris  de  préfé- 
rence parmi  les  person- 
nes qui  ont  été  l'objet 
d'une  présentation  de  la 
part  des  groupes  natio- 
naux de  la  Cour  d'Arbi- 
trage. 

Si  la  Cour  ne  compte 
sur  le.  siège  aucun  juge 


Si  la  Cour  compte  sur 
le  siège  un  juge  de  la 
nationalité  d'une  seule 
des  parties,  l'autre  par- 
tie peut  désigner  pour 
siéger  un  juge  suppléant 
s'il  s'en  trouve  un  dre 
sa  nationalité.  S'il  n'en 
existe  pas,  elle  peut  choi- 
sir un  juge,  pris  de  pré- 
férence parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  été  l'objet 
d'une  présentation  de  la 
part  des  différents  Etats 
Membres  de  la  Société,  de 
Nations. 


Les  juges  de  la  natio- 
nalité de  chacune  des 
parlies  en  cause  conser- 
vent le  droit  de  siéger 
dans  l'affaire  donl  la  Cour 

est  saisie. 


Si  la  Cour  compte  sur 


t  parti. 


le 

nationalité  d' 
des  parties,  l'a 
peutdésignen 
un  juge  suppléant,  su 
s'en  trouve  un  de  sa  na- 
tionalité. S'il  n'en  exist) 
pas,  elle  peut  choisir  ui 
'    de  préférence 


pa 


les  pc 


qui 


uni  été  l'objet  d'une  pré- 
sentation en  conformité 
de  l'article  5. 


Si  la  Cour  ne  compte 
sur  le  siège  aucun  juge 
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Article  28. 

(suite) 


de  In  nationalité  des  par- 
ties, chacune  de  ces  par- 
lies  peut  procéder  à  la 
désignation  ou  au  choix 
d'un  juge  de  la  même 
manière  qu'au  paragra- 
phe précédent. 

Lorsque  plusieurs 
parties  font  cause  com- 
mune, elles  ne  comptent 
pour  ['application  des 
dispositions  qui  précè- 
dent que  pour  une  seule. 


Les  juges  désignés  ou 
choisis  comme  il  est  dit 
;m\  paragraphes  -2  et  :) 
iln  present  article,  doi- 
vent satisfaire  aux  pres- 
criptions des  iirlicles  2, 
16, 17,20,24  du  présent 
Acte.  Il  statue  sur  un 
pied  d'égalité  avec  leurs 
collègues. 


de  la  nalionalil 
lies,  chacune  il 
ties   peut  proeeil 
désignation  ou  ai 
d'un  juge  de  ; 
manière  qu'an  p; 
plie  précédent. 

Lorsque  plue 
lies  font  cause  u 
elles  ne  compd' 
l'application  des  i 
lions  qui  pri'c  , 
pour  une  seuh 

En    cas     de   il' 
Cour  décide. 

Les  juges  d'»i. 
choisis  comme  il 
aux  paragraph' 
du  présent  ae  ici 
vent  satisfaire 
criptionsdesarli' 
16,  17,  20  cl 
présent  acte.  Ils 
surunpi'ed  d'éj.i! 
leurs  collègue-. 
fois,  ils  ne  Mr. 
compris  dans  h 
de  1)  ou  de  If  juge 
u  Partiels  ?ô. 


les  par- 
cs par- 
er à  la 
i  choix 
môme 
aragra- 

irspar- 
nnune, 
;  pour 
lisposi- 
nl  que 

île    la 

lés  ou 
si  dit 
2  et  3 
.  doi- 
pres- 

3(dJ 

il  tient 
é  avec 
Toute- 
il  pas 
uorum 
stipitlé 


de  la  nationalité  des  par- 
ties, chacune  de  ces  par- 
ties peut  procéder  à  la 
désignation  ou  au  choix 
d'un  juge  de  la  même 
manière  qu'au  paragra- 
phe précédent. 

Lorsque  plusieurs  par- 
ties font  cause  commune, 
elles  ne  comptent  pour 
l'application  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  que 
pour  une  seule. 


Les  juges  désignés  ou 
choisis  comme  il  est  dit 
aux  paragraphes  2  et  3 
du  présent  article,  doi- 
vent satisfaire  aux  pres- 
criptions des  articles  2, 
16,  17,  20  et  24  du  pré- 
sent Acte.  Ils  statuent 
sur  un  pied  d'égalité  avec 
leurs  collègues. 


delà  nationalité  des  par- 
ties, chacune  de  ces  par- 
ties peul  procéder  à  la 
désignation  ou  au  choix 
d'un  juge  de  la  même 
manière  qu'au  paragra- 
phe précédent. 

Lorsque  plusieurs  par- 
ties l'ont  cause  commune, 
elles  ne  comptent  pour 
l'applicalion  des  disposi- 
tions qui  précèdent  que 
pour  une  seule. 


Les  juges  désignés  ou 
choisis  comme  il  est  dit 
aux  paragraphes  2  et  3 
du  présent  article,  doi- 
vent satisfaire  aux  pres- 
criptions des  articles  2, 
16,  17,20,  24  du  présent 
acte.  Ils  staluent  sur  un 
pied  d'égalité  avec  leurs 
collègues. 


Les  juges  titulaires 
reçoivent  un  traitement 
annuel  à  fixer  par  l'As- 
semblée de  la  Société 
des  Nations  sur  la  pro- 
position du  Conseil.  Ce 
traitement  ne  penl  être 
diminué  pendanl  la  du- 
rée desfonctions  du  juge. 

Le  Président  reçoit 
une  indeinnilé  spéciale 
déterminée  de  la  même 
manière  pour  la  durée  de 
ses  fonctions. 

Les  juges  suppléants 
reçoivenl  dans  l'exercice 
(te  leurs  fonctions  une 
indemnité  à  fixer  de  la 
même  manière. 

Les  juges  titulaires  et 
suppléants  qui  m-  rési- 
dent pas  au  siège  de  la 
Cour  reçoivent  le  rem- 
boursement des  Irais  de 
voyages    nécessités    par 

l'ace plissement  de 

leurs  fonctions. 

Les    iiith- itrs    dues 

aux  juges  désignés  ou 
choisis  conformémenl  à 
l'article  28  sonl  réglées 
de  la  même  manière. 

Le  traitement  du  Gref- 
fier esl  li\é  par  le  Conseil 
sur  la  proposition  de  la 
Cour. 

Un  règlement  spécial 
détermine  les  pensions 
auxquelles  oui  droit  les 
juges  et  le  Greffier. 


Les  juges  titulaires  re- 
çoivent une  indemnité 
annuelle  à  fixer  par  l'As- 
semblée de  la  Société 
des  Nations  sur  la  pro- 
position du  Conseil.  Celle 
indemnité  ne  peut  être 
diminuée  pendant  la  du- 
rée desfunclinns  du  juge. 

Le  Président  reçoit 
une  iri'li'oimle  spéciale 
déterminée  de  la  même 
manière  pour  la  durée  de 
ses  fonctions. 

Les  juges,  les  juges 
suppléants  et  <V  Vice-Pré- 
sident reçoivent  dans 
l'exercice  île  leurs  fonc- 
tions une  indemnité  à  fi- 
xer delà  même  manière. 

Les  juges  titulaires  et 
suppléants  qui  ne  rési- 
denl  pas  au  siège  de  la 


oivenl  le  rem- 


ind à 
éi-rlées 


Cour 

boursi 

voyag 

l'aece 

leurs 

Les 
aux  j 
choisi 
Partie 
de  la  môme  manière'. 

Le  traitement  du  Gref- 
fier est  fixé  par  le  Con- 
seil  sur  la  proposition  de 
la  Cour. 

Un  règlement  spécial 
détermine  les  pensions 
auxquelles  ont  droit  les 
juges  et  le  Greffier. 


Les  juges  moivent 
dans  Vexercke  tir  leurs 
fonctions  une  indemnité 
I  ]  à  fixer  par  l'Assem- 
blée de  la  Société  des 
Nations  sur  la  proposi- 
tion du  Conseil  I    1. 


Le  Président  ivioitune 
indemnité  spéciale  déter- 
minée de  la  même  ma- 
nière [    ]. 

Ces  indemnités  ne  peu- 
vent être  diroinii  .  -  pen- 
dant la  durée  d<  fonc- 
tions des  faon  et  du 
Président. 

Les  juges  i  ipij  ne 
résident  pas  an  <irge  je 
la  Cour  reçoivem  ^"rem- 
boursement d"  frais  de 
voyages  nécessités  par 
l'accomplissement  de 
leurs  fonctions. 


Le  traitement  du  Gref- 
fier est  fixépai  le  Conseil 
sur  la  proposition  ue  ]a 
Cour. 


v  (Désirabilité  de  voir 
nommer  des  juges  ex- 
perts dans  les  litiges 
concernant  les  questions 
de  travail,  de  minorités, 
etc.) 


Les  juges  [  J  supplé- 
ants [  j  reçoivent  le 
remboursement  des  frais 
de  voyages  nécessités  par 
l'accomplissement  de 
leurs  fonctions. 


Les  juges  [  ]  supplé- 
ants [  ]  reçoivent  le 
remboursement  des  frais 
de  voyages  nécessités 
par  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions. 


Les  juges  de  la  nationa- 
lité de  chacune  des  parties 
en  cause  ne  peuvent  -parti- 
ciper au  jugement  d'une 
affaire  de  la  compétence 
de  la  Section  spéciale  de 
la  Cour, 


Les  juges  titulaires 
reçoivent  une  indemnité 
[  ]  à  fixer  par  l'Assem- 
blée de  la  Société  des 
Nations  sur  la  proposition 
du  Conseil.  Cette  indem- 
nité ne  peut  être  dimi- 
nuée pendant  la  durée 
des  fonctions  du  juge. 

Le  Président  reçoit 
une  indemnité  spéciale 
déterminée  de  la  même 
manière  pour  la  durée 
de  ses  fonctions. 

Les  juges,  les  juges 
suppléants  et  le  Vice-Pré- 
sident reçoivent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions une  indemnité  à  fi- 
xer de  la  même  manière. 

Les  juges  titulaires  et 
suppléants  qui  ne  rési- 
dent pas  au  siège  de  la 
Cour  reçoivent  le  rem- 
boursement des  irais  de 
voyages  nécessités  par 
l'accomplissement  de 
leurs  foncti 


du 


ités  dues 
.ignés  OU 
niiiieiil   à 


Particle  28   sont  réglées 
de  la  même  manière. 

Le  Iraitement  du  Gref- 
fier est  fixé  par  le  Con- 
seil sur  la  proposition  de 
la  Cour. 

Un  i 
déterni 
auxque 
juges  e 


ni   sp« 
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de  la  Haye 


Conseil 
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Gouvernement 
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du  Travail 
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13 

Délégation 
du  Panama 


Les  frais  de  la  Cour 
sont  supportés  par  la 
Société  des  Nations  de  la 
manière  que  l'Assemblée 
décide  sur  la  proposition 
du  Conseil. 


(Supprimé.) 


La  Cour  connaît   des 
litiges  entre  Etats. 


La  Cour  connaît  des 
litiges  entre  Etats. 

Elle  est  également  com- 
pétente : 

pour  les  litiges  entre 
les  Etats  ou  leurs  ressor- 
tissants et  la  Société  des 
Nations  considérée  sous 
son  double  aspect  d?Orga- 
nisation  politique  et  d'Or- 
ganisation du  Travail; 

pour  les  litiges  entre  la 
Société  des  Nations  et  ses 
fonctionnaires. 


(Un  groupe  d'Etats  ou 
le  Conseil  de  la  Société 
d^s  Nations  peuvent-ils 
ester  en  justice  devant  la 
Cour  dans  des  questions 
de  Minorités?) 


Article  S?. 


La 
aux  i 
l'Ann 
ceux 
rieur 
la  Soi 

Eli 
autr 

Le: 
quel! 
ou  a< 


Cour 


st  ouverte 
Itats  mentionnés  à 
ixc  au  l'acte  et  à 
qui  seronl  ujté- 
iment  entrés  dans 
iétédes  Nations. 
'  esl  accessible  aux 
s  Etats. 

;  conditions  aux- 
.js  elle  est  ouverte 
:cessible  aux  Etats 
"  sont  pas  membres 
iociélé  des  Nations, 
•églées  par  le  Con- 
■ii  li'iiaul  compte  de 
le  17  du  Pacte. 


Lorsqu'un  différend 
surgi!  entre  Etats,  qu'il 
n'a  pu  être  réglé  par  la 
voie  diplomatique  et  que 
l'on  nVsl  pas  convenu  de 
choisir  une  autre  juridic- 
tion, la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée  peul  en  saisir 
la  Cour.  La  Cour,  après 
avoir  décidé  s'il  est  satis- 
fail  aux  prescriptions 
précédentes,  statue  sous 
les  conditions  et  limita- 
tions déterminées  par 
l'article  suivant. 


La  compétence  de  la 
Cour  est  réglée  pur  les 
articles  12,  13  et  H  du 
Pacte. 


Lorsqu'un 
surgit  entre 
n'a  pu  être  réf 
diplomatique. 
ties  saut   d'aï 
résoudre  par  la 


lïérend 
ils,  qu'il 
pur  voie 
te  les  par- 
rd  de  le 
judi- 


ciaire et  que  l'on  n'est 
pas  convenu  Je  choisir 
une  autre  juridiction,  la 
partie  qui  se  p  étend  lé- 
sée peut  en  saisir  la  Cour. 
La  Cour,  api^  avoir  dé- 
cidé s'il  est  satisfait  aux 
prescriptions  précéden- 
tes, statue  sous  les  con- 
ditions et  limitations  dé- 
terminées par  l'article 
suivant. 


(Réserve  sur  compé- 
tence rétroactive.) 


La  Cour  est  ouverte  aux 
Etats  mentionnés  à  l'An- 
nexe au  Pacte  et  à  ceux 
qui  seront  ultérieure- 
ment entrés  dans  la  So- 
ciété des  Nations. 

Elle  est  accessible  aux 
autres  Etals. 

Les  conditions  aux- 
quelles elleest  ouverte  ou 
accessible  aux  Etals  qui 
ne  sont  pas  Membres  de 
la  Société  des  Nations  ou 
à  leurs  ressortissants,  sont 
réglées,  en  ce  gui  con- 
cerne les  litiges  relevant 
de  la  Section  générale , 
par  le  Conseil  Exécutif, 
en  tenant  compte  de  l'ar- 
ticle 17  du  Pacte,  en  ce 
qui  concerne  les  litiges  re- 
levant 'de  la  Section  spé- 
ciale, par  le  Conseil  d'Ad- 
ministration du  Bureau 
International  du  Travail. 


Lorsqu'un  différend 
surgit  entre  Etals,  qu'il 
n'a  pu  être  réglé  par  la 
voie  diplomatique  et  qu'on 
n  'est  pas  convenu  de 
choisir  une  autre  juridic- 
tion ,  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  peul  en  sai- 
sir la  Cour. 

Pour  les  réclamations 
fondées  sur  les  droits  pri- 
vés qu'un  Etat  fait  valoir 
en  faneur  de  ses  ressor- 
tissants contre  un  autre 
Etat,  on  n'a  recours  à  la 
voie  diplomatique  que 
dans  le  cas  spécifique  de 
déni  de  justice  de  la  part 
des  i/'iuunaux  locaux, 
qui  doivent  être  préala- 
blement épuisés. 

La  Cour,  après  avoir 
décidé  sHl  est  satisfait 
aux  prescriptions  précé- 
dentes, statue  sous  les 
conditions  et  limitations 
déterminées  par  l'article 
suivant. 


{Explications  concer- 
nant sens  et  portée  de 
cet  article.) 


Lorsqu  'u  n  d  iffé  r  e  n  d 
surgit  entre  Etats,  qu'il 
v  'a  pu  être  réglé  par  la 
voie  diplomatique  et  que 
Von  n'est  pas  convenu  de 
choisir  une  autre  juridic- 
tion, la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée  peut  en  saisir 
la  Cour.  La  Cour,  après 
avoir  décide  s'il  est  satis- 
fait aux  prescriptions 
précédentes,  statue  sous 
les  conditions  et  limiltt- 
t  i  on  s  dé  term  înées  p  a  r 
l'article  suivant. 


Lorsqu'un  différend 
surgit  entre  Etals,  qu'il 
n'a  pu  être  réglé  par  la 
voie  diplomatique,  et  que 
l'on  n'est  pas  convenu  de 
le  soumettre  à  l'arbitrage 
ou  à  Conquête  du  Conseil, 
la  partie  qui  se  prétend 
lésée  peut  en  saisir  la 
Cour.  La  Cour,  après  avoir 
décidés'ilest  satisfait  aux 
prescriptions  précédentes, 
statue  sous  les  conditions 
et  limitations  déterminées 
par  l'article  suivant. 
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En  Ire  Etats  Membres 
île  !;i  Société  ties  Nations 
la  t: ■  statue  sans  con- 
vention spéciale  sur  1rs 
différends  d'ordre  juri- 
diques qui  mil  pour  ob- 
je.l  : 

ai  l'iiili'tpivtMtioii  d  un 
traité  : 

b)  tout  point  de  droit 
international  : 


e)    la 
fait,  qui 


.-dilé 


.il  établi, 
violation 
nt   iuter- 


d'un  en; 
national  ; 

ri)  la  nature  nu  reten- 
due de  la  réparation  due 
pour  la  rupture  d'un  en- 
gagement international  ; 

e)  L'interprétation 
d'une  sentence  rendue 
par  la  Cour. 

La  Cour  connaît  égale- 
ment de  tous  différends 
de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  lui  sont  sou- 
mis par  la  convention 
soit  générale,  soit  spé- 
ciale des  parties. 


En  cas  de  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si 
un  différend  rentre  dans 
les  catégories  ci-dessus 
visées,  la  Cour  décide. 


Sans  préjudice  de  la 
faculté  conférée  par  l'ar- 
tick  12  du  Pacte,  aux 
parties  à  un  litige,  de  le 
soumettre  soit  à  ta  procé- 
dure judiciaire  ou   arbî- 

Conseil,  la  Cour  connaîtra 

des  litiges  dont  le  règle- 
ment est  confié  à  elle  ou 
à  la  juridiction  instituée 
par  la  Soi  iétédes  Nations, 
aux  termes  (1rs  traités  en 
vigueur. 


Entre   Etats 
de  la  Société  de- 
là Cours [ 

différends  d'oed 
que.  qui  ont  pt 


Membres 
Nations, 

!  sur  les 
e  juridi- 
ir  objet  : 


(Réserve  sur  la  juri- 
diction obligatoire,  sauf 
dans  les  cas  prévus  par 
les  traités  en  vigueur). 


Entre  Etats  Membres 
de  la  Société  des  Nations, 
lit  Cour  statut:  sans  con- 
vention spéciale,  sur  tous 
différends  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  excepté 
les  questions  qui  mettent 

constitutionnels  des  Etats 
en  litige. 

La  (Jour  ne  peut  en  au- 
la validité  ou  nullité  des 
orrèis  rendus  par  1rs  Tri- 
bunaux des  Etals  signa- 
taires, dons  les  limites  de- 
late compétence. 


La  Cour  commit  égale- 
ment des  infractions  aux 
règles  et  usages  de  la 
guerre;  elle  applique 
alors  les  sanctions  éta- 
blies par  la  Convention, 
soit  générale,  soit  spéciale, 
des  parties  ou  par  I  '.  I  sse/n- 
blée  de  la  Société  des  Na- 
tions ou  pur  la  coutume 
internat  ion  a  le . 

La  compétence  de  la 
Cour  s'étend  aussi  à  tous 
différends  de.  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  qui  lui 
sont  soumis  d'un  commun 
accord  par  les  parties. 

En  cas  de  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si 
un  différend  rentre  dans 
les  catégories  ci-dessus 
visées,  la  Cour  décide. 


Entre  Etals  Membres 
de  la  Société  des  Nations, 
la  Cour  statue  sans  con- 
vention spéciale  sur  les 
différends  d'ordre  juridi- 
que, qui  Ont  pour  objet  : 

a)  L'interprétation  d  un 
traité  ; 

b)  tout   point   de  droit 

e)    la     réalité     de    tout 

fait,  qui,  s'il  était  établi, 
constituerait  ta  violation 
d'un  engagement  interna- 
tional ; 

d)  la  nature  ou  reten- 
due de  la  réparation  due 
pour  la  rupture  d'un  en- 
gagement international  ; 

e)  l'interprétation  d'une 
sentence  rendue  pur  la 
Cour. 

La  Cour  eonnatl  égale- 
ment de  tous  différends, 
de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  lui  sunt  soumis 
par  la  convention  soit  gé- 
nérale, soit  spéciale,  des 
parties. 


En  cas  de  contestation 
sur  te  point  de  savoir  si 
un  différend  rentre  dans 
les  catégories  ci-dessus 
visées,  la  Cour  décide. 


En  tre  Etats  Mem  bres 
de  la  Société  des  Nations, 
la  Cour  statue  sans  con- 
vention spéciale,  sur  les 
différends  d'ordre  juridi- 
que, qui  ont  pour  objet  : 

a)  l'interprétation  tfan 
traité  ; 

b)  la  réalité  de  tout 
fait,  qui,  s'il  était 
établi,  constituerait 
lu  violation  d'un  en- 
gagement interna- 
tional ; 

c)  la  nature  ou  /'éten- 
due de  la  repartition 
due  pour  la  rupture 
d'un  engagement  in- 
ternational', 

d)  l'interprétation  d'u- 
ne sentence  rendue 
par  la  Cour. 

La  Cour  connaît  égale- 
ment de  fous  différends, 

de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  lui  sont  sou- 
mis par  la  con  rent  ion 
soit  générale,  soit  spécia- 
le, des  parties. 


En  cas  de  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si 
un  différend  rentre  dans 
les  catégories  ci-dessus 
visées,  la  cour  décide. 


Les  différends  se  rap- 
portant au  Travail  ou  à 
l'Organisation  Internatio- 
nale du  Travail,  ainsi  que 
toutes  questions  ou  diffi- 
cultés relatives  à  l'inter- 
prétation des  Traités  insti- 
tuant l'Organisation  In- 
ternationale du  Travail  et 
des  Conventions  ultérieu- 
rement conclues  par  les 
Membres  en  vertu  de  ces 
Traités,  sont  de  la  compé- 
tence de  la  Section  spé- 
ciale de  la  Cour. 

Les  conditions  dans  les- 
quelles la  Cour  statue  sur 
les  .différentes  questions  ou 
difficultés  mentionnées  au 
paragraphe  précédent, 
sont  réglées  par  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'Orga- 
nisation Internationale 
du  Travail,  contenues 
dans  la  Partie  XIII  du 
Traité  de  Versailles  du 
28  juin  1919,  dans  la 
Partie  XII  du  Traité  de 
Neuillg  du  27   novembre 


Comité 
de  la  Haye 


Conseil 
a  Bruxelles 


Gouvernement 
d'Ilalic 


Comité 
norvégien 


Comité 
suédois 


Gouvernement 
Britannique 


Bureau  International 
du  Travail 


Délégation 
argentine 


9 

légal 
cauandienne 


10 

Délégation 
colombienne 


11 

Délégation 
britannique 


12 

Délégation 
espagnol 


13 

Délégation 
du  Panama 


Article  34bis 
(Suite) 


1910,  dans  la  Partie  XIII 
du  Traité  du  Grand-Tria- 
non  du  4  juin  1020,  et 
dans  la  Partie  XII  du 
TraiW  de  Sèvres  du  18 
août  1020. 


Dans  les  limites  de  sa 
compétence,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  l'ar- 
ticle 34,  la  Cour  applique 
en  ordre  successif: 


Les  conventions  inter- 
nationales, sottgénê- 
rales,  soil  spéciales, 
établissant  des  règles 
expressément  recon- 
nues par  les  Elats  en 
litige; 
2-  La  coutume  interna- 
tionale, attestation 
d'une  pratique  com- 
mune acceptée  com- 
me loi; 

3.  Les  principes  géné- 
raux de  droit  recon- 
nus par  les  nations 
civilisées; 


Les  décisions  judi- 
ciaires et  la  doctrine 
des  publicistes  les 
pins  qualities  des  dif- 
férentes nations, 
comme  moyens  auxi- 
liaires de  détermina- 
tion des  règles  de 
droit. 


Dans  les  limites  de  sa 
compétence,  telle  qu'elle 
est  déterminée  ci-dessus, 
la  Cou  r  applique  en  ordre 
successif: 

t.  Les  conventions  in- 
ternationales, soit  gé- 
nérales, soit  spécia- 
les, établissant  des 
règles  expressément 
reconnues  par  les 
Etats  en  litige; 

2.  La  coutume  interna- 
tionale, attestation 
d'une  pratique  com- 
mune acceptée  com- 
me loi; 

3.  Les  principes  géné- 
raux de  droit  recon- 
nus par  les  nations 
civilisées; 


Sous  réserve  de  la 
disposition  de  l'article 
57  bis,  les  décisions 
judiciaires  et  la  doc- 
trine des  publicistes 
les  plus  qualifiés, 
comme  moyen  auxi- 
liaire de  détermina- 
tion des  règles  de 
droit. 


Dans  les  limites  de  sa 
compétence,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  l'ar- 
ticle 34,  la  Coui  applique 
dans  Tordre  suivant  : 
4.  Les  conventions  inter- 
nationales, soit  géné- 
rales,   soit    spéciales, 
établissant  des  règles 
expressément    recon- 
nues par  les  Elats  en 
litige; 

2.  La  coutume  interna- 
tionale, attestation 
d'une  pratique  com- 
mune acceptée  comme 
loi; 

3,  Les  principes  géné- 
raux de  droit  recon- 
nus par  les  nations 
civilisées; 


4.  Les  décisions  judi- 
ciaires et  la  doctrine 
des  publicistes  les  plus 
qualifiés  des  différen- 
tes nations,  comme 
moyens  auxiliaires  de 
détermination  des  rè- 
gles de  droit. 


•  es  mites  des 
compétence,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  l'ar- 
ticle 34,  la  Cour  applique 
en  ordre  successif  : 

1.  Les  conventions  in- 
ternationales, soit  gé- 
nérales, soit  spéciales, 
établissant  des  règles 
expressément  recon- 
nues par  les  Etats  en 
litige. 

2.  Les  règles  élaborées 
par  l'Assemblée  de  la 
Société  des  Nations 
dans  sa  fonction  de  co- 
dification du  droit  in- 
ternational. 

3.  La  coutume  interna- 
tionale, attestation 
d'une  pratique  [  ] 
fondée  sur  des  princi- 
pes de  justice  et  d'hu- 
manité, et  acceptée 
comme  loi. 

4.  Les  principes  géné- 
raux de  droit  reconnus 
par  les  nations  civili- 
sées. 

5.  [  ]  Les  décisions  ju- 
diciaires, à  ['encontre 
de  l'Etal  dans  lequel 
elles  sont  rendues,  s'il 
est  partie  dans  le  litige  ; 
et  les  doctrines  des  pu- 
blicistes les  plus  quali- 
fiés des  différentes  na- 
tions comme  moyens 
auxiliaires  de  détermi- 
nation des  règles  de 
droit. 


La  Cour  donne  son 
avis  sur  tout  point  ou 
tout  différend  d'ordre 
international  qui  lui  est 
soumis  par  le  Conseil  ou 
par  l'Assemblée. 

Lorsque  la  Cour  donne 
son  avis  sur  un  point 
d'ordre  international  in- 
dépendamment de  tout 
différend  actuellement 
né,  elle  constitue  une 
Commission  spéciale  de 
3  à  5  membres. 

Lorsqu'elle  donne  son 
avis  sur  une  question  qui 
fait  l'objet  d'un  différend 
actuellement,né,elle  sta- 
tue dans  les  mêmes  con- 
ditions que  s'il  s'agissait 
d'un  litige  porté  devant 
elle. 


La  Cour  donne  son 
avis  sur  tout  point  ou 
tout  différend  d'ordre  in- 
ternational qui  lui  est 
soumis  par  le  Conseil  ou 
par  l'Assemblée.  Lorsque 
la  Cour  est  appelée  à  don- 
ner sou  avis  sur  un  point 
d'ordre  international, elle 
pourra  constituer  à  cette 
fin  des  Com  misions  spé- 
ciales cl  leur  confier  la  tâ- 
che de  préparer  l'avis  de- 
mandé. 


/-? 


La  Cour  donne  son 
avis  sur  tout  point  ou 
tout  différend  d'ordre  in- 
ternational qui  lui  est 
soumis  par  le  Conseil, 
f  ]  par  l'Assemblée,  par 
le  Conseil  d'administra- 
tion du  Bureau  Interna- 
tional du  Travail  ou  par 
la  Conférence  Générale 
du  Travail. 

Lorsque  la  Cour  donne 
son  avis  sur  un  point 
d'ordre  international  in- 
dépendamment de  tout 
différend  acl  u  el  lenient 
né,  elle  constitue  une 
Commission  spéciale  de 
3  à  5  membres.  Quand 
la  question  soumise  à  la 
Cour  se  rapporte  au  Tra- 
vail, la  Commission  spé- 
ciale est  constituée  par 
la  section  du  Travail,  et 
se  compose  de  3  juges 
spécialement    élus    pour 
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Article  36. 
(Suite) 


cette  occasion  et  de  S  ju- 
ges appartenant  à  la  sec- 
tion générale. 

Lorsqu'elle  donne  son 
avis  sur  une  question 
qui  fait  l'objet  d'un  dif- 
férend actuellement  né, 
elle  statue  dans  les  mê- 
mes conditions  que  s'il 
s'agissait  d'un  litige  por- 
té devant  elle. 


Lorsque  les  parties  au 
litige  sont  d'accord  pour 
soumettre  leur  différend  à 
la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale,  la 
Cour  appliquera,  en  pre- 
mier lieu,  les  règles  de 
procédure  prévues  par  le 
compromis,  et,  en  second 
lieu,  les  règles  de  procé- 
dure de  la  Convention  de 
La  Haye  de  1007  pour  le 
règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux, 
dans  la  mesure  où  elles 
sont  applicables,  pourvu, 
toutefois,  que  dans  aucun 
cas  les  règles  visées  ci- 
dessus  ne  soient  en  désac- 
cord avec  les  dispositions 

des  «Hides  1-36,  37,  39, 
40  et  50  de  cette  (  onven- 

tinn. 


La  langue  de  la  Coin- 
est  le  français. 

La  Cour  peut,  à  la  de- 
mande des  parties,  au- 
toriser l'emploi  d'une  au- 
tre langue  devant  elle. 


Le*  Unique  s  officielles  de 
la  Cour  sont  le  français 
et  l'anglaî 


>-d 


qv 


toute  la  procédure  ait  lie. 
en  français,  le  jugement 
sera  prononcé  en  cette 
langue.  Si  les  parties  sont 
d'accord  pour  que  toute  la 
procédure,  ait  lieu  en  an- 
glais, le  jugement  sera 
prononcé  en  cette  langue. 

A  défaut  d'un  accord 
fixant  la  langue  dont  il 
sera  fait  usage,  les  par- 
ties pourront  employer 
pour  les  plaidoiries  celle 
des  deux  langues  qu'elle 
préféreront,  et  Parrél  de 
la  Cour  sera  rendu  en 
français  et  en  anglais. 
En  ce  cas,  la  Cour  dé- 
signera eu  même  temps 
celui  des  deux  textes  qui 
fera  foi. 

La  Cour  pourra,  à  ta 
requête  des  parties,  auto- 
riser Vemploi  d'une  lan- 
gue autre  que  le  français 
ou  l'anglais. 


(L'anglais  doit  être 
une  des  langues  de  la 
Cour.) 


La  Cour  pourra,  à  la 
requête  d'une  des  parties, 
autoriser  l'emploi  d'une 
langue  autre  que  le  fran- 
çais ou  l'anglais. 

Cette  autorisation  ne 
pourra  être  refusée  quand 
elle  sera  demandée  par 
toutes  les  parties  en  cause. 
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La  Cour  est  saisie  par 
une  requête  adressée  au 
Greffe. 

La  requête  indique 
l'objet  du  différend  et 
désigne  les  parlies  en 
cause. 

Le  Greffe  fait  immé- 
diatement notification  de 
la  requêteaux  intéressés. 

Il  en  informe  égale- 
ment les  .Membres  delà 
Société  des  Nations  par 
l'entremise  du  Secrétaire 
Général. 


La  Cour  est  saisi"  Pa'' 
«ne  requête  ailn-  -''■'■  "" 
président  et  dq"w!e  au 
greffe./ 

La  requête  indique 
l'objet  du  dirTéiiiiil't  dé- 
signe les  parte  en  nui- 
se. 

Le  Greffe  fail  immé- 
diatement notification  de 
la  requête  aux  intéressés. 

Il  en  inforiui'  égale- 
ment les  Memlni»  de  la 
Société  des  Nations  par 
l'entremise  du  Secrétai- 
re Général. 


La  Cour  est  saisie  par 
une  requête  adressée  au 
Greffe. 

La  requête  indique 
l'objet  du  différend  et 
désigne  les  parties  en 
cause. 

Le  Greffe  fait  immé- 
diatement notification  de 
la  requête  aux  intéressés. 

Il  en  informe  égale- 
ment les  Membres  de  la 
Société  des  Nations  par 
l'entremise  du  Secrétaire 
Général,  et  le  Bureau  In- 
ternational du  Travail, 
quanti  il  s'agit  d'un  diffé- 
rend relatif  au  Travail 
ou  à  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail. 


Article  40. 


Les  parties  sont  repré- 
sentées par  des  agents. 

Idles  peuvent  se  faire 
assister  devant  la  Cour 
par  des  conseils  ou  des 
avocats. 


La  procédure  a  deux 
phases,  l'une  écrite,  l'au- 
tre orale. 


(Nouvel  Arti'le  il-îj 
La  procédure  a  deux 
phases,  Tune  écrite,  l'au- 
tre orale. 


Le 

seule 

lu 
tsl  i 
qu'O, 
tique 

le  l), 
Inter. 

L't 
vent 
parc 

Le; 
les  r 
Soci, 
peuvi 
devai 
consi' 


rties  sont  repré- 
par  des  agents. 
Mi  des  Nations 
■'présentée,  en  tant 
vganisalion  Poli- 
.  pur  le  Secrétaire 
•aï-  en  tant  qu-'Orga- 
ion  du  Travail,  par 
'reeteur  du  Bureau 
national  du  Travail. 
me  et  l'autre  peu- 
se  faire  remplacer 
es  délégués. 
>  parties,  y  compris 
.■présentants  de  la 
ité  des  Nations. 
■ni  se  faire  assister, 
it  la  Cour,  par  des 
ils  ou  des  avocats. 


Les  parties  sont  repré- 
sentées par  des  agents. 

Elles  peuvent  se  faire 
représenter  ou  assister 
devant  la  Cour  par  des 
conseils  ou  des  avocats. 


Les  parties  sont  repré- 
sentées par  des  agents  et 
peuvent  se  servir  de 
conseils  ou  d'avocats. 


La  procédure  écri  te 
comprend  la  communi- 
cation à  juge  et  à  par- 
tie des  mémoires  et 
contre-mémoires  et, 
éventuellement,  des  ré- 
pliques, ainsi  que  de 
toute  pièce  et  document 
à  l'appui. 

La  communication  se 
fait  par  l'entremise  du 
Greffe  dans  l'ordre  et  les 
délais  déterminés  par  la 
Cour. 

Toute  pièce  produite 
par  l'une  des  parties  doit 
être  communiquée  à  l'au- 
tre en  copie  certifiée 
conforme. 


La  procédure  écrite 
comprend  la  communi- 
cation à  juge  il  à  partie 
des  mémoires,  lies  con- 
tre-mémoires et,  éven- 
tuellement, des  répli- 
ques, ainsi  que  de  loute 
pièce  et  document  à  l'ap- 
pui. 

La  communication  se 
fait  par  l'entremise  du 
Greffe  dans  l'ordre  et 
les  délais  déterminés  par 
la  Cour. 

Toute  pièce  produite 
par  l'une  des  parties  doit 
être  communiquée  à  l'au- 
.re  en  copie  certifié,,  con_ 
orme. 


Article  43. 


La  procédure  orale 
consiste  dans  l'audition 
par  la  Cour  des  témoins, 
experts,  agents,  conseils 
et  avocats. 


La  procédure  orale 
consiste  dans  l'audition 
par  la  Cour  des  témoins, 
experts,  agents,  conseils 
et  avocats. 
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Article  43. 
(Suite) 


Pour  toute  notification 
à  faire  à  d'autres  per- 
sonnes que  les  agents, 
conseils  et  avocats,  la 
Cour  s'adresse  directe- 
ment au  Gouvernement 
de  l'Elat  sur  le  territoire 
duquel  la  notification  doit 
produire  effet. . 

Il  en  est  de  même  s'il 
s'agit  de  faire  procéder 
sur  place  à  l'établisse- 
ment de  tous  moyens 
de  preuve. 


L'audience  est  publi- 
que, à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  décidé 
parla  Courâ  la  demande 
motivée  de  l'une  des 
parties. 


(Nouvel  Article  43). 

Pour  toute  notification 
à  faire  à  d'autres  per- 
sonnes que  les  agents, 
conseils  et  avocats,  la 
Cour  s'adresse  directe- 
ment au  Gouvernement 
de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  la  notification 
doit  produire  effet. 

Il  en  est  de  même  s'il 
s'agit  de  faire  procéder 
sur  place  à  rétablisse- 
ment de  tous  moyens  de 
preuve. 

L'audience  est  publi- 
que, à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  décidé 
par  la  Cour  [    l. 


Au  cours  des  débats, 
les  juges  posent  aux  té- 
moins, agents,  experts, 
avocats  et  conseils  toutes 
questions  qu'ils  estiment 
utiles;  les  agents,  avocats 
et  conseils  ont  le  droit  de 
poser,  par  l'entremise  du 
Président,  toute  question 
que  la  Cour  juge  utile. 


Au  cours  des  débats, 
les  juges  posent  aux  té- 
moins, agents,  experts, 
avocats  et  conseils  toutes 
questions  qu'ils  estiment 
utiles,  f    l. 


Quand  il  s'agit  dun 
différend  se  rapportant  au 
Travail  ou  à  l'Organisa- 
tion Internationale  du 
Travail,  le  Directeur  du 
Bureau  International  du 
Travail  reçoit  communi- 
cation de  toutes  les  pièces 
de  procédure,  écrites,  et 
formule,  par  écrit,  les  ob- 
servations qiC 'elles  lui  sug- 
gèrent. 

Il  assiste  au  débat  per- 
sonnellement ou  par  l'in- 
termédiaire d'un  de  ses 
délégués, et  formule,  ora- 
lement, ses-  observations. 

Il  dépose  ses  conclu- 
sions. 


Lorsqu'une  des  parties 
ne  se  présente  pas,  ou 
s'abstient  de  faire  valoir 
ses  moyens,  l'autre  partie 
peut  demander  à  la  Cour 
de  lui  adjuger  ses  con- 
clusions. 


La  Cour,  avant  d'y  faire 
droit,  doit  s'assurer  non 
seulement  qu'elle  a  com- 
pétence aux  termes  des 
articles  33  et  34,  mais 
que  les  conclusions,  re- 
posanl  sur  des  preuves 
sérieuses,  sont  fondées 
en  fait  et  en  droit. 


Lorsqu'une  des  parties 
qui  ont  accepté  de  sou- 
mettre un  différend  déter- 
miné à  la  Cour,  ne  se 
présente  pas  ou  s'abstient 
de  faire  valoir  ses  mo- 
yens, l'autre  partie  peut 
demander  à  la  Cour  de 
lui  adjuger  ses  conclu- 
sions. 

La  Cour,  avant  d'y  Taire 
droit,  doit  s'assurer  non 
seulement  qu'elle  a  com- 
pétence aux  termes  des 
articles  33  et  34  mais  que 
les  conclusions  [  J  sont 
fondées  en  fait  et  en 
droit. 
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Article  54. 


Les  décisions  de  la 
Cour  sont  prises  à  la 
majorité  des  juges  pré- 
sents. 

En  cas  de  partage  de 
voix,  la  voix  du  Prési- 
dent ou  de  celui  qui  le 
remplace  est  prépondé- 
rante, 


Si  l'an-èl  n'exprime 
pas,  en  tout  ou  en  par- 
tie, l'opinion  unanime 
des  juges,  les  dissidents 
ont  la  faculté  de  de- 
mander que  leur  opposi- 
tion ou  leurs  réserves 
snirnl  ciMislalées,  mais 
sans  indication  des  mo- 
tifs. 


Si  l'arrêt  n'exprime 
pas,  en  tout  ou  en  par- 
tie, l'opiniou  unanime 
des  juges,  les  dissidents 
ont  le  droit  d'y  joindre 
l'exposé  de  leur  opinion 
individuelle. 


(Supprimé) 


Si  l'arrêt  n'exprime 
pas,  en  tout  ou  en  par- 
tie, l'opinion  unanime 
des  juges,  les  dissidents 
ont  la  faculté  de  deman- 
der que  leur  opposition 
ou  leurs  réserves  soient 
constatées  avec  indica- 
tion des  motifs. 


(La  Délégation  argen- 
tine se  prononce  en  fa- 
veur du  texte  proposé 
par  le  Conseil.) 


L'arrêt  est  signé  par 
le  Président  et  par  le 
Greffier.  Il  est  lu  en 
séance  publique,  les 
agents  dûmeni  préve- 
nus. 


La  décision  de  la  Cour 
n'est  obligatoire  que  pour 
les  parlies  en  litige  et 
dans    le    cas    qui   a   été 

décidé. 


(Droit  pour  un  Etal  de 
prolester  contre  les  consé- 
quences pour  lui  d'une 
décision  prise  concernant 
un  litige  auquel  il  n'a  pas 
été  partie.) 


L'arrêt  est  signé  par 
le  Président,  par  les  ju- 
ges qui  y  ont  pris  part  et 
par  le  Greffier.  Il  est 
lu  en  séance  publique, 
les  agents  dûment  pré- 
venus. 


(Supprimé). 


La  revision  de  l'arrêt 
ue  peut  être  éventuelle- 
ment demandée  à  la  Cour 
qu'à  raison  de  la  décou- 
verte d'un  l'ait  nouveau 
de  nature  ;'i  exercer  une 
influence  décisive  et  qui. 


vantlepi 

et,  était 


de  i'ii 
de  la 


Cour 
dem; 


el  de  la  partie  qui 
ndela  revision,  sans 

qu'il  y  ail,  de   sa  part, 

faute  à  l'ignorer. 

La  procédure  de  revi- 
sion s'ouvre  par  un  arrêt 
de  la  Cour  constatant 
expressément  l'existence 
du  fail  nouveau,  lui  re- 
connaissant les  caractè- 
res qui  donnent  ouver- 
ture à  la  revision,  et 
déclarant  de  ce  chef  la 
demande  reeevable. 

La  Cour  peut  subor- 
donner l'ouverture  de  la 
procédure  en  revision  à 
l'exécution  préalable  de 
l'arrêt. 

Aucune  demande  de 
revision  ne  peut  être 
formée  après  l'expiration 
d'un  délai  de  cinq  ans. 


La  revision  de  l'arrêt 
ne  peut  être  éventuelle- 
ment demandée  à  la 
Cour  qu'à  raison  de  la 
découverte  d'un  t'ait  ou 
d'un  document  de  nature 
à  exercer  une  influence 
décisive  et  qui,  avant  le 
prononcé  de  l'arrêt, 
était  inconnu  de  la  Cour 
el  de   la  parti-  qui  de- 


qu'it  y  ait,  de  >a  part, 
faute  à  Pignorer. 

La  procédure  de  revi- 
sion  s'ouvre  par  un  arrêt 
de  la  Cour  constatant 
expressément  l'existence 
du  fait  nouveau,  lui 
reconnaissant  les  carac- 
tères qui  donnent  ouver- 
ture à  la  revision,  et 
déclarant  de  <:e  chef  la 
demande  reeevable. 

La  Cour  peat  subor- 
donner l'ouverture  de  la 
procédure  en  revision  à 
l'exécution  préalable  de 
l'arrêt. 

Aucune  demande  de 
revision  ne  peut  être 
formée  après  l'expira- 
tion d'un  délai  de  dix 
ans. 
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Lorsqu'un  Etat  estime 
que  dans  un  différend  un 
intérêt  d'ordre  juridique 
est  pour  lui  en  cause,  il 
peut  adresser  à  la  Cour 
une  requête,  à  fin  d'in- 
tervention. 

La  Cour  décide. 


Lorsqu'un  Etat  estime 
que  dans  un  différend  un 
intérêt  d'ordre  juridique 
est  pour  lui  en  cause,  il 
peut  adresser  à  la  Cour 
une  requête,  à  fin  d'in- 
tervention. 

Le  Conseil  d'Adminis- 
tration du  Bureau  Inter- 
national du  Travail  peut 
également  adresser  à  la 
Cour  une  requête  dans  le 
même  but,  quand  il  s'agit 
d'un  différend  ayant  trait 
à  l'Organisation  Interna- 
tionale du  Travail. 

La  Cour  décide. 


Lorsqu'il  s'agit  de  l'in- 
terprétation ou  de  l'ap- 
plication d'un  a<-tc  rédigé 
ou  émis  par  l'Organisa- 
tion permanent  du  Tra- 
vail, le  Bureau  Interna- 
tional du  Travail  a  le 
droit  d'intervenir  au  pro- 
cès et  de  participer  à  la 
discussion  de  l'affaire, 
par  l'entremis'{  de  son 
directeur  ou  d'un  fonc- 
tionnaire dêlégvé  par  lui. 

Ce  même  droit  appar- 
tient à  tout  autre  Bu- 
reau spécial  institué  au 
sei?h  de  la  Société  des 
dations,  lorsqw  le  litige 
touche  à  des  matières  de 
son  ressort,  ainsi  q\Cau 
Secrétaire  Génèml  de  la 
Société  dans  tou>  jugement 
autre  que  ceux  éoni  il  est 
question  dans  les  dispo- 
sitions qui  précèdent. 


S'il  n'en  est  autrement 
décidé  par  la  Cour,  cha- 
que partie  supporte  ses 
frais  de  procédure. 


S'il  n'en  est  autrement 
décidé  par  la  Cour,  ou 
par  l'accord  des  Parties, 
chaque  partie  supporte 
ses  frais  de  procédure. 


V arrêt  définitif  de  la 
Cour  est  obligatoire  pour 
les  Etats  en  litige.  L'Etat 
qui  se  soulèverait  contre 
un  arrêt  définitif  de  la 
Cour  sera  exclu  de  la  So- 
ciété des  Nations.  Si  la 
non-exécution  est  suscep- 
tible de  troubler  la  paix, 
l'Assemblée  et  le  Conseil 
pourront  prendre  les  me- 
sures prévues. 
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THIRD  ASSEMBLY   COMMITTEE. 


SYNOPSIS    OF    AMENDMENTS 

TO    THE    PLAN    FOR    A    PERMANENT    COURT    OF     INTERNATIONAL    JUSTICE 

PREPARED   BY    THE    ADVISORY    COMMITTEE    OF    JURISTS 

AND   MODIFIED    BY   THE    COUNCIL   AT   ITS   BRUSSELS   MEETING. 


The  aim  of  this  document  is  to  facilitate  comparison  between  the  text  of  the 
draft  Constitution  for  the  Permanent  Court  of  International  Justice  prepared  by 
the  Committee  of  Jurists  convened  at  the  Hague  by  the  Council  of  the  League 
Nations  and  the  various  amendments  to  this  draft  emanating  from  official  sources. 

These  amendments  may  be  divided  into  three  classes  : 

i.  Those  submitted  before  or  during  the  meeting  of  the  Council  of  the  League 
of  Nations  at  Brussels; 

2.  Those  adopted  by  the  Council  at  Brussels; 

3.  Those  submitted  between  the  meeting  of  the  Council  at  Brussels  and  the 
present  meeting  of  the  Assembly  or  in  the  course  of  the  latter  meeting. 

Italics  and  parentheses  have  been  used  to  mark  the  divergencies  between  the 
different  texts.  With  regard  to  amendments  belonging  to  classes  1  and  2, 
(columns  2-6)  these  divergencies  are  in  relation  to  the  text  of  the  original  draft 
drawn  up  by  the  Advisory  Committee  (Hague  Scheme,  column  1).  With  regard  to 
the  other  amendments  (columns  7-13),  the  comparison  is  with  the  Committee's 
text  as  modified  by  the  resolutions  of  the  Council. 
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AGENDA. 


This  Committee  dealt  with  the  following  question: 

Plans  for  the  establishment  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 


PREMIÈRE  SÉANCE. 

Tenue  le  17  novembre  1920,  a  18  heures. 


1.  Election  du  Président  et  du  Vice-Président. 

Le  Président  d'âge,  M.  Léon  Bourgeois,  déclare  la  séance  ouverte. 

Il  est  procédé  au  vote  pour  l'élection  du  président. 

M.  Léon  Bourgeois  est  élu  à  la  majorité  de  trente-trois  voix  sur  trente-six 
suffrages  exprimés. 

Le  Président  déclare  M.  Léon  Bourgeois  élu  président  de  la  Commission. 

On  procède  à  l'élection  du  vice-président.  M.  Affonso  Costa  est  élu  par  dix-neuf 
voix  sur  trente-six  suffrages  exprimés. 

Le  Président  déclare  M.  Affonso  Costa  élu  vice-président  de  la  Commission. 
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FIRST  MEETING. 
Held  on  November  17th,  1920,  at  6  p.  m. 


1.  Election  of  the  Chairman  and  Vice-Chairman. 

The  senior  member,  M.  Léon  Bourgeois,  opened  the  meeting. 

A  vote  was  taken  for  the  election  of  a  Chairman. 

Out  of  thirty-six  votes  thirty-three  were  cast  in  favour  of  M.  Bourgeois. 

The  President  declared  that  M.  Léon  Bourgeois  was  elected  Chairman  of  the 
Committee. 

The  result  of  the  vote  for  the  election  of  the  vice-Chairman  was  that,  out  of 
thirty-six  votes,  nineteen  were  cast  in  favour  of  M.  Affonso  Costa. 

The  President  declared  that  M.  Affonso  Costa  was  elected  vice-Chairman  of 
the  Committee. 


DEUXIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  22  novembre  1920,  a  16  heures. 


M.  Léon  Bourgeois,  Président. 


2.  Discours  de  M.  le  Président. 

Le  Président  attire  tout  d'abord  l'attention  de  la  Commission  sur  le  volume 
qui  a  été  distribué  à  tous  ses  membres  et  qui  contient  les  documents  essentiels  à 
leurs  délibérations  (Annexe  1). 

Il  rappelle  ensuite  l'importance  de  la  création  de  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale,  et  l'obligation  absolue  pour  les  organes  de  la  Société  de  la  constituer. 
L'idée  de  la  Société  des  Nations  serait  incomplète  sans  la  Cour  et  l'Assemblée  ne  peut 
se  séparer  avant  d'avoir  adopté  le  statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice. 

Le  Conseil,  conscient  de  cette  nécessité,  avait  réuni  le  Comité  des  Juristes  à  La 
Haye  pour  la  préparation  du  projet,  et  ce  Comité  avait  réussi  à  faire  l'accord  complet 
sur  un  plan  d'institution  de  la  nouvelle  Cour. 

Le  Conseil,  convaincu  de  la  nécessité  de  ne  toucher  qu'avec  une  extrême  réserve 
au  projet  de  La  Haye,  s'est  borné  à  examiner  si  le  projet  était  conforme  au  Pacte  de 
la  Société  et  quelles  répercussions  politiques  pouvaient  entraîner  certains  de  ses 
articles.  Les  modifications  proposées  par  le  Conseil,  d'ailleurs  très  limitées  en  nombre, 
sont  inspirées  par  cette  considération.  Les  points  qui,  dans  la  pensée  du  Conseil, 
pouvaient  donner  lieu  à  des  discussions  de  principe,  étaient  les  suivants: 

i°  Caractère  obligatoire  de  la  compétence  de  la  Cour; 

2°  Compétence  de  la  Cour  en  matière  de  prises  maritimes; 

30  Droit  d'intervention  sous  ses  divers  aspects  ; 

40  Question  des  juges  nationaux; 

50  Mode  de  nomination  des  juges; 

6°  Situation  et  traitement  des  juges. 

Sur  le  premier  point  le  Conseil  a  estimé  que  le  projet  de  La  Haye  apportait  une 
véritable  modification  au  Pacte  et  a  cru  en  conséquence  préférable  de  définir  la 
compétence  de  la  Cour  selon  les  termes  mêmes  du  Pacte.  Cette  façon  de  procéder 
avait  en  outre  l'avantage  de  supprimer  toute  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments par  contumace  et  les  prises  maritimes. 

Sur  le  sixième  point,  le  Conseil  a  modifié  également  les  décisions  prises  à  La  Haye 
relativement  au  traitement  des  juges;  mais  il  a  accepté  sans  changement  les  dispo- 
sitions ayant  trait  à  leur  mode  de  nomination. 

Le  Président  conclut  en  exprimant  l'espoir  que  la  Commission  consentira  à 
borner  son  examen  aux  points  qui  pourraient  soulever  des  questions  de  principe.  Il 
pense  qu'on  pourrait  nommer  une  sous-commission  restreinte  pour  examiner  les 
différents  projets  déposés,  ainsi  que  les  points  sur  lesquels  des  différences  de  prin- 
cipe pourraient  être  justifiées. 

En  conséquence,  le  Président  propose  à  la  Commission  la  méthode  de  travail 
suivante:  Une  discussion  générale  préalable  serait  ouverte,  ayant  pour  but  de  faire 
apparaître  les  points  sur  lesquels  il  peut  y  avoir  divergence  d'opinion;  ces  points 
seraient  ensuite  classés  et  soumis  à  l'examen  ultérieur  de  la  Commission,  qui  devrait 
se  borner  à  un  examen  d'ensemble,  sans  entrer  dans  l'étude  de  points  de  détail  et 
de  rédaction. 

Enfin,  le  Président  invite  les  membres  de  la  Commission  à  communiquer  leurs 
observations  sur  le  projet  qui  leur  est  soumis. 

3.  Les  Amendements  norvégiens  et  suédois. 

M.  Hagerup  (Norvège)  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  le  fait  que  les 
amendements  norvégiens  (Annexe  2),  qui  avaient  été  présentés  au  Conseil  lors  de  sa 


SECOND  MEETING. 
Held  on  November  22nd,  1920,  at  4  p.m. 


M.  Leon  Bourgeois,  Chairman. 


2.  Speech  by  the  President. 

The  Chairman,  in  an  introductory  speech,  first  of  all  drew  attention  to  the 
volume  submitted  to  the  Committee  and  containing  all  relevant  documents  concern- 
ing its  work  (Annex  1). 

He  next  drew  attention  to  the  supreme  importance  of  the  Permanent  Court 
of  International  Justice  and  the  imperative  duty  imposed  on  the  organisations 
of  the  League  to  create  it.  The  system  of  the  League  of  Nations  was  incomplete 
without  the  Court,  and  the  Assembly  could  not  separate  without  having  adopted 
a  constitution  for  it. 

The  Council,  aware  of  this  necessity,  had  instituted  the  Jurists'  Committee 
at  the  Hague  for  the  preparation  of  the  draft  scheme,  and  this  Committee  had 
succeeded  in  agreeing  on  a  unanimous  proposal  for  the  establishment  of  the  new 
Court. 

The  Council,  convinced  of  the  necessity  of  considering  this  proposal  with 
extreme  prudence,  had  restricted  its  examination  to  the  question  whether  or  not 
the  draft  scheme  was  in  conformity  with  the  Covenant  of  the  League,  and  to  the 
possible  political  consequences  of  certain  of  its  articles.  The  very  small  number  of 
amendments  which  the  Council  had  proposed  were  inspired  by  this  consideration. 
The  points  which,  in  the  opinion  of  the  Council,  might  give  rise  to  discussions  on 
principle   were   the   following: 

1.  Compulsory  character  of  the  jurisdiction  of  the  Court. 

2.  Competence  of  the  Court  of  Justice  in  matters  of  prize. 

3.  The  right  of  intervention  in  its  various  aspects. 

4.  The  question  of  national  judges. 

5.  Method   of   appointment    of   judges. 

6.  Situation  and  salary  of  the  judges. 

The  Council  had  thought  that,  on  the  first  point,  the  Hague  Scheme  implied 
a  real  amendment  to  the  Covenant,  and  had  considered  that  it  was  preferable  to 
define  the  jurisdiction  of  the  Court  in  strict  conformity  with  the  wording  of  the 
Covenant:  thus  all  difficulties  connected  with  the  problem  of  judgment  by  default 
and  of  prize  cases  automaticallv  disappeared. 

It  had  also  taken  a  decision  modifying  the  provisions  concerning  the  salaries 
of  the  judges.  On  the  other  hand,  the  Council  had  not  changed  the  method  of 
appointment  suggested  by  the  Hague  Committee. 

In  conclusion,  the  Chairman  expressed  the  hope  that  the  Committee  would 
limit  its  examination  to  the  points  of  principle  on  which  the  discussion  might  use- 
fully be  opened.  He  thought  that  a  small  sub-committee  might  be  appointed  to 
donsider  the  different  proposals  put  forward  and  any  points  on  which  divergence  of 
crinciple  might  reasonably  exist. 

He  consequently  proposed  the  following  method  of  procedure:  A  preliminary 
general  discussion  might  first  take  place  in  order  to  make  sure  of  the  points  on  which 
divergence  of  opinion  existed;  then,  these  contested  points  might  be  classified  and 
prepared  for  further  examination  by  the  Committee.  This  examination  should  be 
an  investigation  on  points  of  principle  and  not  on  points  of  detail  or  drafting. 

Finally,  the  Chairman  invited  the  members  of  the  Committee  to  submit  their 
observations  on  the  scheme  which  had  been  placed  before  them. 

3.  Norwegian  and  Swedish  Amendments  to  the  Draft  Scheme. 

M.  Hagerup  (Norway)  drew  attention  to  the  fact  that  the  Norwegian  amend- 
ments (Annex  2),  which  had  been  submitted  to  the  Council  at  its  Brussels  meeting 
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réunion  de  Bruxelles,  émanaient  d'une  commission  norvégienne  d'études  et  non  pas 
du  Gouvernement  norvégien.  Le  Gouvernement  avait,  au  contraire,  donné  à  M.  Hage- 
rup  des  instructions  formelles  pour  n'appuyer  aucun  amendement  pouvant  nuire 
à  l'adoption  du  projet. 

Le  baron  Adelsward  (Suède)  fait  dans  le  cours  de  la  discussion  la  même  obser- 
vation au  sujet  des  amendements  suédois  (Annexe  2),  présentés  à  la  réunion  du 
Conseil  à  Bruxelles. 

4.  Discussion  générale. 

M.  Hagerup  (Norvège)  constate  ensuite  que  c'est  grâce  à  l'existence  de  la  Société 
des  Nations  qu'on  a  pu,  à  La  Haye,  réunir  l'unanimité  des  voix  et  aboutir  à  un 
résultat.  L'œuvre  de  La  Haye,  il  est  vrai,  n'est  point  parfaite;  cependant  elle  repré- 
sente un  progrès  désormais  acquis  et  un  heureux  accord  auquel  il  ne  faut  toucher 
qu'avec  la  plus  grande  réserve,  sous  peine  de  le  détruire.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
que  M.  Elihu  Root  est  un  des  membres  les  plus  éminents  du  Comité  de  La  Haye, 
ni  qu'il  a  l'intention  de  donner  tout  son  appui  à  l'institution  de  la  Cour  permanente, 
bien  que  les  Etats-Unis  ne  soient  pas  encore  entrés  dans  la  Société:  l'autorité  dont 
il  jouit  maintenant  dans  son  pays  est  une  raison  de  plus  d'agir  avec  prudence. 

En  concluant,  M.  Hagerup  ne  cache  pas  que  les  modifications  adoptées  par  le 
Conseil  ne  sont  pas  toutes  faites  pour  hii  plaire;  il  reconnaît  cependant  que  même 
sous  sa  forme  actuelle,  le  projet  de  La  Haye  représente  un  progrès  sérieux. 

Le  Président  se  joint  à  l'hommage  ainsi  rendu  à  M.  Elihu  Root.  Ce  grand  juriste 
a  laissé  entendre  à  La  Haye  que  les  Etats-Unis  étaient  résolus  à  travailler  avec 
tous  ceux  qui  veulent  créer  une  justice  internationale.  Le  Président  est  d'accord  avec 
M.  Hagerup  pour  reconnaître  que  moins  on  touchera,  dans  ces  circonstances,  à  l'œuvre 
élaborée  à  La  Haye,  plus  on  aura  de  chances  de  préparer  l'entrée  des  Etats-Unis  dans 
la  Société  des  Nations. 

M.  Adatci  (Japon)  rend  hommage  à  M.  Root,  dont  la  collaboration  a  permis 
au  Comité  d'obtenir  un  résultat  à  La  Haye.  Il  désire  associer  à  cet  hommage  M.  Ha- 
gerup. Il  salue  en  lui  le  juriste  et  l'homme  d'Etat  qui  s'est  rendu  compte  que  le 
progrès  ne  pouvait  être  réalisé  que  graduellement.  M.  Adatci  déclare  que  l'Asie  loin- 
taine est  animée  du  désir  ardent  de  collaborer  à  l'avènement  de  la  justice  internatio- 
nale. 

M.  Adatci  fait  la  proposition  suivante:  La  Commission  pourrait  adopter  le 
projet  de  La  Haye  avec  les  amendements  auxquels  le  Président  avait  fait  allusion. 
Elle  pourrait  en  outre  nommer  une  sous-commission  pour  étudier  les  points  de  détail 
et  pour  établir  rapidement  un  projet  amendé. 

M.  Politis  (Grèce),  tout  en  soulignant  la  valeur  exceptionnelle  des  résultats 
obtenus  à  La  Haye,  fait  remarquer  la  divergence  de  vues  qui  a  toujours  existé  sur 
les -deux  points  suivants:  i°  la  composition  du  tribunal  international;  20  le  caractère 
obligatoire  ou  facultatif  de  sa  juridiction.  Il  a  été  étonné  de  voir  l'unanimité  se  faire 
à  La  Haye  sur  cqf  deux  questions.  Néanmoins,  il  pense  que  le  Comité  doit  s'incliner 
devant  la  décision,  prise  par  le  Conseil,  de  modifier  à  certains  égards,  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  compétence,  les  dispositions  adoptées  à  La  Haye.  Il  souhaite 
enfin,  pour  l'avenir  même  de  la  Société  des  Nations,  qu'un  accord  rapide  et  complet 
intervienne. 

M.  Doherty  (Canada)  s'associe  à  l'hommage  rendu  à  M.  Elihu  Root  et  est 
d'accord  pour  reconnaître  qu'il  faut  modifier  avec  une  très  grande  prudence  le  projet 
de  La  Haye.  Cependant,  il  désire  attirer  l'attention  sur  le  mode  de  présentation  des 
candidats  aux  fonctions  de  juges.  Le  système  adopté  dans  le  projet  de  La  Haye  met 
les  Etats  Membres  de  la  Société  des  Nations  qui  ne  sont  pas  signataires  de  la  conven- 
tion d'arbitrage  de  La  Haye  dans  une  situation  d'infériorité  puisqu'ils  ne  pourront 
pas  proposer  de  candidatures.  Il  faut,  à  son  avis,  remédier  à  cette  situation  :  quelle  que 
soit  la  procédure  adoptée  par  la  Commission  pour  ses  travaux  ultérieurs,  elle  ne 
saurait  être  liée  par  le  système  actuel  de  présentation  des  candidats. 

M.  Hagerup  (Norvège)  assure  que  ce  système  avait  été  adopté  spécialement 
parce  qu'il  garantissait  l'indépendance  de  la  Cour  en  soustrayant  à  toute  influence 
politique  la  présentation  des  juges.  Il  y  a  deux  moyens  de  parer  à  la  difficulté  actuelle: 
ou  bien  donner  toujours  aux  gouvernements  le  droit  de  présentation,  ou  bien  ne 
l'accorder  qu'aux  Etats  non  signataires  de  la  première  Convention  de  La  Haye. 

■ 

Le  Président  fait  remarquer  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'étudier 
les  moyens  de  résoudre  pratiquement  cette  question. 

Lord  Robert  Cecil  (Afrique  du  Sud)  rend  hommage  au  travail  habile  qui  a 
été  fait  à  La  Haye  et  à  la  procédure  ingénieuse  proposée  pour  la  nomination  des  juges. 

Il  veut  cependant  poser  une  question:  comment  la  Commission  médiatrice 
prendra-t-elle  ses  décisions,  à  la  majorité  ou  à  l'unanimité  ?  Tout  en  posant  cette 
question,  il  déclare  qu'il  ne  veut  soulever  aucune  difficulté  à  la  création  de  la  Cour  de 
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emanated  from  a  Norwegian  Commission  of  investigation,  and  not  from  the 
Norwegian  Government,  which  had,  on  the  contrary,  instructed  him  not  to  favour 
any  amendments  that  might  imperil  the  scheme. 

Baron  Adei  sward  (Sweden)  made  the  same  remark,  later  in  the  discussion, 
concerning  the  Swedish  amendments  (Annex  2)  submitted  at  the  Brussels  meeting 
of  the  Council. 

4.   General  Discussion. 

M.  Hagerup  (Norway)  pointed  out  that  only  the  existence  of  the  League  of 
Nations  could  explain  the  fact  that  the  Hague  Committee  had  arrived  at  a  positive 
and  unanimous  result.  It  was  true  that  the  work  of  the  Hague  was  imperfect,  but 
it  represented  a  positive  achievement,  which  might  be  imperilled  unless  it  was 
touched  with  the  utmost  prudence.  It  should  not  be  forgotten,  that  Mr.  Elihu 
Root  was  one  of  the  most  prominent  members  of  the  Committee  and  that  he  was 
disposed  to  support  the  idea  of  a  Permanent  Court,  although  the  United  States  were, 
so  far,  not  a  member  of  the  League;  the  prestige  he  now  enjoyed  in  his  country  was 
another  reason  for  prudence. 

In  concluding,  M.  Hagerup  said  that  he  was  not  entirely  pleased  with  the  amend- 
ments adopted  by  the  Council,  but  that,  even  in  its  present  form,  the  Hague  Scheme 
would  represent  valuable  progress. 

The  Chairman  joined  in  the  homage  paid  to  Mr.  Elihu  Root,  who  had,  at  the 
Hague,  been  the  bearer  of  the  thought  that  the  United  States  were  prepared  to  join 
in  the  work  for  the  establishment  of  international  justice.  He  agreed  with  M. 
Hagerup  that,  in  these  circumstances,  the  less  the  work  of  the  Hague  was  modified, 
the  more  probable  it  would  be  that  the  United  States  would  be  able  to  enter  the 
League. 

M.  Adatci  (Japan)  paid  homage  to  Mr.  Root,  whose  collaboration  had  made  it 
possible  for  the  Committee  to  achieve  results  at  the  Hague,  and  to  M.  Hagerup  as 
a  jurist,  and  as  a  statesman  aware  that  progress  could  be  realised  only  step  by  step. 
M.  Adatci  added  that  distant  Asia  was  inspired  by  the  ardent  wish  to  join  in  the 
realisation  of  international  justice. 

He  suggested  that  the  present  Committee  might  adopt  the  Hague  Scheme,  with 
the  amendments  referred  to  by  the  Chairman.  It  might,  further,  appoint  a  sub- 
committee to  deal  with  points  of  detail  and  to  draft  rapidly  an  amended  plan  for 
the  Permanent  Court. 

M.  Politis  (Greece)  emphasised  the  exceptional  value  of  the  results  attained 
at  the  Hague,  but  pointed  out  that  divergence  of  opinion  had  always  existed,  above 
all,  on  the  questions  of  the  composition  of  the  International  Court,  and  of  the  com- 
pulsory or  voluntary  character  of  its  jurisdiction.  Notwithstanding  the  surprising 
fact  that  the  Jurists  had  succeeded  in  realising  unanimity  on  these  two  points,  he 
thought  that  the  present  Committee  should  abide  by  the  decision  of  the  Council 
modifying  the  provisions  adopted  at  the  Hague  concerning  the  jurisdiction,  and  try, 
for  the  good  of  the  League  of  Nations,  to  reach  a  rapid  decision. 

Mr.  Doherty  (Canada)  joined  in  the  homage  paid  to  Mr.  Elihu  Root,  and  agreed 
that  the  Hague  Scheme  should  be  dealt  with  prudently.  He,  however,  wished  to 
draw  attention  to  one  point,  concerning  the  nomination  of  candidates  for  appoint- 
ment as  judges.  The  system  adopted  in  the  Hague  Scheme  put  the  States,  Members 
of  the  League,  who  were  not  signatories  to  the  Hague  Arbitration  Convention, 
in  a  situation  of  inferiority,  inasmuch  as  they  could  not  take  part  in  the  nomination. 
He  expressed  the  opinion  that  a  solution  of  this  difficulty  should  be  found  and  that 
whatever  procedure  the  Committee  adopted  for  its  subsequent  work,  it  should 
not  be  considered  as  having  committed  itself  to  the  present  method  of  nomination. 

M.  Hagerup  (Norway)  mentioned  that  the  system  in  the  draft  scheme  had  been 
adopted  principally  because  it  safeguarded  the  independence  of  the  Court,  in  pro- 
tecting the  nomination  of  the  judges  from  political  influence.  There  were  two 
ways  out  of  the  present  difficulty,  either  to  confer  the  right  of  nomination  on  the 
Governments  in  all  cases,  or  to  do  this  only  as  far  as  States  which  were  not  parties 
to  the  Hague  Arbitration  Convention  were  concerned. 

The  Chairman  observed  that  the  moment  had  not  yet  come  for  discussing  the 
practical  solution  of  this  question. 

Lord  Robert  Cecil  (South  Africa)  paid  homage  to  the  able  work  performed  at 
the  Hague  and  to  the  ingenious  method  adopted  for  the  nomination  of  candidates. 

He  wanted,  however,  to  ask  a  question:  How  was  the  Joint  Conference  to  take 
its  decisions,  unanimously  or  by  majority  vote  ?  In  raising  this  question,  he  cer- 
tainly did  not  want  to  put  difficulties  in  the  way  of  the  creation  of  the  new  Court, 
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Justice  internationale  dont  il  est  partisan  convaincu  et  qu'il  affirme  à  tous  égards 
supérieure  aux  tribunaux  d'arbitrage. 

M.  Hagerup  (Norvège)  explique  à  Lord  Robert  Cecil  le  mécanisme  de  l'article  12 
du  projet  de  La  Haye,  relatif  à  l'élection  des  juges,  et  démontre  que  ce  système  pré- 
voit toutes  les  éventualités,  sauf  celle  peu  probable  où  le  Conseil  et  l'Assemblée  ne 
pourraient  tomber  d'accord  sur  aucun  nom. 

Lord  Robert  Cecil  (Afrique  du  Sud)  se  déclare  satisfait  de  cette  explication. 

M.  Arias  (Panama)  ne  veut  pas  porter  atteinte  à  l'esprit  de  conciliation  qui 
préside  à  la  réunion.  Mais  il  croit  devoir  exprimer  quelque  inquiétude  au  sujet  de 
l'article  33.  Il  craint,  en  effet,  que  le  Conseil,  en  écartant  les  dispositions  adoptées 
à  La  Haye,  relativement  à  la  juridiction  obligatoire,  ne  mette  en  danger  la  constitu- 
tion de  la  Cour.  A  son  avis,  l'opinion  publique  pourrait  penser  que  la  Société  a  manqué 
à  son  devoir  en  ne  donnant  pas  à  un  Etat  la  possibilité  d'en  assigner  un  autre  devant 
la  Cour,  et  en  proposant  un  système  qui  nécessite  l'accord  entre  les  parties  pour 
qu'elles  puissent  avoir  recours  à  la  juridiction  internationale.  Il  est  possible  que  la 
solution  contraire,  la  citation  unilatérale,  implique  des  amendements  au  Pacte,  mais 
ce  n'est  là  qu'une  question  secondaire.  L'Assemblée  doit  d'abord  n'examiner  que  la 
question  de  savoir  si  tous  les  peuples  sont  préparés  à  soumettre  leurs  différends  à  la 
Cour  par  une  méthode  de  citation  unilatérale. 

M.  Huber  (Suisse)  est  d'accord  avec  les  orateurs  qui  l'ont  précédé.  Cependant 
il  désire  attirer  l'attention  sur  un  point  qui  n'a  pas  été  envisagé  dans  les  documents 
communiqués  à  la  Commission.  Il  veut  parler  de  la  forme  à  adopter  pour  le  statut 
de  la  Cour.  Aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte,  deux  moyens  se  présentent  :  une  réso- 
lution unanime  prise  par  l'Assemblée  et  une  convention  internationale  ratifiée  par  les 
divers  Etats.  La  première  solution  se  heurte  à  certaines  difficultés  d'ordre  constitu- 
tionnel. Ces  difficultés  sont  écartées  par  l'autre  solution  qui  a  en  outre  l'avantage 
de  fournir  un  moyen  de  réaliser  l'accord  sur  la  question  de  la  compétence  de  la  Cour. 


M.  Negulesco  (Roumanie)  s'associe  aux  déclarations  déjà  présentées,  mais 
désire  attirer  l'attention  sur  deux  points.  Il  pense  d'abord  que  l'article  4  du  pro- 
jet de  La  Haye  pourrait  être  utilement  modifié.  Le  droit  pour  les  groupes  nationaux 
de  la  Cour  d'arbitrage,  nommés  par  des  Etats  qui  ne  sont  pas  Membres  de  la  Société 
de  prendre  part  à  la  présentation  des  candidats,  est  une  anomalie.  En  outre,  il  n'est 
guère  exact  que  les  influences  politiques  soient  supprimées  si  l'on  charge  les  groupes 
nationaux  de  faire  les  présentations  puisque  les  groupes  sont  nommés  par  leurs 
gouvernements.  Une  meilleure  méthode  serait  la  présentation  des  candidats  par  les 
groupes  nationaux,  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  En  second  lieu,  M.  Negulesco  soulève 
la  question  de  la  durée  du  mandat  des  juges.  Il  pense,  d'une  part,  qu'il  serait  difficile 
d'obtenir  des  juges  conpétents,  s'ils  étaient  nommés  seulement  pour  neuf  ans,  et, 
d'autre  part,  que  leur  indépendance  ne  pourrait  être  sauvegardée  que  s'ils  étaient 
inamovibles,  nommés  à  vie.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  juges  de  la  Cour  permanente 
auront  la  mission  très  importante  d'élaborer  le  nouveau  droit  international,  qui 
paraît  tout  à  fait  nécessaire. 

5.  Adresse  de  remerciements  au  Comité  des  Juristes. 

Le  Président  pense  qu'avant  de  lever  la  séance,  il  convient  de  rendre  hommage 
aux  juristes  éminents  qui  ont  fait  l'admirable  travail  de  préparation  de  La  Haye 
et  qui  ont  réussi  à  triompher  des  difficultés,  jusque-là  insurmontables,  qui  s'étaient 
opposées  à  l'établissement  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Il  propose,  en  conséquence,  la  résolution  suivante: 

La  Commission  adresse  l'expression  de  sa  reconnaissance  an  Comité  des  Juristes 
de  La  Haye. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  constate  en  même  temps  que,  dès  sa  première  réunion,  les 
membres  de  la  Commission  ont  été  animés  du  même  esprit  de  concorde  et  de  conces- 
sions réciproques  qui  ont  inspiré  à  la  fois  le  Comité  des  Juristes  et  le  Conseil  de  la 
Société  lorsqu'ils  travaillaient  à  instituer  une  Cour  permanente  de  Justice  interna- 
tionale. Le  Président  constate  également  le  ferme  espoir  de  la  Commission  de  ne  pas 
se  séparer,  et  de  faire  en  sorte  que  l'Assemblée  ne  se  sépare  pas,  avant  d'avoir  donné 
au  monde  la  Cour  permanente,  institution  de  droit  international  aussi  nécessaire 
à  la  paix  qu'à  la  justice  universelles. 

Ayant  ainsi  affirmé  les  principes  qui  vont  la  guider  dans  son  travail,  la  Com- 
mission, sur  la  proposition  du  Président,  décide  de  considérer  en  détail  le  problème 
qui  lui  a  été  posé  et  de  constituer  à  cet  effet  une  sous-commission  de  dix  membres, 
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of  which  he  was  a  convinced  partisan  and  which  he  considered  immensely  prefe- 
rable  to   Courts   of  Arbitration. 

M.  Hagerup  (Norway)  explained  to  Lord  Robert  Cecil  the  machinery  of  Ar- 
ticle 12  of  the  Hague  Scheme  concerning  the  election  of  judges,  and  showed  that  the 
system  was  complete,  except  in  the  remote  case  of  the  Council  and  the  Assembly 
being  unable  to  agree  on  any  one  name. 

Lord  Robert  Cecil  (South  Africa)  declared  himself  satisfied  with  this  expla- 
nation. 

M.  Arias  (Panama)  did  not  want  to  counteract  the  spirit  of  conciliation  which 
prevailed  at  the  meeting,  but  the  wished  to  express  some  anxiety  concerning 
Article  33.  He  feared,  indeed,  that  the  Council,  when  discarding  the  provisions  of 
the  Hague  Scheme  concerning  compulsory  jurisdiction,  had  imperilled  the  Court. 
He  fhought  that  public  opinion  might  hold  that  the  League  had  not  fulfilled  its 
duty,  since  it  had  not  made  it  possible  for  one  State  to  summon  another  before  the 
Court,  but  had  suggested  a  system  whereby  recourse  to  the  Court  could  not  be  had 
unless  the  two  parties  were  agreed.  It  was  possible  that  the  former  solution  would 
involve  amendments  to  the  Covenant,  but  this  was  a  secondary  question.  The 
Assembly  should,  in  the  first  place,  consider  only  whether  all  the  peoples  were  ready 
to  submit  their  disputes  to  the  Court  by  unilateral  arraignment. 

M.  Huber  (Switzerland)  agreed  with  the  previous  speakers.  He  wanted, 
however,  to  draw  attention  to  one  point,  which  had  not  been  dealt  with  in  the 
documents  submitted  to  the  Committee.  He  referred  to  the  form  for  the  adoption 
of  the  constitution  of  the  Court.  According  to  Article  14  of  the  Covenant,  two  al- 
ternatives were  open — a  unanimous  resolution  by  the  Assembly  and  an  international 
convention  ratified  by  the  different  States.  As  regards  the  former  solution  there  were 
certain  difficulties  of  a  constitutional  order.  These  difficulties  would  be  avoided  if 
the  latter  method  were  adopted,  and  this  method  had  the  further  advantage  of  fur- 
nishing a  means  of  reaching  agreement  on  the  question  of  the  competence  of  the 
Court. 

M.  Negulesco  (Roumania)  agreed  with  the  previous  speakers,  but  wished  to 
raise  two  points.  First  of  all,  he  thought  that  Article  4  of  the  Hague  Scheme 
might  be  modified.  It  was,  indeed,  anomalous  if  the  national  groups  of  the  Hague 
Court  of  Arbitration  belonging  to  States  which  were  not  Members  of  the  League 
might  take  part  in  the  presentation  of  candidates.  It  was,  further,  scarcely  true  that 
political  influence  was  avoided  by  the  method  of  presentation  through  these  groups, 
since  the  members  of  the  Court  of  Arbitration  were  appointed  by  the  Governments. 
A  better  method  would  be  the  nomination  of  candidates  by  the  national  groups 
within  the  Assembly.  The  second  point  raised  by  M.  Negulesco  referred  to  the  term 
of  office  of  the  judges.  He  thought,  on  the  one  hand,  that  it  would  be  difficult 
to  obtain  competent  judges  if  they  were  to  be  appointed  only  for  a  term  of  nine 
years,  and,  on  the  other  hand,  that  the  independence  of  the  judges  could  be  safe- 
guarded only  if  they  were  irremovable  and  appointed  for  life.  It  should  not  be 
forgotten  that  the  judges  of  the  Permanent  Court  would  have  the  supremely  im- 
portant task  of  creating  the  new  international  law  which  was  necessary. 

5.  Resolution  of  Appreciation  of  the  Work  of  the  Committee  of  Jurists. 

The  Chairman  suggested  that  before  the  close  of  the  meeting  the  Committee 
should  place  on  record  their  appreciation  of  the  efforts  of  the  eminent  jurists  who, 
at  the  Hague,  had  accomplished  the  admirable  preparatory  work.  They  had 
succeeded  in  surmonting  difficulties  which,  up  to  that  time,  had  been  regarded  as 
insuperable,  and  which  had  prevented  the  establishment  of  the  Permanent  Court 
of  International  Justice. 

The  following  Resolution,  proposed  by  the  Chairman,  was  then  passed  : 

The  Committee  wishes  to  express  its  gratitude  to  the  Committee  of  Jurists  of  the 
Hague. 

The  Resolution  was  adopted. 

The  Chairman  went  on  to  state  that,  from  the  very  first  meeting,  the  members  of 
the  present  Committee  had  been  ledjby  the  same  spirit  of  conciliation  and  mutual 
concession  which  had  inspired  .both  the JJurists'? Committee  at  the  Hague  and  the 
Council  of  the  League  in  their  work  on  the  establishment  of  the  Permanent  Court. 
He  further  stated  that  the  Committee  was  animated  by  the  sincere  hope  that  it 
would  not  separate,  and  that  it  would  be  able  to  assist  the  Assembly  not  to  separate, 
without  having  given  to  the  world  the  Permanent  Court  of  International  Justice, 
an  organisation  as  necessary  for  peace  as  for  universal  justice. 

Having  thus  laid  down  the  principles  which  were  to  guide  it  in  its  work,  the 
Committee  decided,  on  the  proposal  of  the  Chairman,  to  consider  in  detail  the  prob- 
lem before  it,  and  to  appoint  for  this  purpose  a  sub-committee  consisting  of  ten 


dont  cinq  membres  de  l'ancien  Comité  des  Juristes  de  La  Haye,  et  cinq  nommés  par 
la  Commission. 

Sur  la  proposition  de  différents  membres,  il  est  décidé  que  les  cinq  membres  de  la 
sous-commission,  autres  que  les  anciens  membres  du  Comité  des  Juristes,  seront  nommés 
par  le  bureau  de  la  Commission. 

M.  Pueyrredon  (Argentine),  en  s'associant  à  l'hommage  rendu  à  M.  Root  et  au 
Comité  des  Juristes,  désire  également  rendre  hommage  à  M.  Léon  Bourgeois  qui 
a  consacré  sa  vie  à  la  création  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

La  Commission  s'associe  à  cet  hommage. 

6.  Ordre  de  procédure. 

M.  Fernandes  (Brésil)  suggère  l'idée  de  continuer  pendant  une  séance  encore 
la  discussion  générale,  afin  d'éclairer  la  sous-commission  sur  les  questions  à  résoudre. 

Le  Président  déclare  que  la  discussion  générale  n'est  pas  close,  mais  sera 
continuée  à  la  séance  prochaine,  qui  est  fixée  au  mercredi  24  courant  à  16  heures. 

La  séance  est  levée  à  18  h.  10. 


members,  half  of  whom  were  to  be  former  members  of  the  Jurists'  Committee  of 
the  Hague,  and  half  to  be  appointed  by  the  present  Committee. 

On  the  proposal  of  several  members,  it  was  decided  that  the  five  non-members 
of  the  Jurists'  Committee  should  be  appointed  by  the  bureau  of  the  present  Committee. 

M.  Pueyrredon  (Argentina),  in  joining  in  the  homage  paid  to  Mr.  Root  and 
to  the  Jurists'  Committee,  extended  this  homage  also  to  M.  Léon  Bourgeois,  who 
had  devoted  his  life  to  the  creation  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 

The  Committee  joined  in  this  homage. 

6.  Procedure. 

M.  Fernandes  (Brazil)  suggested  that  the  general  discussion  might  be  conti- 
nued for  another  meeting  before  the  sub-committee  set  to  work,  in  order  that  the 
Committee  might  know  more  exactly  what  points  it  would  have  to  settle. 

The  Chairman  declared  that  the  general  discussion  was  not  closed,  but  would 
be  continued  at  the  next  meeting,  which  was  fixed  for  four  o'clock  on  Wednesday 
the  24th  instant. 

The  meeting  closed  at  6.10  p.m. 


TROISIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  24  novembre  1920,  a  16  heures. 


M.  Léon  Bourgeois,  Président. 


7.  Procès-verbal. 

Le  Président  attire  l'attention  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  déjà 
distribué  aux  membres  de  la  Commission.  Il  leur  demande  de  faire  connaître  au 
Secrétaire  les  modifications  qu'ils  désirent  y  apporter. 

8.  Les  Amendements  à  l'avant-projet. 

Le  Président  annonce  que  le  délégué  de  l'Argentine  lui  a  communiqué  des 
amendements  à  l 'avant-projet  soumis  à  l'Assemblée.  Ces  amendements  visent  la  réin- 
troduction de  la  juridiction  obligatoire  (Annexe  3). 

9.  Membre  de  la  Commission  empêché. 

Le  Président  lit  une  lettre  du  délégué  de  la  Chine,  M.  Tang,  portant  qu'il  sera 
remplacé  à  la  présente  séance  par  M.  Hoo. 

10.  Composition  de  la  Sous-Commission. 

Le  Président  donne  lecture  des  noms  des  membres  de  la  Sous-Commission  qu'on 
a  décidé  de  constituer  lors  de  la  séance  précédente.  Sont  membres  de  cette  Sous- 
Commission,  en  qualité  de: 

Membres  du  Comité  des  Juristes. 

M.  Adatci Japon. 

M.  Fernandes Brésil. 

M.  Hagerup Norvège. 

M.  Loder Pays-Bas 

M.  Ricci  Busatti Italie. 

Membres  nommés  par  le  Bureau. 

M.  Doherty Canada. 

M.  Fromageot France. 

M.  Huber Suisse. 

Sir  Cecil  Hurst      Grande-Bretagne 

M.  Politis Grèce. 

11.  Discussion  générale. 

Le  Président  rouvre  la  discussion  générale  sur  l'avant-projet  communiqué  à 
la  Commission  par  le  Conseil.  Il  propose  que  cette  dernière  ne  le  discute  pas  article 
par  article,  mais  s'en  tienne  aux  points  essentiels. 

La  question  la  plus  importante  qui  se  pose  est  celle  de  la  juridiction  obliga- 
toire. Les  amendements  argentins  (Annexe  3)  ayant  trait  à  cette  question,  le  Pré- 
sident invite  le  délégué  de  l'Argentine  à  les  commenter. 

M.  Pueyrredon  (Argentine)  déclare  que,  si  la  juridiction  de  la  Cour  de  Justice 
n'est  pas  obligatoire,  cette  Cour  ne  sera  qu'un  tribunal  d'arbitrage,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  méthode  de  la  nomination  des  juges.  Il  estime,  d'ailleurs,  que  le  Pacte 


THIRD  MEETING. 
Held  on  November  24th,  1920,  at  4  p.m. 


M.  Leon  Bourgeois,  Chairman. 


7.  Procès-verbal. 

The  Chairman  drew  attention  to  the  procès-verbal  of  the  preceding  meeting, 
which  had  been  distributed.  He  asked  the  members  of  the  Committee  to  communi- 
cate their  observations,  if  any,  to  the  Secretary. 

8.  Amendments  to  the  Draft  Scheme. 

The  Chairman  announced  that  the  Argentine  Delegate  had  communicated 
a  set  of  amendments  to  the  draft  scheme  submitted  to  the  Assembly;  these  amend- 
ments tended  towards  the  re-introduction  of  compulsory  jurisdiction  (Annex  3). 

9.  Attendance  at  the  Committee. 

The  Chairman  read  a  letter  from  the  Chinese  Delegate,  M.  Tang,  stating  that 
he  would  be  replaced  at  the  present  meeting  by  M.  Hoo. 

10.  Constitution  of  the  Sub-Committee. 

The  Chairman  read  the  names  of  the  members  of  the  sub-committee,  the  appoint- 
ment of  which  had  been  decided  at  the  previous  meeting.  These  names  were  as 
follows  : 

Members  of  the  Jurists'  Committee. 

M.  Adatci      Japan. 

M.  Fernandes Brazil. 

M.  Hagerup Norway. 

M.  Loder Netherlands. 

M.  Ricci  Busatti Italy. 

Members  appointed  by  the  Bureau. 

Mr.  Doherty Canada. 

M.  Fromageot France. 

M.  Huber Switzerland. 

Sir  Cecil  Hurst Great  Britain. 

M.  Politis Greece. 

11.   General  Discussion. 

The  Chairman  re-opened  the  general  discussion  on  the  draft  scheme  submitted 
to  the  Committee.  He  suggested  that  the  Committee  should  not  discuss  the  draft 
put  before  it  by  the  Council  article  by  article,  but  should  consider  only  the  main 
points. 

He  thought  that  the  principal  question  was  that  which  dealt  with  the  compul- 
sory jurisdiction  of  the  Court.  As  the  Argentine  amendments  (Annex  3)  referred  to 
this  question,  he  invited  the  Argentine  delegate  to  explain  them. 

M.  Pueyrredon  (Argentina)  said  that  if  its  jurisdiction  was  not  obligatory,  the 
Court  of  Justice  would,  except  in  the  method  of  appointing  judges,  be  merely  an 
arbitration  tribunal.  He  was  further  of  opinion  that  the  Covenant  provides  for 
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prévoit  la  juridiction  obligatoire  pour  les  questions  susceptibles  d'entraîner  une 
rupture  diplomatique.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  prendre  des  demi-mesures  à  ce 
sujet. 

M.  Fernandes  (Brésil)  explique  l'attitude  du  Comité  des  Juristes  à  l'égard  du 
Pacte.  Il  y  a  eu  au  sein  du  Comité  des  divergences  de  points  de  vue,  mais  l'opinion 
générale  a  été  exprimée  par  M.  Root,  quand  il  disait  que  l'article  14  ne  créait  pas 
de  limites  infranchissables.  Personnellement,  M.  Fernandes  pense  qu'il  est  néces- 
saire de  l'amender,  puisque,  comme  tant  d'autres  articles  du  Pacte,  il  manque  un 
peu  de  clarté. 

Il  est  vrai  que  le  Comité  avait  décidé  de  ne  point  se  faire  l'avocat  de  son  œuvre  ; 
aussi  M.  Fernandes  ne  parle-t-il  qu'en  sa  qualité  de  membre  de  l'Assemblée.  Mais  en 
cette  qualité  il  se  croit  autorisé  à  critiquer  les  raisons  sur  lesquelles  se  fondent  les 
modifications  apportées  par  le  Conseil  è  Bruxelles,  c'est-à-dire,  d'une  part,  la  crainte 
d'amender  le  Pacte,  et,  d'autre  part,  les  conséquences  de  l'avant-projet,  aux  termes 
duquel  une  décision  de  la  Cour  est,  dans  certains  cas,  substituée  à  une  décision  du 
Conseil. 

M.  Fernandes  ne  voit  pas  pourquoi  on  préférerait  la  décision  du  Conseil  à  celle 
de  la  Cour,  sauf  pour  les  questions  d'ordre  politique.  Dans  les  questions  d'ordre 
juridique  la  juridiction  de  la  Cour  s'impose,  puisque  les  décisions  de  la  Cour  sont 
l'application  du  droit  et  créent  le  droit.  Une  décision  du  Conseil  n'aura  jamais  la 
même  valeur.  C'est  la  justification  de  l'attitude  du  Comité  de  La  Haye. 

M.  Arias  (Panama)  croit  que  s'il  a  bien  compris  le  rapport  approuvé  par  le 
Conseil  lors  de  sa  réunion  de  Bruxelles,  le  Conseil  a  vu  trois  obstacles  à  l'introduc- 
tion de  la  juridiction  obligatoire. 

Tout  d'abord,  il  faudrait  amender  le  Pacte.  A  cette  objection,  M.  Arias  répond 
qu'on  a  déjà  parlé  de  modifier  le  Pacte  afin  de  rendre  possible  l'adhésion  des  Etats- 
Unis  à  la  Société  des  Nations;  par  conséquent,  le  Pacte  n'est  pas  intangible  a  priori 
et,  s'il  le  faut,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  le  modifier.  La  convention  établissant  la 
Cour  doit  être  ratifiée  ;  les  exigences  du  Pacte  relatives  à  la  méthode  à  suivre  pour 
y  introduire  des  amendements  seront  donc  respectées. 

Le  deuxième  argument  invoqué  se  résume  ainsi:  le  projet  des  juristes  de  La 
Haye  substitue  une  décision  de  la  Cour  au  libre  choix  que  le  Pacte  donne  aux  parties 
entre  la  Cour  permanente  ou  une  autre  juridiction,  et  le  Conseil.  Dans  la  pensée  de 
M.  Arias,  on  pourrait  facilement  écarter  cet  obstacle  en  apportant  à  l'article  33  du 
projet  de  La  Haye  une  légère  modification,  c'est-à-dire  en  obligeant  les  parties  à 
porter  leurs  différends  devant  la  Cour,  si  elles  ne  s'étaient  pas  mises  d'accord  pour 
les  soumettre  à  l'arbitrage  ou  à  l'enquête  du  Conseil. 

Le  troisième  obstacle  envisagé  par  le  Conseil  est  le  suivant  :  peut-être  les  Etats 
ne  seraient-ils  pas  disposés  à  soumettre  à  la  Cour  «  toute  question  de  droit  inter- 
national ».  On  pourrait  obvier  à  cette  difficulté  simplement  en  supprimant  le  para- 
graphe en  question  dans  l'article  34  du  projet  de  La  Haye. 

M.  Arias  pense  que,  dans  les  conditions  qu'il  a  indiquées,  on  pourrait  bien 
maintenir  la  juridiction  obligatoire.  Pour  appuyer  cette  opinion,  il  lit  un  passage 
d'un  article  de  M.  Léon  Bourgeois,  imprimé  dans  le  livre  :  0  The  League  of  Nations 
Staits  ». 

Pour  résumer  sa  pensée,  M.  Arias  dépose  la  proposition  reproduite  à  l'annexe  4. 

Lord  Robert  Cecil  (Afrique  du  Sud)  croit  nécessaiie  de  définir  exactement  le 
sens  des  articles  12,  13  et  14  du  Pacte.  A  son  avis,  l'article  12  établit  la  juridiction 
obligatoire,  en  ce  sens  qu'il  crée  l'obligation  de  soumettre  les  différends  à  l'aibi- 
trage  ou  au  Conseil.  L'article  13»  définit  les  genres  de  litiges  qui  sont  susceptibles 
d'être  résolus  par  l'arbitrage,  mais  il  donne  aux  parties  la  possibilité  de  soumettre 
ces  différends  mêmes  au  Conseil.  L'aiticle  14  prévoit  simplement  la  création  d'une 
Cour  permanente  de  Justice  internationale;  Lord  Robert  Cecil  apeiçoit  dans  la 
procédure  à  suivre  devant  cette  Cour -une  sorte  d'arbitrage.  La  différence  réelle 
entre  le  Pacte  et  le  projet  de  La  Haye,  c'est  que,  tandis  que  le  Pacte  considère 
le  Conseil  comme  l'organe  subsidiairement  compétent  dans  tous  les  cas,  le  projet 
donne  compétence  subsidiaire  à  la  Cour  poui  toute  question  visée  à  l'article  34. 

Lord  Robert  Cecil  n'a  pas  bien  compris  les  amendements  du  Dr  Arias,  qui, 
à  son  avis,  ne  sont  guère  compatibles  avec  l'économie  générale  du  Pacte,  puisqu'ils 
substituent  la  Cour  au  Conseil  comme  «légataire  résiduaire  »  (residuary  legatee). 

Lord  Robert  Cecil  a  toujours  pensé  que  la  distinction  entre  les  questions  sus- 
ceptibles d'une  solution  arbitrale  et  les  autres  coïncide  avec  celle  qu'on  peut  faire 
entre  les  questions  qui  traitent  et  celles  qui  ne  traitent  pas  d'intérêts  vitaux.  Mais 
cette  distinction  ne  cadre  pas  avec  celle  qui  figurait  au  projet  de  La  Haye,  aux 
termes  duquel  il  n'appartient  à  la  Cour  que  de  décider  si  une  question  déterminée 
rentre  ou  non  dans  les  catégories  de  l'article  34.  Il  n'est  pas  certain,  en  effet,  que 
tous  les  points  rentrant  dans  ces  catégories  n'impliquent  pas  des  intérêts  vitaux. 
Lord  Robert  Cecil  illustre  sa  thèse  par  un  exemple  tiré  de  l'interpiétation  d'un 
traité  tel  que  le  Traité  de  Versailles.  Aucune  grande  Puissance,  dit-il,  ne  voudrait 
soumettre  à  la  Cour  de  Justice  un  différend  relatif  à  ce  traité. 


—  9°  — 

obligatory  jurisdiction  in  questions  likely  to  lead  to  a  rupture.     There  was,  there- 
fore, no  reason  for  half-measures. 

M.  Fernandas  (Brazil)  explained  the  attitude  of  the  Jurists'  Committee  to- 
wards the  Covenant.  There  were  differences  of  opinion  in  the  Committee,  but  the 
general  view  was  that  expressed  by  Mr.  Root,  to  the  effect  that  Article  14  did  not 
lay  down  hard-and-fast  limits.  Personally,  he  thought  that  Article  14  should  be 
amended,  since,  like  so  many  other  parts  of  the  Covenant,  it  was  somewhat  wanting 
in  clearness. 

It  was  true  that  the  Committee  had  decided  not  to  advocate  or  argue  the  adop- 
tion of  their  work;  therefore,  he  spoke  only  as  a  member  of  the  Assembly.  As  such, 
he  believed  himself  authorised  to  criticise  the  reasons  which  formed  the  basis  of  the 
modifications  made  by  the  Council  at  Brussels.  These  reasons  were  (1)  the  fear  of 
amending  the  Covenant,  and  (2)  the  fact  that  the  draft  scheme  in  certain  cases  sub- 
stitutes the  decision  of  the  Court  for  that  of  the  Council. 

He  did  not  see  why  the  decision  of  the  Council  should  be  preferred  to  that  of  the 
Court,  except  in  questions  of  a  political  nature.  For  legal  questions  the  Court 
should  have  jurisdiction  because  the  decisions  of  the  Court  are  the  application  of 
law,  and  make  law.  A  decision  of  the  Council  would  never  have  the  same  weight. 
Therein  lies  the  justification  of  the  attitude  taken  by  the  Hague  Committee. 

M.  Arias  (Panama)  said  that  he  understood  from  the  Brussels  Council  Report 
that  the  Council  had  seen  three  main  objections  to  the  introduction  of  compulsory 
jurisdiction. 

First,  this  would  involve  the  amendment  of  theCovenant.  M.  Arias  pointed  out 
that  amendment  of  the  Covenant  had  been  contemplated  in  order  to  make  it  possible 
for  the  United  States  to  enter  the  League;  consequently,  the  Covenant  is  not  a 
priori  unalterable,  and,  if  necessary,  it  should  certainly  be  amended.  As  the  Con- 
vention instituting  the  Court  would  have  to  be  ratified,  the  requirements  of  theCove- 
nant as  to  the  manner  of  adopting  amendments  to  it  would  be  fully  mi  I 

The  second  objection  was  that  the  Scheme  of  the  Hague  Jurists  substituted  a 
decision  by  the  Court  for  the  freedom  given  to  the  parties  by  the  Covenant  as  to  the 
choice  between  the  permanent  Court,  or  another  jurisdiction,  and  the  Council. 
M.  Arias  thought  that  this  objection  could  easily  be  met  by  a  slight  amendment  to 
Article  33  of  the  Hague  Scheme,  to  the  effect  that  the  parties  should  be  oblig<  d  t< 
bring  the  case  before  the  Court  if  they  had  not  agreed  to  submit  it  to  arbitration 
or  to  enquiry  by  the  Council. 

The  third  objection  raised  by  the  Council  was  that  States  could  perhaps  not 
be  expected  to  submit  to  the  Court  "any  question  of  international  law.  "  This  ob- 
jection might  be  met  simply  by  deleting  this  provision  from  Article  34  of  the  Hague 
Scheme. 

Mr.  Arias  thought  that  the  compulsory  jurisdiction  could  well  be  maintained 
under  the  conditions  described  by  him.  In  support  of  this  opinion,  he  quoted  an 
article  signed  by  M.  Léon  Bourgeois  and  printed  in  the  publication  entitled  "The 
League  of  Nations  Starts. 

M.  Arias,  in  order  to  sum  up,  submitted  a  written  motion  (Annex  4). 

Lord  Robert  Cecil  (South  Africa)  thought  it  necessary  that  the  exact  meaning 
of  Articles  12,  13  and  14  of  the  Covenant  should  be  realised.  ïn  his  opinion,  Article 
12  established  compulsory  jurisdiction  in  a  sense,  in  so  far  as  it  created  the  obligation 
to  submit  disputes  to  arbitration  or  to  the  Council.  Article  13  stated  what  kind 
of  disputes  were  suitable  for  arbitration,  but  left  it  open  to  the  parties  to  submit  even 
such  disputes  to  the  Council;  Article  14  merely  provided  for  the  creation  of  a  per- 
manent Court  of  International  Justice,  the  procedure  before  which  he  understood 
as  a  kind  of  arbitration.  The  real  difference  between  the  Covenant  and  the  Hague 
Scheme  was  that  while  the  Covenant  conceived  the  Council  as  always  having  a  sub- 
sidiary jurisdiction,  the  Scheme  conferred  such  jurisdiction  on  the  Court  in  all  ques- 
tions referred  to  in  its  Article  34. 

Lord  Robert  Cecil  had  not  quite  understood  M.  Arias'  amendments,  which, 
in  his  opinion,  did  not  fit  in  with  the  general  system  provided  for  by  the  Covenant, 
as  they  substituted  the  Court  for  the  Council  a",  "residuary  legatee." 

Lord  Robert  Cecil  had  always  thought  that  the  distinction  between  questions 
suitable  for  arbitration  and  other  questions  was  to  be  drawn  between  questions 
which  did  and  those  which  did  not  involve  vital  interests.  But  this  distinction  did 
not  tally  with  that  provided  for  in  the  Hague  Scheme,  according  to  which  the  Court 
had  to  decide  only  whether  a  given  question  fell  within  the  scope  of  Article  34. 
It  was,  indeed,  not  certain  that  all  questions  covered  by  that  Article  did  not  involve 
vital  interests;  he  mentioned  the  interpretation  of  such  treaties  as  that  of  Versailles. 
No  great  Power,  he  said,  would  be  disposed  to  submit  to  the  Court  of  Justice  a  dispute 
relating  to  this  treaty. 


—  ci  — 

Lord  Robert  Cecil  est  de  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir.  Il  espère  que  le  temps 
viendra  où  les  nations  seront  disposées  à  soumettre  toute  question  à  la  décision 
de  tribunaux  purement  juridiques  et  à  reconnaître  elles-mêmes  la  compétence 
obligatoire  de  ceux-ci.  Mais  on  n'a  pas  encore  atteint  cet  état  idéal  dans  le  dévelop- 
pement du  monde. 

Aux  termes  du  Pacte,  l'exécution  des  jugements  était  garantie  par  des  sanc- 
tions, tandis  que  les  décisions  du  Conseil  ne  sont,  en  règle  générale,  que  des  recom- 
mandations; mais  si  deux  parties  n'étaient  pas  d'accord  pour  soumettre  leurs 
différends  à  la  Cour,  les  sanctions  ne  seraient  pas  appliquées,  surtout  si  le  différend 
mettait  en  jeu  des  intérêts  vitaux.  Le  Conseil  devrait  s'occuper  des  questions  de 
cette  nature  et  la  Cour  se  borner  à  juger  les  points  sur  lesquels  les  parties  sont  d'accord 
pour  accepter  sa  compétence.  Le  Conseil  a  été  unanime  à  reconnaître  qu'il  ne  fallait 
apporter  aucune  modification  au  système  adopté  par  le  Pacte.  Il  serait  grave  de 
négliger  cette  opinion  unanime  qui  était  certainement  inspirée  par  de  hautes  consi- 
dérations politiques.  Le  Comité  des  Juristes  a  certainement  fait  son  devoir,  mais 
le  projet  implique,  dans  l'esprit  de  Lord  Robert  Cecil,  une  modification  au  Pacte. 

Il  pense  que  si  la  Cour  est  constituée  et  composée  de  juges  d'une  réputation 
mondiale,  sa  juridiction  s'étendra  graduellement.  Il  faut  qu'il  soit  permis  aux  insti- 
tutions vraiment  importantes,  telles  que  la  Cour  de  Justice  internationale,  de  se 
développer  organiquement.  Les  débuts  de  la  Cour  sont  heureux  puisqu'elle  est 
saluée  à  sa  naissance  par  l'approbation  générale  du  monde,  et  puisque  la  juridiction 
obligatoire  lui  a  déjà  été  conférée  pour  les  questions  de  travail,  de  minorités  et  de 
transit.  Si  l'on  essayait  d'étendre  dès  maintenant  cette  juridiction,  l'existence 
même  de  la  Cour  serait  peut-être  mise  en  danger. 

M.  Costa  (Portugal)  croit  qu'il  faut  examiner  la  question  dans  son  ensemble 
afin  de  donner  des  directives  à  la  Sous-Commission.  Il  fait  observer  qu'on  paraît 
être  d'accord  sur  l'introduction,  dans  un  avenir  prochain,  de  la  juridiction  obliga- 
toire. Et  d'autre  part,  on  semble  croire  que  le  Pacte  met  obstacle  à  la  réalisation 
immédiate  de  cet  idéal.  M.  Costa  estime  au  contraire  que  le  Pacte  établit  l'obliga- 
tion d'avoir  recours  à  la  Cour,  en  s'inspirant  du  principe  contraire  à  celui  de  Bis- 
marck: «  Le  droit  prime  la  force  «. 

La  Société  des  Nations  s'est  donnée  la  tâche  d'empêcher  les  guerres.  Le  seul 
moyen,  c'est  le  recours  obligatoire  à  la  Justice.  Si  l'on  ne  peut  constituer  une  cour 
avec  compétence  obligatoire,  la  Société  est  morte. 

L'orateur  analyse  les  articles  12,  13,  14  et  16  du  Pacte  afin  de  corroborer  sa 
thèse.  Il  ajoute  que  si  l'on  n'est  pas  d'accord  avec  lui  sur  l'interprétation  de  ces 
articles,  il  faudrait  les  amender.  Il  n'est  pas  de  l'avis  de  ceux  qui  prétendent  que 
le  Pacte  est  de  trop  fraîche  date  pour  pouvoir  être  modifié  ;  le  Pacte  prévoit  lui-même 
la  façon  dont  il  peut  être  amélioré.  Le  Conseil  devrait  indiquer  les  points  auxquels 
il  est  désirable  d'apporter  des  modifications.  La  Société  des  Nations  gagnerait  en 
force  si  elle  admettait  que  le  Pacte  doit  s'adapter  aux  nécessités  humaines. 

Du  reste,  une  Cour  permanente  sans  compétence  obligatoire  sera  non  seule- 
ment en  contradiction  avec  les  grands  traités  de  paix  qui  lui  confèrent  cette  compé- 
tence dans  des  cas  spéciaux,  mais  fera  double  emploi  avec  la  Cour  d'arbitrage  de 
La  Haye. 

M.  Costa  reconnaît  toutefois  qu'au  point  de  vue  juridique,  tel  qu'il  l'a  indiqué, 
on  peut  opposer  le  point  de  vue  politique  :  les  Etats  ne  sont  pas  disposés  à  signer 
une  convention  établissant  dès  maintenant  la  compétence  obligatoire. 

En  concluant,  il  adresse  à  M.  Léon  Bourgeois  un  vibrant  appel,  conjurant  celui 
qu'on  pourrait  appeler  le  champion  de  la  Justice  internationale  de  convaincre 
ses  collègues  du  Conseil  et  de  réaliser  à  la  fois  le  but  du  Pacte  et  l'idéal  que  tous 
se  sont  proposé. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  fait  une  remarque  d'ordre  pratique.  Il  croit  qu'il  y  a 
entre  le  Comité  des  Juristes  et  le  Conseil  un  malentendu  sur  l'interprétation  des 
articles  12  à  15  du  Pacte.  La  Conférence  des  Neutres  à  La  Haye  a  vu  dans  l'article 
14  l'intention  de  juxtaposer  au  système  arbitral  une  véritable  Cour  de  justice.  Les 
juristes  de  La  Haye  ont  un  peu  rétréci  la  formule  par  laquelle  la  Conférence  avait 
exprimé  cette  intention,  mais  ont  toujours  cru  que  l'établissement  de  la  compé- 
tence obligatoire  était  justement  le  pas  en  avant  à  faire,  et  le  pas  désiré  par  le  Pacte. 
S'ils  ont  eu  raison  —  et  M.  Loder  le  croit  —  le  reproche  qu'on  leur  a  adressé  d'avoir 
violé  le  Pacte,  n'est  pas  mérité.  Néanmoins  M.  Loder,  après  avoir  entendu  les  dis- 
cours de  ses  collègues,  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir  à  ce  sujet  des  opinions  diffé- 
rentes, et  il  croit  en  tout  cas  qu'il  sera  préférable  de  suivre  pour  le  moment  l'avis 
de  Lord  Robert  Cecil  et  d'adopter  le  projet  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  Conseil, 
Si  l'on  va  plus  loin,  on  court  le  risque  de  faire  naître  un  désaccord  entre  diverses 
Puissances  et  de  n'aboutir  à  aucun  résultat. 

Le  Président  propose  que  la  Sous-Commission  commence  et  poursuivi 
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Lord  Robert  Cecil  was  one  of  those  who  had  faith  in  the  future  and  hoped 
that  the  time  would  come  when  nations  would  be  prepared  to  submit  any  questions 
to  the  decision  of  purely  legal  tribunals;  but  this  ideal  stage  in  world  develop- 
ment had  not  yet  been  reached. 

According  to  the  Covenant,  judgments  were  to  be  enforced,  whereas  decisions 
by  the  Council  were,  as  a  general  rule,  mere  recommendations.  If  two  parties, 
however,  were  not  agreed  to  submit  their  case  to  the  Court,  the  judgment  would 
not  be  enforced,  especially  if  it  concerned  vital  interests.  The  Council  should  deal 
witli  questions  concerning  such  interests,  and  the  Court  should  decide  only  on  matters 
which  the  parties  had  agreed  to  refer  to  such  decision.  There  was  a  unanimous 
decision  of  the  Council  not  to  make  any  modification  in  the  system  adopted  by  the 
Covenant.  It  would  be  a  most  serious  tiling  to  disregard  this  decision,  which  was 
certainly  given  on  broad  grounds  of  policy.  The  Jurists'  Committee  had  done  their 
duty,  but  their  scheme  involved,  in  his  opinion,  a  change  in  the  Covenant. 

Lord  Robert  Cecil  thought  that  if  the  Court  was  established,  made  up,  as  it 
would  be,  of  members  of  worldwide  repute,  its  jurisdiction  would  gradually  expand. 
A  great  institution  like  the  Court  must  be  allowed  to  develop  organically.  It  had 
already  a  good  start  in  the  general  approval  of  the  world,  and  in  the  compulsory 
jurisdiction  conferred  on  it  in  labour,  minority  and  transit  questions.  If  an  at- 
tempt was  now  made  to  generalise  this  jurisdiction,  the  very  constitution  of  the 
Court  might  be  jeopardised. 

M.  Costa  (Portugal)  thought  that  the  question  should  be  examined  as  a  whole 
in  order  that  indications  might  be  given  for  the  work  of  the  Sub-Committee.  He 
remarked  that  the  Committee  seemed  to  agree  on  the  introduction,  in  the  near  future, 
of  compulsory  jurisdiction.  It  seemed  to  be  believed,  on  the  other  hand,  that  the 
Covenant  was  an  obstacle  to  the  immediate  realisation  of  this  ideal.  He,  on  the  con- 
trary, thought  that  the  Covenant  imposed  recourse  to  the  Court  as  an  obligation, 
being  inspired  by  the  principle,  contrary  to  that  held  by  Bismarck,  that  "right 
goes  before  might. 

The  League  of  Nations  had  undertaken  the  task  of  preventing  war.  The  only 
means  of  effecting  this  was  obligatory  recourse  to  justice.  If  a  Court  with  obli- 
gatory jurisdiction  could  not  be  established,  the  League  was  dead. 

M.  Costa  then  analysed  Articles  12,  13,  14  and  16  of  the  Covenant  in  support 
of  his  argument.  He  went  on  to  say  that  if  the  other  members  did  not  agree  with 
him  as  to  the  interpretation  of  these  Articles,  they  would  have  to  be  amended.  He 
did  not  accept  the  opinion  of  those  who  thought  that  the  Covenant  was  too  recent 
in  date  to  be  amended:  the  Covenant  itself  lays  down  methods  for  its  improvement. 
The  Council  should  point  out  the  parts  where  modifications  were  desired.  The  League 
of  Nations  would  gain  strength  by  admitting  the  principle  of  the  adaptation  of  the 
Covenant  to  the  needs  of  humanity. 

Moreover,  a  Permanent  Court  without  compulsory  jurisdiction  would  not  only 
contradict  the  great  treaties  of  peace  which  conferred  this  jurisdiction  upon  it  in 
special  cases  ;  it  would  also  constitute  a  mere  repetition  of  the  Hague  Court  of  Arbi- 
tration. 

He  admitted  that  against  the  legal  point  of  view  which  he  ha'd  stated,  the  poli- 
tical objection  might  be  raised  that  the  States  were  not  ready  to  sign  a  Conven- 
tion establishing  at  the  present  moment  obligatory  jurisdiction. 

In  conclusion,  he  addressed  an  urgent  appeal  to  M.  Léon  Bouigeois, 
praying  him,  as  one  who  might  be  called  the  champion  of  international  jus- 
tice, to  convince  his  colleagues  on  the  Council  and  thus  achieve  at  once  the  aim  of 
the  Covenant  and  the  ideal  which  all  had  set  before  them. 

M.  Loder  (Netherlands)  made  a  remark  of  a  practical  nature.  He  believed  that 
there  was  a  misunderstanding  between  the  Jurists'  Committee  and  the  Council  as 
to  the  interpretation  of  Articles  12  to  15  of  the  Covenant.  The  Conference  of  Neu- 
tral Powers  at  the  Hague  had  seen  in  Article  14  the  intention  to  set  up,  beside  the 
arbitral  system,  a  real  Court  of  Justice.  The  Hague  Jurists  had  somewhat  restricted 
the  formula  in  which  the  Conference  had  expressed  this  intention,  but  also  held  that 
the  establishment  of  compulsory  jurisdiction  was  exactly  the  step  forward  which 
should  be  made,  and  the  step  desired  by  the  Covenant.  If  they  were  right  —  and 
in  Mr.  Loder's  opinion  they  were  —  the  reproach  which  had  been  levelled  at  them 
of  having  violated  the  Covenant  was  undeserved.  However,  having  heard  the  spee- 
ches of  his  colleagues,  he  realised  that  there  might  be  differences  of  opinion  on  this 
subject,  and  he  believed  that,  in  any  case,  it  would  be  preferable  to  follow,  for  the 
moment,  Lord  Robert  Cecil's  advice  to  adopt  the  Scheme  as  it  had  been  submitted 
by  the  Council.  In  going  further,  there  was  the  risk  of  bringing  about  disagreement 
between  different  Powers  and  thus  of  failing  to  achieve  any  result. 

The  Chairman  proposed  that  the  Sub-Committee  should  commence  and  carry 
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travaux  parallèlement  à  ceux  de  la  Commission  principale.  Elle  pourrait  utile- 
ment étudier  les  deux  questions  de  droit  suivantes: 

i°  Les  articles  33  et  34  de  l'avant-projet  des  juristes  de  La  Haye  impliquent- 
ils  une  modification  au  Pacte  ? 

2°  L'accord  entre  les  parties  dont  il  est  question  à  l'article  14  du  Pacte,  peut-il 
être  établi  par  la  convention  générale  créant  la  Cour  ? 

Lord  Robert  Cecil  (Afrique  du  Sud)  demande  s'il  est  opportun  de  poser  la 
première  question  à  la  Sous-Commission.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  décider  si  l'avant- 
projet  implique  une  modification  du  Pacte.  Il  faudrait  résoudre  la  question  prin- 
cipale en  s'inspirant  de  considérations  politiques  générales.  Pour  le  moment,  il 
serait  plus  sage  d'accepter  l'opinion  du  Conseil.  On  pourrait  aller  plus  loin  dans  un 
avenir  prochain. 

Le  Président  reconnaît  que  plusieurs  opinions  sont  soutenables,  et  fait 
remarquer  que  la  principale  difficulté  dérive  de  l'obscurité  de  l'expression  «  arbi- 
trage obligatoire  ».  Beaucoup  confondent  cette  notion  avec  celle  de  la  compétence 
ob  igatoire  de  la  Cour.  Il  serait  de  toute  utilité  de  faire  éclaircir  ce  point  par  la 
Sous-Commission . 

M.  Hagerup  (Norvège)  appuie,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  Sous-Commis- 
sion, le  point  de  vue  de  Lord  Robert  Cecil.  La  première  question  posée  par  le  Prési- 
dent ne  doit  pas  être  discutée  par  la  Sous-Commission.  Si  les  uristes  de  La  Haye 
ne  sont  pas  arrivés  à  un  résultat,  il  est  difficile  d'espérer  que  cette  Sous-Commis- 
sion puisse  aboutir. 

M.  Hagerup  regrette  que  le  Conseil  n'ait  pu  s'associer  à  la  manière  de  voir 
du  Comité  de  Juristes.  Il  croit  que  ce  point  de  vue  rallie  beaucoup  de  suffrages  dans 
la  Commission,  et  il  serait  peut-être  possible  d'arriver  à  conclure  entre  un  certain 
nombre  de  membres  de  l'Assemblée  un  traité  qui  le  reflète;  mais  on  ne  pourrait 
aboutir  à  aucune  convention  générale.  Le  fait  que  le  vote  de  M.  Léon  Bourgeois, 
le  grand  champion  de  l'arbitrage  obligatoire,  a  contribué  à  la  décision  du  Conseil 
(décision  qui  fut,  ne  l'oublions  pas,  prise  à  l'unanimité),  ainsi  que  l'attitude  de  Lord 
Robert  Cecil,  en  font  foi.  Il  faut  se  conformer  à  la  maxime:  «Calculer  les  limites 
du  possible  ». 

M.  Hagerup  reconnaît  combien  l'interprétation  de  l'article  14  est  difficile  et 
rappelle  les  hésitations  qui  se  sont  manifestées  à  ce  sujet  dans  le  Comité  de  Juristes, 
entre  autres  les  déclarations  faites  par  les  délégués  japonais  et  italien.  M.  Hagerup 
lui-même  a  hésité  parce  que  la  solution  adoptée  par  le  Comité  équivalait  à  la  sup- 
pression du  mot  «  généralement  »  de  l'article  13  du  Pacte.  Il  fait  observer  que  ce 
mot,  ainsi  que  l'expression  «à  leur  avis»  dans  le  même  article,  contient  toutes  les 
réserves  pour  les  intérêts  vitaux  auxquels  Lord  Robert  Cecil  a  fait  allusion.  D'après 
cette  disposition  ce  sont  les  Membres  de  la  Société  qui  décident  souverainement 
sur  l'opportunité  de  soumettre  une  question  déterminée  à  la  juridiction  de  la  Cour. 
C'était  dans  l'espoir  de  voir  aboutir  l'amendement  présenté  par  son  Gouvernement 
et  proposant  la  suppression  du  mot  «  généralement  »  à  l'article  13,  qu'il  avait  pu 
se  rallier  à  la  solution  de  La  Haye.  Un  vote  de  la  première  Commission  de  l'Assem- 
blée a  fait  évanouir  cet  espoir. 

M.  Hagerup  ne  peut  pas  suivre  Lord  Robert  Cecil  lorsque  celui-ci  dit  qu'aucun 
Etat  n'est  disposé  à  renoncer  à  une  réserve  pour  les  intérêts  vitaux.  Il  rappelle 
certains  traités  généraux  d  arb  trage,  entre  autres  ceux  conclus  par  e  Danemark, 
les  Pays-Bas  et  l'Italie;  il  rappelle  également  qu'en  1917  la  Grande-Bretagne  était 
d'sposée  à  soumettre  à  l'arbitrage  l'interprétation  de  certains  traités  sans  aucune 
réserve. 

Le  Président  n'insiste  pas  pour  que  la  Sous-Commission  étudie  les  questions 
qu'il  a  signalées.  Il  se  félicite  cependant  d'avoir  provoqué  certains  discours  qui 
ont  semblé  démontrer  que  l'interprétation  de  l'article  14  peut  être  laissée  de  côté, 
puisqu'on  est  généralement  d'avis  que  des  raisons  pratiques  militent  en  faveur  de 
l'adoption  du  projet  soumis  par  le  Conseil. 

Le  Président  invite  la  Sous-Commission  à  se  constituer  et  à  commencer  ses 
travaux  le  plus  tôt  possible. 

12.   Adoption  du  procès-verbal  du  22  novembre. 

Sur  la  proposition  du  Président  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente 
est  adopté,  sous  bénéfice  d'une  observation  communiquée  au  Secrétaire  par  M. 
Arias. 

La  prochaine  séance  est  fixée  pour  le  vendredi  25  novembre,  à  16  heures. 

La  séance  est  levée  à  18  h.  15. 


—    1)2    — 

on  its  work  concurrently  with  the  Committee  itself.  It  might  study  with  advantage 
the  two  following  questions  of  law: 

i.  Do  Articles  33  and  34  of  the  draft  scheme  submitted  by  the  Jurists  imply  an 
amendment  to  the  Covenant  ? 

2.  Can  the  agreement  between  the  parties,  mentioned  in  Article  14  of  the 
Covenant,  be  established  by  the  general  convention  creating  the  Court  ? 

Lord  Robert  Cecil  (South  Africa)  asked  whether  it  would  really  be  desirable 
to  put  the  first  question  before  the  Sub-Committee.  It  was  not  necessary  to  decide 
whether  an  amendment  to  the  Covenant  was  involved  or  not.  The  matter  would 
ultimatelv  have  to  be  settled  by  questions  of  broad  policy.  At  the  present  mo- 
ment it  would  be  wiser  to  accept  the  view  of  the  Council  :  it  might  well  be  possible 
to  go  further  in  the  near  future. 

The  Chairman  admitted  that  several  opinions  could  be  supported,  and  ob- 
served that  the  principal  difficulty  lay  in  the  obscurity  of  the  expression  "compul- 
sory arbitration."  Many  confuse  this  idea  with  that  of  the  compulsory  jurisdiction 
of  the  Court.  It  would  be  most  useful  to  have  this  point  cleared  up  by  the  Sub- 
Committee. 

M.  Hagerup  (Norway),  as  a  member  of  the  Sub-Committee,  supported  the  view 
taken  by  Lord  Robert  Cecil.  The  first  question  asked  by  the  President  should  not 
be  discussed  by  the  Sub-Committee.  If  the  Hague  Jurists  had  not  reached  a  conclu- 
sion on  this  subject,  it  was  difficult  to  believe  that  the  Sub-Committee  would  succeed 
in  doing  so. 

M.  Hagerup  regretted  that  the  Council  had  not  been  able  to  adopt  the  point- 
of-view  of  the  Jurists'  Committee.  He  thought  that  this  point-of-view  would  be 
supported  by  many  members  of  the  Committee,  and  it  would  perhaps  be  possible 
to  conclude  a  treaty  adopting  it  between  a  certain  number  of  members  of  the  Assem- 
bly, but  not  to  arrive  at  a  general  convention.  The  fact  that  M.  Léon  Bourgeois, 
the  great  champion  of  obligatory  jurisdiction,  had  taken  part  in  the  decision  of  the 
Council  (a  decision  which,  it  must  not  be  forgotten,  was  unanimous),  and  the 
attitude  of  Lord  Robert  Cecil,  proved  this  point.  The  maxim,"  Calculate  the  limits 
of  the  possible,"  should  be  observed. 

M.  Hagerup  recognised  the  difficulty  in  the  interpretation  of  Article  14,  and  recal- 
led the  hesitation  which  had  been  manifested  in  the  Jurists,  Committee  on  this  sub- 
ject, for  instance,  among  others,  the  declarations  made  by  the  Japanese  and  Italian 
delegates.  M.  Hagerup  himself  had  hesitated,  because  the  solution  adopted  by  the 
Committee  amounted  to  the  deletion  of  the  word  "  generally  "  in  Article  13  of  the 
Covenant.  He  observed  that  the  word  "generally  "  in  Article  13,  as  well  as  the 
expression  "  they  recognise  to  be  "  in  the  same  Article,  contained  all  the  reserva- 
tions necessary  to  guard  the  vital  interests  to  which  Lord  Robert  Cecil  had  alluded. 
It  was  the  Members  of  the  League  which,  in  virtue  of  this  provision,  decided  sover- 
eignly whether  or  not  it  was  opportune  to  submit  a  particular  question  to  the  juris- 
diction of  the  Court.  It  was  in  the  hope  of  seeing  the  amendment  proposed  by  his 
Government  adopted  —  that  the  word  "  generally  "  in  Article  13  should  be  deleted — 
that  he  had  been  able  to  consent  to  the  Hague  solution.  A  vote  of  the  first  Committee 
of  the  Assembly  had  destroyed  this  hope. 

He  could  not  follow  Lord  Robert  Cecil  when  he  said  that  no  State  was  ready  to 
give  up  this  reservation  of  vital  interests.  He  called  attention  to  certain  general 
arbitration  treaties,  among  others  those  concluded  by  Denmark,  the  Netherlands 
and  Italy.  He  also  observed  that,  in  1917,  Great  Britain  was  ready  to  submit  the 
interpretation  of  certain  treaties  to  arbitration  without  any  reserve, 

The  Chairman  did  not  insist  that  the  Sub-Committee  should  study  the  questions 
which  he  had  mentioned.  He  congratulated  himself,  however,  on  having  provoked 
discussion  which  seemed  to  show  that  the  interpretation  of  Article  14  might  be  left 
on  one  side,  since  it  was  generally  agreed  that  practical  reasons  militated  in  favour 
of  adopting  the  draft  submitted  by  the  Council. 

He  invited  the  Sub-Committee  to  organise  itself  and  to  commence  its  work  as 
soon  as  possible. 

12.  Adoption  of  the  Procès-verbal  of  November  2.2nd. 

On  the  Chairman's  proposal,  the  procès-verbal  of  the  preceding  meeting  was 
adopted,  except  as  regards  an  observation  communicated  to  the  Secretary  by  M. 
Arias. 

The  next  meeting  was  fixed  for  Friday,  November  25th,  at  4  o'clock. 

The  Meeting  closed  at  6.15  p.m. 


QUATRIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  26  novembre  1920.  à  16  heures 


M.  Léon  Bourgeois,  Président. 


13.  Rapports  avec  la  Presse. 

M.  Costa  (Portugal)  annonce,  à  la  demande  du  Président,  que  le  bureau  de  la 
Commission  communiquera  à  la  presse,  après  chaque  séance,  les  résultats  de  la  séance. 

14.  Discussion  générale. 

M.  Urrutia  (Colombie)  n'a  pu  prendre  part  aux  séances  précédentes,  mais  il 
a  suivi  la  discussion  par  les  comptes  rendus.  Il  est  en  faveur  de  l'adoption  du  projet 
soumis  par  le  Comité  de  Juristes  qui,  selon  lui,  n'est  pas  en  contradiction  avec  le 
Pacte.  A  l'appui  de  sa  thèse  il  cite  le  rapport  de  M.  de  Lapradelle  (Annexe  1,  section  3), 
aux  termes  duquel  l'accord  entre  parties,  nécessaire  pour  donner  compétence  à  la 
Cour  permanente,  peut  être  établi  dans  la  convention  instituant  la  Cour.  Il  considère 
la  question  de  la  création  de  cette  Cour  comme  étant,  avec  celle  de  la  réduction  des 
armements,  la  plus  importante  aux  yeux  de  l'opinion  publique,  et  fait  appel  à  la  Sous- 
Commission  pour  qu'elle  s'efforce  de  concilier  le  point  de  vue  du  Comité  de  Juristes 
et  celui  du  Conseil,  afin  d'aboutir  à  un  résultat  satisfaisant. 


M.  Urrutia  attire  l'attention  sur  le  projet  de  Cour  permanente  publié  par 
l'Union  juridique  internationale  (Annexe  5).  Il  rappelle  tout  spécialement  que  ce 
projet  prévoit  des  présentations  faites  par  les  gouvernements  et  la  distribution  des 
quinze  places  de  juges  et  des  six  sièges  de  juges  suppléants  entre  les  divers  conti- 
nents. Il  dépose  un  amendement  dans  ce  sens  (Annexe  6). 

15.  Motion  d'ordre. 

M.  Hagerup  (Norvège),  président  de  la  Sous-Commission,  déclare  que  celle-ci 
sera  gênée  dans  son  travail  si  les  membres  de  la  Commission  lui  soumettent  sans 
cesse  de  nouveaux  amendements.  Il  ne  voit  que  deux  moyens  d'obvier  à  cette  diffi- 
culté: ou  d'ajourner  les  travaux  de  la  Sous-Commission  jusqu'à  ce  que  tous  les  amen- 
dements aient  été  déposés,  ou  bien  de  fixer  un  délai  pour  le  dépôt  des  amendements. 

Le  Président  appuie  les  observations  de  M.  Hagerup.  Entre  les  deux  solutions 
présentées  il  préfère  la  seconde,  la  première  pouvant  aboutir  à  un  ajournement 
sine  die  de  la  Sous-Commission.  Il  propose  donc  que  tout  amendement  soit  commu- 
niqué au  Secrétariat  avant  la  fin  de  ce  jour. 

M.  Urrutia  (Colombie)  fait  observer  que  le  seul  amendement  proposé  par  lui 
qui  n'a  pas  encore  été  soumis  par  une  autre  délégation,  est  relatif  à  la  distribution 
des  sièges  à  la  Cour.  Il  se  conforme  à  la  règle  posée  par  le  Président  en  soumettant 
aujourd'hui  cet  amendement. 

Le  Président  constate  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  motion  d'ordre 
qu'il  a  proposée.  Tout  amendement  doit  donc  être  communiqué  aujourd'hui  au 
Secrétariat. 

16.  Reprise  de  la  discussion  générale  concernant  la  juridiction  obligatoire. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  déclare  parler  au  nom  de  toute  la  délégation  belge. 
Il  rappelle  que  la  Belgique  a  voté  contre  le  principe  de  la  juridiction  obligatoire 
lors  de  la  deuxième  conférence  de  La  Haye,  mais  c'était  uniquement  alors  pour  des 
raisons  politiques.  Aujourd'hui  on  considère  ce  principe  comme  le  seul  moyen  de 
sortir  de  la  situation  créée  par  la  guerre. 


FOURTH  MEETING. 
Held  on  November  26th,  1920,  at  4  p.m. 


M.  Léon  Bourgeois,  Chairman. 


13.   Communications  to  the  Press. 

M.  Costa  (Portugal)  announced,  on  the  Chairman's  request,  that  the  bureau 
of  the  Committee  would,  after  each  meeting,  inform  the  Press  of  the  results  of  the 
meeting. 

14.   General  Discussion. 

M.  UrrU'TA  (Colombia)  said  that  though  he  had  not  been  able  to  take  part 
in  the  preceding  meetings,  he  had  followed  the  discussions  in  the  minutes,  and  he 
was  in  favour  of  the  adoption  of  the  draft  submitted  by  the  Jurists'  Committee, 
which,  in  his  opinion,  was  not  in  contradiction  to  the  Covenant.  In  support  of 
his  view,  he  cited  the  report  oi  M.  de  Lapradelle  (Annex  i,  Section  3),  according 
to  which  the  agreement  between  the  parties,  which  is  necessarv  to  give  the  Perma- 
nent Court  jurisdiction,  might  be  included  in  the  Convention  establishing  the  Court. 
He  considered  that  the  establishment  of  this  Court  and  the  reduction  of  armaments 
were  the  most  important  questions  from  the  standpoint  of  public  opinion,  and  he 
appealed  to  the  Sub-Committee  to  try  to  reconcile  the  point-of-view  adopted  by 
the  Jurists'  Committee  with  that  of  the  Council,  in  order  that  a  satisfactory  result 
might  be  achieved. 

M.  Urrutia  drew  attention  to  the  draft  of  a  Permanent  Court  published  by  the 
Union  Juridique  Internationale  (Annex  5).  He  reminded  his  colleagues,  in  parti- 
cular, that  this  draft  provided  for  nominations  by  Governments  and  the  distribu- 
tion of  the  offices  of  judge  and  deputy-judge  —  15  and  6  respectively  —  between 
the  different  Continents.  He  submitted  an    imendment  to  this  effect  (Annex  6). 

15.   Point  of  Order. 

M.  Hagerup  (Norway),  President  of  the  Sub-Committee,  declared  that  the 
Sub-Committee  would  be  considerably  impeded  in  its  work  if  the  continual  submis- 
sion of  new  amendments  was  permitted.  Ho  saw  only  two  solutions  of  this  diffi- 
culty: either  the  Sub-Committee  should  adjourn  its  work  until  all  amendments 
had  been  submitted,  or  a  limit  should  be  set  for  the  presentation  of  amendments. 

The  Chairman  seconded  M.  Hagerup's  remarks.  Of  the  two  solutions  sugges- 
ted he  preferred  the  latter,  as  the  other  might  result  in  an  adjournment  of  the  Sub- 
Committee  sine  die.  He  therefore  moved  that  all  amendments  should  be  communi- 
cated to  the  Secretariat  before  the  end  of  that  day. 

M.  Urrutia  (Colombia)  observed  that  the  only  one  of  his  proposals  which 
had  not  yet  been  submitted  by  another  delegation  was  that  concerning  the  distri- 
bution of  places  on  the  Court.  As  far  as  this  proposal  was  concerned,  he  had 
complied  with  the  rule  suggested  by  the  Chairman  by  submitting  it  on  that  day. 

The  Chairman  declared  that  the  Committee  agreed  upon  his  point  of  order. 
Any  new  amendment  must  consequently  be  communicated  on  that  day  to  the 
Secretariat. 

16.   Resumption  of  the   General  Discusrion  on  Obligatory  Jurisdiction 

M.  Laeontaine  (Belgium),  stating  that  he  spoke  for  the  whole  Belgian  Dele- 
gation, recalled  that  Belgium  had  voted  against  the  principle  of  obligatory  jurisdic- 
tion at  the  second  Hague  Conference,  but  only  for  political  reasons.  To-day,  this 
principle  was  considered  as  the  only  means  of  emerging  from  the  situation  createdby 
the  war. 
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L'opposition  à  la  réalisation  de  ce  principe  est  due  à  un  double  fétichisme: 
celui  de  l'unanimité  et  celui  de  la  souveraineté.  Il  déclare  que  la  seule  souveraineté 
admissible  est  celle  de  la  justice. 

Afin  de  prouver  la  possibilité  de  réaliser  le  principe  de  l'obligation,  M.  Lafon- 
taine  cite  l'exemple  des  Etats-Unis  d'Amérique  où  quarante-huit  Etats  en  appellent 
à  une  Cour  suprême  composée  seulement  de  neuf  juges,  dont  les  arrêts  jouissent  d'un 
incontestable  prestige. 

M.  Lafontaine  examine  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Il  lui  reproche  de 
n'avoir  pas  la  structure  solide  et  simple  d'une  grande  œuvre  de  droit.  Le  Pacte  porte 
l'empreinte  du  double  fétichisme  qui  a  inspiré  ses  auteurs,  celui  des  intérêts  vitaux 
et  celui  de  l'honneur.  Ces  deux  expressions  ne  se  trouvent  pas,  il  est  vrai,  dans  le 
Pacte,  ce  qui  est  déjà  un  progrès.  La  forme  imperative  employée  à  l'article  12  en 
constitue  un  autre.  Cependant,  l'obligation  de  recourir  à  l'arbitrage  ou  à  la  conci- 
liation n'existe  que  s'il  y  a  danger  d'une  «  rupture  »,  expression  dont  on  ne  connaît  pas 
la  portée  exacte.  C'est  d'ailleurs  une  énormité  que  d'autoriser  les  parties  à  recourir 
à  la  guerre,  si  la  décision  ne  leur  plaît  pas,  sans  que  la  Société  des  Nations  s'interpose 
entre  elles. 

Le  Président  explique  l'économie  du  Pacte  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
pacifique  des  conflits.  Le  Pacte,  dit-il,  oblige  tout  Etat,  sous  peine  des  sanctions 
prévues  à  l'article  16,  d'essayer,  avant  d'entrer  en  guerre,  une  des  quatre  voies  d'ar- 
rangement possible:  le  recours  au  Conseil,  à  la  Cour  de  Justice,  à  la  Cour  d'Arbitrage 
ou  bien  à  un  tribunal  arbitral  librement  constitué  par  les  parties.  Il  faut  reconnaître 
que    cette    solution    constitue    un    grand    progrès. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  remercie  le  Président  d'avoir  précisé  la  portée  de 
l'article  12  du  Pacte.  Il  espère  qu'il  existe  des  procès-verbaux  de  la  Commission  qui 
s'est  occupée  de  la  rédaction  du  Pacte,  procès-verbaux  qui  permettront  d'établir 
le  sens  exact  de  ses  dispositions. 

M.  Lafontaine  trouve  une  contradiction  dans  l'article  14  du  Pacte.  Cet  article 
constitue  une  Cour  de  justice  véritable,  mais  les  parties  n'y  auront  recours  que  si  elles 
sont  d'accord  pour  le  faire.  Il  est  cependant  illogique  de  ne  pas  établir  la  juridiction 
obligatoire  pour  des  conflits  de  moindre  importance,  lorsqu'on  a  créé  l'obligation 
d'avoir  recours  à  une  juridiction  ou  à  la  médiation,  dans  les  conflits  qui  menacent 
d'entraîner  la  guerre.  Il  rappelle  la  critique  qui  a  été  de  tout  temps  adressée  à  la 
juridiction  arbitrale,  à  savoir  qu'elle  ne  rend  pas  de  véritables  jugements  fondés  sur 
le  droit;  c'est  pour  cette  raison  qu'on  a  voulu  créer  une  juridiction  véritable,  capable 
d'établir  une  jurisprudence  internationale.  Investir  cette  Cour  d'une  juridiction 
obligatoire  ne  constituerait  pas  un  progrès  très  audacieux  et  rallierait  les  suffrages 
de  l'opinion  publique. 

M.  Lafontaine  demande  au  Président  s'il  peut  ajouter  quelques  mots  sur  le 
choix   des  juges. 

Le  Président  répond  qu'il  vaut  mieux  borner  pour  le  moment  la  discussion 
à  la  question  de  la  juridiction  obligatoire. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  rappelle  les  explications  intéressantes 
qui  ont  été  fournies  à  une  réunion  précédente,  sur  la  portée  des  articles  12  à  14  du 
Pacte,  notamment  par  M.  Loder.  Celui-ci  croit,  avec  la  Conférence  des  Neutres  et 
le  Comité  des  Juristes,  que  l'article  14  n'exclut  pas  la  juridiction  obligatoire  pour  la 
Cour  permanente.  Sir  Secil  Hurst,  pour  sa  part,  ne  croit  pas,  cependant,  que  l'inten- 
tion des  rédacteurs  du  Pacte  ait  été  de  créer  une  Cour  devant  laquelle  un  Etat 
pourrait  en  forcer  un  autre  à  comparaître  sans  qu'il  y  ait  entre  les  parties  une  con- 
vention préalable  ou  un  accord  spécial. 

Cependant  cette  question  d'interprétation  est  plutôt  d'intérêt  théorique.  Le  point 
vraiment  important  est  de  savoir  pourquoi,  en  1919,  à  Paris,  on  n'a  pas  saisi  l'oc- 
casion unique  de  proclamer  la  juridiction  obligatoire. 

Pour  répondre  à  cette  question  Sir  Cecil  Hurst  rappelle  la  leçon  donnée  par 
l'expérience  de  1907.  Les  enthousiastes  du  principe  de  l'obligation  avaient  alors 
tenté  de  réaliser  l'accord  sur  une  convention  générale  d'arbitrage  obligatoire.  Ils 
n'avaient  pas  réussi,  et  la  déception  avait  été  grande.  Ainsi  que  le  démontre  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'étudier  la  question,  on  avait  essayé  de  dresser  une  liste 
de  litiges  toujours  susceptibles  de  solution  arbitrale.  La  liste  qu'on  était  parvenu 
à  établir  était  mince,  et  si  l'Assemblée  s'engageait  aujourd'hui  dans  la  même  voie, 
elle  n'aboutirait  qu'à  de  nouvelles  désillusions.  Il  serait  donc  sage  de  la  part  de  l'As- 
semblée d'adopter  le  projet  déposé  devant  elle.  Si  l'on  veut  réaliser  le  principe  de 
l'arbitrage  obligatoire,  il  faut  se  résigner  à  y  parvenir  au  moyen  de  conventions 
spéciales  entre  Etats.  Telle  est  la  leçon  de  1907.  Ces  conventions  pourraient  ne  point 
porter  des  réserves  telles  que  celle  des  intérêts  vitaux,  etc.  Le  projet  du  Conseil 
ouvre  largement,  par  son  article  34,  la  possibilité  de  réaliser  le  principe  de  l'obli- 
gation par  ce  moyen.  Ce  faisant,  il  ne  met  pas  en  danger  les  principes  de  l'indépen- 
dance des  Etats  et  de  leur  égalité  d'intérêts,  comme  le  faisait  le  projet  permettant 
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The  resistance  to  the  application  of  the  principle  was  due  to  the  two  fetiches 
of  unanimity  and  sovereignty.  He  declared  that  the  only  admissible  sovereignty 
was  that  of  Justice. 

To  prove  the  possibility  of  carrying  into  effect  the  principle  of  compulsion,  M. 
Lafontaine  cited  the  example  of  the  United  States  of  America,  where  the  Supreme 
Court,  composed  of  only  nine  Judges,  pronounces  with  incontestable  prestige  its 
judgments  between  48  States. 

M.  Lafontaine  then  turned  to  the  Covenant  of  the  League  of  Nations,  which 
he  criticised  as  not  having  the  solid  and  simple  structure  of  a  great  legal  work.  The 
Covenant  bore  the  imprint  of  the  fact  that  its  authors  were  inspired  by  the  fetiches 
of  vital  interests  and  honour,  but  at  least  these  two  expressions  were  not  to  be  found 
in  the  Covenant,  and  this  in  itself  constituted  an  element  of  progress.  The  impera- 
tive form  employed  in  Article  12  constituted  another.  The  obligation  of  recourse 
to  arbitration  or  conciliation,  however,  existed  only  where  there  was  danger  of  a 
"  rupture,  "  an  expression  of  which  the  exact  scope  was  not  known;  and  it  was  an 
enormity  that  it  should  be  possible  for  the  parties  to  have  recourse  to  war  without 
intervention  on  the  part  of  the  League  of  Nations,  if  they  were  dissatisfield  with  the 
award  made. 

The  Chairman  explained  the  plan  of  the  Covenant  with  regard  to  the  pacific 
settlement  of  disputes.  The  Covenant,  he  said,  obliged  every  State,  under  penalty 
of  the  sanctions  provided  in  Article  16,  to  try,  before  entering  upon  war,  one  of  the 
four  possible  methods  of  pacific  settlement — recourse  to  the  Council,  to  the  Court 
of  Justice,  to  the  Court  of  Arbitration,  or  to  an  Arbitral  Tribunal  voluntarily  set 
up  by  the  parties.  It  must  be  acknowledged  that  this  constituted  a  great  step  in 
advance.     ' 

M.  Lafontaine  (Belgium)  thanked  the  President  for  having  explained  the  scope 
of  Article  12  of  the  Covenant.  He  hoped  that  there  were  minutes  of  the  meetings 
of  the  Committee  appointed  to  draft  the  Covenant,  which  would  enable  is  exact 
sense  to  be  ascertained. 

He  saw  a  contradiction  in  Article  14  of  the  Covenant,  in  that  it  provided  for  a 
real  Court  of  Justice  to  which,  however,  the  parties  would  have  recourse  only  if  they 
both  agreed  to  do  so.  It  was  illogical  not  to  establish  compulsory  jurisdiction  in 
disputes  of  minor  importance,  when  the  obligation  had  been  imposed  of  having 
recourse  to  a  jurisdiction  or  to  mediation  in  disputes  which  might  lead  to  war.  He 
recalled  the  criticism  which  had  always  been  made  with  regard  to  arbitral  juris- 
diction, vu..,  that  it  dees  not  pronounce  real  judgments  based  upon  law,  and  he 
pointed  out  that  this  was  the  reason  for  the  desire  to  create  a  real  jurisdiction  capable 
of  building  up  an  international  jurisprudence.  The  step,  which  was  not  a  very 
bold  one,  of  entrusting  compulsory  jurisdiction  to  this  Court,  would  be  acclaimed 
by  public  opinion. 

M.  Lafontaine  asked  the  Chairman's  permission  to  say  a  few  words  on  the  choice 
of  judges. 

The  Chairman  replied  that  it  would  be  better,  for  the  moment,  to  limit  the  dis- 
cussion to  the  question  of  compulsory  jurisdiction. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  recalled  the  interesting  explanations  which 
had  been  given  at  a  preceding  meeting  as  to  the  scope  of  Articles  12  to  14  of  the  Co- 
venant, particularly  by  M.  Loder,  who,  with  the  Conference  of  Neutral  Powers  and 
the  Jurists'  Committee,  believed  that  Article  14  did  not  exclude  compulsory  juris- 
diction for  the  Permanent  Court.  Personally,  however,  he  did  not  believe  that  the 
intention  of  the  drafters  of  the  Covenant  was  to  establish  a  Court  before  which  one 
State  could  force  another  to  appear  except  by  virtue  of  an  anterior  convention  or  a 
special  agreement  between  the  parties. 

But  this  was  a  question  of  interpretation  for  the  jurists.  The  truly  important 
question  was  why  advantage  had  not  been  taken  of  the  unique  opportunity  of  intro- 
ducing compulsory  jurisdiction,  which  offered  itself  in  Paris  in  1919. 

As  an  answer  to  this  question,  Sir  Cecil  Hurst  recalled  the  lesson  of  the  expe- 
rience of  1907.  The  enthusiastic  supporters  of  the  principle  of  compulsion  had  at 
that  time  tried  to  bring  about  an  agreement  upon  a  general  convention  of  obligatory 
arbitration.  They  had  not  succeeded,  and  the  disappointment  had  been  keen.  As 
was  shown  by  the  report  of  the  Committee  appointed  to  study  the  question,  an  attempt 
had  been  made  to  draw  up  a  list  of  disputes  always  suitable  for  settlement  by  arbi- 
tration. The  list  which  they  had  succeeded  in  establishing  was  pitifully  small,  and 
if  the  Assembly  now  undertook  the  same  task,  the  result  would  probably  be  only  to 
produce  new  disillusionments.  For  this  reason,  it  would  be  wise  for  the  Assembly 
to  adopt  the  draft  now  submitted  to  it.  The  lesson  of  1907  was,  in  substance,  that 
the  practical  application  of  the  principle  of  compulsory  arbitration  necessarily 
involved  resignation  to  the  system  of  special  conventions  between  individual  States. 
These  conventions  might  be  free  of  the  reservations  as  to  vital  interests,  etc.  The 
Council's  draft,  in  Article  34,  left  wide  open  the  possibility  of  realising  the  principle 
of  compulsion  by  this  means,  and  in  so  doing  it  did  not  endanger  the  independence 
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à  une  puissance  de  citer  en  justice,  même  un  Etat  qui  n'avait  pas  voulu  signer  un 
traité  d'arbitrage.  La  vraie  solution  est  donc  d'inciter  les  Etats  à  conclure  entre  eux 
des  traités  de  cette  nature.  Il  serait  peu  sage  de  rejeter  un  projet  qui  permet  de  réali- 
ser un  progrès,  sous  l'unique  prétexte  que  quelques  Etats  hésitent  à  accepter  l'arbi- 
trage obligatoire  universel.  Ii  faut  tâcher  de  comprendre  les  difficultés  devant  les- 
quelles les  grandes  puissances  se  trouvaient  placées  par  suite  de  leurs  obligations 
universelles  et  la  nécessité  de  ne  point  entraver  le  progrès  par  le  fétichisme  de  l'arbi- 
trage   obligatoire    universel. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  formule  deux  remarques  pour  répondre  à  Sir  Cecil 
Hurst:  d'abord  que  l'article  13  du  Pacte  introduit  bien  l'arbitrage  obligatoire,  en- 
suite que  si  tous  les  Etats  concluaient  entre  eux  des  traités  particuliers  d'arbitrage, 
il  en  faudrait  1.580  pour  compléter  le  système.  C'est  justement  parce  qu'à  partir 
de  1907  on  n'est  parvenu  à  conclure  que  de  180  à  190  traités,  qu'on  a  senti  la  néces- 
sité d'un  traité  général. 

17.  Travaux  ultérieurs  de  la  Commission. 

Le  Président  propose  de  considérer  comme  close  la  discussion  générale  sur 
la  juridiction  obligatoire.  Il  ajoute  que  deux  autres  points  pourraient  appeler  l'at- 
tention de  la  Commission,  celui  de  la  nomination  des  juges  et  celui  de  leur  situation 
et  de  leur  traitement;  ces  dernières  questions  sont  cependant  plutôt  du  ressort 
de  la  Sous-Commission. 

Le  Président  propose  également,  au  cas  où  la  Commission  accepterait  les  pro- 
positions qu'il  vient  de  faire,  de  suspendre  quelques  jours  les  réunions  de  la  Com- 
mission, afin  de  permettre  à  la  Sous-Commission  de  poursuivre  son  travail;  la  Sous- 
Commission  devra  présenter  son  rapport  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  Commission  accepte  le  point  de  vue  du  Président.  En  conséquence  le  Président 
déclare  la  discussion  générale  close. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  demande  que  les  auteurs  d'amendements  soient 
admis  à  expliquer  devant  la  Sous-Commission  les  propositions  qu'ils  lui  soumettront. 

Le  Président  exprime  l'espoir  que  la  Sous-Commission  ne  se  refusera  pas  à 
entendre  les  auteurs  des  amendements. 

18.  Procès-verbal. 

Le  Président  déclare  que  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  mercredi 
24  novembre,  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  observation,  est  adopté,  sous  bénéfice  des 
remarques  qui  seront  éventuellement  communiquées  au  Secrétariat. 

19.  Réunion  prochaine  de  la  Sous-Commission. 

M.  Hagerup  (Norvège;  président  de  la  Sous-Commission)  informe  les  auteurs 
d'amendements  que  la  Sous-Commission  se  réunira  demain  samedi  à  10  heures 
et  les  prie  de  vouloir  bien  assister  au  début  de  la  séance,  s'ils  désirent  expliquer  leurs 
amendements. 

La  séance  est  levée  à  18  h.  10. 
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of  States  and  their  equality  of  interest,  as  did  the  method  enabling  one  State  to  sum- 
mon before  a  Court  another  State,  even  when  the  latter  had  refused  to  sign  an  arbi- 
tration treaty.  The  true  solution,  then,  was  to  induce  States  to  conclude  mutual 
treaties  of  this  nature.  It  would  not  be  wise  to  reject  the  draft  which  thus  made 
progress  possible,  simply  because  of  the  hesitation  of  some  States  to  accept  universal 
compulsory  arbitration.  An  attempt  must  be  made  to  understand  the  difficulties 
confronting  the  Great  Powers  by  reason  of  their  universal  obligations,  and  the  neces- 
sity of  not  impeding  progress  by  the  fetich  of  universal  compulsory  arbitration. 

M.  Lafontaine  (Belgium),  in  reply  to  Sir  Cecil  Hurst,  made  two  observations; 
first,  that  Article  13  of  the  Covenant  does  introduce  compulsory  arbitration,  and, 
secondly,  that  if  all  the  States  concluded  individual  Treaties  of  Arbitration,  it  would 
require  1,580  to  complete  the  system.  It  was  exactly  because  not  more  than  180  or 
190  treaties  had  been  made  since  1907  that  the  necessity  of  a  general  treaty  had  been 
felt. 

17.    Future  Work  of  the  Committee. 

The  Chairman  proposed  that  the  general  discussion  on  compulsory  jurisdic- 
tion should  be  considered  closed.  He  added  that  two  other  points  might  call  for 
the  Committee's  attention:  the  nomination  of  judges  and  their  situation  and  salary. 
The  latter  questions,  however,  were  rather  within  the  province  of  the  Sub-Committee. 

He  also  proposed,  if  the  Committee  accepted  the  suggestions  he  had  just  made, 
to  suspend  for  some  days  the  meetings  of  the  Committee  in  order  to  permit  the  Sub- 
Committee  to  carry  out  its  work  ;  the  Sub-Committee  would  be  asked  to  present  its 
report  as  soon  as  possible. 

The  Committee  accepted  this  proposal,  and  the  Chairman  therefore  declared 
the  general  discussion  closed. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  asked  that  the  authors  of  amendments  should  be 
permitted  to  explain  their  suggestions  to  the  Sub-Committee. 

The  Chairman  expressed  the  hope  that  the  Sub-Committee  would  not  refuse 
to  hear  the  authors  of  amendments. 

18.  Procès-verbal. 

The  Chairman  declared  that  as  the  procès-verbal  of  the  meeting  held  on  Wed- 
nesday, November  24th,  had  not  called  for  any  remark,  it  was  adopted  subject 
to  observations  which  might  have  been  communicated  to  the  Secretary. 

19.  Next  Meeting  of  the  Sub-Committee. 

M.  Hagerup  (Norway;  Chairman  of  the  Sub-Committee)  informed  the  authors 
of  amendments  that  the  Sub-Committee  would  meet  on  Saturday  at  10  a.m.  and 
requested  them  to  be  good  enough  to  be  present  at  the  opening  of  the  meeting,  if 
they  desired  to  explain  their  amendments. 

The  meeting  closed  at  6.10  p.m. 


CINQUIÈME  SÉANCE. 

Tenue  le  8  décembre  1920,  a  15  heures. 


M.  Léon  Bourgeois,  Président. 


20.  Rapport  de  la  Sous-Commission. 

Le  Président,  en  ouvrant  la  séance,  attire  l'attention  des  membres  sur  le 
rapport  de  la  Sous-Commission  (Annexe  7)  qui  leur  a  été  distribué.  Ce  rapport  con- 
tient le  projet  revisé  du  statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Le  Président  prie  M.  Hagerup  de  bien  vouloir  fournir  à  la  Commission  les  expli- 
cations nécessaires  sur  le  rapport. 

M.  Hagerup  (Norvège)  déclare  que  la  Sous-Commission  n'a  pas  modifié  le  fond 
du  projet,  tel  qu'il  avait  été  adopté  par  le  Conseil  à  Bruxelles. 

Les  modifications  introduites  par  la  Sous-Commission  sont  nombreuses,  mais 
n'ont  qu'une  valeur  relative.  Les  seules  dispositions  nouvelles  vraiment  importantes 
qui  aient  été  introduites  sont  celles  contenues  dans  les  articles  26,  27  et  28  du  nouveau 
plan,  relatifs  à  la  procédure  spéciale  pour  les  questions  de  travail  et  de  transit. 
M.  Hagerup  explique  les  raisons  pour  lesquelles  ces  nouveaux  articles  ont  été  ajou- 
tés, à  savoir  le  caractère  technique  des  différends  et,  en  ce  qui  concerne  les  conflits 
du  travail,  les  tendances  de  l'opinion  publique. 

M.  Hagerup  ajoute  que,  lorsque  des  amendements  présentés  à  la  Sous-Com- 
mission ont  été  rejetés,  les  motifs  du  rejet  ont  été  consignés  dans  le  rapport. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  Commission  consent  à  ce  que  M.  Albert 
Thomas  vienne  expliquer  le  point  de  vue  du  Bureau  international  du  Travail  au  sujet 
de  la  procédure  proposée  en  matière  de  travail. 

21.  Discussion  du  rapport  de  la  Sous-Commission. 

Le  Président  donne  lecture  des  articles  1  à  8  du  projet  préparé  par  la  Sous- 
Commission. 

Répondant  à  une  question  de  M.  Hoo,  au  sujet  de  ce  dernier  article,  M.  Fer- 
nandes  (Brésil)  explique  le  système  proposé  pour  l'élection  des  juges. 

M.  Arias  (Panama)  fait  remarquer  que  les  délégués  n'ont  pas  été  à  même 
d'étudier  le  rapport  en  détail.  Aussi  propose-t-il  que  l'on  adopte  l'ensemble  du  rap- 
port, mais  que  chaque  délégation  ait  le  droit  de  faire  des  réserves  relativement  à  tel 
ou  tel  article,  sur  les  détails  desquels  elle  pourrait  désirer  revenir. 

Lord  Robert  Cecil  (Afrique  du  Sud)  rappelle  que  le  problème  a  été  discuté  de  la 
manière  la  plus  approfondie  par  le  Comité  consultatif  de  Juristes  à  La  Haye,  par 
le  Conseil  à  Bruxelles,  par  la  Sous-Commission  et  même,  d'une  façon  générale,  par  la 
Commission.  Il  propose,  en  conséquence,  de  renvoyer  le  projet  directement  à  l'As- 
semblée et  d'en  considérer  la  discussion  par  la  Commiss'on  comme  close. 

Le  Président  appuie  la  proposition  de  M.  Arias  en  ajoutant  que  la  Commission 
doit  faire  confiance  aux  juristes   éminents  qui  ont  accompli  le  travail  préparatoire. 

M.  Urrutia  (Colombie)  pense  qu'il  est  nécessaire  de  réserver  aux  délégations 
la  faculté  de  discuter  le  projet,  article  par  article,  puisqu'on  donnera  probablement 
au  dit  projet  la  forme  d'une  convention.  Sous  cette  réserve,  M.  Urrutia  est  prêt  à  se 
rallier  à  l'adoption  en  bloc  du  projet. 

Le  Président  pense  que  la  discussion  devant  l'Assemblée  ne  devra  porter  que 
sur  des  questions  importantes. 

M.  Hagerup  (Norvège),  appuyé  par  le  Président,  fait  appel  à  l'esprit  de  concilia- 
tion des  membres.  Ils  devraient  sacrifier  leurs  points  de  vue  spéciaux  à  l'intérêt 
général. 

Le  Président  donne  lecture  des  articles  9  et  10  du  projet  de  la  Sous-Commission. 


FIFTH  MEETING. 

Held  on  Dj<;cember  8th,  1920,  at  3  p.m. 


M.  Leon  Bourgeois,  Chairman. 


20.  Report  of  Sub-Committee. 

The  Chairman,  in  opening  the  meeting,  called  attention  to  the  report  of  the 
Sub-Committee  (Annex  7),  which  contained  the  revised  plan  for  the  Permanent  Court 
of  International  Justice,  and  which  had  been  distributed  to  the  members. 

He  asked  M   Hagerup,  Chairman  of  the  Sub-Committee,  to  explain  the  report. 

M.  Hagerup  (Norway)  said  that  the  Sub-Committee  had  not  altered  the  prin- 
ciples of  the  plan  as  adopted  by  the  Council  at  Brussels. 

The  modifications  introduced  were  numerous,  but  relatively  unimportant.  The 
only  innovations  of  importance  were  those  contained  in  Articles  26  to  28  of  the 
new  plan,  which  dealt  with  the  special  procedure  for  Labour  and  Transit  cases. 
M.  Hagerup  explained  the  reasons  which  had  led  to  the  adoption  of  these  new 
articles,  the  technical  character  of  the  dispute  and,  as  to  the  Labour  cases,  the 
wishes  of  the  general  public. 

M.  Hagerup  added  that  in  the  cases  where  amendments  submitted  to  the  Sub- 
Committee  had  been  rejected,  the  reasons  were  to  be  found  in  the  report. 

On  the  proposal  of  the  Chairman,  the  Committee  agreed  that  M.  Albert  Thomas 
should  be  admitted  to  explain  the  view-points  of  the  International  Labour  Office  with 
regard  to  the  proposed  procedure  in  Labour  cases. 

21.  Discussion  of  the  Report  submitted  by  the  Sub-Committee. 
The  Chairman  read  Articles  1  to  8  of  the  Sub-Committee's  scheme. 

In  answer  to  a  question  raised  by  M.  Hoo  (China)  with  regard  to  the  last- 
mentioned  Article,  M.  Fernandes  (Brazil)  explained  the  proposed  system  for  the 
election  of  the  judges. 

M.  Arias  (Panama),  explaining  that  the  delegates  had  not  been  able  to  study 
the  details  of  the  report,  proposed  that  it  be  adopted  en  bloc,  but  that  each  delegation 
be  allowed  to  reserve  such  and  such  article  on  the  details  of  which  they  might  desire 
to  re-open  discussion. 

Lord  Robert  Cecil  (South  Africa)  said  that  the  problem  had  been  most  tho- 
roughly discussed  by  the  Advisory  Committee  at  the  Hague,  by  the  Council  at 
Brussels,  by  the  Sub-Committee,  and  also  in  a  general  way  by  the  Committee  itself. 
He  therefore  suggested  that  the  plan  should  now  be  sent  on  to  the  Assembly  without 
further  discussion  in  the  Committee. 

The  Chairman  supported  the  suggestion  of  M.  Arias  and  added  that  the  Com- 
mittee must  have  confidence  in  the  eminent  Jurists  who  had  done  the  preparatory 
work. 

M.  Urrutia  (Colombia)  thought  it  necessary  to  reserve  the  right  of  the  delega- 
tions to  discuss  the  plan,  article  by  article,  since  it  would  probably  be  embodied 
in  a  Convention.     With  this  reserve,  he  was  ready  to  agree  to  its  adoption  en  bloc. 

The  Chairman  though  that  the  discussion  before  the  Assembly  could  only  be 
brought  to  bear  on  important  points. 

M.  Hagerup  (Norway),  supported  by  the  Chairman,  made  an  appeal  to  the 
members'  spirit  of  renunciation  :  they  ought  to  give  up  their  particular  view-points 
in  the  common  interest. 

The  .Chairman  read  Articles  9  and  10  of  the  plan  submitted  by  the  Sub- 
Committee. 
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Lord  Robert  Cecil  (Afrique  du  Sud)  fait  ressortir  l'impossibilité  qu'il  y  aurait 
à  discuter  le  projet  en  détail  au  cours  de  la  présente  réunion.  Il  propose  de  l'adopter 
en  bloc.  Une  nouvelle  réunion  pourrait  avoir  lieu  vendredi  au  cas  où  un  ou 
plusieurs  membres  de  la  Commission  exprimeraient  le  désir  qu'on  procédât  à  une 
discussion  détaillée.  Dans  le  cas  contraire,  le  projet  pourrait  être  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  l'Assemblée  samedi  prochain. 

Le  Président  insiste  pour  que  le  projet  soit  inscrit  à  l'ordre  du  jour  de  l'As- 
semblée vendredi  prochain,  afin  que  le  discussion  puisse  être  close  samedi. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique),  en  attirant  l'attention  sur  l'accumulation 
du  travail  qui  se  produira  probablement  vers  la  fin  de  l'assemblée,  suggère  que  le 
projet  soit  discuté  en  détail  par  la  Commission.  On  éviterait  ainsi  une  semblable 
discussion  au  sein  de  l'Assemblée.  La  Commission  se  compose  de  membres  de  toutes 
les  délégations  et  pourrait,  si  on  le  jugeait  opportun,  tenir  une  séance  publique. 

M.  Winiarski  (Pologne)  appuie  la  proposition  de  Lord  Robert  Cecil. 

Le  Président  pense  qu'on  pourrait  porter  la  question  de  la  Cour  permanente 
à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  samedi,  convoquer  une  nouvelle  réunion  de  la  Com- 
mission vendredi  et  demander  aux  membres  qui  seraient  préparés  à  formuler  leurs 
observations,  de  le  faire  séance  tenante. 

M.  Hagerup  (Norvège)  fait  observer  que  si  la  Commission  se  réunit  vendredi, 
il  ne  pourra  guère  soumettre  samedi  son  rapport  à  l'Assemblée. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  d'une  réunion  de  la  Commission 
soit  pour  jeudi,  soit  pour  vendredi. 

La  Commission  se  prononce  par  12  voix  contre  11  pour  la  réunion  vendredi. 

M.  Adatci  (Japon)  propose  d'utiliser  le  reste  de  la  présente  semaine  pour  les 
travaux  de  la  Commission  et  de  ne  soumettre  la  question  à  l'Assemblée  que  vers 
le  milieu  de  la  semaine  prochaine.  Il  ajoute  que  les  modifications  proposées  par  la 
Sous-Commission  étant  plutôt  des  modifications  de  forme,  la  Commission  pourra 
certainement  commencer  ses  discussions  jeudi. 

La  Commission,  par  un  nouveau  vote,  décide  par  12  voix  contre  7  de  tenir  la 
prochaine  réunion  de  la  Commission  le  jeudi  9  courant,  à  16  heures. 

22.  Forme  du  Statut  constitutionnel  de  la  Cour. 

A  la  demande  du  Président,  M.  Anzilotti  (Secrétaire  général)  donne  lecture 
d'une  note  relative  à  cette  question  (Annexe  8).  Cette  note  a  été  soumise  au  Bureau 
de  l'Assemblée  par  M.  Anzilotti. 

Le  Président  prie  également  M.  Hagerup  (Norvège)  de  donner  lecture  d'une 
note  sur  la  même  question  préparée  par  le  Directeur  de  la  Section  juridique  du 
Secrétariat  permanent  (Annexe  9). 

Le  Président  dit  que  la  conclusion  des  deux  notes  est  que  le  statut  de  la  Cour 
doit  prendre  la  forme  d'une  convention  qu'il  faudra  signer  et  ratifier;  un  protocole 
de  signatures  pourrait  être  tenu  prêt  après  le  vote  de  l'Assemblée,  et  les  Etats 
devraient  apposer  leurs  signatures  dans  un  bref  délai  qu'il  reste  à  fixer. 

MM.  Lafontaine  (Belgique),  Fernandes  (Brésil),  Arias  (Panama)  et  Urrutia 
(Colombie)  s'opposent  à  cette  proposition,  en  faisant  valoir  que  la  Cour  peut  être 
instituée  par  un  simple  vote  de  l'Assemblée.  Si  l'on  convient  de  donner  au  statut  de 
la  Cour  la  forme  d'une  convention,  l'autorité  de  l'Assemblée  sera  mise  en  danger. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  est  d'avis  que  la  question  de  la  forme  à  donner  au 
statut  devrait  être  soumise  à  l'Assemblée  elle-même  et  devrait  être  tranchée  par  elle 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  Hagerup  (Norvège)  informe  M.  Lafontaine  que  dans  la  correspondance 
échangée  à  ce  sujet  entre  lui  et  M.  Balfour,  Président  de  la  première  Commission,  ce 
dernier  a  exprimé  l'avis  que  la  question  était  de  la  compétence  du  Conseil. 

Quant  au  fond  de  la  question,  M.  Hagerup  ajoute  que  la  Cour  ne  pourra  être 
instituée  que  par  une  convention,  puisque  l'unanimité  sur  la  forme  et  sur  le  fond  d'une 
résolution  établissant  la  Cour  ne  pourrait  jamais  être  obtenue  à  l'Assemblée. 

M.  Politis  (Grèce)  se  range  à  l'avis  exprimé  dans  les  notes  qui  ont  été  lues  à  la 
Commission.  Le  projet  concernant  la  Cour  devrait  être  adopté  par  les  membres 
de  la  Société  des  Nations,  c'est-à-dire  par  les  Gouvernements.  Le  fait  que  le  Conseil 
a  soumis  le  projet  à  l'Assemblée  ne  pourrait  conférer  à  celle-ci  des  pouvoirs  in- 
compatibles avec  le  Pacte.  La  discussion  de  l'Assemblée  ne  serait  qu'une  étape  dans 
la  préparation  du  projet  définitif  qui  serait  soumis  par  le  Conseil  aux  Gouvernements. 

M.  Costa  (Portugal)  est  du  même  avis  que  M.  Politis.  On  ne  peut  se  passer  de 
ratification  dans  aucun  cas,  que  la  forme  à  adopter  soit  celle  d'une  résolution  de 
l'Assemblée  ou  d'une  convention  internationale. 
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Lord  Robert  Cecil  (South  Africa),  emphasising  the  impossibility  of  discussing 
the  plan  in  detail  at  the  present  meeting,  proposed  to  adopt  it  en  bloc  and  to  sum- 
mon a  new  meeting  for  Friday  in  case  any  member  of  the  Committee  should  express 
a  wish  for  a  detailed  discussion  on  the  subject.  If  no  such  wish  was  put  forward, 
the  plan  could  be  put  on  the  Agenda  of  the  Assembly  for  Saturday. 

The  Chairman  insisted  on  having  it  put  on  the  Agenda  of  the  Assembly  for 
Friday  in  order  that  the  discussion  might  be  closed  on  Saturday. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  in  view  of  the  probable  congestion  of  work 
towards  the  end  of  the  Assembly,  suggested  having  the  plan  discussed  in  detail 
in  the  Committee  instead  of  in  the  Assembly.  The  Committee  contained  members 
of  all  delegations  and  it  might,  if  desirable,  sit  in  public. 

M.  Winiarski  (Poland)  supported  Lord  Robert  Cecil's  suggestion. 

The  Chairman  suggested  putting  the  Permanent  Court  question  on  the  Agenda 
of  the  Assembly  on  Saturday,  to  have  another  meeting  of  the  Committee  on  Friday 
and  to  ask  such  members  as  were  ready  to  communicate  their  remarks  at  once  to  do 
so. 

M.  Hagerup  (Norway)  pointed  out  that  if  the  Committee  met  on  Friday,  it 
would  be  practically  impossible  to  submit  its  report  to  the  Assembly  on  Saturday. 

The  Chairman  took  a  vote  on  the  question  whether  the  Committee  should  meet 
on  Thursday  or  Friday. 

The  Committee  pronounced,  by  12  votes  to  II,  in  favour  of  meeting  on  Friday. 

M.  Adatci  (Japan)  suggested  using  the  remainder  of  the  present  week  for  Com- 
mittee work,  and  submitting  the  question  to  the  Assembly  only  towards  the  middle 
of  the  following  week.  He  added  that,  in  view  of  the  mainly  formal  character  of  the 
modifications  adopted  by  the  Sub-Committee,  the  Committee  could  certainly  begin 
its  discussion  on  Thursday. 

It  was  decided  by  a  fresh  vote,  by  12  votes  to  7,  that  the  next  meeting  of  the 
Committee  should  be  held  on  Thursday  the  9th  inst.  at  4  p.m. 

22.  Form  to  be  given  the  Constitution  of  the  Court. 

At  the  request  of  the  Chairman,  M.  Anzilotti  (Secretary-General)  read  a  note 
on  this  subject,  which  the  latter  had  submitted  to  the  Bureau  of  the  Assembly 
(Annex  8). 

Further,  at  the  request  of  the  Chairman,  M.  Hagerup  (Norway)  read  a  note 
by  the  Director  of  the  Legal  Section  of  the  permanent  Secretariat  on  the  same 
question  (Annex  9). 

The  Chairman  said  that  the  conclusions  of  both  notes  were  that  the  Statute 
of  the  Court  should  be  embodied  in  a  formal  Convention,  to  be  signed  and  ratified, 
that  a  protocol  of  signature  could  be  opened  immediately  after  the  vote  of  the  As- 
sembly, and  that  a  short  period  should  be  fixed  for  the  States  to  sign  the  Convention. 

This  point  of  view  was  opposed  by  M.  Lafontaine  (Belgium),  M.  Fernandes 
(Brazil),  M.  Arias  (Panama)  and  M.  Urrutia  (Colombia),  who  contended  that  the 
Court  could  be  established  by  a  simple  vote  of  the  Assembly.  If  the  method  of 
embodying  the  constitution  of  the  Court  in  a  Convention  was  adopted,  the  authority 
of  the  Assembly  would  be  jeopardised. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  thought  that  the  question  of  the  form  of  the  statute 
should  be  submitted  to  the  Assembly  itself  and  settled  by  it  as  soon  as  possible. 

M.  Hagerup  (Norway)  mentioned  that  in  the  correspondance  on  the  subject 
which  he  had  with  Mr.  Balfour,  President  of  the  First  Committee,  the  latter  had 
expressed  the  opinion  that  the  question  was  within  the  competence  of  the  Council. 

As  to  the  question  of  principle,  he  added  that  the  Court  could  be  established  only 
by  Convention,  since  unanimity  both  on  the  form  and  principle  of  a  resolution  setting 
up  the  Court  could  not  be  reached  in  the  Assembly. 

M.  Politis  (Greece)  supported  the  opinion  expressed  in  the  notes  which  had 
been  read  to  the  Committee.  The  Court  plan  was,  according  to  the  Covenant,  to  be 
adopted  by  the  Members  of  the  League  ;  that  is  to  say,  by  the  Governments.  The 
fact  that  the  Council  had  submitted  the  plan  to  the  Assembly  could  not  give  that 
organ  powers  in  contradiction  to  provisions  of  the  Covenant.  The  discussion  in  the 
Assembly  was  only  a  stage  in  the  preparation  of  the  final  plan  to  be  submitted  by  the 
Council  to  the  Governments. 

M.  Costa  (Portugal)  took  the  same  view  as  M.  Politis.  Ratification  could  not 
be  dispensed  with,  whether  the  form  of  an  Assembly  resolution  or  that  of  a  conven- 
tion was  adopted. 
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M.  Adatci  (Japon)  pense  qne  la  seule  solution  pratique  est  que  l'Assemblée  vote 
le  projet  de  la  Cour  de  Justice  sous  forme  d'une  recommandation,  tout  en  laissant 
aux  Gouvernements  des  différents  pays  la  faculté  de  signer  et  de  ratifier  le  projet 
selon  les  exigences  de  leurs  institutions  nationales. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  fait  quelques  objections  en  ce  qui  concerne  les  prin- 
cipes et  les  conséquences  logiques  de  la  théorie  exposée  par  M.  Politis.  Il  ajoute 
que,  dans  le  cas  présent,  on  peut  considérer  que  soumettre  le  projet  à  l'Assemblée, 
c'est  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société  dans  le  sens  de  l'article  14  du  Pacte. 

Le  Président  explique  le  point  de  vue  du  Conseil.  Celui-ci  a  interprété  l'ex- 
pression «  Membres  de  la  Société  »  dans  l'article  14,  comme  visant  les  différents  Gou- 
vernements. Si  le  projet  a  été  soumis  à  l'Assemblée,  c'est  par  courtoisie,  et  en  même 
temps  pour  cette  raison  pratique  qu'il  serait  opportun  de  mettre  les  Etats  à  même  de 
faire  discuter  le  projet  par  leurs  représentants  à  l'Assemblée. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  exprime  l'avis  que  le  droit  de  voter  le  projet  de  la 
Cour  est  inclus  dans  le  mandat  des  délégués  à  l'Assemblée  et  que  ces  pouvoirs  ne 
sont  pas  sujets  à  ratification. 

M.  Huber  (Suisse)  fait  la  proposition  suivante:  l'Assemblée  peut,  par  une  réso- 
lution unanime,  déclarer  acceptable  tel  ou  tel  projet  de  Cour  et  le  recommander 
à  l'adoption  des  Etats.  Elle  pourrait,  en  outre,  par  le  même  moyen,  faire  de  la  Cour 
un  organe  de  la  Société,  ce  qui  est  essentiel  pour  la  nomination  des  juges  et  pour  la 
subvention  à  fournir  pour  les  frais  de  la  Cour.  Celle-ci  pourrait  alors  être  instituée 
par  une  convention  conclue  entre  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'Etats. 

M.  Fernandes  (Brésil)  pense  que  la  méthode  proposée  par  M.  Huber  n'est  pas 
acceptable.  Une  institution  de  la  Société  des  Nations  ne  peut  pas  être  créée  par  une 
convention  conclue  entre  quelques-uns  de  ses  membres;  ce  qui  équivaudrait,  en  effet, 
à  enlever  aux  autres  membres,  dans  des  cas  spéciaux,  le  droit  de  voter  à  l'Assemblée, 
ce  qui  est  inadmissible. 

Il  ajoute  que  si  l'on  adopte  le  système  des  conventions  à  ratifier  par  les  Etats, 
on  diminuera  l'autorité  de  l'Assemblée  au  point  de  faire  du  Conseil  le  seul  organe 
véritable  de  la  Société  des  Nations. 

M.  Arias  (Panama)  pense  que  l'interprétation  donnée  par  M.  Politis  à  l'article  14 
du  Pacte  suit  trop  étroitement  la  rédaction  de  l'article.  Les  Membres  de  la  Société 
des  Nations  prennent  leurs  décisions  par  l'organe  de  l'Assemblée.  Dans  ces  con- 
ditions, le  consentement  de  l'Assemblée  équivaudrait  à  celui  des  Membres  de  la 
Société. 

M.  Zolger  (Etat  Serbe-Croate-Slovène)  cite  à  l'appui  de  l'opinion  de  M.  Fer- 
nandes, de  M.  Lafontaine  et  de  M.  Ricci  Busatti,  des  arguments  tirés  du  Pacte. 
L'Assemblée  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  des  décisions  (art.  5),  et  elle  connaît 
de  toute  question  qui  rentre  dans  la  sphère  de  la  Société  des  Nations  (art.  3).  Or,  la 
constitution  de  la  Cour  rentre  dans  la  sphère  de  la  Société  des  Nations  (art.  14),  et 
c'est  donc  une  question  dont  l'Assemblée  connaît  et  décide.  Et  si  cela  est  vrai, 
cette  décision  a,  en  tant  qu'elle  a  été  prise  à  l'unanimité,  force  obligatoire  et  exécu- 
toire immédiate,  et  ses  effets  par  conséquent  ne  sont  nullement  conditionnés  par  la 
ratification  ultérieure  des  Etats  respectifs.  Ce  point  de  vue  a  été  d'ailleurs  approuvé 
par  l'Assemblée  lorsqu'elle  a  adopté  dans  la  séance  du  7,  le  rapport  Viviani-Rowell 
sur  les  relations  entre  le  Conseil  et  l'Assemblée.  Et  c'est  seulement  de  cette  façon 
qu'on  peut  comprendre  pourquoi  le  Pacte  insiste  tellement  sur  l'unanimité  des  déci- 
sions et  pourquoi  les  dispositions  du  règlement  intérieur  sont  si  minutieuses  à  l'égard 
de  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée,  des  lettres  de  créance  des  représentants,  etc. 

M.  Hagërup  (Norvège)  pense  qu'il  sera  impossible  d'aboutir  à  un  accord  sur  le 
fond  de  la  question,  mais  qu'il  est  également  impossible  de  réaliser  l'unanimité 
nécessaire  dans  l'Assemblée  pour  instituer  la  Cour  par  le  vote  d'une  résolution,  alors 
que  quelques  Gouvernements  préfèrent  la  procédure  de  signature  et  de  ratification. 
Dans  ces  conditions,  il  propose  à  la  Commission  une  résolution  conforme  à  ce  point 
de  vue  (Annexe  10). 

Il  ajoute  que  l'on  pourrait  arriver  à  une  solution  en  utilisant  la  procédure 
instituée  pour  l'adoption  d'amendements  au  Pacte.  (Pacte  art.  26.)  On  pourrait  alors 
faire  du  statut  de  la  Cour  une  annexe  au  Pacte. 

M.  Politis  (Grèce)  croit  que  la  divergence  d'opinions  provient  d'un  malentendu. 
L'Assemblée  peut  sans  doute  prendre  des  décisions  liant  les  Etats,  mais  seulement 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  statutaires  définis  par  le  Pacte.  Or,  d'après  M.  Politis, 
le  Pacte  reconnaît  la  compétence  des  Gouvernements  et  non  celle  de  l'Assemblée 
dans  le  cas  présent.  C'est  en  application  de  cette  doctrine  que  le  Conseil  a  soumis  le  pro- 
jet de  Cour  aux  Gouvernements,  mais  il  a,  d'autre  part,  trouvé  opportun  que  ceux-ci 
discutent  le  projet  à  l'Assemblée  au  lieu  de  se  réunir  en  conférence  diplomatique.  En 
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M.  Adatci  (Japan)  thought  that  the  only  practical  solution  would  be  for  the 
Assembly  to  vote  the  plan  in  the  form  of  a  recommendation  and  to  leave  it  to  the 
Governments  of  the  different  countries  to  sign  and  ratify  in  accordance  with  the 
requirements  of  their  national  institutions. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  made  some  objections  as  to  the  principles  and  conse- 
quences of  the  theory  advanced  by  M.  Politis.  He  added  that  in  the  present  case 
submission  to  the  Assembly  might  be  considered  as  submission  to  the  Members  of 
the  League  within  the  meaning  of  Article  14  of  the  Covenant. 

The  Chairman  stated  that,  in  the  opinion  of  the  Council,  the  expression  "  Mem- 
bers of  the  League,"  in  Article  14,  should  be  so  understood  as  to  mean  the  different 
Governments.  The  submission  of  the  plan  to  the  Assembly  was  an  act  of  courtesy, 
at  the  same  time  justified  by  practical  considerations:  it  was  indeed  convenient  for 
the  States  to  discuss  the  plan  through  their  representatives  at  the  Assembly. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  expressed  the  opinion  that  the  right  to  vote  on  the 
Court  plan  was  included  in  the  mandate  of  the  Assembly  delegates,  and  that  this 
right  was  not  subject  to  ratification  by  the  Governments. 

M.  Huber  (Switzerland)  suggested  that  the  Assembly  might,  by  an  unanimous 
resolution,  declare  that  such  and  such  plan  was  acceptable  and  recommend  it  for 
adoption  by  the  States.  It  might  further,  by  such  a  resolution,  give  the  Court 
the  character  of  an  institution  of  the  League  of  Nations,  which  was  essential  for  the 
appointment  of  judges  and  for  defraying  of  costs. 

The  Court  might  then  be  set  up  by  a  Convention  between  a  greater  or  smaller 
number  of  States. 

M.  Fernandes  (Brazil)  thought  that  the  method  suggested  by  M.  Huber  could 
not  be  adopted.  An  institution  of  the  League  of  Nations  could  not  be  set  up  by 
a  Convention  between  some  of  its  members,  because  this  would  amount  to  depri- 
ving the  other  members  of  their  right  of  vote  in  the  Assembly  in  certain  cases, 
which  was  inadmissible. 

He  added  that  if  the  system  of  a  Convention  to  be  ratified  was  adopted,  this 
would  so  diminish  the  authority  of  the  Assembly  as  to  make  the  Council  the  only 
real  organ  of  the  League. 

M.  Arias  (Panama)  thought  that  M.  Politis'  interpretation  of  Article  14  of  the 
Covenant  followed  the  wording  too  closely.  The  Members  of  the  League  as  such 
take  their  decisions  through  the  instrumentality  of  the  Assembly.  Obtaining  the 
consent  of  the  Assembly  was  therefore  equivalent  to  obtaining  that  of  the  Members 
of  the  League. 

M.  Zolger  (Serb-Croat-Slovene  State)  supported  the  views  of  MM.  Fernandes, 
Lafontaine  and  Ricci  Busatti  by  arguments  drawn  from  the  Covenant  :  the  Assem- 
bly has  the  right  and  duty  to  take  decisions  (Article  5)  and  it  may  deal  with  any 
matter  within  the  sphere  of  action  of  the  League  of  Nations  (Article  3).  The  con- 
stitution of  the  Court  belonging  to  that  sphere  of  action  (Article  14),  it  is  a  question 
which  the  Assembly  is  competent  to  discuss  and  solve.  If  this  be  true,  the  Assem- 
bly's decision  in  the  matter,  when  taken  unanimously,  would  have  immediately 
binding  and  executory  force.  Consequently,  its  effects  would  not  be  subordinated 
to  a  later  ratification  by  the  respective  States.  This  point  of  view  was  approved 
by  the  Assembly  when  it  adopted,  at  the  meeting  held  on  the  7th,  the  Viviani- 
Rowell  report  concerning  the  relations  between  the  Assembly  and  the  Council. 
And  it  alone  makes  it  possible  to  understand  why  the  Covenant  emphasises  so  strongly 
the  necessity  of  unanimity  in  decisions  and  why  the  rules  of  procedure  contain  such 
carefully  studied  provisions  concerning  the  agenda  of  the  Assembly,  the  delegates' 
credentials,  etc. 

M.  Hagerup  (Norway)  thought  it  would  be  impossible  to  reach  an  agreement  on 
the  principle,  but  that  it  was  obviously  also  impossible  to  realise  the  necessary 
unanimity  for  a  vote  by  the  Assembly,  setting  up  the  Court,  as  long  as  some  Govern- 
ments preferred  the  procedure  of  signature  and  ratification.  He  therefore  sub- 
mitted for  adoption  by  the  Committee  a  resolution  to  this  effect  (Annex  10). 

He  added  that  a  possible  solution  might  be  to  follow  the  same  procedure  as  that 
provided  for  the  adoption  of  amendments  to  the  Covenant  in  its  Article  26.  If 
this  were  done,  the  Court  plan  should  be  given  the  character  of  an  Annex  to  the 
Covenant. 

M.  Politis  (Greece)  expressed  the  opinion  that  the  controversy  was  based  on  a 
misunderstanding.  The  Assembly  could  certainly  take  decisions  which  were  bin- 
ding on  the  States,  but  only  within  the  scope  of  its  competence,  as  defined  by  the 
Covenant.  According  to  M.  Politis,  the  Covenant  gave  the  Governments,  and  not 
the  Assembly,  competence  in  the  present  case.  Accordingly,  the  Council  had  sub- 
mitted the  plan  for  the  Court  to  the  Governments,  but  it  had  been  found  convenient 
for  them  to  discuss  it  at  the  Assembly  instead  of  convening  a  diplomatic  conference; 
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tant  qu'elle  est  appelée  à  examiner  le  projet  de  la  Cour  de  Justice,  l'Assemblée  a  le 
caractère  d'une  conférence  diplomatique.  Dans  ces  conditions,  le  fait  que  la  résolu- 
tion de  l'Assemblée  devra  être  ratifiée  par  les  Gouvernements  ne  peut  pas  constituer 
un  précédent  qui  mette  en  danger  l'autorité  de  l'Assemblée. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  déclare  que  le  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  est  favorable  à  l'idée  d'instituer  la  Cour  par  un  vote  de  l'Assemblée.  Ce- 
pendant, étant  donnée  l'importance  primordiale  de  l'établissement  même  de  la  Cour, 
le  Gouvernement  est  disposé  à  se  rallier  au  système  d'une  convention,  pourvu  toute- 
fois qu'il  soit  bien  entendu  que  cette  manière  d'agir  ne  peut  constituer  un  précédent. 

Le  Président  se  prononce  en  faveur  de  la  solution  proposée  par  M.  Hagerup. 
Si  cette  résolution  est  adoptée,  la  question  sera  laissée  pendante;  mais  le  vote  de 
l'Assemblée  aura  l'effet  moral  d'engager  le  Conseil  à  s'efforcer  de  faire  adopter  le 
projet  approuvé  par  l'Assemblée. 

Après  quelques  discussions,  la  Commission  décide  de  remettre  le  vote  sur  la  réso- 
lution à  la  prochaine  réunion. 

A  cette  réunion,  la  Commission  continuera,  en  outre,  la  discussion  du  projet 
revisé  par  la  Sous-Commission. 

M.  Albert  Thomas  sera  entendu  lors  de  la  discussion  de  l'article  26. 

La  séance  est  levée  à  19  h.  30. 
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for  the  purpose  of  the  Court  plan  the  Assembly  was  to  be  considered  as  such  a  Con- 
ference. In  these  circumstances,  the  fact  that  the  decision  of  the  Assembly  would 
have  to  be  ratified  by  the  Governments  could  not  constitute  a  precedent  prejudicial 
to  the  Assembly's  authority. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  declared  that  the  Government  of  Great 
Britain  was  in  favour  of  establishing  the  Court  by  the  simple  vote  of  the  Assembly, 
but  that  in  consideration  of  the  supreme  importance  of  establishing  the  Court,  it 
was  prepared  to  agree  to  the  Convention  system,  provided  it  was  understood  that 
this  would  not  be  considered  as  a  precedent. 

The  Chairman  spoke  in  favour  of  the  resolution  proposed  by  M.  Hagerup.  If 
this  resolution  was  adopted,  the  question  would  be  left  open,  but  the  vote  of  the 
Assembly  would  have  the  moral  effect  of  binding  the  Council  to  try  to  have  the  plan 
voted   by   the   Assembly   definitely   accepted. 

After  discussion  it  was  decided  to  postpone  the  vote  on  the  resolution  to  the  next 
meeting. 

At  that  meeting  the  Committee  would  further  continue  the  discussion  on  the 
plan  as  revised  by  the  Sub-Committee. 

M.  Albert  Thomas  would  be  heard  in  connection  with  the  discussion  of  Article  26. 

The  meeting  closed  at  7.20  p.m. 


SIXIÈME  SÉANCE. 

Tenue  le  9  décembre  1920,  a  16  heures. 


M.  Léon  Bourgeois,  Président. 


23.  Procès-verbal. 

Le  Président  informe  les  membres  de  la  Commission  que  le  procès-verbal  de 
la  séance  précédente  sera  distribué  avant  la  séance  prochaine. 

24.  Forme  du  Statut  constitutionnel  de  la  Cour. 

Le  Président  informe  les  membres  de  la  Commission  que  M.  Fernandes  a  bien 
voulu  préparer  un  projet  transactionnel  pour  résoudre  cette  question,  sur  laquelle 
la  Commission  n'a  pu  se  mettre  d'accord  hier  (Annexe  11).  Il  prie  M.  Fernandes 
d'exposer  son  projet. 

M.  Fernandes  (Brésil)  rappelle  les  deux  thèses  opposées  qui  ont  été  défendues 
hier.  Il  croit  qu'il  serait  possible  de  concilier  les  deux  points  de  vue  en  introduisant 
dans  le  texte  du  projet  une  clause,  dont  l'adoption  serait  facultative,  qui  comporte- 
rait une  juridiction  obligatoire  de  la  Cour.  Une  proposition  de  ce  genre  sort,  d'après 
le  Conseil,  du  cadre  du  Pacte;  il  faudra  donc  qu'elle  soit  ratifiée  conformément  aux 
termes  du  Pacte.  En  donnant  à  la  clause,  en  raison  de  laquelle  une  ratification  serait 
obligatoire,  le  caractère  d'un  amendement  au  Pacte,  on  évite  le  danger  de  créer  un 
précédent  dangereux  pour  l'autorité  de  l'Assemblée.  Les  termes  de  la  clause  proposée 
sont  empruntés  à  l'article  34  du  projet  préparé  à  La  Haye  avec  cette  seule  modifi- 
cation qu'à  la  lettre  b)  l'expression  «  toutes  questions  régies  par  le  droit  international  » 
a  été  substituée  à  l'expression  «  tout  point  de  droit  international  ». 

Le  Président,  en  remerciant  M.  Fernandes,  propose  de  nommer  une  Sous-Com- 
mission pour  étudier  la  rédaction  de  la  proposition.  Cette  Sous-Commission  serait 
composée  de  MM.  Hagerup  (président),  Fromageot,  Sir  Cecil  Hurst,  MM.  Politis  et 
Ricci  Busatti.  M.  Fernandes  prendrait  part  aux  travaux  de  la  Sous-Commission. 

La  Commission  adopte  la  proposition  du  Président. 

25.  Discussion  du  projet  de  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  présenté  par 

la  Sous-Commission  (Annexe  y). 

Les  articles  1  à  4  sont  adoptés  sans  discussion. 

Article  5. 

M.  Negulesco  (Roumanie)  propose  d'ajouter  au  premier  alinéa,  entre  les  mots 
«  procéder  »  et  «  par  »,  l'expression  «  dans  un  temps  déterminé  ».  Il  fait  remarquer, 
à  l'appui  de  sa  proposition,  que  toute  l'élection  serait  entravée  si  le  Secrétariat 
général  ne  recevait  pas  de  proposition  de  nomination.  Dans  le  même  ordre  d'idées^ 
il  propose  d'ajouter  un  troisième  alinéa  ain^i  conçu  :  «  Si,  dans  le  délai  fixé,  les  groupes 
nationaux  de  la  Cour  d'Arbitrage  n'ont  pas  fait  leurs  présentations,  les  groupes 
nationaux  de  la  Société  des  Nations  seront  seuls  compétents  pour  procéder  à  la 
présentation  prévue  à  l'article  3  ». 

M.  Hagerup  (Norvège)  n'a  pas  d'objection  à  faire  au  premier  amendement, 
mais  estime  que  le  deuxième  serait  à  la  fois  dangereux  et  inutile. 

M.  Negulesco  (Roumanie)  retire  ce  dernier  amendement. 

Le  Président  constate  que  l'addition  au  premier  alinéa  est  adoptée,  sauf 
retouches   de   rédaction. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  prend  la  parole  au  sujet  du  nombre  des  candidats 
à  présenter.  Il  estime  que  ce  nombre  devrait  être  de  cinq,  dont  trois  au  moins  d'une 
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M.  Léon  Bourgeois,  Chairman. 


23.  Procès-verbal. 

The  Chairman  informed  the  Members  of  the  Committee  that  the  procès- 
verbal  of  the  last  meeting  would  be  distributed  before  the  next  meeting. 

24.  Form  of  the  Organic  Statute  of  the  Court. 

The  Chairman  informed  the  Members  of  the  Committee  that  M.  Fernandes  had 
been  good  enough  to  prepare,  as  a  compromise,  a  draft  scheme  to  settle  this  question, 
upon  which  the  Committee  had  not  been  able  to  agree  on  the  previous  day  (Annex  11). 
He  requested  M.  Fernandes  to  explain  his  plan. 

M.  Fernandes  (Brazil)  recalled  the  two  opposing  theses  which  had  been  defen- 
ded on  the  previous  day.  He  thought  it  would  be  possible  to  reconcile  the  two 
points  of  view  by  introducing  into  the  draft  scheme  an  alternative  stipulation 
giving  compulsory  jurisdiction  to  the  Court.  Such  a  stipulation  would,  according 
to  the  Council,  be  outside  the  scope  of  the  Covenant  ;  consequently,  it  would  have  to 
be  ratified  under  the  Covenant.  By  giving  the  clause,  for  which  ratification  would 
be  required,  the  character  of  an  amendment  to  the  Covenant,  the  risk  of  establishing 
a  precedent  dangerous  to  the  authority  of  the  Assembly  would  be  avoided.  The 
terms  of  the  proposed  clause  were  borrowed  from  Article  34  of  the  draft  scheme 
drawn  up  at  the  Hague,  with  the  sole  modification  that  under  letter  b  the  phrase 
"any  question  of  International  Law"  had  been  replaced  by  the  words  "any 
question  governed  by  International  Law." 

The  Chairman,  thanking  M.  Fernandes,  proposed  the  formation  of  a  Sub-Com- 
mittee to  study  the  drafting  of  the  proposal.  This  Sub-Committee  would  be  made 
up  of  MM.  Hagerup  (Chairman),  Fromageot,  Sir  Cecil  Hurst,  MM.  Politis  and  Ricci 
Busatti.     M.  Fernandes  would  take  part  in  the  Sub-Committee's  work. 

The  Committee  adopted  the  Chairman's  proposal. 

25.  Discussion  of  the  Plan  for  a  Permanent  Court  of  International  Justice  submitted 

by  the  Sub-Committee  {Annex  y). 

Articles  1-4  were  adopted  without  discussion. 

Article  5. 

M.  Negulesco  (Roumania)  proposed  adding  in  the  first  paragraph,  between 
the  words  "  undertake,  "  and  "  by  "  the  phrase  "  within  a  given  time.  "  He  suppor- 
ted this  suggestion  by  the  statement  that  the  whole  election  would  be  impeded  if  the 
Secretary-General  did  not  receive  any  nominations.  In  this  connection,  he  propo- 
sed adding  a  third  paragraph  in  the  following  terms:  "If  within  the  given  time  the 
national  groups  of  the  Court  of  Arbitration  have  not  made  their  nominations,  the 
national  groups  of  the  League  of  Nations  will  be  alone  competent  to  undertake  the 
nomination  provided  for  in  Article  4." 

M.  Hagerup  (Norway)  made  no  objection  to  the  first  amendment,  but  thought 
that  the  second  would  be  at  once  dangerous  and  unnecessary. 

M.  Negulesco  (Roumania)  withdrew  the  last  mentioned  amendment. 

The  Chairman  declared  the  addition  to  the  first  paragraph  adopted,  subject 
to  any  alterations  in  drafting  which  might  be  necessary. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  spoke  regarding  the  number  of  candidates  to  be 
nominated.     He  thought  that  this  number  should  be  5,  at  least  3  of  whom  should 


—    101    — 

nationalité  autre  que  celle  du  groupe  qui  présente  les  candidats.  Il  s'appuie  sur  la 
considération  qu'il  sera  précieux  d'avoir  des  candidats  désignés  par  le  monde  entier. 

MM.  Hagerup  (Norvège)  et  Huber  (Suisse)  appuient  la  proposition  de  M.  La- 
fontaine. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  rappelle  qu'un  amendement  ayant  le 
même  objet  a  été  soumis  à  la  Sous-Commission  par  les  pays  Scandinaves,  mais  qu'il 
a  été  retiré  et  par  conséquent  n'a  pas  été  discuté.  Il  lui  est  difficile  de  se  prononcer, 
étant  ainsi  pris  à  l'improviste.  Il  croit  cependant  qu'on  ne  pourra  guère  trouver 
deux  cents  candidats  remplissant  les  conditions  requises  et,  qu'en  outre,  le  choix 
d'un  candidat  par  ses  compatriotes  serait  un  meilleur  critère  de  sa  valeur  que  sa 
réputation  à  l'étranger. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  insiste  sur  sa  proposition,  mais  peut  accepter  une 
réduction  du  nombre  de  candidats  à  quatre. 

Il  rappelle  qu'il  n'y  aurait  pas  d'obligation  de  présenter  quatre  noms. 

M.  Fernandes  (Brésil)  propose  une  solution  qui  tiendrait  compte  des  obser- 
vations de  Sir  Cecil  Hurst:  chaque  groupe  présenterait  quatre  noms,  mais  le  vote 
porterait  seulement  sur  les  personnes  désignées  par  leurs  compatriotes. 

M.  Hagerup  (Norvège)  mentionne  à  titre  d'information  que  sur  les  cent  cin- 
quante membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  vingt-six  seulement  ont  fait 
fonction  d'arbitre. 

Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Lafontaine  ;  il  est  adopté  par 
quatorze  voix  contre  sept  (Annexe  12). 

Les  articles  6  à  8  sont  adoptés  sans  discussion. 

Article  9. 

M.  Urrutia  (Colombie),  en  rappelant  l'amendement  colombien  présenté  à  la 
Sous-Commission  (Annexe  6),  demande  l'insertion,  dans  l'article,  de  la  formule 
«  la  représentation  géographique  des  divers  continents  ».  Cette  addition  facilitera 
l'adoption  du  projet  par  les  divers  parlements. 

M.  Fernandes  (Brésil)  ayant  exprimé  la  crainte  que  la  formule  ne  soit  ou 
inexécutable  ou  trop  rigide,  et  M.  Adatci  (Japon)  ayant  expliqué  que,  bien  qu'étant, 
en  sa  qualité  d'Asiatique,  partisan  de  la  représentation  géographique,  il  a  cru  devoir 
renoncer,  en  ce  qui  concerne  la  Cour  de  Justice,  à  l'application  de  ce  principe, 
M.  Urrutia  retire  son  amendement. 

L'article  9  est  adopté  sans  modification. 

Article  10. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  critique  le  système  d'élection  des  juges  qu'il  trouve 
trop  compliqué,  et  susceptible  d'aboutir  à  des  résultats  peu  désirables.  Par  exemple, 
un  candidat  qui  aurait  obtenu  la  presque  unanimité  à  l'Assemblée,  mais  qui  aurait 
échoué  au  Conseil,  ne  serait  pas  élu,  tandis  qu'un  autre  qui  aurait  réuni  vingt  et 
une  voix  à  l'Assemblée  et  cinq  au  Conseil,  le  serait. 

Le  Président  et  M.  Fernandes  (Brésil)  ayant  expliqué  que  ce  système  a  le 
caractère  d'une  transaction  laborieuse,  M.  Lafontaine  déclare  renoncer  à  formuler 
des  propositions  à  ce  sujet. 

L'article  10  est  adopté. 

Les  articles  11  à  13  sont  adoptés  sans  discussion. 

Article  14. 

M.  Negulesco  (Roumanie)  propose  de  supprimer  la  deuxième  phrase  de 
l'article;  le  résultat  de  cette  suppression  serait  de  rendre  les  juges  remplaçants 
éligibles  pour  neuf  ans  comme  leurs  prédécesseurs;  sans  cette  garantie,  il  serait 
impossible  d'en  trouver. 

M.  Hagerup  (Norvège),  en  se  référant  au  rapport  de  la  Sous-Commission, 
demande  que  la  proposition  de  M.  Negulesco  soit  rejetée. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  est  rejetée  à  une  grande  majorité. 

L'article  14  est  adopté. 

L'article  15  est  adopté  sans  discussion. 

Article  16. 
M.  Arias  (Panama)  soulève  une  objection  de  forme  et  une  autre  de  fond. 
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be  of  a  nationality  other  than  that  of  the  nominating  group.  He  supported  this  by 
the  consideration  that  it  would  be  valuable  to  have  candidates  nominated  by  the 
entire  world. 

MM.  Hagerup  (Norway)  and  Huber  (Switzerland)  supported  the  proposal  of 
M.  La  fontaine. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  recalled  the  fact  that  an  amendment  to  the 
same  effect  had  been  submitted  to  the  Sub-Committee  by  the  Scandinavian  countries, 
but  that  it  had  been  withdrawn  and  consequent^  not  discussed.  It  was  difficult 
for  him  to  state  an  opinion  since  he  had  now  been  taken  by  surprise  on  this  subject. 
He  thought,  however,  that  it  would  scarcely  be  possible  to  find  200  candidates 
possessing  the  qualifications  required,  and,  in  addition,  that  selection  by  compa- 
triots was  a  better  indication  of  a  man's  worth  than  his  reputation  abroad. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  insisted  on  his  motion,  but  said  that  he  could  accept 
a  reduction  of  the  number  of  candidates  to  4.  He  reminded  his  colleagues  that 
there  was  no  obligation  to  present  4  names. 

M.  Fernandes  (Brazil)  proposed  a  solution  which  would  take  Sir  Cecil  Hurst's 
observations  into  account  :  each  group  would  present  4  names  but  only  those  per- 
sons who  had  been  nominated  by  their  compatriots  would  be  voted  upon. 

M.  Hagerup  (Norway)  proffered  the  information  that  out  of  the  150  members 
of  the  Permanent  Court  of  Arbitration  only  26  had  actually  sat  as  arbiters. 

The  Chairman  put  M.  Lafontaine' s  amendment  to  the  vote,  and  it  was  adopted 
by  14  votes  against  7  {Annex  12J. 

Articles  6-8  were  adopted  without  discussion. 

Article  9. 

M.  Urrutia  (Colombia),  recalling  the  Colombian  amendment  submitted  to  the 
Sub-Committee  (Annex  6),  asked  for  the  insertion  of  the  following  phrase  in  the 
Article:  "  the  geographical  representation  of  the  different  Continents.  "  This 
addition  would  facilitate  the  adoption  of  the  scheme  by  the  various  Parliaments. 

M.  Fernandes  (Brazil)  expressed  the  fear  that  the  formula  would  be  either 
impracticable  or  too  rigid,  and  M.  Adatci  (Japan)  explained  that  although,  as  an 
Asiatic,  he  was  a  supporter  of  geographical  representation,  he  thought  that  the  appli- 
cation of  this  principle  in  the  case  of  the  Court  of  Justice  should  be  abandoned. 
M.  Urrutia  therefore  withdrew  his  amendment. 

Article  9  was  adopted  without  modification. 

Article  10. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  criticised  the  system  of  electing  judges.  He  found 
it  too  complicated  and  likely  to  lead  to  undesirable  results.  For  instance,  a  candidate 
might  have  obtained  the  almost  unanimous  support  of  the  Assembly  but  might 
have  been  rejected  by  the  Council  and  would  thus  not  be  elected,  whereas  another 
who  might  have  gained  21  votes  in  the  Assembly  and  5  in  the  Council  would  secure 
election. 

The  Chairman  and  M.  Fernandes  (Brazil)  having  pointed  out  that  this 
system  represented  a  laborious  compromise,  M.  Lafontaine  renounced  his  intention  of 
making  any  motion  on  this  point. 

Article  10  was  adopted. 

Articles  11-13  i&ere  adopted  without  discussion. 

Article  14. 

M.  Negulesco  (Roumania)  proposed  that  the  second  sentence  of  the  article 
should  be  deleted,  in  order  that  the  replacing  judges  might  be  elected  for  9  years 
like  their  predecessors.     Otherwise  it  would  be  impossible  to  find  an)'. 

M.  Hagerup  (Norway),  referring  to  the  Report  of  the  Sub-Committee,  called 
for  the  rejection  of  M.  Negulesco's  proposal. 

A  vote  was  taken  resulting  in  the  rejection  of  the  proposal  by  a  large  majority. 

Article  14  was  adopted. 

Article  15  was  adopted  without  discussion. 

Article  16. 

M.  Arias  (Panama)  raised  one  objection  to  the  form  and  one  objection    to    the 
principle  of  this  article. 
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,     Pour  la  forme,  il  trouve  que  le  texte  anglais  qui  se  sert  du  mot  «  may  »  au  lieu 
du  mot  «  can  »,  est  moins  impératif  que  le  texte  français. 

Pour  le  fond,  il  démontre,  en  s'appuyant  sur  une  comparaison  entre  les  articles 
3  et  16,  qu'aux  termes  du  projet,  les  incompatibilités  s'appliquent  également  aux 
suppléants.  S'il  en  est  ainsi,  il  sera  impossible  d'en  trouver.  Donc  il  faudrait  sti- 
puler que  les  incompatibilités  ne  s'appliquent  aux  suppléants  que  pendant  les 
périodes  où  ils  sont  en  fonctions. 

M.  Hagerup  (Norvège)  ne  se  prononce  pas  sur  le  premier  point  soulevé  par 
M.  Arias,  mais  reconnaît  le  bien-fondé  de  sa  deuxième  observation.  M.  Hagerup 
ne  s'oppose  pas  à  l'adoption  d'un  amendement  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Arias. 

Le  Président  met  aux  voix  un  amendement  proposant  l'addition  du  mot 
«  ordinaires  »,  après  le  mot  «  membres  »  et  au  premier  alinéa  l'addition  d'une  nouvelle 
phrase,  ainsi  conçue: 

II  en  sera  de  même  pour  les  juges  suppléants  pendant  l'exercice  de  leur  mandat 

Cet  amendement  est  adopté  par  quinze  voix  contre  six  (Annexe  12). 

Les  articles  17  à  25  sont  adoptés  sans  discussion. 

Les  articles  26  à  28  sont  réservés. 

Les  articles  29  à  33  sont  adoptés  sans  disctission. 

Articles  34  et  35. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  attire  l'attention  sur  un  désaccord  apparent  entre 
les  deux  articles  ;  le  premier  parle  des  Membres  de  la  Société  des  Nations  et  des  Etats 
en  général,  tandis  que  l'autre  ouvre  la  Cour  seulement  aux  Membres  de  la  Société. 

M.  Hagerup  (Norvège)  explique  que  l'article  34  distingue  entre  les  individus 
qui  sont  exclus  de  la  Cour,  et  les  Etats  ou  Membres  de  la  Société,  tandis  que  l'article 
35  traite  des  conditions  auxquelles  ces  Etats  ou  Membres  auront  accès  à  la  Cour. 

L'article  35  est  adopté. 

Les  articles  36  à  38  sont  réservés. 

Article  39. 

M.  de  Palacios  (Espagne)  attire  l'attention  sur  l'amendement  présenté  à  la 
Sous-Commission  par  la  délégation  espagnole.  Cet  amendement  prévoit  l'addition, 
au  dernier  alinéa,  de  la  phrase  suivante: 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  refusée  quand  elle  sera  demandée  par  toutes  les 
parties  en  cause. 

M.  de  Palacios  fait  observer  que  cette  addition  a  été  rejetée  parce  qu'on  ne 
peut  exiger  des  juges  la  connaissance  de  plus  de  deux  langues. 

La  connaissance  des  langues  ne  rentre  pas  parmi  les  qualifications  requises 
des  juges;  il  faut  donc  en  tout  cas  prévoir  des  interprètes. 

M.  de  Palacios  propose  qu'afin  de  donner  satisfaction  au  point  de  vue  espagnol 
on  supprime  la  première  phrase  de  l'article. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée  par  neuf  voix  contre  six. 
L'article  39  est  adopté. 

Article  40. 

M.  Negulesco  (Roumanie)  constate  que,  d'après  le  projet,  la  Cour  comporte 
trois  sections:  une  section  de  droit  international,  une  section  du  travail  et  une 
section  du  transit.  Il  y  aura  donc  trois  présidents.  Dans  ces  conditions  il  propose 
que  toute  requête  soit  adressée  au  premier  président,  qui  répartira  les  rôles  entre 
les  sections,  et  que  les  présidents  de  section  soient  chargés  de  faire,  par  voie  diplo- 
matique, les  notifications  prévues  à  l'article. 

M.  Hagerup  (Norvège),  appuyé  par  M.  Loder  (Pays-Bas),  croit  une  stipula- 
tion à  ce  dernier  effet  inutile.  En  ce  qui  concerne  la  distribution  des  affaires  entre 
les  sections,  il  fait  observer  que  les  chambres  du  travail  et  du  transit  seront  saisies 
seulement  à  la  demande  des  deux  parties. 

Le  Président  ayant  déclaré  que  les  questions  soulevées  par  M.  Negulesco 
seront  réglées  par  la  Cour  elle-même,  M.  Negulesco  (Roumanie)  retire  son  amen- 
dement sous  bénéfice  de  cette  déclaration. 

M.  Hagerup  (Norvège),  répondant  à  une  question  posée  par  M.  Hoo,  explique 
que,  si  les  deux  parties  ne  sont  pas  d'accord,  la  Cour  plénière  sera  automatiquement 
saisie. 

L'article  40  est  adopté. 
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With  regard  to  the  first,  he  found  that  the  English  text  in  which  the  word 
"  may  "  was  used  instead  of  the  word  "  can  "  was  less  imperative  than  the  French 
text. 

As  regards  the  objection  to  the  principle,  he  pointed  out  that  as  a  result  of  a 
comparison  between  Articles  3  and  16,  the  incompatibilities  applied,  by  the  terms 
of  the  draft,  to  the  deputies  as  well.  If  that  were  so,  it  would  be  impossible  to  find 
any.  Therefore,  it  would  have  to  be  stipulated  that  the  incompatibilities  should 
be  applicable  to  the  deputies  only  during  their  period  of  office. 

M.  Hagerup  (Norway)  did  not  state  an  opinion  on  the  first  point  raised 
by  M.  Arias,  but  admitted  that  his  remark  as  to  principle  was  well  founded. 
M.  Hagerup  would  not  oppose  the  adoption  of  an  amendment  such  as  that  indicated 
by  M.  Arias. 

The  Chairman  put  to  the  vote  an  amendment  adding  the  word  "  ordinaire  " 
after  the  word  "  membres,  "  and  adding  to  the  first  paragraph  a  new  clause  in  these 
terms  : 

Il  en  sera  de  même  pour  les  juges  suppléants  pendant  l'exercice  de  leur  mandat. 

This  amendment  was  carried  by  15  votes  to  6  (Annex  12). 

Articles  17-25  were  adopted  without  discussion. 

Articles  26-28  were  reserved. 

Articles  29-33  were  adopted  without  discussion. 

Articles  34  and  35. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  drew  attention  to  an  apparent  discrepancy  between 
the  two  articles.  The  first  referred  to  Members  of  the  League  of  Nations  and  to 
States  generally,  whereas  the  second  opened  the  Court  to  Members  of  the  League 
only. 

M.  Hagerup  (Norway)  explained  that  Article  34  drew  a  distinction  between 
individuals,  who  were  excluded  from  the  Court,  and  the  States  or  Members  of  the 
League,  whereas  Article  35  dealt  with  the  conditions  on  which  such  States  or 
Members  had  access  to  the  Court. 

Article  35  was  adopted. 

Articles  36  to  38  were  reserved. 

Article  39. 

M.  de  Palacios  (Spain)  drew  attention  to  the  Spanish  Delegation's  amendment 
submitted  to  the  Sub- Committee.  This  amendment  proposed  the  addition  of  the 
following  clause  to  the  last  paragraph: 

This  authorisation  cannot  be  refused  if  it  is  requested  by  all  the  parties  to  the  case. 

M.  de  Palacios  observed  that  this  addition  had  been  rejected  because  the  judges 
could  not  be  expected  to  know  more  than  two  languages. 

As,  however,  a  knowledge  of  languages  was  not  included  among  the  qualifica- 
tions required  of  the  judges,  the  assistance  of  interpreters  would  be  required  in  any 
case. 

M.  de  Palacios  moved  that  in  order  to  satisfy  the  Spanish  point  of  view,  the  first 
sentence  of  the  Article  should  be  deleted. 

This  motion  was  put  to  the  vote  and  rejected  by  9  votes  to  6. 

Article  39  was  adopted. 

Article  40. 

M.  Negulesco  (Roumania)  pointed  out  that  according  to  the  draft  scheme  there 
would  be  three  sections  of  the  Court  :  one  for  International  Law,  one  for  Labour,  and 
one  for  Transit.  There  would,  therefore,  be  three  Presidents.  Under  these  cir- 
cumstances he  proposed  that  all  positions  be  made  to  the  President  of  the  Court  who 
would  distribute  them  among  the  sections,  and  that  the  Presidents  of  the  Sections 
make  the  notifications  required  by  this  Article,  through  diplomatic  channels. 

M.  Hagerup  (Norway),  supported  by  M.  Loder  (Netherlands),  believed  that 
such  a  stipulation  was  unnecessary.  As  regards  the  distribution  of  the  cases  among 
the  sections,  he  pointed  out  that  cases  would  be  brought  before  the  Labour  and 
Transit  Sections  only  at  the  request  of  the  two  parties. 

The  Chairman  having  declared  that  the  points  raised  by  M.  Negulesco  would 
be  dealt  with  by  the  Court  itself,  M.  Negulesco  (Roumania)  withdrew  his  amend- 
ment in  view  of  this  declaration. 

M.  Hagerup  (Norway),  replying  to  a  question  of  M.  Hoo  (China),  explained 
that  if  the  two  parties  did  not  agree,  the  case  would  automatically  come  to  the  Full 
Court  for  settlement. 

Article  40  was  adopted. 


-  io3  - 

Article  41. 

M.  Arias  (Panama)  voudrait  voir  ajouter  une  stipulation,  aux  termes  de  laquelle 
l'indication  des  mesures  conservatoires  serait  notifiée  à  tous  les  Membres  de  la 
Société  des  Nations. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  demande  si  l'article  serait  applicable  dans  le  cas 
où  une  omission  d'agir,  et  non  pas  un  acte  déjà  accompli  ou  sur  le  point  de  l'être, 
menacerait  les  droits  d'une  des  parties  ;  ce  cas  est  fréquent  quand  il  s'agit  de  ques- 
tions fluviales. 

Le  Président  et  M.  Hagerup  (Norvège)  répondent  affirmativement. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  s'étant  élevé  contre  cet  élargissement 
de  l'interprétation  du  mot  «  acte  »,  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  suggère  que  l'on 
supprime  les  mots  «  dans  le  cas  où  la  cause  du  différend  consiste  en  un  acte  déjà 
accompli  ou  sur  le  point  de  l'être  a;  ainsi  tous  les  cas  possibles  seraient  envisagés. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  41  ainsi  amendé  est  adopté  (Annexe  12). 

Les  articles  42  à  47  sont  adoptés  sans  discussion. 

Article  48. 

M.  Urrutia  (Colombie)  demande  si  la  Cour  doit  être  liée  par  les  délais  fixés 
dans  le  compromis  ou  si  elle  a  le  pouvoir  de  décider  souverainement  en  matière  de 
délais. 

M.  Hagerup  (Norvège)  exprime  l'avis  qu'on  peut  être  assuré  que  la  Cour  respec- 
tera les  délais  fixés  dans  le  compromis,  à  moins  que  des  raisons  impérieuses  ne  s'y 
opposent. 

Le  Président  met  aux  voix  l'article  48  sans  amendement.  Il  est  adopté  par  dix 
voix  contre  cinq. 

Les  articles  49  à  59  sont  adoptés  sans  discussion. 

Article  60. 

M.  Negulesco  (Roumanie)  fait  observer  que  l'article  n'ouvre  effectivement 
la  voie  de  la  contestation  qu'au  cas  où  l'on  découvre  un  fait  nouveau.  Si  cependant, 
comme  l'a  déclaré  le  Président,  la  procédure  doit  être  réglée  par  la  Cour  elle-même, 
et  si  cette  procédure  n'a  pas  été  suivie  dans  un  cas  déterminé,  le  recours  contre 
l'arrêt  devrait  être  possible.  A  cette  fin,  M.  Negulesco  propose  d'ajouter  à  l'article 
un  alinéa  ainsi  conçu:  La  voie  de  la  contestation  est  ouverte  aux  parties  qui  n'ont  pas 
été  citées. 

M.  Hagerup  (Norvège)  estime  que  cette  proposition  est  inutile  et  dangereuse; 
il  est  indispensable  que  les  arrêts  d'une  Cour  internationale  soient  définitifs,  sauf 
au  cas  où  l'on  découvre  un  fait  nouveau. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  se  rallie  à  M.  Hagerup. 

Le  Président  fait  remarquer  que  c'est  à  la  Cour  qu'il  appartient  de  fixer  sa 
procédure. 

M.  Negulesco  (Roumanie)  déclare  qu'il  est  disposé  à  retirer  son  amendement, 
à  condition  qu'il  soit  admis  que  la  Cour  pourra  décider  si  la  voie  de  la  contestation 
est  ouverte  ou  non. 

M.  Hagerup  (Norvège)  ayant  répliqué  qu'il  est  inadmissible  que  la  Cour 
puisse  annuler  ses  propres  décisions,  l'amendement  de  M.  Negulesco,  mis  aux  voix, 
est  rejeté. 

L'article  60  est  adopté. 

Les  articles  61  à  64  sont  adoptés  sans  discussion. 

26.  Sous-Commission  chargée  d'étudier  la  forme  à  donner  au  statut  de  la  Cour. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie),  à  l'opinion  duquel  se  rallient  MM.  Adatci  et  Huber, 
propose  que,  étant  donnée  l'extrême  importance  de  la  question,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  la  création  de  la  Cour,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  l'avenir 
même  de  la  Société  des  Nations,  la  Sous-Commission  antérieurement  constituée, 
en  soit  saisie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Hagerup  (Norvège),  président  de  la  Sous-Commission,  déclare  que  celle-ci 
s'occupera  d'abord  de  la  rédaction  définitive  des  amendements  adoptés  à  la  pré- 
sente séance,  puis  des  questions  soulevées  par  le  projet  soumis  par  M.  Fernandes. 

La  Commission  approuve  cet  ordre  du  jour  pour  la  Sous-Commission. 


Article  41. 

M.  Ahias  (Panama)  wished  to  see  a  stipulation  added  which  would  ensure  that 
all  Members  of  the  League  of  Nations  should  be  notified  of  the  provisional  measures 
to  be  taken. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  asked  whether  this  Article  covered  cases  where  an 
omission  to  act,  and  not  an  act  which  has  already  taken  place  or  is  imminent,  threa- 
tened the  rights  of  one  of  the  parties  ;  such  a  case  occurred  frequently  in  questions 
relating  to  rivers. 

The  Chairman  and  M.  Hagerup  (Norway)  replied  in  the  affirmative. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  having  protested  against  this  extended  inter- 
pretation of  the  word  "  act,"  M.  Ricci  Busatti  (Italy)  suggested  the  deletion  of 
the  words  "  if  the  dispute  arises  out  of  an  act  which  has  already  taken  place  or  is 
imminent  ";  thus  all  possible  cases  would  be  covered. 

This  amendment  was  voted  upon  and  adopted. 

Article  41  thus  amended  was  adopted  (Annex  12). 

Articles  42-47  were  adopted  without  discussion. 

Article  48. 

M.  Urrutia  (Colombia)  raised  the  question  whether  the  Court  should  be  bound 
by  the  periods  fixed  in  the  special  agreement  or  if  it  would  have  the  power  to  decide 
sovereignly  on  these  periods. 

M.  Hagerup  (Norway)  expressed  the  view  that  they  might  rest  assured  that 
the  Court  would  observe  the  periods  fixed  in  the  special  agreement  unless  there  were 
imperative  reasons  for  not  doing  so. 

.    The  Chairman  put  A  y  tide  48  to  the  vote  without  amendments.     It  was  adopted 
by  10  votes  against  5. 

Articles  49  to  59  were  adopted  without  discussion. 

Article  60. 

M.  Negulesco  (Roumania)  observed  that  this  Article,  as  it  stood,  only  left 
the  way  open  for  an  appeal  if  some  new  fact  were  discovered.  If,  however,  as  the 
Chairman  had  pointed  out,  the  procedure  was  to  be  decided  by  the  Court  itself,  and 
this  procedure  had  not  been  followed  in  a  given  case,  then  there  ought  to  be  a  right 
of  appeal  against  the  judgment.  With  this  end  in  view  M.  Negulesco  proposed 
adding  to  the  Article  paragraph  worded  as  follows  :  The  right  to  appeal  against  the 
judgment  is  open  to  parties  who  have  not  been  summoned  to  appear. 

M.  Hagerup  (Norway)  though  this  proposal  useless  and  dangerous.  It  was 
essentail  that  the  judgments  of  an  International  Court  should  be  final,  except  in  the 
case  of  discovery  of  a  new  fact. 

M.  Loder  (Netherlands)  supported  M.  Hagerup. 

The  Chairman  observed  that  it  was  for  the  Court  to  regulate  its  procedure. 

M.  Negulesco  (Roumania)  said  that  he  was  willing  to  withdraw  his  amendment, 
provided  that  it  was  understood  that  the  Court  should  be  able  to  decide  whether 
there  should,  or  should  not,  be  permission  to  appeal. 

M.  Hagerup  (Norway)  replied  that  it  was  inadmissible  that  the  Court  should 
be  able  to  annul  its  own  decisions.  M.  Negulesco's  amendment  was  then  put  to  the 
vote  and  rejected. 

Article  60  was  adopted. 

Articles  61-64  wwz  adopted  without  discussion. 

26.  Sub-Committee  to  consider  the  form  which  should  be  given  to  the  Statute  of  the  Court. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy),  whose  views  were  supported  by  M.M  Adatci  and 
Huber,  moved  that,  in  view  of  the  extreme  importance  of  this  subject,  not  only  for 
the  creation  of  the  Court  itself,  but  also  for  the  whole  future  of  the  League  of  Nations, 
the  Sub-Committee  which  had  already  been  formed  should  deal  with  the  question. 

This  motion  was  adopted. 

M.  Hagerup  (Norway),  Chairman  of  the  Sub-Committee,  said  that  the  Sub- 
Committee  would  first  deal  with  the  final  drafting  of  the  amendments  adopted  during 
the  present  sitting,  and  then  with  the  questions  arising  out  of  the  draft  submitted 
bv  M.  Fernandes. 

The  Committee  adopted  this  agenda  for  the  Sub-Committee. 
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27-   Rapports. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  Commission  décide  que  le  rapport  de  la 
Sous-Commission  sera  sans  délai  distribué  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée; 
qu'il  y  aura  un  rapport  spécial  de  la  Sous-Commission  au  sujet  des  questions  qui 
lui  ont  été  ultérieurement  soumises;  et  qu'il  y  aura  un  rapport  de  la  Commission 
à  l'Assemblée  au  sujet  des  articles  qui  ont  été  réservés  (26  à  28,  36  à  38),  et  de  ceux 
auxquels  des  modifications  ont  été  apportées  par  la  Commission. 

28.  Procédure. 


La  Sous-Commission  décide  de  se  réunir  le  lendemain  à  q  h.  30  au  bureau  du 
Secrétariat,  à  la  salle  de  la  Réformation.  La  Commission  décide  de  se  réunir,  le 
lendemain  à  15  heures,  à  l'Hôtel  National.  A  cette  occasion  elle  discutera  les  articles 
26  à  28  du  projet,  au  sujet  desquels  M.  Albert  Thomas  sera  entendu;  elle  entendra 
ensuite  le  rapport  oral  de  la  Sous-Commission  sur  les  questions  qui  lui  ont  été  der- 
nièrement soumises. 

La  séance  est  levée  à  iq  h.  10. 


—  io4  — 

■>j.  Reports. 

On  the  proposal  of  the  President,  the  Committee  decide  !  th.it  the  report  ot 
the  Sub-Committee  should  be  issued  at  once  to  all  the  Members  of  the  Assembly; 
that  the  Sub-Committee  should  furnish  a  special  report  on  the  questions  which  had 
lately  been  submitted  to  it  ;  and  that  the  Committee  should  draw  up  a  report  lor 
the  Assembly  with  regard  to  the  Articles  which  had  been  reserved  (26  to  28,  36  to  381 
or  which  had  been  amended  by  the  Committee. 

28.  Procedure. 

It  was  agreed  that  the  Sub-Committee  should  meet  again  next  day  at  9.30  a.m. 
at  the  offices  of  the  Secretariat  in  the  Salle  de  la  Reformation  ;  and  that  the  Committee 
should  meet  at  ;  p.  m.  at  the  Hotel  National.  It  would  then  discuss  Article  26  to  28 
of  the  draft  and  would  hear  M.  Albert  Thomas  in  connection  with  them.  It  would 
next  hear  a  verbal  report  from  the  Sub-Committee  in  regard  to  the  questions  which 
had  recently  been  submitted  to  it. 

The  meeting  closed  at  7.10  p.m. 


SEPTIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  io  décembre  1920,  a  16  heures. 


M.  Léon  Bourgeois,  Président. 


29.  Procès-verbaux. 

Le  Président  annonce  que  les  procès-verbaux  des  deux  séances  précédentes 
de  la  Commission,  ainsi  que  ceux  des  dix  séances  de  la  Sous-Commission  qui  ont  déjà 
eu  lieu,  ont  été  distribués.  Aucun  membre  ne  désirant  faire  d'observations  sur  ces 
procès-verbaux,  le  Président  les  déclare  adoptés. 

30.  Discussion  des  Articles  réservés  à  la  séance  précédente. 

Article  26. 

Conformément  à  la  décision  prise  à  la  réunion  précédente,  le  Président  invite 
le  Directeur  du  Bureau  international  du  Travail,  M.  Albert  Thomas,  à  communiquer 
à  la  Commission  ses  observations  sur  cet  article. 

M.  Thomas  rappelle  tout  d'abord  la  lettre  qu'il  a  écrite  relativement  à  l'article 
26.  Cette  lettre,  qui  fut  envoyée  au  Secrétariat  permanent  le  23  février  (Annexe  13), 
contenait  une  série  de  suggestions  relatives  à  l'organisation  de  la  Cour  permanente 
de  Justice  internat  onale.  M.  Thomas  montre  ensuite  la  nécessité  de  iormer  au  sein 
de  la  Cour  une  section  spéciale  pour  le  Travail,  en  se  basant  sur  les  clauses  du  Traité 
de  Paix,  et  en  tenant  tout  particulièrement  compte  du  rôle  attribué  par  ces  clauses 
au  Bureau  international  du  Travail. 

Les  amendements  soumis  par  ce  Bureau  à  la  3e  Commission  (Annexe  13  a)  ont 
leur  origine  dans  les  considérations  ci-dessus;  ils  tendent  à  augmenter  l'autorité  de  la 
Cour  dans  les  questions  du  Travail,  et  à  rendre  possible  le  maintien  d'une  jurispru- 
dence suivie  sur  les  questions  du  Travail. 

M.  Thomas  examine  ensuite  en  détail  les  dispositions  de  l'article  26.  Il  reconnaît 
qu'une  chambre  spéciale  a  été  créée,  mais  trouve  qu'on  n'a  pas  tenu  suffisamment 
compte  de  la  nécessité  d'avoir  des  juges  ayant  une  compétence  spéciale  dans  les 
questions  économiques.  Il  estime,  en  outre,  qu'on  n'a  pas  fait  la  distinction  néces- 
saire entre  les  assesseurs  et  les  experts,  et  qu'en  conséquence  on  n'a  pas  assuré  aux 
premiers  cette  situation  de  juges  qu'ils  devraient  avoir.  En  outre,  il  estime  que  la 
méthode  adoptée  pour  le  choix  des  assesseurs  présente  certains  dangers.  Ces  asses- 
seurs formeront  deux  classes:  ceux  qui  auront  reçu  l'approbation  du  Conseil  d'ad- 
ministration de  l'Organisation  du  Travail,  et  ceux  qui  ne  l'auront  pas  reçue.  Il 
pourrait,  au  surplus,  arriver  que  les  mêmes  personnes  siégeassent  comme  assesseurs 
à  la  fois  aux  Commissions  d'enquête  nommées  par  l'Organisation  du  Travail,  et  à  la 
Cour  permanente. 

M.  Thomas  regrette,  en  terminant,  l'absence,  à  l'article  26,  d'une  clause  en  vertu 
de  laquelle  le  Bureau  du  Travail  pourrait  défendre  les  conclusions  qu'il  aurait 
adoptées  dans  un  cas  déterminé. 

M.  Hagerup  (Norvège)  reconnaît  le  bien-fondé  de  quelques-unes  des  observa- 
tions de  M.  Thomas.  Toutefois,  il  fait  remarquer  que  les  mêmes  points  de  vue  ont 
déjà  été  discutés  à  fond  par  la  Sous-Commission,  et  il  pense  qu'on  peut  adopter  le 
texte  actuel,  quitte  à  adopter  plus  tard  une  modification  si  l'expérience  en  démontre 
l'utilité. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  est  un  adversaire  déclaré  des  tribunaux  à  juridiction 
spéciale.  Il  pense,  au  surplus,  qu'adjoindre  des  assesseurs  à  la  Cour  permanente  pour 
contrôler  son  activité  à  certains  égards,  constitue  un  acte  de  défiance  vis-à-vis  de  cette 
Cour. 

Il  est  également  d'avis  que  Fintroduction  d'une  chambre  spéciale  pour  les  diffé- 
rends du  Travail  créerait  un  précédent  peu  souhaitable,  qui  pourrait  avoir  pour 
résultat  la  création  de  sections  spéciales  pour  des  questions  techniques  de  toute 
nature. 


SEVENTH  MEETING. 
Held  on  December  ioth,  1920,  at  4  p.m. 


M.  Léon  Bourgeois,  Chairman. 


29.  Procès-verbaux. 

The  Chairman  announced  that  the  procès-verbaux  of  the  two  previous  Com- 
mittee Meetings  and  of  the  ten  Sub-Committee  Meetings  which  had  already  been 
held,  had  been  distributed.  No  Member  desiring  to  make  any  remarks  concerning 
the  procès-verbaux,  the  Chairman  declared  that  they  were  adopted. 

30.  Discussion  of  the  Articles  reserved  at  the  previous  Meeting. 

Article  26. 

In  conformity  with  the  decision  taken  at  the  previous  meeting,  the  Chairman 
called  upon  the  Director  of  the  International  Labour  Office,  M.  Albert  Thomas,  to 
give  to  the  Committee  his  observations  on  this  article. 

M.  Thomas  first  of  all  recalled  the  letter  on  the  subject  which  he  had  sent  to 
the  permanent  Secretariat  on  the  23rd  February  (Annex  13),  and  which  contained 
a  series  of  suggestions  concerning  the  organisation  of  the  Permanent  Court  of  Inter- 
national Justice.  He  went  on  to  point  out  the  necessity  for  a  special  Labour  Sec- 
tion within  the  Court,  arising  out  of  the  provisions  of  the  Treaty  of  Peace,  and  par- 
ticularly out  of  the  rôle  given  by  those  provisions  to  the  International  Labour  Office. 

The  amendments  submitted  by  this  Office  to  the  Third  Committee  (Annex  130) 
had  their  origin  in  the  above  considerations.  They  tended  to  increase  the  authority 
of  the  Court  in  Labour  questions  and  to  make  it  possible  to  uphold  a  continuous 
jurisprudence  in  Labour  matters. 

M.  Thomasjproceeded  to  consider  in  detail  the  provisions  of  Article  26.  He 
admitted  that  a  special  chamber  had  been  created  but  thought  that  the  necessity 
of  obtaining  judges  with  special  competence  in  economic  matters  had  not  been  suffi- 
ciently taken  into  account.  He  further  thought  that  the  necessary  distinction 
between  assessors  and  experts  had  not  been  drawn  and  that,  as  a  result,  the  assessors 
had  not  obtained  the  situation  of  judges  which  they  ought  to  hold.  Moreover,  he 
saw  certain  dangers  in  the  method  adopted  for  the  selection  of  assessors,  who  would 
be  of  two  classes,  such  as  had  and  such  as  had  not  been  approved  by  the  Governing 
Body  of  the  Labour  organisation.  It  might  further  happen  that  the  same  persons 
sat  as  assessors,  both  in  Commissions  of  Enquiry  appointed  by  the  Labour  organi- 
sation and  in  the  Permanent  Court. 

Finally,  M.  Thomas  missed  a  provision  in  Article  26,  by  virtue  of  which  the 
Labour  Office  could  support  the  conclusions  which  it  had  adopted  in  a  given  case. 

M.  Hagerup  (Norway)  recognised  that  some  of  the  observations  of  M.  Thomas 
were  well  founded.  He,  however,  pointed  out  that  the  same  view-points  had  already 
been  thoroughly  discussed  by  the  Sub-Committee,  and  he  thought  that  the  actual 
text  could  be  maintained;  it  could  always  be  modified  later  on  if  experience 
showed  this  to  be  desirable. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  was  a  declared  adversary  of  tribunals  with  special 
jurisdiction.  He  thought,  moreover,  that  it  was  a  mark  of  distrust  towards  the  Per- 
manent Court  to  attach  assessors  to  it  to  control  its  activity  in  certain  respects. 

He  was  of  opinion  that  the  introduction  of  a  special  chamber  for  Labour  dis- 
putes would  create  an  undesirable  precedent,  which  might  result  in  the  setting 
up  of  special  sections  for  all  kinds  of  technical  questions. 
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M.  Lafontaine  estime  en  outre  que  le  système  adopté  pour  le  choix  des  assesseurs 
est  défectueux.  Ce  serait  un  véritable  coup  de  hasard  si  l'on  trouvait  les  quatre 
hommes  les  mieux  qualifiés  pour  siéger  dans  un  procès  déterminé,  alors  que  ce  choix 
aurait  été  effectué  sur  une  liste  de  164  personnes. 

M.  Thomas  ne  se  déclare  pas  convaincu  par  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir 
contre  sa  thèse.  Il  estime  qu'il  faut  des  tribunaux  spéciaux  pour  trancher  les  diffé- 
rends entre  le  Capital  et  le  Travail,  parce  que  de  tels  différends  sont  loin  de  ne  rouler 
que  sur  des  questions  de  droit. 

Il  ajoute  que  les  observations  de  M.  Lafontaine  sur  les  difficultés  qu'on  aurait 
à  trouver  des  hommes  qualifiés  sur  la  liste  d'assesseurs  proposée  fournissent  un 
excellent  argument  en  faveur  de  la  proposition  faite  par  le  Bureau  du  Travail, 
tendant  à  donner  aux  assesseurs  le  caractère  de  véritables  juges. 

En  concluant,  il  renouvelle  son  désir  de  voir  accorder  au  Bureau  international 
du  Travail  un  locus  standi  spécial  devant  la  Cour. 

M.  Hagerup  (Norvège)  fait  observer  que  plusieurs  membres  sont  disposés  à 
appuyer  cette  demande,  mais  ajoute  que  les  assesseurs  prévus  par  le  texte  actuel  de 
l'article  26,  suivraient  la  procédure  entière,  quoique  seulement  avec  voix  consulta- 
tive. 

Lord  Robert  Cecil  (Afrique  du  Sud)  et  M.  Costa  (Portugal)  appuient  la  pro- 
position tendant  à  l'admission  du  Bureau  du  Travail  devant  la  Cour.  M.  Costa  pro- 
pose l'amendement  suivant  à  l'article  26: 

Dans  les  différends  relatifs  au  Travail,  le  Bureau  international  du  Travail  aura 
le  droit  de  fournir  à  la  Cour  toutes  informations  nécessaires,  et,  dans  ce  but,  le  directeur 
de  ce  Bureau  recevra  copie  de  toutes  les  pièces  écrites  de  procédure. 

Sir  Ali  Imam  (Inde)  fait  remarquer  que  le  Bureau  du  Travail  n'étant  pas  un  Etat, 
mais  une  organisation  internationale,  il  est  difficile  de  voir  comment  on  pourrait 
l'admettre  devant  la  Cour  qui  est  une  autre  organisation  du  même  genre. 

M.  Hagerup  (Norvège)  déclare  qu'il  peut  accepter  l'amendement  de  M.  Costa 
Le  Président  met  aux  voix  l'article  26  avec  cet  amendement.  Il  est  adopté. 
M.  Thomas  prend  congé  de  la  Commission. 


Article  27. 

Le  Président  donne  sur  cet  article  la  parole  à  M.  Loudon,  rapporteur  sur  les 
questions  de  Transit  à  la  2e  Commission  de  l'Assemblée. 

M.  Loudon  (Pays-Bas)  dit  que  les  questions  de  Transit  sont  absolument  diffé- 
rentes des  questions  de  Travail.  Lorsque  les  questions  de  Transit  viennent  devant 
la  Cour,  elles  ne  présentent  aucun  caractère  technique  spécial,  car  tous  les  points 
techniques  ont  déjà  été  étudiés  par  des  experts.  Au  surplus,  la  diversité  des  questions 
de  Transit  et  de  Communications  rendrait  difficile  le  choix  d'assesseurs  compétents 
pour  connaître  de  tous  les  procès.  Il  vaudrait  mieux  que  la  Cour  prît  l'avis  d'experts, 
quand  cela  serait  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  50. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  demande  à  la  Commission  d'accepter 
l'article  tel  quel.  Il  représente  un  compromis  sur  lequel  il  a  été  difficile  de  s'entendre. 
Au  surplus,  il  ne  serait  que  juste  et  fondé  d'assurer  aux  juges  le  concours  d'experts 
dans  des  procès  techniques.  Un  concours  de  cette  nature  a  donné  d'excellents  résul- 
tats en  Grande-Bretagne. 

Sir  Cecil  Hurst  attire  enfin  l'attention  sur  le  fait  que  la  Chambre  spéciale  de 
Transit  n'aurait  en  aucun  cas  juridiction,  sauf  en  vertu  de  l'accord  des  Parties. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  fait  remarquer  la  différence  qui  existe,  au  point  de 
vue  du  caractère  technique,  entre  les  questions  du  Travail  et  celles  du  Transit  ;  même 
si  l'on  exige  pour  les  premières  une  chambre  spéciale,  cette  chambre  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  secondes.  Il  attire,  en  outre,  l'attention  sur  la  difficulté  qu'il  y  aura  à 
trouver  sur  la  liste  d'as%sesseurs,  des  experts  pour  toutes  les  diverses  questions  rela- 
tives au  Transit  et  aux  Communications,  et  aussi  sur  le  danger  de  créer  un  précédent 
en  divisant  la  Cour  en  chambres. 

Lord  Robert  Cecil  (Afrique  du  Sud)  appuie  l'appel  que  Sir  Cecil  Hurst  vient 
d'adresser  à  la  Commission. 

M.  Arias  (Panama),  au  contraire,  pense  qu'il  vaudrait  mieux,  dans  l'intérêt 
de  la  justice,  laisser  les  Parties  elles-mêmes  produire  tous  les  avis  d'experts  qu'elles 
jugeraient  utiles. 

M.  Loudon  (Pays-Bas)  partage  l'avis  de  M.  Arias  et  celui  de  M.  Lafontaine; 
1  demande  la  suppression  de  l'article  27. 
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As  regards  the  selection  of  assessors,  M.  Lafontaine  contended  that  the  method 
adopted  was  imperfect.  Since  they  were  to  be  taken  from  a  list  of  164  persons,  it 
would  be  by  a  mere  chance  that  the  four  men  best  suited  to  sit  in  a  certain  case 
could  be  found. 

M.  Thomas  did  not  feel  convinced  by  the  arguments  advanced  against  him. 
He  thought  that  special  tribunals  were  necessary  for  conflicts  between  Capital  and 
Labour,  because  such  conflicts  were  far  from  involving  merely  points  of  law. 

He  added  that  the  observation  of  M.  Lafontaine  concerning  the  difficulties  of 
finding  the  best  men  on  the  proposed  list  of  assessors  was  an  excellent  argument 
in  favour  of  the  suggestion  made  by  the  Labour  Bureau,  to  give  the  assessors  the 
character  of  real  judges. 

In  conclusion,  he  repeated  his  wish  that  a  special  locus  standi  before  the  Court 
might  be  given  the  International  Labour  Office. 

M.  Hagerup  (Norway)  remarked  that  several  Members  were  in  favour  of  this 
wish,  but  added  that  the  assessors  provided  for  by  the  actual  text  of  Article  26 
would  take  part  in  the  whole  procedure,  although  in  an  advisory  capacity. 

w 

Lord  Robert  Cecil  (South  Africa)  and  M.  Costa  (Portugal)  supported  the 
proposal  to  admit  the  Labour  Office  before  the  Court.  M.  Costa  submitted  the 
following  amendment  to  Article  26  : 

In  Labour  cases  the  International  Labour  Office  shall  have  the  right  to  furnish 
the  Court  with  all  necessary  information,  and  for  this  -purpose  the  Director  of  this  office 
shall  receive  copies  of  all  the  written  documents  of  procedure. 

Sir  Ali  Imam  (India)  said  that  the  Labour  Office  not  being  a  State  but  an  inter- 
national organisation,  it  was  difficult  to  see  how  it  could  be  admitted  before  the  Court, 
which  was  another  organisation  of  the  same  kind. 

M.  Hagerup  (Norway)  declared  that  he  could  accept  the  amendment  of  M. 
Costa. 

The  Chairman  put  Article  26  to  the  vote,  with  this  amendment.  It  was 
adopted. 

M.  Thomas  took  leave  of  the  Committee. 


Article  27. 

The  Chairman  called  upon  M.  Loudon,  Rapporteur  on  Transit  questions  of  the 
Second  Assembly  Committee,  to  speak  on  this  Article. 

M.  Loudon  (Netherlands)  said  that  Transit  questions  were  entirely  different 
from  Labour  ones,  and  that  the  former,  when  they  came  before  the  Court,  did  not 
present  any  special  technical  character,  as  the  technical  points  would  already  have 
been  dealt  with  by  experts.  The  diversity  of  Transit  and  Communications  questions, 
moreover,  made  it  difficult  to  find  assessors  competent  to  deal  with  all  cases.  It 
would  be  better  for  the  Court  to  ask  for  expert  opinions  in  accordance  with  Article  50, 
when  necessary. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  asked  the  Committee  to  accept  the  Article 
as  it  stood.  It  represented  a  compromise  which  it  had  been  difficult  to  strike. 
Moreover,  it  would  only  be  right  and  proper  to  give  the  judges  expert  assistance  in 
technical  cases.     Such  assistance  had  proved  most  useful  in  Great  Britain. 

Sir  Cecil  Hurst  finally  drew  attention  to  the  fact  that  the  special  Transit  cham- 
ber would  in  no  case  have  jurisdiction  except  by  virtue  of  an  agreement  between 
the  parties. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  pointed  out  the  difference  that  existed  as  to  the  tech- 
nical character  of  Labour  and  of  Transit  questions.  Even  if  required  for  the  former, 
a  special  chamber  need  not  be  necessary  for  the  latter.  He  further  drew  attention 
to  the  difficulty  of  finding  on  the  list  of  assessors  experts  on  all  the  various  questions 
concerning  Transit  and  Communications,  and  also  the  danger  of  creating  a  prece- 
dent for  the  division  of  the  Court  into  chambers. 

Lord  Robert  Cecil  (South  Africa)  supported  the  appeal  addressed  to  the  Com- 
mittee by  Sir  Cecil   Hurst. 

M.  Arias  (Panama),  on  the  contrary,  thought  that  it  would  be  better,  in  the 
interests  of  justice,  to  let  the  parties  themselves  produce  the  expert  opinions 
which  might  be  required. 

M.  Loudon  (Netherlands)  shared  the  opinions  of  MM.  Arias  and  Lafontaine; 
he  asked  for  the  suppression  of  Article  27. 
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Le  Président  met  cet  article  aux  voix.  Il  est  adopté  par  12  voix  contre  8. 

M.  Loudon  (Pays-Bas)  prend  congé  de  la  Commission. 
V article  26  est  adopté  sans  discussion. 

31.  Adoption  de  la  nouvelle  rédaction  des  Articles  5,  16,  17  et  41. 

M.  Hagerup  (Norvège)  attire  l'attention  sur  le  fait  que  la  Commission  a  demandé 
à  la  Sous-Commission  de  libeller  une  nouvelle  rédaction  des  articles  qui  avaient 
été  amendés  par  la  Commission  à  la  séance  précédente  (Annexe  12).  (Cette  nouvelle 
rédaction  est  reproduite  et  expliquée  dans  le  procès- verbal  de  la  11e  séance  de  la 
Sous-Commission). 

Les  nouveaux  textes  des  articles  en  question  sont  mis  aux  voix  et  successivement 
adoptés. 

32.  Discussion  du  Projet  soumis  par  M.  Fernandes  au  cours  de  la  séance  précédente 

/Annexe  11J. 

M.  Hagerup  (Norvège)  rappelle  à  la  Commission  que  la  Sous-Commission  devait 
soumettre  une  rédaction  exprimant  les  idées  contenues  dans  ce  projet  (Annexe  14). 
Il  dit  que  la  Sous-Commission  avait  cru  préférable  de  ne  pas  donner  à  l'addition  pro- 
posée à  l'article  36  la  forme  facultative  proposée  par  M.  Fernandes,  mais  la  forme 
d'une  stipulation  à  laquelle  les  Etats  pourraient  éventuellement  adhérer  au  moment 
de  la  ratification  des  statuts  de  la  Cour. 

M.  Fernandes  (Brésil)  n'est  pas,  toutefois,  satisfait  du  nouveau  projet  qu'il 
considère  comme  dangereux  pour  l'avenir  de  la  Société.  Soumettre  le  projet  de  la 
Cour  d'abord  au  vote  de  l'Assemblée,  puis  à  la  ratification,  serait  créer  un  précédent 
fatal,  à  moins  d'adopter  la  procédure  de  l'article  26  du  Pacte,  ainsi  qu'il  l'a  proposée. 

Quant  aux  détails  de  l'article,  il  considère  comme  inadmissible  pour  un  Etat 
d'accepter  le  principe  de  la  juridiction  obligatoire  sans  savoir  exactement  envers  qui 
il  accepte  pareille  obligation. 

M.  Hagerup  (Norvège)  pense  que  la  question  de  juridiction  obligatoire  soulevée 
par  l'addition  proposée  à  l'article  36  et  celle  de  la  forme  à  donner  au  statut  de  la  Cour, 
doivent  être  discutées  séparément.  Il  est  d'avis  qu'on  peut  résoudre  facilement  l'ob- 
jection soulevée  par  M.  Fernandes  sur  la  première  question. 

M.  Huber  (Suisse)  est  du  même  avis.  Il  dit  que  le  projet  de  la  Sous-Commission 
prévoit  une  réciprocité  ratione  materiae  tandis  que  M.  Fernandes  veut  une  clause 
établissant  une  réciprocité  ratione  personae  ;  l'une  et  l'autre  pourraient  se  combiner 
sans  difficultés. 

M.  Huber  estime  que  si  l'on  rendait  possible  un  accord  universel  sur  la  juri- 
diction obligatoire,  accord  qui  découlerait  du  paragraphe  additionnel  de  l'article  36, 
on  réaliserait  un  progrès  presque  aussi  grand  que  celui  qui  fut  réalisé  par  la  création 
même  de  la  Cour  permanente. 

M.  Urrutia  (Colombie)  déclare  qu'il  votera  en  faveur  du  paragraphe  additionnel, 
mais  qu'il  se  réserve  le  droit  de  proposer  à  l'Assemblée  l'adoption  d'un  vœu  formulé 
par  la  presse  américaine  visant  à  étendre  la  juridiction  obligatoire. 

Le  Président  constate  que  M.  Fernandes  accepte  le  projet  préparé  par  la  Sous- 
Commission  à  la  condition  qu'on  y  ajoute  une  déclaration  plus  explicite  sur  les  condi- 
tions de  réciprocité. 

M.  Costa  (Portugal)  propose  la  suppression  des  mots  «  par...  Pacte  »  au  début  du 
paragraphe  en  question  et  aussi  la  suppression  des  mots  «  tout  ou  partie  »  qui,  à  son 
avis,  ouvrent  la  porte  à  des  réserves  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  vitaux. 

M.  Arias  (Panama)  propose  la  suppression  des  mots  «vis-à-vis...  obligation» 
et  l'addition  d'un  nouveau  paragraphe  sur  les  conditions  de  réciprocité.  Ce  para- 
graphe reproduirait  les  termes  des  dernières  lignes  du  projet  de  M.  Fernandes 
(Annexe  11). 

Après  quelque  discussion,  le  Président  constate  que: 

V amendement  de  M.  Costa  consistant  en  la  suppression  des  mots  «  par...  Pacte» 
est  adopté. 

L'amendement  de  M.  Costa  visant  la  suppression  des  mots  «  tout  ou  partie  »  est 
accepté  en  tant  que  ces  mots  seront  remplacés  par  les  mots  «  tout  ou  quelqu'un  ». 

L'amendement  de  M.  Arias  visant  à  l'addition  d'un  paragraphe  sur  la  réciprocité 
?«  accepté.  Le  libellé  final  de  l'article  est  confié  à  un  petit  comité  de  rédaction. 
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The  Chairman  put  this  Article  to  the  vote.  It  was  adopted  by  twelve  votes 
against  eight. 

M.  Loudon  (Netherlands)  took  leave  of  the  Committee. 
Article  28  was  adopted  without  discussion. 

31.  Adoption  of  New  Wording  of  Articles  5  16,   17  and  41. 

M.  Hagerup  (Norway)  called  attention  to  the  fact  that  the  Committee  had 
asked  the  Sub-Committee  to  propose  a  new  wording  for  the  Articles  which  had  been 
amended  by  the  Committee  at  its  previous  meeting  (Annex  12).  (This  new  wording 
is  reproduced  and  explained  in  the  Minutes  of  the  Eleventh  Meeting  of  the  Sub- 
Committee). 

The  new  texts  of  the  Articles  in  question  were  put  to  the  vote  and  adopted  succes- 
sively. 

32.  Discussion  on  the  Draft  submitted  by  M.  Fernandes  at  the  previous  Meeting 

{Annex  11) 

M.  Hagerup  (Norway)  reminded  the  Committee  of  the  fact  that  the  Sub-Com- 
mittee had  been  asked  to  submit  a  draft  expressing  the  ideas  contained  in  this 
project  (Annex  14).  He  said  that,  as  regards  the  proposed  addition  to  Article  36, 
the  Sub-Committee  had  thought  it  preferable  not  to  give  it  an  alternative  form,  as 
proposed  by  M.  Fernandes,  but  the  form  of  a  provision  which  the  States  might  accept 
at  the  moment  of  the  ratification  of  the  Court  statute. 

M.  Fernandes  (Brazil)  was  not  quite  satisfied  with  the  new  draft,  which  he 
thought  dangerous  to  the  future  of  the  League.  To  submit  the  Court  plan  first 
to  the  vote  of  the  Assembly  and  then  to  ratification  would  be  to  create  a  fatal  pre- 
cedent, unless  the  procedure  of  Article  26  of  the  Covenant  was  adopted,  as  he  had 
proposed. 

As  to  the  details  of  the  Article,  he  considered  that  it  was  inadmissible  for  a 
State  to  accept  the  principle  of  compulsory  jurisdiction  without  knowing  exactly 
towards  whom  it  accepted  such  obligation. 

M.  Hagerup  (Norway)  thought  that  the  question  of  compulsory  jurisdiction 
raised  by  the  proposed  addition  to  Article  36,  and  that  of  the  form  to  be  given 
the  statute  of  the  Court  should  be  discussed  separately.  He  was  of  opinion  that  the 
objection  raised  by  M.  Fernandes  in  the  former  respect  could  easily  be  met. 

M.  Huber  (Switzerland)  agreed.  He  said  that  the  draft  of  the  Sub-Committee 
provided  for  reciprocity  ratione  materia.'  whereas  M.  Fernandes  wished  a  stipula- 
tion establishing  reciprocity  ratione  persona' ;  both  things  could  without  difficulty 
be  combined. 

M.  Huber  went  on  to  say  that  to  make  possible  a  universal  agreement  on 
compulsory  jurisdiction,  which  would  be  the  effect  of  the  additional  paragraph  to 
Article  36,  constituted  almost  as  great  a  step  in  advance  as  the  establishment  of 
the  Permanent  Court. 

M.  Urrutia  (Colombia)  declared  that  he  would  vote  in  favour  of  the  additional 
paragraph,  but  that  he  reserved  the  right  to  move  in  the  Assembly  the  adoption 
of  a  recommendation  concerning  extended  compulsory  jurisdiction,  which  was 
called  for  by  the  American  press. 

The  Chairman  stated  that  M.  Fernandes  agreed  to  the  draft  prepared  by  the 
Sub-Committee  provided  a  more  explicit  statement  concerning  the  conditions  of 
reciprocity  was  added. 

M.  Costa  (Portugal)  proposed  the  suppression  of  the  words  "par...  Pacte" 
at  the  outset  of  the  proposed  paragraph  and  also  the  suppression  of  the  words 
"  tout  ou  partie,  "  which,  in  his  opinion,  opened  the  door  to  reserves  concerning  vital 
interests. 

M.  Arias  (Panama)  moved  the  suppression  of  the  words  '  '  vis-à-vis. . .  obligation, 
and  the  addition  of  a  new  paragraph  concerning  the  conditions  of  reciprocity; 
this  paragraph  should  reproduce  the  contents  of  the  last  lines  of  M.  Fernandes' 
draft  (Annex  11). 

After  some  discussion,   the  Chairman  stated  that: 

M.  Costa's  amendment  consisting  of  the  suppression  of  the  words  " par. ..Pacte" 
had  been  adopted; 

M.  Costa's  amendment  consisting  of  the  suppression  of  the  words  "tout  ou  partie" 
had  been  agreed  to  in  so  far  as  those  words  would  be  replaced  by  the  words  "tout  ou 
quelqu'un  "  ; 

M.  Arias,  amendment  consisting  of  the  addition  of  a  paragraph  concerning 
reciprocity  had  been  adopted.  The  final  drafting  of  the  Article  was  to  be  entrusted  to 
a  small  Drafting  Committee. 


—    io8  — 

On  met  aux  voix  V article  tel  qu'il  a  été  rédigé  dans  ces  conditions.  Il  est  adopté. 
En  conséquence,  le  chapitre  entier  traitant  de  la  compétence  de  la  Cour  est  approuvé 


33.  Adoption  du  Projet  de  la  Cour  permanente. 

Le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'ensemble  du  projet  ;  il  est  adopté  à  l'unani- 
mité. (Annexes  7  et  17). 

Le  Président  met  également  aux  voix  le  rapport  de  M.  Hagerup  qui  est  aussi  ap- 
prouvé à  l'unanimité  (Annexes  7  et  17). 

34.  Forme  à  donner  à  la  Constitution  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Le  Président  dit  que  sur  ce  point  également  la  Sous-Commission  a  été  chargée 
de  soumettre  un  projet  basé  sur  celui  de  M.  Fernandes  (Annexe  15).  Il  constate  que 
M.  Fernandes  accepte  le  second  point  du  projet  de  la  Sous-Commission,  à  la  condition 
que,  le  premier  point  constituant  un  amendement  au  Pacte,  on  y  ajoute  une  phrase 
relative  à  l'application  de  l'article  26. 

Le  second  point  de  la  résolution  tel  qu'il  a  été  rédigée  par  la  Sous-Commission 
est  accepté. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  s'abstient. 

M.  Fernandes  (Brésil)  déclare,  qu'à  son  avis,  la  création  de  la  Cour  est  possible, 
soit  par  le  simple  vote  unanime  de  l'Assemblée,  soit  par  un  document  diplomatique 
demandant  ratification.  Si  toutefois  on  avait  l'intention  de  ratifier  une  résolution  de 
l'Assemblée,  le  seul  moyen  de  le  faire  sans  créer  un  précédent  dangereux,  serait  de 
déclarer  que  le  statut  voté  constitue  un  amendement  au  Pacte  et  que  l'article  26  doit 
en  conséquence  s'appliquer. 

M.  Hagerup  (Norvège)  fait  observer  que  l'on  a  décidé  de  renvoyer  à  une  com- 
mission spéciale  tous  les  amendements  au  Pacte. 

M.  PouTis  (Grèce)  explique  qu'à  son  point  de  vue  l'article  14  du  Pacte  ne  donne 
pas  à  l'Assemblée  le  droit  d'établir  la  Cour.  En  ce  qui  concerne  la  Cour,  l'Assemblée 
ne  remplit  qu'un  rôle  de  conférence  diplomatique,  mais  la  force  morale  impliquée 
par  son  vote  serait  d'un  poids  suffisant  pour  réduire  à  une  simple  formalité  l'accepta- 
tion ultérieure  des  Etats.  Au  surplus,  il  est  possible  d'admettre  que  le  simple  vote  de 
l'Assemblée  suffirait  pour  faire  de  la  Cour  un  organe  de  la  Société  des  Nations  et 
obliger  ainsi  tous  les  membres  de  la  Société  à  contribuer  à  l'entretien  de  la  Cour  sans 
tenir  compte  de  la  ratification.  Toutefois,  seuls  les  Etats  qui  auraient  ratifié  pour- 
raient être  justiciables  de  la  Cour. 

M.  Politis  pense  que  son  point  de  vue  est  renforcé  par  le  fait  que  l'article  15  du 
Pacte  contient  la  même  stipulation  pour  le  cas  d'une  recommandation  du  Conseil 
qui  ne  résulte  pas  d'un  vote  unanime. 

Finalement,  M.  Politis  fait  appel  à  la  bonne  volonté  de  M.  Fernandes  et  montre 
la  nécessité  de  ne  pas  sacrifier  des  buts  pratiques  à  des  questions  de  pure  théorie. 

M.  Costa  (Portugal)  fait  ressortir  le  caractère  spécial  de  l'article  14.  Il  résulte 
de  ce  caractère  tout  spécial  que  la  ratification  du  document  établissant  la  Cour  ne 
constituerait  pas  un  précédent.  Si,  selon  les  vœux  de  M.  Fernandes,  on  déclarait  que 
la  ratification  constitue  un  amendement  au  Pacte,  il  en  résulterait  tout  naturellement 
que  les  Etats  qui  ne  ratifieraient  pas,  cesseraient  de  faire  partie  de  la  Société  aux 
termes  mêmes  de  l'article  26.  M.  Fernandes  n'admet  pas  cette  conséquence,  mais  il 
doit  reconnaître  qu'en  refusant  de  l'admettre  on  créerait  un  précédent  bien  plus 
dangereux  que  la  conséquence  qu'il  désire  éviter. 

M.  Hup.er  (Suisse)  fait  remarquer  que  la  création  de  la  Cour  par  ratification  à 
la  majorité  des  membres  de  la  Société  serait,  de  toutes  façons,  basée  sur  le  vote  una- 
nime de  l'Assemblée. 

M.  Negulesco  (Roumanie)  fait  une  distinction  entre  l'organisation  de  la  Cour 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'obligation  de  comparaître  devant  elle.  L'article  14  du 
Pacte  pourvoit  au  premier  point.  Le  second  est  étranger  au  Pacte  doit  être  résolu 
selon  l'article  26.  C'est  pour  cela  qu'il  faudrait  rédiger  deux  articles  distincts;  celui 
qui  établirait  la  juridiction  obligatoire  lierait  les  Etats  uniquement  par  l'effet  de 
la  ratification. 

Le  Président  pense  que  la  décision  de  l'Assemblée  pourrait  être  rédigée  de  telle 
manière  qu'elle  n'impliquât  pas  approbation  par  l'Assemblée  de  la  constitution  de 
la  Cour.  On  éviterait  ainsi  tout  conflit.  L'Assemblée  pourrait  approuver  un  projet  de 
constitution  et  laisser  au  Conseil  le  soin  de  prendre  des  mesures  pour  obtenir  la 
ratification  du  projet  et  l'exécution  de  ses  stipulations.  Au  même  moment,  l'As- 
semblée pourrait  déclarer  que  la  Cour  visée  par  le  projet  serait  bien  celle  prévue  par 
l'article  14  du  Pacte. 


lO»    — 


The  Article  was  put  to  the  vote  on  these  conditions  and  adopted. 
Consequently,  the  entire  chapter  dealing  with  the  competence  of  the  Court  had  been 
approved. 

33.  Adoption  of  the  Plan  for  the  Permanent  Court. 

The  Chairman  then  put  to  the  vote  the  whole  of  this  plan.  It  was  adopted  unani- 
mously (Annexes  7  and  17). 

He  likewise  put  to  the  vote  M.  Hagerup's  report,  which  was  unanimously  approved 
(Annexes  7  and  17). 

34.  Form  to  be  given  to  the  Constitution  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 

The  Chairman  said  that  on  this  point  also  the  Sub-Committee  had  been  asked 
to  submit  a  draft  (Annex  15)  based  on  that  of  M.  Fernandes.  He  stated  that 
M.  Fernandes  agreed  to  the  second  point  of  the  Sub-Committee's  draft  on  condition 
that,  as  the  first  point  constituted  an  amendment  to  the  Covenant,  a  phrase  should 
be  added  to  it  to  the  effect  that  Article  26  of  the  Covenant  should  be  applied. 

The  second  point  of  the  resolution  as  drafted  by  the  Sub-Committee  was  adopted. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  abstained  from  voting. 

M.  Fernandes  (Brazil)  declared  that,  in  his  opinion,  the  establishment  of  the 
Court  was  equally  possible  either  by  the  mere  unanimous  vote  of  the  Assembly  or 
by  a  diplomatic  document  requiring  ratification.  But  if  the  intention  was  to  ratify 
an  Assembly  resolution,  the  only  means  of  avoiding  creating  a  dangerous  precedent 
was  to  declare  that  the  statute  voted  constituted  an  amendment  to  the  Covenant 
and  that,  therefore,  Article  26  should  be  applied. 

M.  Hagerqp  (Norway)  remarked  that  it  had  been  decided  to  refer  all  the  amend- 
ments to  the  Covenant  to  a  special  Commission. 

M.  Politis  (Greece)  explained  that,  according  to  his  view,  Article  14  of  the 
Covenant  did  not  give  to  the  Assembly  the  right  to  establish  the  Court.  As  far 
as  the  Court  was  concerned  the  Assembly  only  filled  the  rôle  of  a  diplomatic  confe- 
rence, but  the  moral  force  of  its  vote  would  certainly  be  strong  enough  to  make  a 
subsequent  acceptance  by  the  States  a  matter  of  form.  Moreover,  it  was  possible  to 
admit  that  the  mere  vote  of  the  Assembly  was  sufficient  to  make  of  the  Court  an 
organism  of  the  League  of  Nations  and  thus  to  make  all  the  Members  of  the  League, 
irrespective  of  ratification,  liable  to  contribute  towards  the  costs  of  the  Court;  but, 
on  the  other  hand,  only  States  having  ratified  could  be  justiciable  before  the  Court. 

M.  Politis  thought  that  his  point-of-view  was  confirmed  by  the  fact  that  Article 
15  of  the  Covenant  provided  for  a  similar  solution  in  the  case  of  a  non-unanimous 
recommendation  of  the  Council. 

In  concluding,  M.  Politis  made  an  appeal  to  the  good-will  of  M.  Fernandes,  and 
pointed  out  the  necessity  of  not  sacrificing  practical  ends  to  mere  points  of  theory. 

M.  Costa  (Portugal)  emphasised  the  special  character  of  Article  14.  As  a  result 
of  this  special  character,  the  ratification  of  the  document  setting  up  the  Court  would 
not  constitute  a  precedent.  If,  in  accordance  with  the  wishes  of  M.  Fernandes,  the 
ratification  was  declared  to  constitute  an  amendment  to  the  Covenant,  the  natural 
consequence  would  be  for  the  non-ratifying  States  to  leave  the  League  according  to 
Article  26.  M.  Fernandes  did  not,  however,  want  to  accept  that  consequence.  But 
by  refusing  to  accept  this  consequence  a  precedent  would  be  created  still  more  dan- 
gerous than  the  consequence  which  he  wanted  to  avoid. 

M.  Huber  (Switzerland)  pointed  out  that  the  creation  of  the  Court  by  the  rati- 
fication of  the  majority  of  the  Members  of  the  League  would  at  any  rate  be  based  on 
the  unanimous  vote  of  the  Assembly. 

M.  Negulesco  (Roumania)  made  a  distinction  between  the  organisation  of  the 
Court,  on  the  one  hand,  and  the  obligation  to  appear  before  it,  on  the  other.  The 
former  point  was  provided  for  by  Article  14  of  the  Covenant.  The  latter  went 
outside  the  Covenant  and  should  be  dealt  with  according  to  its  Article  26.  For 
this  reason,  two  distinct  articles  should  be  drawn  up,  of  which  the  one  dealing  with 
the  compulsory  jurisdiction  should  be  binding  on  the  States  only  by  virtue  of  rati- 
fication. 

The  Chairman  thought  that  the  resolution  of  the  Assembly  might  well  be  so 
drafted  as  not  to  imply  the  Assembly's  approbation  of  the  constitution  of  the  Court. 
Thus  any  possible  conflict  would  be  avoided.  The  Assembly  might  approve  a  draft 
constitution  and  leave  it  to  the  Council  to  take  the  measures  for  obtaining  the  rati- 
fications of  the  draft  and  for  executing  its  provisions.  At  the  same  time,  the  As- 
sembly might  declare  that  the  Court  contemplated  by  the  draft  was  the  one  provided 
for  by  Article  14  of  the  Covenant. 


—  log  — 

Le  Président  met  aux  voix  un  projet  de  résolution  basé  sur  celui  qu'a  préparé  la 
Sous-Commission,  mais  englobant  en  même  temps  les  idées  que  le  Président  vient 
d'exprimer;  il  met  aussi  aux  voix  une  proposition  de  M.  Fernandes  suivant  laquelle 
la  présentation  du  projet  de  statut  aux  membres  de  la  Société  aux  fins  de  ratifica- 
tion serait  basée  sur  la  rédaction  toute  spéciale  de  l'article  14  du  Pacte. 

La  proposition  du  Président  est  adoptée  et  un  comité  de  rédaction  composé  de 
MM.  Hagerup  (Norvège),  Fromageot  (France),  Politis  (Grèce),  Ricci  Busatti  (Italie), 
est  chargé  de  préparer  un  texte  définitif  qui  doit  l'englober. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  exprime  le  désir  que  le  Protocole  de  signature  soit  préparé 
immédiatement  par  le  Secrétariat  afin  que  les  représentants  des  Gouvernements 
puissent  le  signer  avant  leur  départ  de  Genève. 

La  Commission  approuve  cette  proposition,  mais  avec  cette  observation  qu'il 
incombe  au  Conseil  de  prendre  les  mesures  nécessaires  après  le  vote  de  l'Assemblée. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  le  samedi  11  décembre  à  18  heures. 
La  séance  est  levée  à  19  h.  30. 


—  io9  — 

The  Chairman  put  to  the  vote  a  draft  resolution  based  on  that  prepared  by  the 
Sub-Committee,  but  at  the  same  time  embodying  the  ideas  which  he  had  just  ex- 
pressed, and  also  a  proposal  of  M.  Fernandes,  according  to  which  the  submission  of 
the  draft  statute  to  the  Members  of  the  League  for  ratification  should  be  based  on  the 
particular  way  in  which  Article  14  of  the  Covenant  was  worded. 

The  proposal  of  the  Chairman  was  adopted,  and  a  Drafting  Committee,  consisting 
of  MM.  Hagerup  (Norway),  Fromageot  (France),  Politis  (Greece)  and  Ricci  Busatti 
(Italy) ,  was  asked  to  prepare  a  final  text  embodying  it. 

M.  Loder  (Netherlands)  expressed  the  wish  that  the  Protocol  of  Signature  should 
be  immediately  prepared  by  the  Secretariat,  in  order  that  it  might  be  possible  for 
the  Government  representatives  to  sign  before  leaving  Geneva. 

This  was  agreed  to;  but,  at  the  same  time,  it  was  pointed  out  that,  according  to 
the  resolution  adopted,  it  would  be  for  the  Council  to  take  the  necessary  steps  after 
the  vote  of  the  Assembly. 

The  next  meeting  was  fixed  for  Saturday,  December  nth,  at  6  p.m. 

The  meeting  closed  at  7.30  p.m. 


as 


HUITIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  ii  décembre  1920,  a  iS  h.  45. 


M.  Léon  Bourgeois,  Président. 


35.  Adoption  du  Projet  de  rapport  à  l'Assemblée. 

M.  Hagf.rup  (Norvège)  soumet  le  projet  d'un  rapport  à  l'Assemblée  concernant 
les  articles  du  projet  de  statut  de  la  Cour  permanente  préparé  par  la  Sous-Commission, 
qui  avaient  été  modifiés  par  la  Commission  (Annexe  16). 

La  nouvelle  rédaction  des  articles  5,  16  et  17  est  lue  et  adoptée  avec  quelques 
modifications  de  texte. 

La  nouvelle  rédaction  des  articles  26  et  41  est  adoptée. 

Dans  l'article  36,  on  introduit  des  modifications  tendant  à  rendre  plus  clair 
les  points  suivants: 

Les  déclarations  d'adhésion  pourront  se  faire  après  la  signature  ou  la  ratification 
du  Statut  de  la  Cour  ; 

La  Cour  sera  dans  tous  les  cas  libre  de  statuer  sur  sa  compétence  ; 

Une  des  conditions  jointes  à  la  déclaration  d'adhésion  pourra  fixer  un  délai 
pour  la  validité  de  la  déclaration. 

Le  Président  met  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de  statut  ainsi  amendé  ;  il  est  adopté 
à  l'unanimité. 

Après  quelques  discussions,  le  projet  de  résolution  émanant  du  Comité  de  ré- 
daction nommé  au  cours  de  la  séance  précédente  est  également  adopté,  avec  quelques 
modifications  dans  les  termes,  destinées  à  rendre  plus  clair  le  rapport  entre  la  ré- 
daction spéciale  de  l'article  14  du  Pacte  et  la  présentation  du  projet  de  statut  aux 
membres  de  la  Société,  aux  fins  de  ratification. 

La  discussion  fait  ressortir  que  le  Protocole  de  signature  est  également  ouvert 
aux  nouveaux  membres  de  la  Société  et  que  la  résolution  ne  préjudicie  en  rien  au 
droit  des  membres  de  porter  leurs  différends  devant  d'autres  tribunaux  que  la  Cour 
permanente.  On  se  réfère  à  cet  égard  à  l'article  1  du  projet  de  statut. 

Les  termes  de  l'Article  34  du  projet  de  statut  excluent  la  possibilité  pour  un 
membre  de  la  Société  qui  n'a  pas  ratifié  le  statut,  de  refuser  la  juridiction  de  la  Cour 
dans  des  procès  pour  lesquels  cette  dernière  possède,  aux  termes  du  Traité  de  paix, 
juridiction  obligatoire. 

La  Commission  adopte  la  résolution  avec  les  modifications  sus-mentionnées. 

M.  Hagerup  (Norvège)  lit  une  partie  de  son  rapport.  Ce  rapport  est  adopté  à 
l'unanimité  par  la  Commission. 

Le  Président  félicite  la  Commission  d'aboutir  par  un  accord  unanime  à  la  so- 
lution du  délicat  problème  qu'elle  avait  à  étudier. 

Le  Président  annonce  que  le  projet  de  statut  sera  discuté  par  l'Assemblée  le 
lundi  13  décembre,  et  que  la  Commission  se  réunira  de  nouveau  le  mardi  14,  à  15  h.  30, 
afin  d'examiner  la  question  des  vœux  adoptés  par  le  Comité  des  Juristes  de  La  Haye 
et  celle  des  traitements  pour  les  membres  de  la  Cour. 

Le  texte  définitif  du  Rapport,  des  articles  amendés  et  de  la  Résolution  se  trouve 
à  l'Annexe  16  a. 

La  séance  est  levée  à  19  h.  45. 


EIGHTH   MEETING. 

Held  on  December  nth,  1920,  at  6.45  p  m. 


M.  Léon  Bourgeois,    Chairman. 


35.  Adoption  of  the  draft   Report  ot  the  Assembly. 

M.  Hagerup  (Norway)  submitted  a  draft  of  a  report  to  the  Assembly,  concerning 
those  articles  of  the  draft  statute  for  the  Permanent  Court  prepared  by  the  Sub- 
Committee,  which  had  been  modified  by  the  Committee  (Annex  16). 

The  new  wording  of  Articles  5,  16  and  17  was  read  and  adopted,  with  some 
modifications  of  drafting. 

The  new  wording  of  Articles  26  and  41  was  adopted. 

In  Article  36  modifications  were  introduced  in  order  to  make  it  clear  that  : 

Declarations  of  adherence  could  be  made  at  a  later  stage  than  at  the  moment 

of  signature  or  ratification  of  the  statute  of  the  Court  ; 
The  Court  would  imall  cases  decide  as  to  its  own  competence; 
One  condition  attached  to  the  declaration  of  adherence  could  be  a  time  limit 

for  the  validity  of  the  declaration. 
The  Chairman  put  the  whole  of  the  draft  statute,  thus  amended,  to  the  vote.     It  was 
unanimously  adopted. 

After  some  discussion,  the  draft  resolution  prepared  by  the  Drafting  Committee 
appointed  at  the  previous  meeting  was  likewise  adopted,  with  some  modifications 
of  drafting  intended  to  make  clear  the  connection  between  the  special  wording  of 
Article  14  of  the  Covenant  and  the  submission  of  the  draft  statute  for  ratification 
to  the  Members  of  the  League. 

From  the  discussion  it  became  clear  : 

That  the  Protocol  of  Signature  was  open  also  to  new  Members  of  the  League  ; 
That  the  resolution  was  not   prejudicial  to  the  right  of  the  Members  to  bring 
their  cases  before  other  tribunals  than  the  Permanent  Court  ;  in  this  respect 
reference  was  made  to  Article  1  of  the  draft  statute  ; 
That  the  terms  of  Article  34  of  the  draft  statute  prevented  the  possibility  of  a 
Member  of  the  League  which  had  not   ratified    the    statute   denying   the 
jurisdiction  of  the  Court  in  cases  concerning  which  the  terms  of  the  Peace 
Treaty  intended  to  give  it  compulsory  jurisdiction. 
The  Committee  adopted  the  resolution,  with  the  modifications  above  referred  to. 
M.  Hagerup  (Norway)  read  part  of  his  report,  which  was  unanimously  adopted 
by  the  Committee. 

The  Chairman  congratulated  the  Committee  on  having  reached  a  unanimous 
solution  of  the  difficult  problem  with  which  it  had  been  faced. 

He  announced  that  the  draft  statute  would  be  discussed  by  the  Assembly  on 
Monday,  December  13th,  and  that  the  Committee  would  meet  again  on  Tuesday, 
the  14th,  at  3.30  p.m.,  in  order  to  consider  the  question  of  the  Vœux  adopted  by  the 
Jurists'  Committee  at  the  Hague  and  of  the  amount  of  the  emoluments  to  be  offered 
the  Members  of  the  Court. 

The  final  text  of  the  Report,  of  the  Articles  amended  and  of  the  resolution  is 
attached  (Annex  16  a). 

The  meeting  closed  at  7.45  p.m. 
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PREMIÈRE  SÉANCE 

TENUE   LE   24   NOVEMBRE    I92O   à   l8   h.    15. 


Présidence  de  M.  Léon  Bourgeois. 


I.  Election  du  Président. 

Les  membres  de  la  Sous-Commission  se  sont  réunis  le  mercredi  24  novembre, 
à  18  heures  15,  pour  procéder  à  l'élection  de  leur  président. 

M.  Léon  Bourgeois,  président  de  la  3me  Commission,  préside  à  l'élection.  Il 
fait  savoir  que  seuls,  parmi  les  membres  de  la  Sous-Commission,  MM.  Doherty 
(Canada),  Hagerup  (Norvège)  et  Politis  (Grèce)  sont  délégués  à  l'Assemblée;  les 
autres  membres  étant  des  suppléants  ou  des  experts,  ne  sont  pas  éligibles. 


élu. 


On  procède  au  vote.  M.  Hagerup  obtient  9  voix.  Il  est  par  conséquent  déclaré 


2.  Questions  d'ordre. 

M.  Hagerup  (Norvège)  prend  le  fauteuil  du  Président.  Il  propose  que  la  Sous- 
Commission  se  réunisse  le  jour  suivant  à  16  heures  30,  à  l'Hôtel  National.  Tous  les 
membres  comprenant  le  français  et  l'anglais,  il  propose  également,  afin  de  gagner  du 
temps,  que  les  discours  prononcés  à  la  Sous-Commission  ne  soient  pas  interprétés. 

La  Sous-Commission  se  déclare  d'accord  avec  le  Président,  M.  Hagerup. 
La  séance  est  levée  à  18  h.  45. 


FIRST  MEETING. 
Held  on  November  24th,  1920,  at  6.15  p.m. 

M.  Léon  Bourgeois,  in  the  Chair. 


1.  Election  of  President. 

The  members  of  the  Sub-Committee  met  on  Wednesday,  November  24th, 
at  6.15  p.m.,  in  order  to  choose  their  President. 

M.  Léon  Bourgeois,  President  of  the  Third  Committee,  took  the  Chair.  He 
declared  that  Mr.  Doherty  (Canada), "M.  Hagerup  (Norway)  and  M.  Politis  (Greece) 
were  the  only  members  of  the  Sub-Committee  who  were  at  the  same  time  delegates 
to  the  Assembly;  the  other  members,  being  deputies  or  experts,  were  not  eligible 
for  the  Presidency. 

A  vote  was  taken.  Nine  votes  were  cast  in  favour  of  M.  Hagerup  (Norway), 
who  was  consequently  declared  elected  President. 

2.  Points  oj  Order. 

M.  Hagerup  (Norway)  took  the  Chair. 

He  proposed  that  the  Sub-Committee  should  meet  on  the  following  day  at 
4.30  p.  m.,  at  the  Hotel  National,  and  further,  in  order  to  save  time  and  as  all  the 
members  understood  French  and  English,  that  no  interpretation  of  speeches  should 
be  made  at  the  meetings  of  the  Sub-Committee. 

The  Sub-Committee  agreed. 

The  meeting  closed  at  6.45  p.m. 


a» 


DEUXIÈME  SÉANCE 
tenue  le  25  novembre  1920  à  j6  heures  30. 


M.  Hagerup,  Président. 


Tous  les  membres  de  la  Sous-Commission  sont  présents. 

3.  Questions  d'ordre. 

M.  Doherty  (Canada)  et  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  déposent 
entre  les  mains  du  Bureau,  de  la  part  de  leurs  Gouvernements,  des  amendements  au 
projet  soumis  à  l'Assemblée.  (Annexes  24  et  25.) 

Le  Président  propose  que  la  Sous-Commission  examine  article  par  article 
les  dispositions  au  sujet  desquelles  des  amendements  ont  été  présentés. 

Le  Président  propose  également  que  la  question  de  la  forme  à  donner  au  statut 
de  la  Cour,  question  posée  par  M.  Huber  lors  de  la  première  réunion  de  la  Commission 
principale,  soit  réservée.  Enfin,  il  propose  que  les  amendements  italiens,  tendant 
à  l'introduction  d'un  préambiile  à  l' avant-projet,  soient  également  réservés,  car  ces 
amendements  ont  trait  à  la  question  soulevée  par  M.  Huber. 

La  Sous-Commission  accepte  ces  propositions. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  soulève  la  question  de  la  nomination  d'un  rapporteur. 
On  décide  que  le  Président  présentera  à  la  Commission  principale  les  conclusions  de 
la  Sous-Commission.  Ces  conclusions  contiendront  les  amendements  à  l' avant-projet 
sur  lequel  la  Commission  se  sera  mise  d'accord. 

4.  Discussion  de  l'article  premier. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  l'article  1.  A  cet  article  se  rattachent  des 
amendements  présentés  par  le  Gouvernement  britannique  tendant  à  la  suppression 
des  mots  «  directement  accessibles  aux  parties  »  (Annexe  25).  Au  cours  de  la  discus- 
sion qui  s'engage,  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  rappelle  que  le  Gouvernement  italien 
désire  insérer  au  préambule  les  dispositions  de  l'article  1. 

M.  Fromageot  (France)  et  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  pensent  que 
l'expression  visée  se  rattache  au  système  de  juridiction  obligatoire  qui  a  été  aboli 
par  le  Conseil.  M.  Fromageot  ajoute  que  cette  expression  pourrait  effrayer  certains 
gouvernements  et  que  le  Gouvernement  français  est  désireux  d'appuyer  toute  motion 
tendant  à  faciliter  l'adoption  d'un  statut  de  Cour  permanente.  D'autre  part, 
M.  Fernandes  (Brésil)  est  d'avis  que  cette  même  expression  est  parfaitement  indé- 
pendante de  la  question  de  la  juridiction  obligatoire.  Elle  vise  exclusivement  à  écarter 
tout  intermédiare  entre  les  parties  et  la  Cour.  Il  croit  que  sa  suppression  créerait  une 
fausse  impression. 

M.  Politis  (Grèce),  s'adressant  à  M.  Fernandes,  dit  que  le  système  des  conventions 
de  1907  ne  prévoit  pas  d'intermédiaire.  La  suppression  de  l'expression  ne  pourrait 
donc  avoir  pour  conséquence  d'en  établir. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie),  appuyé  par  M.  Huber  (Suisse),  croit  que  l'expression 
controversée  signifie  simplement  que  la  Cour  sera  toujours  prête  et  qu'il  n'y  a  pas 
besoin  pour  les  parties  de  la  constituer  dans  chaque  cas  spécial.  Plusieurs  membres 
pensent  que  cette  stipulation  ne  présente  pas  d'inconvénient,  mais  qu'elle  n'a  pas 
non  plus  grande  utilité.  Dans  ces  conditions,  ils  ne  s'opposent  pas  à  sa  suppression. 

On  procède  au  vote.  La  suppression  de  V expression  «  directement  accessible  aux 
parties  »  est  décidée  par  8  voix  contre  2. 

5.  Comité  de  rédaction. 

Sur  la  proposition  de  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique),  on  décide  qu'un 
comité  de  rédaction  choisi  dans  le  sein  de  la  Sous-Commission  établira  d'une  manière 


SECOND  MEETING. 
Held  on  November  25th,  1920,  at  4.30  p.m. 


M.  Hagerup,  Chairman. 


Present:  All  the  members  of  the  Sub-Committee. 

3.  Questions  of  Procedure. 

Mr.  Doherty  (Canada)  and  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  lodged  with  the 
Bureau,  on  behalf  of  their  Governments,  certain  amendments  to  the  draft  submitted 
to  the  Assembly  (Annexes  24  and  25). 

The  Chairman  proposed  that  the  Sub-Committee  should  examine,  article  by 
article,  the  provisions  to  which  amendments  had  been  proposed. 

He  also  proposed  that  the  question  as  to  the  form  in  which  the  Constitution 
of  the  Court  was  to  be  cast,  raised  by  M.  Huber  at  the  first  meeting  of  the  main 
Committee,  should  be  reserved,  as  also  the  Italian  amendments  advocating  the  intro- 
duction of  a  preamble,  since  these  were  related  to  M.  Huber 's  question. 

The  Sub-Committee  accepted  these  proposals. 

M.  Loder  (Netherlands)  raised  the  question  of  nominating  a  Rapporteur. 
It  was  decided  that  the  Chairman  should  communicate  to  the  main  Committee  the 
conclusions  reached  by  the  Sub-Committee.  Those  would  include  the  amendments 
to  the  draft  scheme  upon  which  the  Sub-Committee  should  have  agreed. 

4.  Discussion  of  Article  1. 

The  Chairman  opened  the  discussion  on  Article  1,  amendments  to  which, 
suggesting  the  deletion  of  the  words  "  to  which  parties  shall  have  direct  access,  " 
had  been  submitted  by  the  British  Government  (Annex  25).  During  the  ensuing 
discussion,  M.  Ricci  Busatti  (Italy)  called  attention  to  the  fact  that  the  Italian 
Government  had  desired  to  include  the  provisions  of  Article  1  in  the  preamble. 

M.  Fromageot  (France)  and  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  thought  that  the 
above  phrase  was  connected  with  the  system  of  compulsory  jurisdiction  which  had 
been  discarded  by  the  Council.  M.  Fromageot  added  that  the  phrase  might  alarm 
certain  governments,  and  that  the  French  Government  desired  to  support  any 
motion  tending  to  facilitate  the  adoption  of  a  Statute  for  a  Permanent  Court. 
M.  Fernandes  (Brazil),  on  the  other  hand,  was  of  opinion  that  the  phrase  was  entirely 
independent  of  the  question  of  obligatory  jurisdiction.  It  simply  aims  to  dispense 
with  any  intermediary  between  the  parties  and  the  Court.  He  thought  that  its 
deletion  would  create  a  bad  impression, 

M.  Politis  (Greece),  addressing  M.  Fernandes,  said  that  the  systen^  of  the  1907 
Conventions  did  not  provide  for  any  intermediary.  The  deletion  of  the  phrase 
would  therefore  not  result  in  the  introduction  of  intermediaries. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy),  supported  by  M.  Huber  (Switzerland),  held  that  the 
phrase  merely  meant  that  the  Court  would  always  be  ready,  and  that  there  would 
be  no  need  for  the  parties  to  set  it  up  in  each  particular  case.  Several  members 
thought  that  the  stipulation  did  not  involve  any  difficulties,  but  neither  did  it  serve 
any  very  useful  purpose.     This  being  so,  they  would  not  oppose  its  deletion. 

A  vote  was  taken.  The  deletion  of  the  phrase,  "  to  which  the  parties  shall  have 
irect  access,  "  was  decided  upon  by  8  votes  against  2. 

5.  Drafting  Committee. 

On  the  proposal  of  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  it  was  decided  that  a 
Drafting  Committee,    to   be   appointed   from   the  Sub-Committee,  should  finally 


-  1 1 5  — 

définitive  la  concordance  des  textes  français  et  anglais,  le  texte  français  étant  celui 
qui  a  été  voté  par  le  Comité  de  La  Haye. 

6.  Discussion  de  l'article  4. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  l'article  4. 

Certains  amendements  présentés  par  les  Gouvernements  britannique  et  canadien 
et  par  le  Comité  norvégien  s'y  rattachent  (Annexes  24,  25  et  2). 

On  reconnaît  que  la  difficulté  signalée  dans  les  amendements  provient  du  fait 
que  le  texte  adopté  à  La  Haye  n'admet  pas  à  la  présentation  des  candidats  ceux  des 
membres  de  la  Société  des  Nations  qui  ne  sont  pas  signataires  de  la  première  conven- 
tion de  La  Haye. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  explique  l'amendement  britannique. 
Il  dit  que  le  texte  adopté  à  la  Haye  se  fondait  sur  l'idée  que  la  première  convention 
de  La  Haye  était  ouverte  à  l'accession  de  tous  les  Etats.  C'est  une  idée  inexacte, 
puisque  la  convention  n'est  ouverte  qu'aux  Etats  invités  à  la  Conférence  de  1907. 
De  cette  façon,  presque  un  quart  des  membres  de  la  Société  sont  exclus  du  droit 
de  présentation.  Il  y  a  trois  moyens  de  remédier  à  cette  difficulté.  Le  premier 
moyen,  prévu  par  l'amendement  canadien,  est  de  donner  le  droit  de  présentation 
aux  gouvernements  de  tous  les  membres  de  la  Société  des  Nations.  Cette  façon  de 
procéder  aurait  cependant  pour  résultat  d'exclure  les  Etats-Unis  et  les  Puissances 
centrales.  Le  deuxième  moyen  est  celui  prévu  par  l'amendement  norvégien:  donner 
le  droit  de  présentation  à  tous  les  gouvernements.  L'amendement  britannique 
propose  une  troisième  alternative  :  maintenir  le  système  adopté  à  La  Haye  pour  ceux 
des  membres  de  la  Société  qui  sont  représentés  à  la  Cour  d'arbitrage,  mais  donner 
aux  gouvernements  des  autres  membres  le  droit  de  présenter  des  candidats. 

Le  Président  résume  les  trois  systèmes  en  présence:  système  de  présentation 
par  les  groupes  nationaux  de  la  Cour  d'arbitrage;  système  d'une  présentation  par 
les  gouvernements  (de  tous  les  Etats,  ou  des  membres  de  la  Société  des  Nations); 
et  système  mixte,  ou  double. 

Le  Président  croit  que  le  premier  système  peut  être  considéré  comme  écarté: 
il  est  d'avis  que,  pour  le  moment,  on  doit  se  borner  à  choisir  entre  le  système  de 
présentation  gouvernementale  et  le  système  double. 

M.  Fromageot  (France)  craint  que  ce  dernier  système  soit  difficilement  ac- 
ceptable parce  qu'il  crée  une  sorte  de  privilège  pour  certains  Etats. 

M.  Fernandes  (Brésil)  explique  les  raisons  qui  ont  amené  le  Comité  de  La  Haye 
à  adopter  le  système  de  l'avant-projet.  On  a  voulu  sauvegarder  la  liberté  des  gou- 
vernements à  l'élection.  Si  un  gouvernement  présente  un  certain  candidat,  il  lui 
sera  très  difficile  de  donner  plus  tard  sa  voix  à  un  autre,  surtout  si  le  candidat  est 
le  ressortissant  d'un  autre  pays.  Le  système  de  La  Haye  a  en  outre  cet  avantage  de 
permettre  une  sorte  de  triage  des  présentations.  M.  Fernandes  est  d'avis  qu'il  faut 
écarter  le  système  gouvernemental  pour  choisir  entre  celui  de  La  Haye  et  un  nouveau 
système  transactionnel  qui  consisterait  à  donner  à  ceux  des  membres  de  la  Société 
des  Nations  qui  ne  sont  pas  représentés  à  la  Cour  d'arbitrage,  le  droit  de  charger 
un  des  groupes  nationaux  de  cette  Cour  de  présenter  les  candidats  du  membre  en 
question. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  ajoute  qu'à  La  Haye  on  a  aussi  voulu  créer  un 
lien  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  Cour,  et  séparer  autant  que  possible  les  fonc- 
tions juridiques  de  la  Société  des  Nations  de  ses  fonctions  politiques.  Le  nouveau 
système  suggéré  par  M.  Fernandes  (Brésil)  a  les  sympathies  de  M.  Ricci  Busatti, 
mais  lui  paraît  cependant  trop  factice.  Il  croit  qu'on  pourrait  arriver,  avec  les  signa- 
taires de  la  première  convention  de  La  Haye,  à  un  arrangement  général  stipulant 
que  l'admission  dans  la  Société  des  Nations  impliquera  l'adhésion  à  la  convention. 
Cet  arrangement  aurait  deux  avantages,  outre  celui  d'écarter  la  difficulté  présente: 
il  servirait,  en  effet,  à  rattacher  la  Société  des  Nations  à  l'œuvre  de  La  Haye,  et  à 
intéresser  à  l'institution  de  la  Cour  les  Etats  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Société 
des  Nations. 

M.  Doherty  (Canada)  fait  valoir  que  la  question  de  forme  est  secondaire  pourvu 
qu'on  trouve  un  remède  à  la  difficulté  signalée  dans  les  amendements  canadiens. 
L'important  est  que  tous  les  membres  de  la  Société  puissent  faire  des  présentations, 
et  cela  de  la  même  manière.  Il  est  cependant  en  faveur  du  système  des  présentations 
gouvernementales.  Il  n'attache  pas  trop  d'importance  au  danger  de  voir  aux  élections 
des  gouvernements  ayant  déjà  les  mains  liées.  Mais  d'autre  part,  la  présentation  faite 
au  nom  d'un  pays  par  un  groupe  qui  n'est  pas  responsable  constitue  à  ses  yeux  un 
inconvénient.  Dans  l'Etat  moderne,  le  Gouvernement  est  l'expression  de  la  volonté 
du  peuple;  or,  avec  la  méthode  préconisée  à  La  Haye,  il  peut  arriver  que  des  candii 
datures  inacceptables  pour  les  gouvernements  soient  présentées. 
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harmonise  the  French  and  English  texts,  the  former  of  which  was  that  voted  upon  by 
the  Hague  Committee. 

6.  Discussion  of  Article  4. 

The  Chairman  opened  the  discussion  on  Article  4. 

Amendments  submitted  by  the  British  and  Canadian  Governments  and  by  the 
Norwegian  Committee  related  to  this  Article  (Annexes  24,  25  and  2). 

It  was  recognised  that  the  difficulty  pointed  out  in  the  amendments  resulted 
from  the  fact  that  the  text  adopted  at  the  Hague  excludes  those  members  of  the 
League  of  Nations  who  are  not  signatories  of  the  first  Hague  Convention  from  the 
nomination  of  candidates. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  explained  the  British  amendment.  He  said 
that  the  text  adopted  at  the  Hague  was  based  on  the  idea  that  the  first  Hague  Con- 
vention was  open  to  accession  on  the  part  of  all  States.  This,  however,  was  not  the 
case,  since  the  Convention  is  open  only  to  States  invited  to  the  1907  Conference. 
In  this  way,  almost  one  fourth  of  the  members  of  the  League  were  excluded  from  the 
right  of  nomination.  There  were  three  ways  of  remedying  this  difficulty. 
The  first  was  that  suggested  in  the  Canadian  amendment,  viz.,  to  give  the  right 
of  nomination  to  the  Governments  of  all  the  members  of  the  League  of  Nations. 
This  method,  however,  would  result  in  the  exclusion  of  the  United  States  and  the 
Central  Powers.  The  second  method  is  that  suggested  in  the  Norwegian  amendment, 
viz.,  to  give  the  right  of  nomination  to  all  Governments.  The  British  amendment 
proposes  a  third  alternative,  viz.,  to  retain  the  system  adopted  at  the  Hague  for 
those  members  of  the  League  which  are  represented  on  the  Court  of  Arbitration, 
but  to  give  the  Governments  of  the  members  the  right  of  presenting  candidates. 

The  Chairman  summed  up  the  three  systems  before  the  Committee  :  the  system 
of  nomination  by  the  national  groups  of  the  Court  of  Arbitration  ;  nomination  by 
the  Governments  of  all  States,  or  of  the  members  of  the  League  of  Nations  ;  a  mixed 
or  double  system. 

The  Chairman  believed  that  the  first  system  might  be  considered  as  discarded. 
He  held  that,  for  the  moment,  the  Sub-Committee  should  limit  itself  to  choosing 
between  the  system  of  governmental  nomination  and  the  double  system. 

M.  Fromageot  (France)  feared  that  the  latter  system  would  hardly  be  accep- 
table, because  it  established  a  sort  of  privilege  for  certain  States. 

M.  Fernandes  (Brazil)  explained  the  reasons  which  induced  the  Hague  Com- 
mittee to  adopt  the  system  in  the  draft  scheme.  It  was  desired  to  safeguard  the 
liberty  of  the  Governments  in  the  election.  If  a  Government  presented  a  certain 
candidate  it  would  be  very  difficult  for  it  to  vote  later  for  another,  especially  if  the 
candidate  was  a  national  of  another  country.  The  Hague  system  has,  further,  this  ad- 
vantage; it  makes  possible  a  sort  of  selection  (triage)  of  nominations.  M.  Fernandes 
thought  that  the  governmental  system  should  be  discarded  and  that  the  Com- 
mittee should  choose  between  that  adopted  at  the  Hague  and  a  new  system, 
amounting  to  a  compromise,  which  would  consist  in  giving  to  those  members  of  the 
League  of  Nations  who  are  not  represented  on  the  Court  of  Arbitration,  the  right 
of  calling  upon  one  of  the  national  groups  of  that  Court  to  nominate  candidates  for 
the  member  in  question. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  added  that  at  the  Hague  it  had  been  desired  to  estab- 
lish a  bond  between  the  old  and  the  new  Court,  and  to  separate  as  far  as  possible  the 
legal  functions  of  the  League  of  Nations  from  its  political  functions.  The  new 
system  suggested  by  M.  Fernandes  (Brazil)  enlisted  M.  Ricci  Busatti's  sympathies, 
but  seemed  to  him  too  artificial.  He  thought  it  would  be  possible  to  make  a  gene- 
ral agreement  with  the  signatories  of  the  first  Hague  Convention  stipulating  that  ad- 
mission to  the  League  of  Nations  would  imply  adherence  to  the  Convention.  This 
arrangement  would  have  two  advantages,  besides  that  of  averting  the  present 
difficulty;  it  would  serve  to  connect  the  League  of  Nations  with  the  work  of  the  Hague, 
and  to  interest  States  which  are  not  members  of  the  League  of  Nations  in  the  establis- 
ment  of  the  Court. 

Mr.  Doherty  (Canada)  declared  that  the  question  of  form  was  secondary, 
provided  a  remedy  was  found  for  the  difficulty  pointed  out  in  the  Canadian  amend- 
ments. The  important  thing  was  that  all  the  Members  of  the  League  should  be  able 
to  make  nominations,  and  all  in  the  same  way.  He  was,  however,  in  favour  of  the 
system  of  governmental  nominations.  He  did  not  attach  much  importance  to  the 
danger  of  seeing  Governments  with  their  hands  already  tied  at  the  elections.  On 
the  other  hand,  nominations  made  on  behalf  of  a  country  by  a  group  which  is  not 
responsible  was  in  his  eyes  an  unsuitable  arrangement.  In  the  modern  State  the 
government  is  the  expression  of  the  will  of  the  people  ;  the  method  recommended  at 
the  Hague  might  result  in  candidates  being  nominated  who  would  be  inacceptable  to 
the  Governments. 
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M.  Huber  (Suisse)  propose  une  solution  transactionnelle.  Tous  les  Etats  nom- 
meraient quatre  jurisconsultes  pour  faire  la  présentation:  ainsi  l'on  obtiendrait  la 
pleine  égalité  entre  les  membres  de  la  Société. 

Le  Président  croit  qu'il  faut  rester  aussi  près  que  possible  du  système  adopté 
à  la  Haye.  Pour  cette  raison,  il  pense  que  les  solutions,  d'ailleurs  ingénieuses,  de 
MM.  Ricci  Busatti  et  Huber  sont  inacceptables.  On  n'a  le  choix  qu'entre  le  système 
des  présentations  par  les  gouvernements  et  le  système  double  ;  or,  le  dernier  lui  paraît 
difficile  à  accepter.  Il  attire  l'attention  sur  le  fait  que  les  amendements  du  Comité 
norvégien  combinent  en  quelque  sorte  les  présentations  par  les  gouvernements  avec 
le  système  de  La  Haye,  en  mentionnant  parmi  les  organisations  à  consulter  les 
groupes  nationaux  de  la  Cour  d'arbitrage. 

M.  Poutis  (Grèce)  préfère,  comme  le  Président,  un  système  uniforme.  La 
méthode  suggérée  dans  les  amendements  britanniques  peut  cependant  servir  de 
pis-aller.  Mais  si  l'on  ne  craint  pas  de  s'éloigner  du  projet  de  La  Haye,  on  peut  trouver 
une  solution  uniforme  acceptable.  M.  Politis  fait  remarquer  que  les  magistratures 
nationales  sont  en  contact  plus  constant  avec  les  gouvernements  que  ne  le  sont  les 
groupes  nationaux  de  la  Cour  d'arbitrage,  et  qu'elles  sont  pleinement  qualifiées  pour 
faire  des  présentations.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  propose  que  les  présentations 
soient  faites  par  les  Cours  suprêmes  des  différents  pays. 

M.  Fromageot  (France)  se  déclare  en  faveur  du  système  de  présentation  par  les 
gouvernements,  seuls  responsables. 

Par  contre,  M.  Adatci  (Japon),  qui,  à  La  Haye,  avait  soutenu  la  thèse  de 
M.  Fromageot,  peut  maintenant  se  rallier  à  la  méthode  suggérée  dans  les  amende- 
ments britanniques. 

M.  Fernandes  (Brésil)  insiste  sur  la  solution  adoptée  à  La  Haye.  Il  rappelle 
que  les  gouvernements  des  petites  puissances  doivent  se  mettre  d'accord  pour  se 
partager  un  nombre  très  limité  de  places.  Si  ces  gouvernements  sont  liés  d'avance, 
cela  leur  devient  impossible.  En  outre,  il  faut  éviter  les  influences  politiques  qui  au- 
raient pour  effet  de  remplir  la  Cour  d'hommes  de  parti,  de  bons  politiciens,  mais  de 
juristes  médiocres. 

Pour  donner  satisfaction  au  désir  si  légitime  de  M.Doherty,  on  a  le  choix  entre 
les  propositions  Huber  et  Politis. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie),  tout  en  appuyant  les  points  de  vue  de  MM.  Huber 
et  Fernandes,  propose  de  donner  aux  membres  de  la  Société  des  Nations  qui  ne  sont 
pas  signataires  de  la  première  convention  de  La  Haye  une  représentation  fictive  à  la 
Cour  d'arbitrage.  Il  croit  que  cela  pourrait  aisément  se  faire.  Il  rappelle  que  la  Fin- 
lande, bien  que  n'ayant  pas  été  invitée  à  la  deuxième  conférence  de  la  Paix,  a  de- 
mandé à  être  admise  à  la  Cour  d'arbitrage.  Cette  demande  a  été  communiquée  aux 
signataires  de  la  première  convention,  et  il  est  très  probable  qu'il  y  sera  donné  sa- 
tisfaction. On  pourrait  se  servir  de  la  même  méthode  pour  atteindre  un  but  d'ordre 
plus  général.  M.  Ricci  Busatti  a  exprimé  son  idée  dans  un  amendement  à  l'article  5: 

Les  membres  de  la  Société  des  Nations  qui  ne  sont  pas  représentés  à  la  Cour  per- 
manente d' Arbitrage  auront  le  droit  de  désigner  des  membres  à  cette  Cour  pour  ce  qui 
concerne  V application  des  articles  4  et  5  de  cet  acte,  conformément  à  la  disposition  de 
l'article...  de  la  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. 

Le  Président  explique  qu'on  se  trouve  en  présence  des  quatre  propositions 
suivantes: 

i°  Amendement  canadien  (conforme,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  à 
l'amendement  du  Comité  norvégien  (Annexe  24)  ; 

2°  La  proposition  de  M.  Politis  (Grèce)  (présentation  par  les  Cours  suprêmes); 

30  L'amendement  de  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  (alinéa  à  ajouter  à  l'article  5); 

40  Amendement  britannique  (Annexe  25). 

M.  Politis  (Grèce)  et  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  retirent  leurs  pro- 
positions (nos  2  et  4).  Sir  Cecil  Hurst  fonde  sa  décision  sur  le  fait  que  la  Sous-Commis- 
sion paraît  unanime  à  désirer  une  méthode  uniforme  de  présentation. 

Le  Président  met  d'abord  au  vote  la  question  de  savoir  si  le  texte  de  l'article  5 
adopté  à  La  Haye  doit  être  maintenu  sans  amendements. 
La  réponse  est  «  non  »  à  l'unanimité. 

Ensuite  le  Président  met  au  vote  l'amendement  canadien.  Cinq  meml >res 
votent  pour,  et  cinq  contre  cet  amendement;  celui-ci,  n'ayant  pas  obtenu  une  majo- 
rité, est  déclaré  rejeté. 

En  présence  de  ce  résultat,  Sir  Cecil  Hurst  reprend  l'amendement  britannique. 

Le  Président  met  aux  voix  cet  amendement  et  l'amendement  de  M.  Ricci 
Busatti.  La  Sous-Commission  admet  unanimement  qu'en  ce  qui  concerne  ce  dernier 
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M.  Huber  (Switzerland)  proposed  a  compromise.  Each  State  would  appoint 
four  jurisconsults  to  make  the  nomination:  in  this  way  full  equality  between  the 
Members  of  the  League  was  secured. 

The  Chairman  thought  they  should  depart  as  little  as  possible  from  the  system 
adopted  at  the  Hague.  For  this  reason  he  thought  that  the  ingenious  solutions 
suggested  by  MM.  Ricci  Busatti  and  Huber  were  inacceptable.  The  only  choice 
was  between  the  system  of  governmental  nominations  and  the  double  system,  the 
latter  of  which  he  thought  it  would  be  difficult  to  accept.  He  drew  attention  to  the 
fact  that  the  Norwegian  Committee's  amendments  more  or  less  combined  govern- 
mental nominations  with  the  Hague  system,  for  they  mentioned  among  the  organi- 
sations to  be  consulted  by  the  Governments  the  National  Groups  of  the  Court  of 
Arbitration. 

M.  Politis  (Greece),  like  the  Chairman,  preferred  a  uniform  system.  The 
method  suggested  in  the  British  amendments  might,  however,  serve  as  a  make-shift, 
but  if  the  Committee  was  not  afraid  of  departing  from  the  Hague  Scheme  a  uniform 
and  acceptable  solution  might  well  be  found.  M.  Politis  observed  that  the  national 
magistrates  are  more  in  contact  with  the  Governments  than  the  National  Groups 
of  the  Court  of  Arbitration,  and  that  they  are  fully  qualified  to  make  nominations. 
Accordingly  he  proposed  that  the  nomination  should  be  made  by  the  Supreme 
Courts  of  the  different  countries. 

M.  Fromageot  (France)  declared  himself  in  favour  of  the  system  of  nomination 
by  the  Governments,  which  are  alone  responsible. 

On  the  other  hand,  M.  Adatci  (Japan),  who  at  the  Hague  had  supported  M. 
Fromageot's  argument,  was  now  able  to  accept  the  method  suggested  in  the  British 
amendment. 

M.  Fernandes  (Brazil)  urged  the  solution  adopted  at  the  Hague.  He  pointed 
out  that  the  Governments  of  small  Powers  would  have  to  reach  an  agreement 
for  the  division  among  themselves  of  a  very  limited  number  of  places.  If  these 
Governments  were  bound  in  advance,  this  would  become  impossible.  Moreover, 
it  was  necessary  to  avoid  political  influences,  an  effect  of  which  would  be  to  fill  the 
Court  with  partisans,  good  politicians  but  mediocre  men  of  law. 

In  order  to  satisfy  the  legitimate  desire  of  Mr.  Doherty,  choice  could  be  made 
between  the  Huber  and  Politis  proposals. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy),  whilst  supporting  the. points  of  view  of  MM.  Huber 
and  Fernandes,  proposed  that  the  Members  of  the  League  of  Nations,  which  were  not 
signatories  of  the  first  Convention  of  the  Hague,  should  be  given  a  fictitious  represen- 
tation on  the  Arbitration  Court.  He  believed  that  this  could  be  easily  carried  out. 
He  pointed  out  that  Finland,  although  she  had  not  been  invited  to  the  second  Peace 
Conference,  had  requested  to  be  admitted  to  the  Court  of  Arbitration.  This  re- 
quest was  communicated  to  the  signatories  of  the  first  Convention,  and  very  pro- 
bably would  be  granted.  The  same  method  could  be  used  to  attain  a  more  general 
aim.     M.  Ricci  Busatti  expressed  his  idea  in  the  following  amendment  to  Article  5: 

Members  of  the  League  of  Nations  which  are  not  represented  in  the  Permanent 
Court  of  Arbitration  shall  have  the  right  of  appointing  members  of  this  Court  for  the 
purpose  of  applying  Articles  4  and  5  of  this  Act,  in  conformity  with  the  provision  of 
Article...  of  the  Hagtie  Convention  for  the  pacific  settlement  of  international  disputes. 

The  Chairman  explained  that  the  four  following  proposals  were  before  the 
Meeting. 

(1).  A  Canadian  amendment  (which  agreed,  except  as  regards  drafting,  with  the 

amendment  of  the  Norwegian  Committee)  (Annex  24). 
(2).  The  proposal  of  M.  Politis  (Greece)  (presentation  by  the  Supreme  Courts). 
(3).  The  amendment  of  M.   Ricci  Busatti   (Italy)  (paragraph  to  be  added  to 

Article  5). 
(4).  A  British  amendment  (Annex  25). 

M.  Politis  (Greece)  and  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  withdrew  their 
proposals  (numbers  2  and  4).  Sir  Cecil  Hurst  based  this  withdrawal  on  the  fact  that 
the  Sub-Committee  appeared  to  be  unanimously  in  favour  of  a  uniform  method  of 
presentation. 

The  Chairman  first  put  to  the  vote  the  question  as  to  whether  the  text   of 
Article  5,  adopted  at  the  Hague,  was  to  be  maintained  without  amendment. 
The  unanimous  reply  was  "No.  " 

The  Chairman  then  put  the  Canadian  amendment  to  the  vote.  Five  members 
voted  for  and  five  against  this  amendment  which  was  declared  rejected,  as  it  had 
not  obtained  a  majority. 

In  view  of  this  result,  Sir  Cecil  Hurst  again  advanced  the  British  amendment. 

The  Chairman  put  this  amendment  to  the  vote,  together  with  the  amendment 
of  M.  Ricci  Busatti.     The  Sub-Committee  unanimously  recognised  that  as  regards 
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amendement,  le  vote  portera  seulement  sur  le  principe  qui  y  est  exprimé  et  non  sur 
la  forme  sous  laquelle  il  est  présenté  et  qui  devra  être  précisée  par  un  comité  de  ré- 
daction. 

L'amendement  britannique  est  rejeté  far  six  voix  contre  quatre. 

L'amendement  de  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  est  adopté  à  l'unanimité. 

Le  Président  fait  observer  que  la  question  du  nombre  des  candidats  à  pré- 
senter pourrait  donner  lieu  à  une  nouvelle  discussion.  Il  est  cependant  d'avis  que,  sur 
ce  point,  le  projet  de  La  Haye  ne  doit  pas  être  modifié. 

La  Sous-Commission  se  range  à  l'avis  du  Président. 

7.  Discussion  de  l'article  3. 

Le  Président  fait  remarquer  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  amendement  à 
cet  article  proposé  par  le  Gouvernement  italien  (Annexe  2).  Ce  gouvernement  vou- 
drait voir  supprimer  les  juges  suppléants.  Le  Président  est  cependant  d'avis  qu'à  ce 
sujet,  le  projet  de  La  Haye  doit  être  maintenu.  La  solution  qui  y  a  été  adoptée  est 
le  résultat  des  discussions  les  plus  approfondies. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  explique  l'amendement  italien.  Il  dit  que  la  distinction 
entre  les  juges  et  les  juges  suppléants  n'est  pas  justifiée.  Si  le  besoin  de  suppléants  se 
fait  sentir,  la  Cour  peut  se  diviser  elle-même  en  juges  ordinaires  et  juges  suppléants, 
de  par  son  règlement.  Il  est  vrai  qu'une  Cour  de  quinze  membres  est  nombreuse, 
mais  l'expérience  des  cours  italiennes  démontre  que  ce  nombre  ne  présente  pas  de 
difficultés  insurmontables. 

A  la  demande  de  M.  Politis  (Grèce)  et  de  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique), 
le  Président  et  M.  Loder  (Pays-Bas)  expliquent  les  raisons  qui  sont  à  la  base  de  la 
solution  adoptée  à  La  Haye.  Ce  sont  d'abord  des  considérations  d'ordre  économique; 
il  est  inutile  de  donner  des  traitements  fixes  à  quinze  juges,  si  l'on  n'en  a  besoin  que 
de  onze  d'une  manière  permanente.  Cette  question  doit  cependant  être  envisagée 
d'un  point  de  vue  nouveau  en  raison  de  la  décision  du  Conseil  apportant  des  modi- 
fications à  l'article  29.  Ils  mentionnent  également  les  raisons  qui  dérivent  de  la  diffi- 
culté de  recruter  la  Cour  d'une  façon  satisfaisante. 

Cette  difficulté  est  soulevée  par  M.  Fromageot  (France)  qui  rappelle  les  dispo- 
sitions de  l'avant-projet  sur  les  incompatibilités. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  déclare  qu'il  appuie,  par  ordre  de  son 
Gouvernement,  l'amendement  italien.  On  a  cru  que  cet  amendement  aurait  pour 
effet  de  réduire  le  nombre  des  juges  à  onze.  Ceci  n'étant  pas  le  cas,  Sir  Cecil  Hurst 
voudrait  bien  savoir  si  une  proposition  éventuelle  tendant  à  diminuer  le  nombre  des 
juges  aurait  la  sympathie  de  ses  collègues;  plus  petit  sera  le  nombre  des  juges,  plus 
grande  sera  l'efficacité  de  la  Cour. 

Le  Président  explique  que  si  l'on  a  adopté  à  La  Haye  le  chiffre  de  quinze,  c'est 
afin  de  rendre  possible  une  distribution  équitables  des  places. 

M.  Huber  (Suisse),  s'inspirant  du  système  suisse,  propose  qu'on  maintienne  le 
nombre  de  quinze  juges,  mais  qu'on  stipule  que  la  Cour  siégera  en  chambres  de  cinq. 

Le  Président  fait  observer  que  la  même  idée  a  été  formellement  rejetée  à  La 
Haye  où  l'on  considéra  que  sa  réalisation  porterait  atteinte  à  l'uniformité  de  la 
jurisprudence. 

On  procède  au  vote  sur  V amendement  italien.  Il  est  rejeté  par  sept  voix  contre  trois. 
Par  conséquent,  le  texte  adopté  à  La  Haye  est  maintenu. 


8.  Réduction  du  nombre  de  Juges. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  demande  à  ses  collègues  s'ils  seraient 
disposés  à  accepter  une  réduction  du  nombre  des  juges  à  neuf,  et  du  quorum  à  sept 
juges. 

Le  Président  fait  observer  que  cette  modification  soulèvera  de  graves  objec- 
tions dans  beaucoup  de  pays. 

M.  Fernandes  (Brésil),  s'associant  au  Président,  fait  valoir  les  grandes  difficultés 
qui  surgiraient  lorsque  plus  de  trente  puissances  secondaires  auraient  à  se  mettre 
d'accord  en  vue  de  la  distribution  de  quatre  places.  Il  est  évident  que  les  grandes 
puissances  seront  toujours  représentées  à  la  Cour. 

M.  Adatci  (Japon)  appuie  les  observations  de  M.  Fernandes.  Il  rappelle  qu'à 
La.  Haye  il  a  d'abord  proposé  le  chiffre  de  neuf,  pour  se  rallier  plus  tard,  pour  des 
raisons  de  haute  politique,  au  chiffre  de  onze. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  après  avoir  entendu  ses  collègues,  renonce 
à  proposer  l'amendement  concernant  le  nombre  des  juges. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  fait  observer  que  l'amendement  italien  à  l'article  3 
(Annexe  2)  implique  aussi  la  suppression  des  derniers  mots  de  l'article. 
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this  latter  amendment,  the  vote  would  be  taken  solely  upon  the  principle  and  not 
upon  the  drafting,   which  would  have  to  be  elaborated  by  a  drafting  Committee. 

The  British  amendment  was  rejected  by  six  votes  against  four. 

The  amendment  of  M.  Ricci  Busatti  (Italy)  was  unanimously  adopted. 

The  Chairman  observed  that  the  question  of  the  number  of  candidates  to  be 
presented  might  be  again  discussed.  He  was,  however,  of  opinion  that  upon  this 
point  the  Hague  draft  should  not  be  modified. 

The  Sub-Committee  agreed  with  the  Chairman's  view. 

7.  Discussion  of  Article  3. 

The  Chairman  pointed  out  that  an  amendment  to  this  Article  proposed  by  the 
Italian  Government  had  to  be  dealt  with  (Annex  2).  This  Government  desired 
the  abolition  of  deputy-judges.  The  Chairman,  however,  was  of  opinion  that  the 
Hague  draft  should  be  maintained  in  this  respect.  The  solution  which  was  adopted 
therein  was  the  result  of  the  most  thorough  discussion. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  explained  the  Italian  amendment.  He  said  that  the 
distinction  between  the  judges  and  deputy-judges  was  not  justified.  If  the  need  of 
deputies  was  felt,  the  Court  could  of  its  own  accord  divide  itself  into  judges  and 
deputy-judges  by  its  rules  of  Court.  It  was  true  that  15  members  made  a  numerous 
Court,  but  the  experience  of  the  Italian  Courts  showed  that  this  number  did  not 
involve  insuperable  difficulties. 

On  the  request  of  M.  Politis  (Greece)  and  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire), 
the  Chairman  and  M.  Loder  (Holland)  explained  the  reasons  for  the  solution 
adopted  at  the  Hague.  These  were,  in  the  first  place,  considerations  of  economy; 
it  was  unnecessary  to  give  fixed  salaries  to  15  judges,  if  only  11  permanent  judges 
were  needed.  This  question,  however,  had  assumed  a  different  aspect  after  the 
Council's  decision  modifying  Article  29.  Another  reason  was  the  difficulty  of 
recruiting  the  Court  in  a  satisfactory  way. 

This  difficulty  was  emphasised  by  M.  Fromageot  (France),  who  recalled  the 
rather  severe  provisions  of  the  draft-scheme  in  the  matter  of  incompatible  duties. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  said  that,  under  instructions  from  his  Govern- 
ment, he  supported  the  Italian  amendment.  It  had  been  believed  that  this  amend- 
ment would  result  in  the  reduction  of  the  judges  to  11.  Since  this  was  not  the  case, 
he  wished  to  know  whether  a  possible  proposal  tending  to  diminish  the  number  of 
judges  would  meet  with  the  approval  of  his  colleagues.  The  fewer  the  judges,  the 
more  efficient  the  Court  would  be. 

The  Chairman  explained  that  the  motive  for  adopting  the  number  of  15  at  the 
Hague  had  been  to  make  possible  an  equal  distribution  of  the  seats. 

M.  Huber  (Switzerland),  on  the  basis  of  the  Swiss  system,  proposed  that  the 
number  of  15  judges  should  be  retained,  but  that  it  should  be  stipulated  that  the 
Court  would  sit  in  divisions  of  five. 

The  Chairman  observed  that  this  idea  had  been  formally  rejected  at  the  Hague 
because  it  had  been  thought  that  its  realisation  in  practice  would  jeopardise  unifor- 
mity in  the  jurisprudence  of  the  Court. 

A  vote  was  taken  on  the  Italian  amendment.  It  was  rejected  by  7  votes  against  3. 
The  text  adopted  at  the  Hague  was  accordingly  retained. 

8.  Reduction  of  the  Number  of  Judges. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  asked  his  colleagues  whether  they  would  be 
disposed  to  accept  a  reduction  of  the  number  of  judges  to  9,  and  of  the  quorum  to 
7  judges. 

The  Chairman  remarked  that  this  amendment  would  raise  grave  objections  in 
many  countries. 

M.  Fernandes  (Brazil),  supporting  the  Chairman,  pointed  out  the  great  diffi- 
culty of  more  than  30  secondary  Powers  agreeing  on  the  distribution  of  only  four 
places.  It  was  obvious  that  the  great  Powers  would  always  be  represented  on  the 
Court. 

M.  Adatci  (Japan)  seconded  the  observations  made  by  M.  Fernandes.  He 
recalled  that  at  the  Hague  he  had  first  proposed  the  number  of  9,  but  had  later,  for 
reasons  of  high  policy,  supported  the  proposal  of  11. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  after  hearing  his  colleagues'  arguments,  gave 
up  his  intention  of  proposing  an  amendment  with  regard  to  the  number  of  judges. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  called  attention  to  the  fact  that  the  Italian  amendment 
to  Article  3  (Annex  2)  included  also  the  deletion  of  the  last  words  of  the  Article. 
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A  cet  égard,  M.  Loder  (Pays-Bas)  fait  observer  que  la  Commission  a  le  devoir 
de  ne  modifier  que  le  moins  possible  le  projet  de  La  Haye. 

M.  Frenandes  (Brésil)  fait  valoir  que  si  l'on  supprime  les  mots  en  question, 
il  faudrait  changer  le  statut  même  de  la  Cour  pour  pouvoir  admettre  de  nouveaux 
Etats  à  la  représentation,  ce  qui  ne  serait  guère  pratique. 

On  procède  au  vote.  La  suppression  des  derniers  mots  de  l'article  3  est  rejetée  par 
huit  voix  contre  deux. 

9.  Discussion  de  l'article  6. 

Le  Président  fait  observer  que  les  Gouvernements  britannique  et  italien  ont 
proposé  la  suppression  de  cet  article. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  rappelle  que  le  Gouvernement  britannique 
est  en  faveur  du  système  de  présentations  par  les  gouvernements,  parce  que  les  gou- 
vernements sont  seuls  responsables. 

Un  système  qui  aboutirait  à  diviser  le  peu  de  responsabilité  qui  repose  sur  les 
groupes  présentateurs  entre  un  certain  nombre  d'autres  institutions  produirait  une 
mauvaise  impression  en  Angleterre. 

Après  un  bref  échange  de  vues,  au  cours  duquel  on  fait  valoir,  d'une  part,  les 
difficultés  pratiques  d'application  de  l'article,  et,  d'autre  part,  le  fait  que  cet  article 
a  suscité  beaucoup  de  sympathies,  on  procède  au  vote  sur  la  proposition  tendant  à 
sa  suppression. 

Cinq  membres  votent  pour  l'adoption  de  la  proposition  et  cinq  pour  son  rejet.  Celle-ci 
n'ayant  pas  réuni  de  majorité,  est  déclarée  rejetée. 

10.  Discussion  de  l'article  8. 

Le  Gouvernement  italien  a  présenté  un  amendement  à  cet  article,  visant  l'ad- 
dition du  mot  «  simultanément  ». 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  explique  que  le  Gouvernement  italien  a  voulu  éviter 
que  le  résultat  obtenu  dans  un  des  deux  corps  d'électeurs  n'influence  la  décision  de 
l'autre. 

M.  Politis  (Grèce)  croit  au  contraire  que  le  contact  entre  les  deux  corps  est 
nécessaire  pour  obtenir  un  bon  résultat.  Il  ne  croit  pas  au  danger  que  de  cette  manière 
une  influence  prépondérante  soit  donnée  au  Conseil,  qui,  en  effet,  sera  trop  conscient 
de  sa  responsabilité  pour  nommer  ou  faire  nommer  des  médiocrités. 

Le  Président  se  range  à  l'avis  de  M.  Politis. 

La  proposition  italienne  est  mise  aux  voix.  Elle  est  rejetée  par  huit  voix  contre  deux. 

11.  Discussion  de  l'article  9. 

M.  Huber  (Suisse)  trouve  que  cet  article  est  un  exemple  encore  plus  fâcheux  que 
l'article  6  d'une  disposition  dépourvue  de  sanctions.  Il  voudrait  qu'on  cherche  une 
meilleure  formule. 

M.  Hagerup  (Norvège)  voudrait  qu'on  n'apporte  pas  de  modification  à  l'article. 

M.  Adatci  (Japon)  s'associe  à  lui. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  rappelle  la  proposition  italienne  de  transférer  les 
dispositions  de  l'article  9  à  un  préambule. 

M.  Fromageot  (France)  relève  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  texte  français  de 
l'article  et  la  traduction  anglaise.  Il  préfère  cette  dernière.  La  Sous-Commission,  se 
rangeant  à  l'avis  de  M.  Fromageot,  décide  de  substituer  dans  le  texte  français  au 
mot  «  veilleront  »  l'expression  «  auront  en  vue  ». 

12.  Discussion  de  l'article  10. 

A  cet  article  se  rattache  un  amendement  présenté  par  la  délégation  canadienne 
(Annexe  24). 

M.  Doherty  (Canada)  explique  cet  amendement.  Il  dit  que  l'expression  «  na- 
tionalité »,  dont  se  sert  la  formule  adoptée  à  La  Haye,  pourrait  donner  lieu  à  une 
erreur  d'interprétation,  erreur  qui  pourrait  avoir  pour  résultat,  par  exemple,  d'em- 
pêcher qu'un  Canadien  ne  siégeât  à  la  Cour  en  même  temps  qu'un  juge  du  Royaume- 
Uni.  Il  fait  observer  que  le  vote  de  la  Sous-Commission  sur  l'article  5  a  eu  pour  ré- 
sultat de  substituer  dans  le  texte  de  l'amendement  le  mot  «  groupe  »  au  mot  «  gou- 
vernement ». 

Les  dominions,  ayant  été  admis  à  la  Société  des  Nations  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  avec  les  autres  membres,  doivent  avoir,  en  ce  qui  concerne  la  Société,  exacte- 
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With  regard  to  this,  M.  Loder  (Netherlands)  remarked  that  it  was  the 
Committee's  duty  to  modify  the  Hague  scheme  as  little  as  possible. 

M.  Fernandes  (Brazil)  pointed  out  that  if  the  words  in  question  were  deleted, 
it  would  be  necessary  to  change  the  statute  of  the  Court  in  order  to  admit  new 
States  to  representation,  which  would  scarcely  be  practical. 

A  vote  was  taken.     The  deletion  of  the  last  words  of  Article  3  was  rejected  by  8  votes 


against    2. 


9.  Discussion  of  Article  6. 


The  Chairman  called  attention  to  the  fact  that  the  British  and  Italian  Govern- 
ments had  proposed  the  suppression  of  this  article. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  declared  that  the  British  Government  was  in 
favour  of  the  system  of  nomination  by  Governments,  because  the  Governments 
alone  are  responsible. 

It  would  create  a  bad  impression  in  England  if  the  small  responsibility  resting 
on  the  nominating  group  was  divided  among  a  certain  number  of  other  institutions. 

After  a  short  exchange  of  views,  in  the  course  of  which  the  practical  difficulty 
of  applying  the  article  was  pointed  out  on  the  one  side,  and  on  the  other,  the  fact  that 
this  Article  had  enlisted  much  support,  a  vote  was  taken  on  the  proposal  to  suppress 
the  Article. 

There  were  five  votes  for,  and  five  against  the  proposal,  which,  not  having  obtained 
a  majority,  was  declared  rejected. 

10.  Discussion  of  Article  8. 

The  Italian  Government  had  submitted  an  amendment  to  this  Article,  sugges- 
ting the  addition  of  the  word  "simultaneously.  " 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  explained  that  the  Italian  Government  had  desired 
to  ensure  that  the  result  obtained  in  one  of  the  two  electoral  bodies  should  not  in- 
fluence the  other's  decision. 

M.  Politis  (Greece)  thought,  on  the  contrary,  that  contact  between  the  two 
bodies  was  necessary  if  a  good  result  was  to  be  obtained.  He  did  not  believe  that 
there  was  any  danger  of  a  preponderating  influence  being  thus  given  to  the  Council, 
which  indeed  was  too  conscious  of  its  responsibility  to  appoint  mediocrities  or  to 
have  them  appointed. 

The  Chairman  agreed  with  M.  Politis. 

The  Italian  proposal  was  put  to  the  vote  and  rejected  by  8  votes  to  2. 

11.  Discussion  of  Article  9. 

M.  Huber  (Switzerland)  considered  this  Article  to  be  an  even  more  blatant 
example  than  Article  6  of  a  provision  without  sanctions.  He  would  like  the  Sub- 
Committee  to  search  for  a  better  formula. 

M.  Hagerup  (Norway)  did  not  desire  any  changes  to  be  made  in  the  Article. 

M.  Adatci  (Japan)  agreed. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  called  attention  once  more  to  the  Italian  motion  to 
transfer  the  terms  of  Article  9  to  a  Preamble. 

M.  Fromageot  (France)  pointed  out  the  difference  between  the  French 
text  of  the  Article  and  the  English  translation.  He  preferred  the  latter.  The 
Sub-Committee  agreed  with  M.  Fromageot  and  decided  to  substitute  the  expression 
"auront  en  vue  "  for  the  word  "veilleront  "  in  the  French  text. 

12.  Discussion  of  Article  10. 

An  amendment  brought  forward  by  the  Canadian  Delegation  related  to  this 
Article  (Annex  24). 

Mr.  Doherty  (Canada)  explained  this  amendment.  He  said  that  the  expression 
"nationality,"  which  was  used  in  the  formula  adopted  at  the  Hague,  might  give 
rise  to  the  false  interpretation  that  a  Canadian  could  not  sit  in  the  Court  at  the  same 
time  as  a  judge  of  the  United  Kingdom.  He  pointed  out  that  the  result  of  the  vote 
of  the  Sub-Committee  on  Article  5  entailed  the  substitution  of  the  word  "group  " 
for-  "government  "  in  the  text  of  the  Amendment. 

The  Dominions  had  been  admitted  into  the  League  of  Nations  on  a  footing  of 
perfect  equality  with  the  other  members,  and  were  therefore  entitled  to  exactly 


—  1 19  — 

ment  les  mêmes  droits  que  ceux-ci.  Avec  l'assentiment  de  M.  Doherty,  l'amendement 
canadien  est  formulé  comme  suit  par  M.  Politis: 

Au  cas  où  le  double  scrutin  de  V Assemblée  et  du  Conseil  se  -porterait  sur  plus  d'un 
ressortissant  du  m*me  Membre  de  la  Société,  le  plus  âgé  est  seul  élu. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fernandes  (Brésil)  le  vote  sur  cette  formule  est  résemé 
à  une  séance  ultérieure. 

M.  Adatci  (Japon)  soulève  la  question  de  savoir  si  la  majorité  visée  au  premier 
alinéa  de  l'article  doit  être  une  majorité  parmi  les  membres  présents.  On  fait  observer 
que  cette  question  se  trouve  déjà  résolue  affirmativement  par  le  Pacte  de  la  Société 
des  Nations. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  Sous-Commission  se  déclare  d'accord  pour  ne 
pas  discuter  le  principe  de  la  juridiction  obligatoire,  sans  préjudice  de  son  devoir  d'exa- 
miner en  détail  les  dispositions  de  l' avant-projet  concernant  la  compétence  de  la  Cour. 

Egalement  sur  la  proposition  du  Président,  la  prochaine  réunion  de  la  Sous- 
Commission  est  fixée  à  samedi  le  27  courant,  à  10  heures  du  matin. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  approuvé. 
La  séance  est  levée  à  19  h.  30. 
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the  same  rights  in  respect  of  the  League  as  the  latter.     With  the  assent  of  Mr. 
Doherty,  the  Canadian  Amendment  was  drafted  by  M.  Politis  as  follows: 

In  the  event  of  more  than  one  national  of  the  same  Member  of  the  League  being 
elected  by  the  votes  of  both  the  Assembly  and  the  Council,  the  eldest  of  these  only  shall 
be  considered  as  elected. 

On  the  motion  M.  Fernandes  {Brazil)  the  vote  on  this  formula  was  postponed  to 
a  subsequent  meeting. 

M.  Adatci  (Japan)  raised  the  question  whether  the  majoiity  referred  to  in  the 
first  paragraph  of  the  Article  should  be  a  majority  of  the  members  present.  It  was 
pointed  out  that  this  question  had  already  been  decided  in  the  affirmative  by  the 
Covenant  of  the  League. 

On  the  motion  of  the  Chairman,  the  Sub-Committee  agreed  that  it  should  not 
discuss  the  principle  of  compulsory  jurisdiction  but  that  this  should  not  affect  its  duty 
to  consider  in  detail  the  terms  of  the  draft  proposal  regarding  the  competence  of  the 
Court. 

On  the  motion  of  the  Chairman,  the  next  meeting  of  the  Sub-Committee  was 
fixed  for  Saturday,  27th  inst.,  at  10  a.m. 

The  Minutes  of  the  previous  meeting  were  approved. 

The  meeting  rose  at  7.30  p.m. 


TROISIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  27  novembre  1920,  a  10  heures  du  matin 


M.  Hagerup,  Président 


Présents:  tous  les  membres  de  la  Sous-Commission,  sauf  M.  Politis. 

13.  Questions  soulevées  à  la  séance  précédente. 

Le  Président  attire  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  la  nécessité  d'exa- 
miner avant  tout  deux  questions  qui  n'ont  pas  été  résolues  d'une  façon  définitive 
à  la  séance  précédente.  L'amendement  à  l'article  5  que  M.  Ricci  Bosatti  avait  alors 
proposé  a  été  adopté  en  principe,  mais  sa  forme  doit  être  revisée.  D'autre  part,  on  a 
renvoyé  à  la  réunion  de  ce  jour  le  vote  sur  l'amendement  à  l'article  10  proposé  par 
M.  Doherty. 

A  la  demande  du  Président,  M.  Huber  (Suisse)  lit  le  texte  revisé  de  l'amende- 
ment de  M.  Ricci  Busatti. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  propose  de  substituer  dans  le  nouveau  paragraphe  de 
l'article  4,  les  mots  «  par  les  membres  des  groupes  nationaux  »  aux  mots  «  par  groupes 
nationaux  ».  Il  propose,  en  outre,  de  substituer  «  les  membres  des  groupes  nationaux  » 
à  «  les  groupes  nationaux  »  et  «  entreprendre  d'accord  avec  les  membres  du  même 
groupe»  à  «  entreprendre  par  les  groupes  nationaux»,  dans  le  projet  amende  de 
l'article  5.  M.  Ricci  Busatti  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  modifi- 
cation de  forme. 

Le  Président  met  aux  voix  les  textes  proposés  avec  les  amendements  de  M. 
Ricci  Busatti. 

Le  texte  des  articles  4  et  5  est  le  suivant  : 

Article  4,  alinéa  2  (nouveau). 

En  ce  qui  concerne  les  membres  de  la  Société  des  Nations  non  représentés  à  la  Cour 
permanente  d' Arbitrage,  les  listes  de  candidats  seront  présentées  par  des  groupes  natio- 
naux désignés,  à  cet  effet,  par  leur  Gouvernement  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
stipulées  pour  les  membres  de  la  Cour  d' Arbitrage  par  l'article  44  de  la  Convention  de 
La  Haye  de  1907  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Ce  texte  est  adopté. 

Article  5. 

Après  les  mots  «  invite  par  écrit  »  lire  «  les  groupes  nationaux  visés  à  l'article  4  » 
au  lieu  des  mots  «  les  membres  de  la  Cour  d' Arbitrage  ». 

Ce  texte  est  également  adopte. 

Le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'amendement  à  l'article  10  proposé  par 
M.  Doherty  et  rédigé  par  M.  Politis  (Voir  le  n°  12  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente). 

M.  Doherty  (Canada)  propose  de  remplacer  l'amendement  par  une  addition 
au  texte  original  de  l'article  10,  ainsi  rédigée  : 

«la  même  nationalité,  c'est-à-dire  un  représentant  appartenant  au  même  Etat 
membre  de  la  Société,  étant  choisi.  » 

Le  Président  fait  remarquer  qu'il  est  toujours  dangereux  de  donner  une  défi- 
nition générale  dans  une  parenthèse. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique),  au  contraire,  est  d'avis  que  si  une  sem- 
blable définition  n'est  point  donnée  dans  le  premier  article  où  se  trouve  le  mot  «  natio- 
nalité »,  on  sera  obligé  d'expliquer  ce  mot  plusieurs  fois  de  suite,  notamment  dans 
l'article  28. 


THIRD  MEETING. 
Held  on  November  27th,  1920,  at  10  a.m. 


M.  Hagerup,  Chairman. 


Present  :  All  the  members  of  the  Sub-Committee,  except  M.  Politis. 

13.  Points  raised  at  the  previous  Meeting. 

The  Chairman  called  attention  to  the  fact  that  the  Sub-Committee  had  first  of 
all  to  consider  two  points  which  had  not  been  definitely  settled  at  the  previous 
meeting.  M.  Ricci  Busatti  had  then  proposed  an  amendment  to  Article  5,  which 
had  been  adopted  in  principle,  but  which  should  be  re-drafted. .  Further,  the 
vote  on  Mr.  Doherty's  amendment  to  Article  10  had  been  postponed  to  the  present 
meeting. 

On  the  invitation  of  the  Chairman,  M.  Huber  (Switzerland)  read  the  revised 
text  of  M.  Ricci  Busatti's  amendment. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  proposed  to  substitute  in  the  new  paragraph  of  Ar- 
ticle 4  for  the  words  "by  national  groups,  "  the  words  "by  the  members  of  the  na- 
rional  groups.  "  He  further  proposed  to  substitute  in  the  amended  draft  of  Article  5 
for  the  words  "the  national  groups"  the  words  "the  members  of  the  national 
groups  "  and  for  the  words  "  to  undertake  by  national  groups  ",  the  words  "  to  under- 
take in  agreement  with  the  members  of  the  same  group."  M.  Ricci  Busatti 
remarked  that  these  were  merely  amendments  of  drafting, 

The  Chairman  put  to  the  vote  the  texts  proposed  as  amended  by  M.  Ricci 
Busatti. 

They  were  as  follows  : 

Article  4,  paragraph  2  (new) 

In  the  case  of  Members  of  the  League  of  Nations  not  represented  in  the  Permanent 
Court  of  Arbitration,  the  lists  of  candidates  shall  be  drawn  up  by  national  groups  ap- 
pointed for  this  purpose  by  their.  Governments  under  the  same  conditions  as  those  pre- 
scribed for  members  of  the  Court  of  Arbitration  by  Article  44  of  the  Hague  Convention 
of  1907  for  the  pacific  settlement  of  international  disputes. 

This  text  was  adopted. 

Article  5. 

After  the  words  "shall  address  a  written  request"  to  read  "the  national  groups 
mentioned  in  Article  4"  instead  of  "the  members  of  the  Court  of  Arbitration.  " 

This  text  was  adopted. 

The  Chairman  then  put  to  the  vote  Mr.  Doherty's  amendment  to  Article  10, 
as  worded  by  M.  Politis  (see  Minute  12,  2nd  Meeting). 

Mr.  Doherty  (Canada)  proposed  to  replace  the  amendment  by  an  addition 
to  the  original  text  of  Article  10,  to  run  as  follows  : 

"the  same  nationality,  —  that  is  to  say,  belonging  to  the  same  member  of  the 
League  of  Nations,  —  being  elected.  " 

The  Chairman  drew  attention  to  the  danger  of  giving  a  general  definition  in  a 
parenthesis. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  on  the  contrary,  was  of  opinion  that  if  such 
a  definition  was  not  given  in  the  first  Article  where  the  word  "nationality  "  occurred, 
that  word  would  have  to  be  explained  in  several  subsequent  cases  ;  for  instance  in 
Article  28. 
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Le  Président  reconnaît  le  bien-fondé  de  l'observation  de  Sir  Cecil  Hurst,  mais 
propose  de  donner  la  définition  dans  un  article  séparé,  disant  que  «  pour  les  besoins 
de  la  présente  convention,  on  entend  par  le  mot  «  nationalité  »,  etc..  ». 

M.  Fromageot  (France)  propose  une  formule  à  l'effet  de  décider  que  dans  la 
présente  Convention,  le  mot  «  nationalité  »  signifie:  «  le  fait  d'appartenir  à  un  certain 
pays.  » 

M.  Fernandes  (Brésil)  est  d'avis  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  aller  plus  loin  qu'il  n'est 
absolument  nécessaire.  Des  questions  délicates  peuvent  se  poser,  telle  que  la  question 
de  savoir  si  un  juge  d'un  des  Dominions  britanniques  doit  cesser  d'occuper  son  siège 
dans  les  mêmes  conditions  qu'un  juge  du  Royaume-Uni.  L'amendement  de  M.  Do- 
herty,  tel  qu'il  est  formulé  par  M.  Politis,  lui  donne  pleine  satisfaction. 

Le  Président  et  M.  Adatci  (Japon)  sont  du  même  avis.  Le  Président  pense, 
toutefois,  que  le  texte  de  M.  Politis  peut  être  pris  comme  une  interprétation  du  mot 
«  nationalité  »  dans  d'autres  dispositions  du  projet. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  fait  observer  que  dans  le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  le  mot  «  ressortissant  »  qui  était  dans  le  texte  de  M.  Politis,  a  été  traduit  par 
le  mot  anglais  «  national  ». 

Sur  la  proposition  de  Sir  Cecil  Hurst,  la  rédaction  anglaise  est  réservée. 

L' amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  cette  réserve. 

14.  Discussion  de\l' article  12. 

Le  Président  indique  que  la  délégation  britannique  a  proposé  un  amendement 
à  cet  article  (Annexe  25). 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique),  en  développant  cet  amendement,  déclare 
qu'il  poursuit  un  double  but.  Premièrement,  il  voudrait  en  finir  avec  la  règle  actuelle, 
suivant  laquelle,  dans  l'opinion  du  Gouvernement  britannique,  la  Commission 
médiatrice  cesse  de  fonctionner,  quand  elle  a  proposé  une  nomination  et  que  cette 
nomination  n'a  pas  été  acceptée.  Deuxièmement,  il  voudrait  que  le  nombre  des 
membres  delà  Commission  fût  augmenté  dès  que  de  nouveaux  membres  auraient  été 
élus  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  Sir  Cecil  Hurst  fait  remarquer  que  le  système 
entier  s'écroulerait  si  le  Conseil  et  l'Assemblée  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord  sur  le 
premier  nom,  et  il  lui  semble  donc  préférable  de  laisser  la  Commission  mixte  faire 
plusieurs  tentatives,  avant  de  l'écarter. 

Le  Président  reconnaît  que  le  mécanisme  se  briserait  si  l'on  ne  parvenait  pas 
à  élire  un  seul  juge,  mais  il  insiste  sur  l'argument  qu'il  a  déjà  fait  valoir  devant  la 
Commission  plénière,  à  savoir  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  entrer  cette  alterna- 
tive en  ligne  de  compte  parce  que  l'Assemblée  et  le  Conseil  ont  trop  conscience  de 
leurs  grandes  responsabilités,  pour  ne  pouvoir  s'accorder  sur  quelques  noms.  Il  fait 
remarquer  que  la  difficulté  d'aboutir  à  une  entente  ne  surgirait  que  lorsque  les 
Grandes  Puissances  auraient  leurs  sièges  et  qu'il  ne  resterait  plus  à  attribuer  que 
ceux  des  Puissances  secondaires.  La  question  à  résoudre  ne  serait  plus  alors  une 
question  de  personnes,  mais  de  pays. 

Le  Président  ajoute  qu'il  est  impossible  d'effacer  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle, parce  qu'il  faut  avoir  un  moyen  d'élection  si  les  nominations  de  la  Conférence 
mixte  n'aboutissent  pas.  C'est  une  des  questions  les  plus  importantes  parmi  celles 
qui  touchent  à  l'organisation.  C'est  de  savoir  si  la  Commission  médiatrice  aura  la 
faculté  de  faire  plusieurs  tentatives  afin  d'aboutir  à  un  accord,  ou  si  elle  n'en  pourra 
faire  qu'une  seule. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  se  déclare  satisfait,  si  on  fait  une  addition 
au  texte,  permettant  à  la  Commission  mixte  de  faire  plusieurs  tentatives. 

M.  Huber  (Suisse)  propose  de  fixer  à  trois  le  nombre  des  tentatives. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  préférerait  au  contraire  que  la  Commission 
médiatrice  eût  la  faculté  de  continuer  ses  tentatives  jusqu'à  ce  qu'il  devînt  évident 
qu'elle  ne  peut  pas  aboutir. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  se  prononce  pour  la  limitation  du  nombre  des  tentatives. 

M.  Doherty  (Canada)  est  d'avis  que  la  Commission  médiatrice  elle-même  aurait 
avantage  à  décider  combien  de  tentatives  elle  doit  faire  dans  chaque  cas  particulier. 

M.  Adatci  (Japon)  appuie  la  proposition  de  Sir  Cecil  Hurst. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  fait  remarquer  qu'étant  donné  que  ce  sont  le  Conseil 
et  l'Assemblée  qui  ont  institué  la  Commission,  il  est  logique  que  les  mêmes  organismes 
soient  appelés  à  se  prononcer  sur  l'opportunité  de  mettre  fin  à  son  activité. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  s'oppose  à  cette  solution. 

M.  Fernandes  (Brésil)  appuie  la  proposition  de  M.  Ricci  Busatti  laquelle,  à  son 
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The  Chairman  recognised  the  truth  of  Sir  Cecil's  observation,  but  proposed  to 
give  the  definition  in  a  separate  Article,  saying  that,  "  For  the  purposes  of  the 
present  Convention  by  the  word  "nationality"  is  understood,  etc. 

M.  Fromageot  (France)  submitted  a  formula  to  the  effect  that,  in  the  present 
Convention  "  nationality  "   shall  mean  the  fact  of  belonging  to  a  certain  country. 

M.  Fernandes  (Brazil)  thought  that  it  would  be  safer  not  to  go  further  than 
strictly  necessary.  Difficult  points  were  involved  ;  for  instance,  the  question  whether 
a  judge  from  one  of  the  British  Dominions  should  give  up  his  seat  in  the  same  cases 
as  a  judge  from  the  United  Kingdom.  The  amendment  of  Mr.  Doherty,  as  worded  by 
M.  Politis,  gave  him  full  satisfaction. 

The  Chairman  and  M.  Adatci  (Japan)  were  of  the  same  opinion.  The  Chair- 
man thought,  however,  that  the  text  as  worded  by  M.  Politis  might  be  understood 
as  a  hint  concerning  the  interpretation  of  the  word  "  nationality  "  in  other  provisions 
of  the  scheme. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  remarked  that  in  the  procès- verbal  of  the  last 
meeting  the  word  "  ressortissant  "  in  M.  Politis'  text  was  translated  by  the  word 
"  national.  " 

On  the  proposal  of  Sir  Cecil  Hurst,  the  English  wording  was  reserved. 

The  amendment  was  put  to  the  vote  and  adopted  with  this  reserve. 

14.  Discussion  of  Article  12.  • 

The  Chairman  mentioned  that  an  amendment  to  this  Article  had  been  proposed 
by  the  British  Delegation  (Annex  25). 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  in  explaining  this  amendment,  said  that  it  had 
in  reality  a  double  purpose  : —  first  to  do  away  with  the  present  rule,  according  to 
which,  in  the  British  Government's  opinion,  the  Joint  Conference  ceased  to  function 
when  it  had  made  one  nomination,  and  that  nomination  had  not  been  acted  upon; 
and,  secondly,  to  increase  the  number  of  the  members  of  the  Joint  Conference  when 
new  members  were  added  to  the  Council  of  the  League  of  Nations. 

With  regard  to  the  first  point,  Sir  Cecil  drew  attention  to  the  fact  that  the  whole 
system  would  break  down  if  the  Council  and  the  Assembly  failed  to  reach  an  agree- 
ment on  the  first  name,  and  expressed  the  opinion  that  it  seemed  preferable  to  let 
the  Joint  Conference  make  several  attempts  before  it  was  put  on  one  side. 

The  Chairman  agreed  that  the  machinery  would  break  down  if  not  a  single 
judge  were  elected,  but  repeated  what  he  had  said  in  the  full  Committee,  namely: 
that  it  was  not  necessary  to  reckon  with  this  alternative,  because  the  Assembly  and 
the  Council  would  be  too  much  aware  of  their  great  responsibility  not  to  be  able  to 
agree  on  a  few  names.  He  remarked  that  the  difficulty  of  reaching  agreement  would 
occur  only  when  the  great  Powers  had  got  their  seats  and  those  to  be  given  to  the 
secondary  countries  were  to  be  allotted,  because  then  it  would  be  no  longer  a  ques- 
tion of  persons  but  of  countries. 

The  Chairman  added  that  it  would  be  impossible  to  delete  the  last  paragraph 
of  the  Article,  because  it  would  be  necessary  to  have  a  means  of  election  if  the  nomi- 
nations of  the  Joint  Conference  were  not  successful^  this  was  a  most  important 
point  of  organisation  and  it  was  equally  important  whether  the  Joint  Conference 
made  one  or  more  attempts  to  reach  a  conciliation. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  would  be  satisfied  if  an  addition  were  made  to 
the  effect  that  the  Joint  Conference  might  make  several  attempts. 

M.  Huber  (Switzerland)  suggested  fixing  the  number  of  attemps  at  three. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  preferred  to  let  the  Joint  Conference  go  on  till 
it  was  evident  that  it  could  not  succeed. 

M.  Loder  (Netherlands)  wished  to  limit  the  number  of  attempts. 

Mr.  Doherty  (Canada)  thought  that  the  Joint  Conference  itself  might  with  ad- 
vantage decide  how  long  it  should  go  on  in  each  special  case. 

M.  Adatci  (Japan)  supported  the  suggestion  of  Sir  Cecil  Hurst. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  remarked  that  it  was  the  Council  and  the  Assembly 
that  set  the  Joint  Conference  to  work,  and  that  it  would  logically  be  the  same 
organisms  which  should  decide  when  the  Conference  had  better  cease  its  activity. 

M.  Loder  (Netherlands)  opposed  this  solution. 

M.  Fernandes  (Brazil)  supported  the  suggestion  of  M.  Ricci  Busatti  (Italy), 
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avis,  est  la  seule  logique,  le  système  de  M.  Loder  ayant  le  grand  inconvénient  de  ne 
faire  prendre  sérieusement  en  considération  par  les  corps  électoraux  que  la  dernière 
des  nominations  faites  par  la  Commission  médiatrice. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  propose  de  rédiger  la  première  ligne  du 
troisième  paragraphe  comme  suit  : 

«  Si  la  Commission  médiatrice  a  la  certitude  de  ne  pouvoir  assurer  l'élection,  etc.  » 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  objecte  que  ce  système  aurait  pour  résultat  de  placer 
la  Commission  au-dessus  du  Conseil  et  de  l'Assemblée. 

Le  Président  résume  les  trois  systèmes  comme  suit  : 

i°  La  proposition  que  vient  de  faire  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique); 
2°  La  proposition  de  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  d'après  laquelle  le  Conseil  et 
l'Assemblée  doivent  décider  quand  cessera  l'activité  de  la  Commission; 

3°  La  proposition  de  M.  Loder  (Pays-Bas)  selon  laquelle  la  Commission  aurait 
le  droit  de  faire  trois  nominations. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  retire  sa  proposition. 

Le  Président  met  aux  voix  les  deux  autres. 

La  proposition  de  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  est  repoussée  par  cinq  voix  contre  quatre. 

La  proposition  de  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  est  adoptée  à  l'unani- 
mité, les  membres  qui  étaient  d'abord  en  faveur  de  la  proposition  de  M.  Ricci  Busatti 
ayant  appuyé  celle  de  Sir  Cecil  Hurst  après  le  vote  précédent. 

Le  Président  demande  à  Sir  Cecil  Hurst  de  vouloir  bien  expliquer  la  deu- 
xième partie  de  l'amendement  britannique  relatif  à  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  de  la  Commission  médiatrice;  augmentation  que  ces  amendements  font 
dépendre  d'une  augmentation  du  nombre  des  membres  du  Conseil  de  la  Société. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  déclare  qu'il  semble  injuste  de  maintenir 
le  nombre  primitif  des  représentants  du  Conseil  à  la  Commission,  si  le  Conseil  lui- 
même  s'adjoint  des  membres  supplémentaires. 

M.  Fernandes  (Brésil)  fair  remarquer  que  le  chiffre  de  6  a  été  adopté  comme 
nombre  des  membres  de  la  Commission  indépendamment  du  nombre  des  Etats 
représentés  au  Conseil  ou  à  l'Assemblée.  En  conséquence,  toute  modification  de  ce 
chiffre  qui  se  fonderait  sur  une  variation  du  nombre  des  membres  du  Conseil  serait 
injustifiée.  De  plus,  il  serait  difficile  à  la  Commission  de  remplir  sa  mission  si  celle-ci 
n'était  pas  un  organisme  restreint.  Enfin,  la  Commission  est  un  instrument  de  conci- 
liation, et  cette  conciliation  consiste,  en  partie,  dans  le  choix  par  le  Conseil  et  l'As- 
semblée d'un  très  petit  nombre  de  représentants. 

MM.  Loder  (Pays-Bas)  et  Adatci  (Japon)  se  rallient  aux  vues  de  M.  Fernandes. 

Le  Président  fait  remarquer  que  l'augmentation  proposée  par  Sir  Cecil  Hurst 
n'est  nullement  proportionnelle  à  l'augmentation  du  nombre  des  membres  du  Conseil. 

M.  Doherty  (Canada)  pense  que  cette  question  pourrait  être  réservée  jusqu'au 
jour  où  elle  deviendra  d'application  pratique  par  l'admission  des  Etats-Unis  ou  de 
l'Allemagne  dans  le  Conseil.  On  pourrait  alors  la  résoudre  suivant  l'Etat  qui  aurait 
été  admis. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  Fromageot  (France)  sur  l'intérêt  pratique  de 
l'augmentation  proposée  par  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique),  ce  dernier  dit 
que  l'entrée  d'un  nouveau  membre  permanent  dans  le  Conseil  entraîne  également 
l'entrée  d'un  nouveau  membre  non  permanent.  Des  difficultés  pourraient  naître 
au  sein  du  Conseil  si  cette  augmentation  n'avait  pas  de  répercussion  dans  la  composi- 
tion de  la  Commission  médiatrice. 

M.  Fernandes  (Brésil)  fait  remarquer  qu'une  nouvelle  concession  dans  ce  sens 
faite  au  Conseil,  pourrait  avoir  pour  résultat  d'assurer  à  ce  corps  le  contrôle  de  la 
nomination  des  membres  de  la  Cour. 

En  présence  de  cette  vive  opposition,  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique) 
retire  son  amendement. 


15.  Discussion  de  l'article  14. 

Un  amendement  anglais  se  rattache  à  cet  article  (Annexe  25). 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  développe  l'amendement.  Il  ressort  du 
rapport  de  la  Commission  consultative  des  Juristes,  explique-t-il,  que  les  membres 
de  cette  Commission  se  sont  rendu  compte  de  la  nécessité  d'éviter  une  interruption 
dans  l'activité  de  la  Cour;  cette  interruption  se  produirait  fatalement  si  la  Cour 
était  entièrement  renouvelée  tous  les  neuf  ans.  Ils  ont  été  d'avis,  cependant,  qu'on 


which,  in  his  opinion,  was  the  only  logical  one.  The  system  of  M.  Loder  had  this 
great  inconvenience,  that  the  electoral  bodies  would  take  only  the  last  of  the  several 
nominations  by  the  Joint  Conference  seriously. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  suggested  drafting  the  first  line  of  the  third 
paragraph  as  follows: 

"If  the  Joint  Conference  is  satisfied  that  it  will  not  be  successful  in  procuring 
election,  etc. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  objected  that  this  system  would  put  the  Conference  in 
a  position  of  superiority  to  the  Council  and  the  Assembly. 

The  Chairman  summarised  the  three  systems  as  follows: 

1.  The  proposal  just  made  by  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire). 

2.  The  suggestion  of  M.  Ricci  Busatti  (Italy),  according  to  whom  the  Council 

and  the  Assembly  were  to  decide  when    the   Conference   should  cease  its 
activity. 

3.  The  suggestion  of  M.  Loder  (Netherlands),  according  to  whom  the  Confe- 

rence hould  have  the  right  to  make  three  nominations. 

M.  Loder  (Netherlands)  withdrew  his  suggestion. 

The  Chairman  put  to  the  vote  the  two  remaining  propositions. 

The  suggestion  of  M.  Ricci  Busatti  (Italy)  was  rejected  by  jive  votes  against 
jour. 

The  proposal  of  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  was  adopted  unanimously, 
the  members  originally  in  favour  of  M.  Ricci  Busatti' s  suggestion  supporting  Sir 
Cecil  Hurst's  proposal  after  the  above  vote. 

The  Chairman  asked  Sir  Cecil  Hurst  to  explain  the  second  part  of  the  British 
amendment,  which  dealt  with  the  increase  of  the  number  of  members  of  the  Joint 
Conference  when  the  Council  of  the  League  was  increased  in  number. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  declared  that  it  did  not  seem  fair  to  maintain 
without  increase  the  original  number  of  representatives  of  the  Council  in  the  Con- 
ference when  the  former  obtained  additional  members. 

M.  Fernandes  (Brazil)  remarked  that  the  figure  6  for  the  members  of  the  Con- 
ference had  been  chosen  without  any  consideration  of  the  number  of  States  repre- 
sented in  the  Council  or  in  the  Assembly.  A  modification  in  this  number  following 
an  increase  in  the  Council  or  Assembly  was  consequently  unjustified.  Moreover, 
it  would  be  difficult  for  the  Conference  to  fulfil  its  task  if  it  was  not  a  very  small 
body.  The  Conference  was,  lastly,  an  instrument  of  conciliation,  and  this  conci- 
liation consisted,  in  part,  of  the  selection  by  the  Council  and  the  Assembly  of  a 
very  small  number  of  representatives. 

MM.  Loder  (Netherlands)  and  Adatci  (Japan)  supported  the  views  of 
M.  Fernandes. 

The  Chairman  remarked  that  the  increase  suggested  by  Sir  Cecil  Hurst  was 
in  no  way  proportionate  to  the  importance  of  the  increase  in  the  number  of  members 
of  the  Council. 

Mr.  Doherty  (Canada)  thought  that  the  point  might  be  reserved  until  it  was 
raised  in  practice  by  the  inclusion  of  the  United  States  or  orf  Germany,  in  the  Coun- 
cil.    It  might  then  be  decided  according  to  which  State  had  entered. 

In  answer  to  a  question  from  M.  Fromageot  (France)  as  to  the  practical  inte- 
rest of  the  increase  suggested  by  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  the  latter  said 
that  the  inclusion  of  a  new  permanent  member  in  the  Council  entailed  the  entry  of 
a  new  non-permanent  member  also.  There  might  be  difficulties  within  the  Council 
if  this  double  increase  were  not  reflected  in  the  composition  of  the  Joint  Conference. 

M.  Fernandes  (Brazil)  remarked  that  if  this  further  concession  were  made 
to  the  Council,  the  effect  might  be  that  the  Council  would  control  the  appoint- 
ment of  the  members  of  the  Court. 

In  view  of  the  strong  opposition  to  his  amendment,  Sir  Cecil  Hurst  withdrew  it. 

15.  Discussion  of  Article  14. 

A  British  amendment  had  reference  to  this  article  (Annex  25). 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  explained  the  amendment.  He  mentioned 
that,  according  to  the  report  of  the  Advisory  Committee  of  Jurists  they  had  been 
aware  of  the  necessity  of  avoiding  a  break  in  the  activity  of  the  Court,  which  would 
inevitably  ensue  if  the  Court  was  entirely  renewed  every  nine  years.  They  had 
thought,  however,  that  this  break  could  be  avoided  by  the  re-election  of  judges. 
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pourrait  l'éviter  par  la  réélection  des  juges.  Le  Gouvernement  britannique  estime, 
au  contraire,  qu'après  une  période  de  neuf  ans,  les  juges  ne  voudront  pas  ou  ne 
pourront  pas  être  réélus  à  cause  du  grand  âge  qu'ils  auront  probablement  au 
moment  de  leur  entrée  en  fonctions.  Il  suggère  donc  que  les  élections  partielles 
soient  valables  pour  une  période  complète  de  neuf  ans  en  vue  d'éviter  une  inter- 
ruption. 

Le  Président  ne  pense  pas  que  ce  but  puisse  être  atteint  au  moyen  de  l'amende- 
ment anglais;  il  faudrait  une  stipulation  formelle. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  explique  les  raisons  de  l'adoption  à  La  Haye  du  système 
compris  dans  le  projet  provisoire.  La  Commission  consultative  avait  été  guidée 
tout  d'abord  par  cette  considération  que  si  le  système  défendu  par  Sir  Cecil  Hurst 
était  adopté,  il  serait  impossible  de  garantir  une  répartition  équitable  des  sièges 
entre  les  différents  Etats.  Il  ne  serait  pas  même  certain  que  toutes  les  Grandes  Puis- 
sances obtinssent  un  siège.  De  plus,  il  ne  serait  pas  complètement  mauvais  d'avoir 
un  changement  presque  radical  tous  les  neuf  ans,  car  cela  permettrait  à  la  Cour  de 
rester  en  contact  avec  les  nouveaux  courants  de  pensée  mondiale. 

M.  Huber  (Suisse)  défend  le  point  de  vue  de  Sir  Cecil  Hurst.  Il  pense  que  le 
juge  élu  pour  une  courte  période  seulement  aurait  une  situation  précaire,  tandis 
qu'un  terme  de  neuf  ans  lui  garantirait  une  certaine  indépendance. 

Les  arguments  élevés  contre  la  proposition  de  Sir  Cecil  Hurst  n'ont  qu'une  im- 
portance secondaire. 

M.  Fromageot  (France)  partage  l'avis  de  M.  Huber  et  de  Sir.  Cecil  Hurst. 
Il  pense  qu'il  serait  impossible  de  trouver  des  juges  disposés  à  ne  siéger  que  pendant 
une  courte  période.  De  plus,  la  continuité  de  la  jurisprudence  est  un  argument  en 
faveur  des  mandats  à  renouvellement  partiel. 

M.  Adatci  (Japon)  pense  qu'il  serait  préférable  de  conserver  le  texte  actuel 
qui  a  été  très  soigneusement  examiné  par  la  Commission  des  Juristes.  La  réparti- 
tion équitable  des  sièges  est  un  argument  d'un  grand  poids  en  faveur  de  ce  système. 

M.  Fernandes  (Brésil)  pense  aussi  qu'on  ne  devrait  pas  changer  le  texte  du 
projet.  Le  système  contraire  offre  des  difficultés  insurmontables,  parce  qu'il  ne  garan- 
tit pas  la  représentation  des  Grandes  Puissances  qui  est  une  condition  nécessaire 
au  prestige  de  la  Cour,  et  parce  que  les  Puissances  secondaires,  se  trouveraient  en  face 
d'obstacles  très  grands  lorsqu'elles  voudraient  s'assurer  une  représentation  conve- 
nable. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  appuie  M.  Fernandes,  tout  en  faisant  remarquer  que 
les  Grandes  Puissances  se  trouveraient  en  face  de  difficultés  presque  identiques. 

M.  Politis  (Grèce),  qui,  dans  l'entre-temps,  est  entré  dans  la  salle  de  séances, 
émet  l'opinion  qu'il  serait  difficile  de  recruter  les  membres  de  la  Cour  si  les  juges 
n'étaient  pas  élus  pour  une  période  complète  de  neuf  années. 

Le  Président  met  l'amendement  aux  voix. 

Le  vote  aboutit  à  un  partage  égal  de  voix,  cinq  en  faveur  et  cinq  contre  l'amende- 
ment. En  l'absence  de  majorité,  l'amendement  est  repoussé. 

16.  Discussion  de  l'Article  16. 

Le  Gouvernement  italien  a  proposé  un  amendement  à  cet  article  (Annexe  2). 
De  plus,  le  Gouvernement  anglais  a  exprimé  le  désir  que  le  texte  anglais  fût  remanié. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  développe  l'amendement  italien.  Il  dit  que  c'est  cer- 
tainement l'intention  du  texte  original  qui  se  retrouve  dans  l'amendement,  mais  que 
son  Gouvernement  a  jugé  opportun  d'exposer  cette  intention  d'une  manière  explicite. 

M.  Fromageot  (France)  remarque  que  cela  a  déjà  été  fait  dans  le  rapport  de 
la  Commission  des  Juristes. 

M.  Adatci  (Japon)  s'oppose  à  toute  modification  du  texte  de  cet  article.  Il 
attire  l'attention  sur  les  difficultés  qu'entraîne  l'appréciation  de  sa  portée,  et  il 
cite  une  institution  japonaise,  dont  on  ne  peut  dire  si  cet  article  concerne  ou  non  les 
membres.  Là  même  situation  peut  exister  dans  d'autres  pays. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  fait  remarquer  que  le  texte  anglais  n'a 
pas  le  même  sens  que  le  texte  français. 

Le  Président  montre  que  le  texte  original  est  le  texte  anglais. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  dit  qu'en  Angleterre  la  Chambre  des 
Lords  est  en  même  temps  la  plus  haute  Cour  d'appel.  Il  n'est  pas  possible  d'ex- 
clure les  membres  de  cette  Chambre  de  la  Cour  de  justice  internationale  à  cause  de 
leur  situation  parlementaire. 

Le  Président  déclare  que  l'article  vise  seulement  les  fonctionnaires  des  minis- 
tères et  les  diplomates. 
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The  British  Government  was  of  a  different  opinion.  It  thought  that  after  a  period 
of  nine  years  judges  would  not  or  could  not  be  re-electedbecause  of  the  great  age 
at  which  they  probably  first  took  up  their  functions.  It  was  therefore  suggested  to 
let  bye-elections  be  for  a  full  period  of  nine  years,  in  order  to  avoid  a  break. 


The  Chairman  did  not  think  that  this  aim  could  be  attained  by  the  British 
amendment;  an  express  stipulation  would  be  required. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  explained  the  reasons  for  the  adoption  at  the  Hague 
of  the  system  embodied  in  the  draft  scheme.  The  Advisory  Committee  had  first 
of  all  been  prompted  by  the  consideration  that  if  the  system  supported  by  Sir 
Cecil  Hurst  were  adopted,  it  would  be  impossible  to  guarantee  equitable  distribu- 
tion of  the  seats  between  different  States.  It  was  not  even  certain  that  all  the  Great 
Powers  would  be  represented.  It  was,  moreover,  not  altogether  undesirable  to  have 
a  rather  radical  renewal  every  nine  years,  in  order  that  the  Court  might  keep  in 
touch  with  the  new  currents  in  the  world. 

M.  Huber  (Switzerland)  supported  the  point-of-view  taken  by  Sir  Cecil  Hurst  : 
he  thought  that  the  judge  elected  only  for  a  short  time  would  have  a  precarious 
position,  whereas  a  term  of  nine  years  guaranteed  a  certain  amount  of  independence. 

The  arguments  advanced  against  Sir  Cecil  Hurst's  proposal  were  of  minor 
importance. 

M.  Fromageot  (France)  shared  the  opinion  of  M.  Huber  and  Sir  Cecil  Hurst. 
He  thought  that  it  would  be  impossible  to  find  judges  willing  to  sit  only  for  a  short 
period.  Moreover,  the  continuity  of  jurisprudence  spoke  in  favour  of  overlapping 
mandates. 

M.  Adatci  (Japan)  thought  it  would  be  better  to  maintain  the  actual  text, 
which  had  been  very  carefully  considered  by  the  Committee  of  Jurists.  The  proper 
distribution  of  seats  was  an  overwhelming  argument  in  favour  of  this  system. 

M.  Fernandes  (Brazil)  likewise  thought  that  the  text  of  the  project  should  not 
be  altered.  The  contrary  system  involved  insuperable  difficulties,  because  it  did 
not  guarantee  a  representation  of  the  Great  Powers,  which  was  a  necessary  condi- 
tion for  the  authority  of  the  Court,  and  because  the  secondary  Powers  would  be 
faced  with  obstacles  of  the  gravest  kind  in  securing  proper  representation. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  supported  M.  Fernandes,  observing  that  the  great 
Powers  would  be  faced  by  almost  the  same  difficulties. 

M.  Politis  (Greece),  who  had  meanwhile  entered  and  taken  his  seat,  advanced 
the  opinion  that  it  would  be  difficult  to  recruit  the  Court  unless  judges  were  appoin- 
ted for  a  full  period  of  nine  years. 

The  Chairman  put  the  amendment  to  the  vote. 

Five  votes  were  cast  in  favour  of  it  and  five  against.  As  no  majority  had  been 
obtained,  the  amendment  was  declared  rejected. 

16.  Discussion  of  Articles  16. 

There  was  an  amendment  to  this  Article  by  the  Italian  Government  (Annex  a). 
Moreover,  the  British  Government  had  expressed  the  wish  that  the  English  text 
should  be  redrafted. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  explained  the  Italian  amendment.  He  said  that  the 
intention  of  the  original  text  certainly  was  that  expressed  in  the  amendment, 
but  that  it  had  been  found  desirable  to  state  this  intention  in  an  explicit  way. 

M.  Fromageot  (France)  remarked  that  this  had  been  done  already  in  the  report 
of  the  Jurists'  Committee. 

M.  Adatci  (Japan)  opposed  any  modification  of  the  text  of  the  Article.  He  drew 
attention  to  the  difficulties  involved  in  an  understanding  of  its  scope,  and  mentioned 
a  Japanese  institution,  of  which  it  was  difficult  to  say  whether  its  members  were  or 
were  not  included  in  the  Article.    Similar  conditions  might  prevail  in  other  countries. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  remarked  that  the  British  text  did  not  give 
the  same  sense  as  the  French  one. 

The  Chairman  pointed  out  that  the  British  text  was  the  original  one. 

Sir  Cecil  Hurst  (Bristh  Empire)  said  that  in  England  the  House  of  Lords  was 
at  the  same  time  the  highest  Court  of  appeal.  It  was  impossible  to  exclude  the 
members  of  the  House  from  membership  of  the  Court  because  of  their  parliamentary 
position. 

The  Chairman  explained  that  the  Article  had  in  view  only  officers  in  govern- 
ment departments,   and* diplomatists. 
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M.  Fernandes  (Brésil)  propose  la  formule  suivante,  qui  ne  tend  pas  à  l'exclu- 
sion des  membres  du  Parlement: 

Toute  fonction  dépendant  de  la  direction  politique,  etc. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  constate  que  les  membres  de  la  Sous- 
Commission  semblent  être  d'accord  sauf  en  ce  qui  concerne  la  rédaction.  Il  propose 
la  formule: 

...executive  posts  in  the  administration. 

On  pourrait  peut-être  trouver  un  équivalent  français  à  cette  expression. 

M.  Fromageot  (France)  remarque  que  le  Gouvernement  français  a  été  un  peu 
surpris  en  constatant  que,  malgré  l'incompatibilité  politique,  les  membres  des  Par- 
lements pouvaient  être  admis  comme  juges.  Il  craint  que  l'impartialité  de  la  Cour 
n'en  soit  diminuée. 

Le  Président  fait  observer  que  l'inclusion  des  membres  du  Parlement  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'impossibilité  d'exclure  les  membres  de  la  Chambre  des 
Lords  et  de  certains  autres  Sénats  ou  Chambres  Hautes.  Ce  point  a  été  soigneusement 
discuté  à  La  Haye  et  on  ne  devrait  pas  reprendre  cette  discussion. 

Il  trouve  que  la  formule  de  Sir  Cecil  Hurst  va  trop  loin  en  ce  qu'elle  exclut  par 
exemple  les  préfets. 

M.  Fromageot  (France)  fait  observer  qu'on  pourrait  alors  simplement  déclarer 
que  les  fonctionnaires  des  ministères  et  les  membres  du  corps  diplomatique  sont  exclus. 
Il  se  demande  cependant  quels  sont  les  fonctionnaires  qu'on  peut  considérer  comme 
relevant  de  la  direction  politique  des  Etats,  si  les  préfets  ne  sont  pas  dans  ce  cas. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  explique  que  la  Commission  de  La  Haye  a  eu  l'inten- 
tion d'exclure  les  ministres  et  ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres;  d'exclure  également 
les  membres  du  Conseil  et  de  l'Assemblée. 

Le  Président  propose  de  demander  à  MM.  Ricci  Busatti  et  Fromageot  et  à  Sir 
Cecil  Hurst  de  rédiger  un  projet  qui  se  rapproche  le  plus  possible  du  présent  texte. 

M.  Politis  (Grèce)  fait  observer  que  les  membres  de  la  Commission  ne  sont  pas 
encore  d'accord  sur  la  solution. 

Le  Président  lui  répond  que  n'importe  quel  texte  sera  différemment  interprété 
dans  les  divers  pays  à  cause  de  la  grande  variété  des  institutions. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  attire  l'attention  sur  la  formule  adoptée  dans  le  plan  des 
cinq  Grandes  Puissances. 

M.  Politis  (Grèce)  estime  que  la  formule  va  trop  loin  en  excluant  les  professeurs 
et  les  juges. 

M.  Huber  (Suisse)  dit  qu'il  ne  serait  pas  prudent  d'être  trop  strict  au  début, 
quand  il  y  aura  peu  à  faire.  Il  fait  allusion  à  la  difficulté  de  recruter  la  Cour,  si  on 
n'autorise  pas  les  juges  à  continuer  leurs  fonctions  ordinaires. 

M.  Politis  (Grèce)  pense,  au  contraire,  qu'un  juge  doit  sacrifier  tout  son  temps 
à  ses  devoirs  judiciaires  internationaux.  De  plus,  il  craint  qu'il  n'y  ait  une  certaine 
confusion  entre  les  deux  notions  d'inéligibilité  et  d'incompatibilité  de  fonctions. 
Un  homme  pourrait  être  élu  quelle  que  soit  sa  fonction  pourvu  qu'il  l'abandonne 
si  elle  est  incompatible  avec  ses  fonctions  de  juge. 

Le  Président  insiste  sur  l'opinion  de  Lord  Phillimore  qu'il  serait  impossible 
de  trouver  des  juges  si  on  ne  leur  permettait  pas  de  continuer,  dans  une  certaine 
mesure,  leurs  occupations  précédentes. 

M.  Fromageot  (France)  pense  que  la  Commission  consultative  et  le  Conseil 
sont  partis  de  cette  conception  que  la  Cour  n'aurait  presque  rien  à  faire.  Ce  n'est 
pas  l'idée  du  Gouvernement  français.  A  son  avis,  la  Cour  aura  du  travail,  et  tout 
porte  à  croire  qu'il  en  sera  ainsi.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  cas  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mis à  la  procédure  coûteuse  et  compliquée  de  l'arbitrage  et  qui  auraient  été  certaine- 
ment soumis  à  la  Cour  permanente. 

Le  Président  n'est  pas  opposé  à  ce  point  de  vue,  mais  pense  que  son  adoption 
entraînerait  une  modification  de  l'article  relatif  aux  sessions  de  la  Cour.  Cependant, 
comme  la  Cour  siégerait  aussi  longtemps  qu'il  y  aurait  des  cas  au  rôle,  s'il  y  avait 
assez  à  faire  elle  siégerait  probablement  toute  l'année,  quelles  que  soient  les  dis- 
positions réglementant  les  sessions. 

D'après  M.  Fromageot  (France),  le  plus  important  est  de  libérer  le  juge  de  ses 
fonctions  précédentes.  Il  n'a  pas  grand  espoir  cependant  que  son  souhait  puisse  se 
réaliser. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  désire  qu'on  lie  la  question  des  traitements  à  la  question 
actuelle.  Il  propose  que  ces  deux  points  soient  réservés  pour  une  réunion  ultérieure. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  soumet  le  texte  suivant  qui,  à  son  avis, 
sera  conforme  aux  vues  des  membres  : 
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M.  Fernandes  (Brazil)  suggested  the  following  formula,  which  was  intended 
not  to  exclude  Members  of  Parliament: 

....any  function  which  depends  on  the  political  direction,  etc. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  stated  that  the  members  of  the  Sub-Com- 
mittee seemed  to  be  agreed  except  as  concerned  the  drafting.  He  submitted  the 
formula. 

....  executive  posts  in  the  administration. 

It  might  perhaps  be  possible  to  find  a  French  equivalent  for  that  expression. 

M.  Fromageot  (France)  mentioned  that  the  French  Government  was  some- 
what surprised  at  finding  that,  notwithstanding  the  political  incompatibility, 
Members  of  Parliament  could  hold  situations  as  judges.  It  feared  that  this  would 
greatly  diminish  the  impartiality  of  the  Court. 

The  Chairman  observed  that  the  inclusion  of  Members  of  Parliament  was  the 
necessary  consequence  of  the  impossibility  of  excluding  members  of  the  House  of 
Lords  and  of  certain  other  Senates  or  Upper  Houses.  The  subject  had  been  care- 
fully discussed  at  the  Hague,  and  this  discussion  should  not  be  repeated. 

He  found  that  Sir  Cecil  Hurst's  formula  went  too  far,  as  it  excluded,  for  instance, 
prefects. 

M.  Fromageot  (France)  observed  that  in  these  circumstances  one  could  simply 
state  that  officers  in  government  departments  and  members  of  the  Diplomatic 
Corps  are  excluded.  He,  however,  wondered  what  officers  belonged  to  the  political 
direction  of  States  if  prefects  did  not. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  explained  that  the  Committee  at  the  Hague  had  wanted 
to  exclude  Ministers  and  those  who  depended  on  them.  It  wanted  to  exclude  like- 
wise members  of  the  Council  and  of  the  Assembly. 

The  Chairman  proposed  asking  MM.  Ricci  Busatti  and  Fromageot  and  Sir 
Cecil  Hurst  to  draft  a  formula  as  much  as  possible  in  accordance  with  the  actual 
text. 

M.  Politis  (Greece)  observed  that  they  were  not  yet  agreed  as  to  the  solution. 

The  Chairman  answered  that  any  text  would  be  differently  interpreted  in 
different  countries,  for  the  reason  that  institutions  were  widely  divergent. 

M.  Loder  (Netherlands)  drew  attention  to  the  formula  adopted  in  the  Five- 
Power  Plan. 

M.  Politis  (Greece)  thought  that  this  formula  went  too  far,  since  it  excluded 
professors  and  judges. 

M.  Huber  (Switzerland)  said  that  it  would  be  unwise  to  be  too  strict  at  the 
outset,  when  there  was  little  to  do.  He  referred  to  the  difficulty  of  recruiting  the 
Court  if  the  judges  were  not  allowed  to  continue  their  former  occupations. 

M.  Politis  (Greece)  thought,  on  the  contrary,  that  a  judge  should  sacrifice 
all  his  time  to  his  international  judicial  duties.  He  feared,  moreover,  that  there  was 
a  certain  confusion  between  the  two  notions  of  ineligibility  and  incompatibility 
of  functions.  A  man  could  be  elected  whatever  his  occupation,  provided  he  grave 
it  up  if  it  was  incompatible  with  his  functions  as  a  judge. 

The  Chairman  emphasised  Lord  Phillimore's  opinion  that  it  would  be  impossible 
to  find  judges  if  they  were  not  allowed  to  continue,  to  some  extent,  their  former 
occupations. 

M.  Fromageot  (France)  thought  that  both  the  Advisory  Committee  and  the 
Council  had  started  from  the  conception  that  the  Court  would  have  next  to  nothing 
to  do.  This  was  not  the  idea  of  the  French  Government.  In  its  opinion  the  Court 
would  have  work,  and  there  was  every  indication  that  this  would  be  the  case.  There 
was  a  large  number  of  cases  which  had  not  been  submitted  to  the  expensive  and 
troublesome  procedure  of  arbitration,  but  which  would  certainly  have  been  sub- 
mitted tothe  Permanent  Court. 

The  Chairman  did  not  oppose  this  view,  but  thought  that  it  would  entail  a 
modification  of  the  article  concerning  the  sessions  of  the  Court.  However,  as  the 
Court  would  sit  as  long  as  there  were  any  cases  on  the  roll,  it  would  probably  sit 
all  the  year  round  if  there  was  enough  work,  whatever  the  provisions  about 
sessions. 

In  M.  Fromageot's  (France)  opinion  the  most  important  thing  was  to  disen- 
gage the  judge  from  his  previous  occupations.  He  had  not  much  hope,  however, 
that  this  wish  could  be  realised. 

M.  Loder  (Netherlands)  wanted  the  question  of  salaries  to  be  considered  at 
the  same  time  as  the  present  question.  He  further  proposed  that  the  whole  point 
should  be  reserved  for  a  later  meeting. 

Sir  Cecil  Hurst  submitted  the  following  text,  which  he  thought  would  meet  the 
views  of  the  members: 
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L'exercice  de  toute  fonction  administrative  pendant  la  durée  de  leur  mandat  est 
incompatible  avec  la  qualité  de  membre  de  la  Cour. 


Autre  rédaction  proposée. 

Les  membres  de  la  Cour  ne  pourront  exercer,  pendant  la  durée  de  leur  mandat, 
aucune  fonction  administrative  dans  leur  pays. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  pense  que  cette  question  est  d'une  très  haute  impor- 
tance, mais  qu'en  raison  du  fait  que  cet  article  représente  un  compromis  laborieux, 
il  vaudrait  mieux  laisser  à  la  Cour  le  soin  de  l'interpréter. 

M.  Fromageot  (France),  après  avoir  été  informé  que  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  Juristes  ne  possédait  pas  le  caractère  d'une  interprétation  officielle,  fait 
remarquer  que,  dans  ces  conditions,  les  membres  du  Parlement  se  trouvent  exclus. 

A  l'occasion  de  cette  remarque,  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  attire  de  nouveau 
l'attention   sur  l'amendement  italien. 

Le  Président  pense  que  l'on  pourrait  arriver  à  un  accord  quant  au  principe  et 
que  l'on  pourrait  laisser  à  un  comité  de  rédaction  le  soin  d'établir  un  texte  satisfai- 
sant. 

M.  Doherty  (Canada)  désire  savoir  à  quel  principe  il  est  fait  allusion.  Les  fonc- 
tionnaires qui  dépendent  de  ceux  qui  dirigent  la  politique  d'un  pays  sont-ils  seuls 
exclus,  ou  bien  ceux  dont  ils  dépendent  le  sont -ils  aussi  ?  Si  le  principe  n'exclut  pas 
les  ministres,  il  votera  contre. 

M.  Fernandes  (Brésil)  fait  remarquer  que  les  membres  du  Parlement  sont 
parmi  ceux  qui  dirigent  la  politique. 

Le  Président  lit  le  texte  suivant  présenté  par  M.  Fromageot: 
L'exercice  de  toutes  fonctions  politiques  ou  administratives  est  incompatible  avec 
les  fonctions  de  membre  de  la  Cour. 

M.  Fromageot  (France)  explique  que,  d'après  ce  texte,  un  membre  de  la  Cham- 
bre des  Lords  pourrait  être  membre  de  la  Cour,  mais  que,  pendant  la  durée  de  son 
mandat,  il  ne  pourra  siéger  à  la  Chambre.  Cette  mesure  s'étend  à  tous  les  membres 
du  Parlement.  A  cet  égard  l'amendement  va  plus  loin  que  le  texte  original. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  fait  remarquer  que,  dans  certains  pays,  les  juges  peu- 
vent siéger  en  qualité  de  députés. 

Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Fromageot. 

77  est  adopté  par  huit  voix  contre  deux.  La  rédaction  en  est  réservée. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  fait  des  réserves  au  sujet  de  l'attitude  de  son  Gouverne- 
ment vis-à-vis  du  nouveau  texte  qui  contredit  le  système  adopté  à  La  Haye. 

17.  Question  de  la  compétence   obligatoire. 

La  Sous-Commission  procède  à  un  échange  de  vues  officieux  pour  savoir  si 
elle  doit  s'occuper  de  la  question  de  la  compétence  obligatoire,  et,  dans  l'affirmative, 
jusqu'à  quel  point.  Son  attention  est  attirée  sur  le  fait  que  la  discussion  en  commis- 
sion plénière  a  été  interrompue  et  que  plusieurs  amendements  à  ce  sujet  ont  été 
renvoyés  à  la  Sous-Commission.  Si,  dans  ces  conditions,  la  .Sous-Commission  ne  s'en 
occupe  pas,  une  longue  discussion  à  l'Assemblée  sera  probablement  inévitable. 


18.  Adoption  du  procès-verbal  de  la  réunion    précédente. 

Le  procès-verbal  de  la  réunion  de  la  Sous-Commission  tenue  le  25  courant  est 
adopté. 

La  prochaine  séance  de  la  Sous-Commission  aura  lieu  le  même  jour,  à  15  h.  30. 

La  séance  est  levée  à  13  heures. 


-     125    — 

The  holding  of  any  executive  office  or  post  in  the  administration  of  the  State  by 
members  of  the  Court  during  their  term  of  office  is  declared  incompatible  with  their 
judicial  duties. 

Alternative: 

Members  of  the  Court  may  not  hold,  during  their  term  of  office,  any  executive 
office  or  post  in  the  administration  of  their  country. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  thought  that  the  question  was  one  of  very  great  impor- 
tance, but  that,  in  view  of  the  fact  that  the  article  represented  a  laborious  compro- 
mise, it  would  be  better  to  have  it  interpreted  by  the  Court. 

M.  Fromageot  (France),  after  having  been  informed  that  the  report  of  the 
Jurists'  Committee  did  not  possess  the  character  of  an  official  interpretation, 
remarked  that,  in  these  circumstances,  Members  of  Parliament  were  excluded. 

In  view  of  this  remark,  M.  Ricci  Busatti  (Italy)  again  drew  attention  to  the 
Italian  amendment. 

The  Chairman  thought  that  an  agreement  could  be  reached  as  to  the  principle, 
and  that  the  drafting  could  be  left  to  a  small  drafting  committee. 

Mr.  Doherty  (Canada)  wanted  to  know  what  was  the  principle  involved.  Are 
only  such  officers  as  are  dependent  on  those  who  direct  the  politics  of  a  country 
excluded,  or  also  the  latter?  If  the  principle  did  not  exclude  Ministers,  he  would 
vote  against  it. 

M.  Fernandes  (Brazil)  remarked  that  Members  of  Parliament  were  among 
those  who  directed  politics. 

The  Chairman  read  the  following  formula  submitted  by  M.  Fromageot: 
The  exercise  of  any  political  or  administrative  function  is  incompatible  with  the 
duties  of  members  of  the  Court. 

M.'  Fromageot  (France)  explained  that  according  to  this  text  a  member  of 
the  House  of  Lords  might  well  be  a  member  of  the  Court,  but  during  his  term  of 
office  he  could  not  sit  in  the  House.  The  same  applied  to  all  Members  of  Parlia- 
ment.    In  this  respect,  the  amendment  went  further  than  the  original  text. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  remarked  that  in  some  countries  judges  could  sit  as 
deputies. 

The  Chairman  put  M.  Fromageot's  amendment  to  the  vote. 

//  was  adopted  by  eight  votes  against  two.     The  drafting  was  reserved. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  reserved  the  question  of  his  government's  attitude 
towards  the  new  text,  which  reverses  the  system  adopted  at  the  Hague. 

17.  The  Question  of  Compulsory  Jurisdiction. 

The  Sub-Committee  proceeded  to  an  informal  exchange  of  opinions  as  to  whether 
it  should  deal  with  the  question  of  compulsory  jurisdiction,  and,  if  so,  to  what  ex- 
tent. Attention  was  drawn  to  the  fact  that  the  discussion  of  the  subject  in  the  full 
Committee  had  been  interrupted,  and  that  several  amendments  having  regard  to 
it  had  been  submitted  to  the  Sub-Committee.  If,  in  these  circumstances,  the  Sub- 
Committee  did  not  deal  with  it,  a  very  long  discussion  in  the  Assembly  would 
probably  be  inevitable. 

18.  Adoption  of  the  Minutes  of  the  Preceding  Meeting. 

The  Minutes  of  the  meeting  of  the  Sub-Committee  held  on  the  25th  instant  were 
adopted. 

The  next  meeting  of  the  Sub-Committee  was  to  be  on  the  same  day  at  3  30 
p.m. 

The  meeting  closed  at  1  p.m. 


A'£ 


QUATRIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  27  novembre  1920,  a  15  h.  30 


M.  Hagerup,  Président. 


Tous  les  membres  de  la  Sous-Commission  sont  présents. 

!<■).  Audition  des  Délégations  qui  ne  sont  pas  représentées  à  la  Sous-Commission. 

Le  Président  rappelle  que  certaines  délégations  qui  ne  sont  pas  représentées 
à  la  Sous-Commision,  ayant  soumis  des  amendements,  elles  ont  été  invitées  à  déve- 
lopper leurs  propositions  devant  la  Sous-Commission  au  cours  de  la  troisième  séance, 
tenue  ce  matin  même  à  10  heures.  Comme  elles  n'ont  pas  assisté  aux  débats,  il  con- 
vient, de  l'avis  du  Président,  de  considérer  qu'elles  ont  renoncé  à  leur  intention  de 
présenter  des  observations  orales. 

La  Sous-Commission  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 


20.  Amendements  aux  artides  3  et  4  proposés  pay  la  Colombie. 

Le  Président  déclare  qu'à  la  séance  du  matin,  il  a  réservé  deux  amendements 
soumis  par  la  délégation  de  la  Colombie  et  relatifs  aux  articles  3  et  4  (Annexe  6). 

Le  Président  explique  que  l'amendement  à  l'article  4  tend  à  l'adoption  du 
système  de  nomination  des  candidats  par  les  Gouvernements.  Toutefois,  ce  système 
a  déjà  été  rejeté  par  la  Sous-Commission.  L'amendement  à  l'article  3  ne  fait  que 
répéter  la  proposition  de  l'Union  juridique  internationale  (Annexe  5),  demandant 
qu'un  nombre  déterminé  de  sièges  de  la  Cour  soit  distribué  à  chaque  continent.  Le 
Président  rappelle  à  la  Commision  que  la  proposition  a  déjà  fait  l'objet  d'une  discus- 
sion approfondie  à  La  Haye,  mais  qu'elle  a  été  rejetée.  Il  propose  qu'elle  soit  rejetée 
également  par  la  Sous-Commission  et  MM.  Adatci  (Japon)  et  Loder  (Pays-Bas) 
appuient  sa  motion. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

21.  Amendement  proposé  par  l'Argentine  à  l'article  12. 

Le  Président  attire,  en  outre,  l'attention  de  la  Commission  sur  un  amendement 
que  l'Argentine  propose  d'apporter  à  l'article  12  (Annexe  3);  cet  amendement  n'a 
pas  été  discuté  avec  les  autres  amendements  au  même  article.  L'amendement  pro- 
pose que  l'on  remplace  le  droit  qu'a  la  Commission  médiatrice  de  se  recruter  hors  de 
la  liste  des  désignations,  par  le  droit  de  demander  de  nouvelles  nominations.  L'amen- 
dement proposé  par  l'Argentine  est  basé  sur  le  système  des  nominations  par  les 
Gouvernements;  par  conséquent,  la  demande  de  nouvelles  nominations  devrait 
leur  être  adressée.  Le  vote  de  la  Sous-Commission  ayant  toutefois  confirmé  le  sys- 
tème des  nominations  par  des  groupes  nationaux,  c'est  à  ces  groupes  que  les  demandes 
devraient  être  maintenant  adressées.  Mais  une  telle  méthode  est  impossible  en  pra- 
tique. Aussi  le  Président  propose-t-il  de  rejeter  l'amendement. 

Cette  proposition  du  Président  est  appuyée  par  M.  Fernandes  (Brésil)  qui 
déclare  que  les  amendements  suggérés  par  l'Argentine  visaient  certainement  à  éviter 
l'intermédiaire  des  groupes  nationaux,  non  seulement  dans  le  ras  des  premières  nomi- 
nations, mais  aussi  pour  celles  qui  devaient  suivre 

La  Sous -Commission  décide  de  rejeter  V  amendement  de  l'Argentine  à  V  article  12. 

22.  Amendements  proposés  par  la  Suède  et  la  Norvège  à  l'article  16. 

Le  Président  explique  qu'il  n'a  pas  lu  ces  amendements  à  la  séance  du  matin, 
parce  qu'ils  avaient  été  retirés  par  les  délégations  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  La 
même  observation  s'applique  aux  autres  amendements  rédigés  en  Suède  et  en  Nor- 
vège (Annexe  2). 


FOURTH  MEETING. 
Held  on  November  27th,  1920,  at  3.30  p.m. 


M.  Hagerup,  Chairman. 


All  the  members  of  the  Sub-Committee  were  present. 

19.  Audiences  to  Delegations  not  represented    on  the  Sub-Committee. 

The  Chairman  observed  that  a  certain  number  of  amendments  had  been  sub- 
mitted by  the  delegations  not  represented  on  the  Sub-Committee.  These  delega- 
tions had  been  invited  to  explain  their  proposals  at  the  third  meeting  of  the  Sub- 
Committee,  held  at  10  o'clock  that  morning.  As  they  had  not  attended  then,  they 
should,  in  the  opinion  of  the  Chairman,  be  considered  as  having  renounced  their 
intention  of  making  oral  observations. 

The  Sub-Committee  shared  this  view. 

20.  Colombian  Amendments  to  Article  3  and  4. 

The  Chairman  mentioned  that  at  the  morning  session  he  had  reserved  two 
amendments  submitted  by  the  Colombian  delegation  and  relating  to  Articles  3 
and  4  (Annex  6). 

With  regard  to  the  amendment  to  Article  4,  the  Chairman  stated  that  it  pro- 
posed the  system  of  nomination  of  candidates  by  the  Governments.  This  system  had, 
however,  already  been  rejected  by  the  Sub-Committee.  The  amendment  to  Article  3 
reproduced  the  proposal  made  by  the  Union  Juridique  Internationale  (Annex  5), 
advocating  a  distribution  of  a  fixed  number  of  seats  in  the  Court  to  each  continent. 
The  Chairman  reminded  those  present  of  the  fact  that  the  proposal  had  been  tho- 
roughly discussed  at  the  Hague,  but  rejected.  He  moved,  supported  by  MM.  Adatci 
(Japan)  and  Loder  (Netherlands),  that  it  should  be  rejected  also  by  the  Sub-Com- 
mittee. 

It  was  so  decided. 

21.  Argentine  Amendment  to  Article  12. 

The  Chairman  further  drew  attention  to  an  Argentine  amendment  to  Article  12 
(Annex  3),  which  had  not  been  discussed  with  the  other  amendments  to  the  same 
Article.  This  amendment  proposed  to  substitute  for  the  Joint  Conference's  power 
of  going  outside  the  list  of  nominations,  a  right  to  ask  for  new  nominations.  The 
Argentine  amendment  was  based  on  the  system  of  nominations  by  the  Governments  ; 
consequently  the  request  for  new  nominations  should  be  addressed  to  them.  After 
the  vote  of  the  Sub-Committee  confirming  the  system  of  nominations  by  national 
groups,  the  requests  would  have  to  be  sent  to  these  groups.  Such  a  method  was, 
however,  impracticable.  The  Chairman  therefore  moved  that  the  amendment 
should  not  be  adopted. 

This  motion  of  the  Chairman  was  supported  by  M.  Fernandes  (Brazil),  who 
declared  that  the  Argentine  amendments  certainly  aimed  at  avoiding  the  interme- 
diary of  national  groups,  not  only  at  the  first  but  also  at  the  following  nomina- 
tions. 

The  Sub-Committee  decided  to  reject  the  Argentine  amendment  to  Article  12. 

22.  Swedish  and  Nonvegian  Amendments  to  Article  16. 

The  Chairman  explained  that  he  had  not  read  these  amendments  at  the  mor- 
ning session  because  they  had  been  withdrawn  by  the  Swedish  and  Norwegian 
delegations.  The  same  applied  to  the  other  amendments  drawn  up  in  Sweden  and 
Norway  (Annex  2). 
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23.  Discussion  de  l'article  18. 

Un  amendement  britannique  et  un  amendement  italien  ont  trait  à  cet  article 
(Annexes  25  et  2). 

M.  Ricci  Busatti  (Italie),  afin  d'expliquer  l'amendement,  lit  un  extrait  d'un 
document  présenté  par  le  Gouvernement  italien  à  Bruxelles  lors  de  la  session  du 
Conseil  (Annexe  2). 

Il  ajoute  qu'il  serait  extrêmement  délicat  pour  les  juges  de  relever  un  de  leurs 
collègues  de  sa  charge  et  qu'il  est  probable  qu'il  y  aurait  abstention  au  moment  du 
vote.  Il  ne  faudrait  pas  que  cette  considération  empêchât  de  retirer  ses  fonctions  à  un 
juge  au  cas  où  ce  retrait  s'imposerait. 

Le  Président  soulève  la  question  suivante  :  faut-il,  comme  il  semble  être  d'usage 
au  Conseil,  qu'un  vote  soit  considéré  comme  unanime  si  tous  les  votes  déposés  sont 
favorables,  en  dépit  d'une  ou  plusieurs  abstentions  de  la  part  des  membres  ? 

M.  Ferna.ndes  (Brésil)  estime  que  cette  conception  de  l'unanimité  est  tout  à  fait 
inadmissible. 

M.  Politis  (Grèce)  pense,  d'une  part,  que  le  renvoi  d'un  juge  est  une  question 
d'une  telle  gravité  qu'il  faut  exiger  l'unanimité  et,  d'autre  part,  qu'on  l'obtiendrait 
toujours  dans  les  cas  vraiment  urgents.  Il  est,  en  outre,  d'avis  que,  si  une  majorité 
était  estimée  suffisante,  il  conviendrait  de  l'indiquer,  non  par  une  fraction,  mais  par 
un  nombre  fixe,  par  exemple  :  huit  votes. 

M.  Huber  (Suisse)  appuie  l'amendement  italien.  La  compassion,  dans  la  plupart 
des  cas,  empêcherait  d'obtenir  l'unanimité  nécessaire.  D'autre  part,  une  majorité  de 
quatre  cinquièmes  constitue  une  garantie  suffisante  contre  les  décisions  précipitées. 

M.  Fromageot  (France)  n'est  pas  d'accord  avec  MM.  Ricci  Busatti  et  Huber. 
Il  insiste  notamment  sur  le  fait  que  le  système  de  la  majorité  menacerait  de  créer 
des  partis  au  sein  de  la  Cour. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  fait  remarquer  que  ce  danger  existerait  même  si  on 
exigeait  l'unanimité,  par  exemple,  dans  les  cas  où  l'on  procède  à  un  vote  sans  par- 
venir à  une  décision  unanime. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  explique  la  manière  de  voir  de  la  Commission  consultative 
et  propose  de  maintenir  le  texte  original. 

L'amendement  de  l'Italie  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  attire  l'attention  de  la  Commission  sur 
l'amendement  que  l'Empire  britannique  propose  d'apporter  au  deuxième  paragraphe 
de  l'article. 

Cet  amendement  est  adopté. 


24.  Discission  de  l'article  19. 

Un  amendement  britannique  a  trait  à  cet  article  (Annexe  25). 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  développe  l'amendement.  Ildéclare  que,  de 
l'avis  du  Gouvernement  britannique,  il  n'est  pas  raisonnable  qu'un  iuge  appartenant 
au  pays  dans  lequel  la  Cour  a  son  siège,  ne  jouisse  pas  des  immunités  diplomatiques. 
Il  observe  que  la  même  question  se  pose  en  ce  qui  concerne  le  Secrétariat  permanent 
de  la  Société,  et  il  exprime  l'opinion  que  l'heure  est  venue  d'abandonner  la  règle  di- 
plomatique surannée,  d'après  laquelle  une  personne  ne  jouit  de  privilèges  diploma- 
tiques qu'en  dehors  de  son  pays  d'origine. 

M.  Huber  (Suisse)  s'élevant  contre  les  observations  de  Sir  Cecil  Hurst,  propose 
de  conserver  le  texte  original.  L'extension  des  privilèges  diplomatiques  aboutirait 
à  des  résultats  inadmissibles  que  le  Gouvernement  suisse  n'est  guère  disposé  à  ac- 
cepter, en  ce  qui  concerne  le  Secrétariat  permanent.  Des  personnes  jouissant,  pat- 
exemple,  du  droit  de  vote  en  Suisse  ne  peuvent  pas  songer  à  échapper  non  seulement 
à  l'application  de  la  législation  criminelle,  mais  encore  aux  règlements  concernant 
les  impôts  et  le  service  militaire.  Il  va  de  soi  que  l'on  prendrait  des  mesures  pour 
protéger  leur  secret  professionnel,  mais  il  faut  séparer  nettement  leur  situation  offi- 
cielle en  tant  que  fonctionnaires  de  la  Société  et  leur  situation  juridique  personnelle. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  dit  que  la  déclaration  de  M.  Huber  correspond  tout  à  fait 
aux  résultats  obtenus  à  La  Haye. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  propose  de  substituer  les  mots:  «  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  leurs  fonctions  »  aux  termes  «  en  dehors  de  leur  propre  pays  ». 

Le  Président  et  M.  Fernandes  (Brésil)  estiment  que  cette  formule  est  trop 
étroite. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  se  déclarerait  pleinement  satisfait  si  la 
formule  employée  dans  l'article  7  du  Pacte  était  adoptée:  « jouissent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  ». 
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23.  Discussion  oj  Article  18. 
A  British  and  an  Italian  amendment  related  to  this  Article  (Annexes  25  and  2). 

M.  Ricci  Busatti  (Italy),  in  order  to  explain  the  amendment,  read  an  extract 
from  the  paper  submitted  by  the  Italian  Government  to  the  Council  at  Brussels 
(Annex  2). 

He  added  that  it  was  a  most  delicate  thing  for  the  judges  to  remove  one  of  their 
colleagues  from  office  and  that  abstentions  were  probable  when  a  vote  was  taken. 
This  should  not  be  allowed  to  prevent  necessary  removals  from  being  made. 

The  Chairman  raised  the  question  whether,  as  seemed  to  be  the  practice  in  the 
Council,  a  vote  should  be  considered  as  unanimous  if  all  votes  cast  were  favourable, 
but  one  or  several  members  abstained  from  voting. 

M.  Feknandes  (Brazil)  thought  this  arrangement  wholly  inadmissible. 

M.  Politis  (Greece)  thought  that,  on  the  one  hand,  the  removal  of  a  judge  was 
so  grave  a  matter  that  unanimity  should  be  required,  and  that,  on  the  other  hand, 
it  would  always  be  obtained  in  really  urgent  cases.  He  further  thought  that  if  a 
majority  was  deemed  sufficient,  it  should  be  indicated  not  by  a  fraction  but  by  a 
definite  number;  for  instance,  8  votes. 

M.  Huber  (Switzerland)  supported  the  Italian  amendment.  Pity  would  in  most 
cases  prevent  the  necessary  unanimity  from  being  obtained.  On  the  other  hand,  a 
majority  of  four-fifths  constituted  a  sufficient  guarantee  against  rash  decisions. 

M.  Fromageot  (France)  disagreed  with  MM.  Ricci  Busatti  and  Huber.  He 
especially  emphasised  the  danger,  arising  out  of  the  majority  system,  of  creating 
parties  within  the  Court. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  thought  the  same  danger  existed  when  unanimity  was 
required,  for  example  in  the  cases  where  a  vote  was  taken,  but  unanimity  not  reached. 

M.  Loder  (Netherlands)  explained  the  point  of  view  of  the  Advisory  Committee 
and  moved  that  the  original  text  should  be  maintained. 

The  Italian  amendment  was  put  to  the  vote  and  rejected. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  drew  attention  to  the  British  amendment  to 
the  second  paragraph  of  the  Article. 

This    amendment    was    adopted. 

24.  Discussion  of  Article  19. 

A  British  amendment  related  to  this  Article  (Annex  25). 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  explained  the  amendment.  He  said  that  the 
British  Government  did  not  think  it  reasonable  that  a  judge  belonging  to  the  coun- 
try in  which  the  Court  had  its  seat  should  not  enjoy  diplomatic  privileges.  He  obser- 
ved that  the  same  question  arose  concerning  the  permanent  Secretariat  of  the  League, 
and  expressed  the  opinion  that  the  time  had  come  to  abandon  the  old  diplomatic  rule, 
according  to  which  a  person  enjoys  diplomatic  privileges  only  outside  his  own 
country. 

M.  Huber  (Switzerland),  in  opposition  to  Sir  Cecil  Hurst,  moved  that  the  ori- 
ginal text  be  maintained.  The  extension  of  diplomatic  privileges  would  lead  to 
inadmissible  results  which  the  Swiss  Government  were  not  prepared  to  accept  as 
concerns  the  permanent  Secretariat.  Persons  enjoying,  for  instance,  the  right  of 
voting  in  Switzerland  could  not  be  exempted  from  the  application,  not  merely  of 
criminal  legislation,  but  also  of  rules  concerning  taxes  and  military  service.  Steps 
would,  of  course,  be  taken  to  protect  their  professional  secrets,  but  a  clear  distinc- 
tion must  be  drawn  between  their  official  situation  as  officers  of  the  League,  and 
their  personal  legal  status. 

M.  Loder  (Netherlands)  said  that  M.  Huber's  statement  was  in  close  corres- 
pondence with  the  results  attained  at  the  Hague. 

M.  Rïcci  Busatti  (Italy)  proposed  to  substitute  the  words,  "in  all  matters 
concerning  the  exercise  of  their  functions  "  for  the  words  "  when  outside  their 
own  country.  " 

The  Chairman  and  M.  Fernandes  (Brazil)  thought  this  formula  too  narrow. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  would  be  fully  satisfied  if  the  formula  used  in 
Article  7  of  the  Covenant  were  adopted:  "when  engaged  on  the  business  of  the 
League,  shall  enjoy  diplomatic  privileges  and  immunities.  " 
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M.  Fernandes  (Brésil)  remarque  que  les  juges  devront  être  considérés  comme 
travaillant  pour  la  Société  dès  qu'ils  auront  été  nommés,  et  M.  Ricci  Busatti  (Italie) 
insiste  pour  que  les  immunités  soient  étendues  à  toutes  les  questions  concernant 
l'activité  officielle  des  juges. 

M.  Politis  (Grèce)  propose  une  nouvelle  rédaction: 

Les  membres  de  la  Cour  jouissent  des  mêmes  privilèges  et  immunités  que  les  agents 
diplomatiques  à  l'exception  de  leur  propre  pays  où  cependant  ils  auront  droit  à  l'invio- 
labilité de  leur  correspondance  officielle  et  ne  pourront  dans  aucun  cas  être  recherchés 
pour  des  actes  relatifs  à  l'exercice  de  lews  fonc'ions. 

MM.  Fromageot  (France)  et  Politis  (Grèce)  demandent  à  M.  Loder  de  quelle 
manière  les  agents  diplomatiques  sont  protégés  dans  les  Pays-Bas;  comment  le 
Gouvernement  hollandais  protège  la  Cour  d'arbitrage  et  comment  il  a  l'intention 
de  protéger  la  nouvelle  Cour. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  répond  qu'un  article  général  du  Code  criminel  règle  la 
question. 

Le  Président  résume  les  diverses  propositions  qui  ont  été  émises: 

i°  L'amendement  britannique; 

2°  L'amendement  proposé  par  M.  Ricci  Busatti  avec  un  sous-amendement 
de  Sir  Cecil  Hurst; 

3°  L'amendement  proposé  par  M.  Politis. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  appuie  l'amendement  proposé  par  M.  Politis,  tandis 
que  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  estime  qu'il  est  trop  subtil. 

M.  Politis  (Grèce)  explique  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la  situation 
à  laquelle  s'applique  la  formule  du  Pacte  et  la  situation  réelle  des  juges.  Le  Pacte 
vise  les  missions  temporaires,  telles  que  la  qualité  de  membre  du  Conseil  et  de 
l'Assemblée,  tandis  que  la  situation  d'un  membre  de  la  Cour  est  permanente. 


Le  Président,  appuyé  par  M.  Adatci  (Japon)  met  la  formule  du  Pacte  aux 


voix. 


Sur  la  proposition  de  M.  Huber  f Suisse),  on  décide  que  quel  que  soit  le  résultat 
du  vote,  la  question  de  la  situation  des  juges  dans  leur  pays  d'origine  ne  sera  pas 
préjugée. 

Les  termes  de  l'article  7  du  Pacte  sont  adoptés. 


25.  Discussion  de  l'article  23. 

M.  Huber  (Suisse)  propose  d'apporter  un  amendement  au  dernier  paragraphe, 
auquel  il  désire  ajouter:  et  notamment  lorsqu'un  différend  lui  est  soumis  en  vertu  de 
l'article  12  du  Pacte.  Il  explique  qu'à  son  sens  cet  amendement  est  nécessité  par  les 
limites  de  temps  stipulées  dans  ledit  article. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  dit  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  modifier  le  texte  original. 

M.  Fromageot  (France)  se  rallie  à  cette  manière  de  voir.  Il  observe  que  le  texte 
actuel  pourvoit  déjà  aux  éventualités  envisagées  par  M.  Huber.  Il  remarque  en 
outre  que,  si  l'on  fait  mention  d'un  cas  spécial,  il  faudrait  également  en  mentionner 
d'autres  ;  par  exemple,  les  différends  relatifs  aux  questions  ouvrières,  et  autres  ques- 
tions analogues. 

Répondant  à  une  question  posée  par  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique) 
M.  Huber  (Suisse)  dit  que  l'amendement  est  certes  souhaitable,  mais  non  pas  abso- 
lument nécessaire.  Il  consentirait  à  le  retirer,  pourvu  que  dans  le  rapport  on  voulût 
bien  faire  allusion  à  la  nécessité  de  convoquer  une  séance  extraordinaire  dans  les  cas 
urgents. 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

M.  Fromageot  (France)  demande  pourquoi  on  a  stipulé  que  les  sessions  ordi- 
naires devraient  commencer  le  15  juin. 

Le  Président  et  M.  Loder  (Pays-Bas)  déclarent  qu'on  a  jugé  utile  de  fixer  une 
date,  étant  donné  que  tous  les  juges  ne  seraient  pas  domiciliés  à  La  Haye.  Le  mois 
de  juin  a  paru  le  plus  favorable,  car,  à  cette  époque,  il  est  probable  que  les  juges  seront 
moins  accablés  par  leurs  occupations  ordinaires. 

M.  Fromageot  (France)  estime  que  la  question  devrait  être  traitée  dans  le 
règlement  de  la  Cour.  Si  l'on  incorpore  le  texte  de  la  Constitution  de  la  Cour  dans  une 
convention,  il  est  évident  que  l'époque  des  sessions  ordinaires  ne  saurait  être  modifiée 
sans  que  l'on  mît  en  œuvre  le  grand  appareil  nécessaire  à  l'amendement  des  conven- 
tions internationales.  Il  propose  l'amendement  suivant,  qui  s'inspire  de  l'idée  que  la 
Cour  devrait  fonctionner  toute  l'année: 

Une  session  ordinaire  se  tient  chaque  année.  Elle  est  convoquée  par  le  Président. 


M.  Fernandes  (Brazil)  remarked  that  the  judges  must  be  considered  as  enga- 
ged on  the  business  of  the  League  as  soon  as  they  had  been  appointed,  and  M.  Ricci 
Busatti  (Italy)  insisted  that  the  immunities  must  be  extended  to  all  matters  con- 
cerning the  official  activity  of  the  judges. 

M.  Politis  (Greece)  proposed  a  new  wording: 

The  members  of  the  Court  enjoy  the  same  privileges  and  immunities  as  diplomatic 
representatives,  except  in  their  own  countries,  where,  however,  they  still  have  the  right 
of  inviolability  for  their  official  correspondence,  and  shall  in  no  case  be  held  legally 
responsible  for  acts  relating  to  the  performance  of  their  duties. 

M.  Fromageot  (France)  and  M.  Politis  (Greece)  asked  M.  Loder  (Holland) 
how  diplomatic  agents  were  protected  in  the  Netherlands  ;  how  the  Dutch  Govern- 
ment protected  the  Court  of  Arbitration  ;  and  how  it  was  going  to  protect  the  new 
Court. 

M.  Loder  (Netherlands)  answered  that  the  case  was  covered  by  a  general 
article  of  the  criminal  code. 

The  Chairman  summarised  the  several  propositions  which  had  been  put  for- 
ward : 

i.  The  British  amendment. 

2.  Amendment  proposed  by  M.  Ricci  Busatti  with  a  sub-amendment  by  Sir 

Cecil  Hurst. 

3.  The  amendment  proposed  by  M.  Politis. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  supported  the  amendment  proposed  by  M.  Politis 
(Greece),  whereas  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  found  it  too  subtle. 

M.  Politis  (Greece)  explained  that  there  was  a  great  difference  between  the 
situation  to  which  the  formula  of  the  Covenant  applied  and  the  real  situation  of 
the  judges.  The  Covenant  contemplated  temporary  missions  such  as  membership 
of  the  Council  and  of  the  Assembly,  whereas  the  situation  of  members  of  the 
Court  was  a  permanent  one. 

The  Chairman,  with  the  support  of  M.  Adatci  (Japan),  put  to  the  vote  the  for- 
mula of  the  Covenant. 

On  the  proposal  of  M.  Huber  (Switzerland)  it  was  decided  that  whatever  the 
issue  of  the  vote,  the  question  of  the  situation  of  the  judges  in  their  own  country 
should  not  be  prejudiced. 

The  wording  of  Article  7  of  the  Covenant  was  adopted. 

25.  Discussion  of  Article  23. 

M.  Huber  (Switzerland)  submitted  an  amendment  to  the  last  paragraph,  to 
which  he  wished  to  add  and  especially  when  a  dispute  is  submitted  to  it  by  virtue  of 
Article  12  of  the  Covenant.  He  explained  that  this  amendment  seemed  to  him  to 
be  necessitated  by  the  time  limits  stipulated  in  the  said  article. 

M.  Loder  (Netherlands)  said  that  the  original  text  had  better  not  be  altered. 

M.  Fromageot  (France)  was  of  the  same  opinion.  He  observed  that  the  cir- 
cumstances contemplated  by  M.  Huber  were  certainly  covered  already  by  the  actual 
text.  He  further  remarked  that  if  one  special  case  was  mentioned  there  were  others 
that  ought  likewise  to  be  mentioned;  for  instance,  disputes  concerning  labour 
questions,  and  the  like. 

In  reply  to  a  question  put  by  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  M.  Huber 
(Switzerland)  said  that  the  amendment  was  certainly  advisable,  but  perhaps  not 
absolutely  necessary.  He  was  willing  to  withdraw  it,  provided  reference  was  made 
in  the  report  to  the  necessity  of  convoking  an  extraordinary  session  in  urgent 
cases. 

It  was  so  decided. 

M.  Fromageot  (France)  asked  why  it  had  been  laid  down  that  the  ordinary 
meetings  should  begin  on  June  15th. 

The  Chairman  and  M.  Loder  (Netherlands)  stated  that  it  had  been  found 
desirable  to  fix  the  date  since  all  the  judges  were  not  to  be  domiciled  at  the  Hague. 
June  had  seemed  to  be  the  most  favourable  month,  since  at  the  time  the  judges 
would  probably  be  less  burdened  by  their  ordinary  occupations. 

M.  Fromageot  (France)  thought  that  the  point  should  be  dealt  with  in  the 
rules  of  Court.  If  the  constitution  of  the  Court  were  embodied  in  a  Convention,  it 
was  obvious  that  the  time  of  the  ordinary  meetings  could  not  be  altered  without 
the  great  apparatus  necessary  for  amending  an  international  convention.  He  pro- 
posed the  following  amendment,  which  was  inspired  by  the  opinion  that  the  Court 
ought  to  work  all  the  year: 

An  ordinary  session  shall  be  held  each  year.  It  shall  be  summoned  by  the 
President. 
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Cet  amendement,  qui  devait  remplacer  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle, est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  cinq  voix  contre  cinq. 

26.  Discussion  de  l'article  24. 

M.  Huber  (Suisse)  appelle  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  le  droit  de  ne 
pas  participer  au  jugement  d'une  affaire  déterminée  qui  appartient  aux  juges.  Il 
demande  s'il  ne  serait  pas  plus  naturel  de  donner  aux  parties  le  droit  de  récuser  les 
iuges. 

Le  Président  explique  que  le  système  préconisé  par  M.  Huber  a  été  rejeté  à 
La  Haye  parce  qu'il  tendrait  à  diminuer  l'autorité  de  la  Cour. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  remarque  que  le  droit  des  juges  de  ne  pas  siéger  dans 
une  certaine  affaire  existe  dans  maintes  législations  sur  la  procédure. 

M.  Fromageot  (France)  estime  que  l'exercice  de  ce  droit  conduit  à  des  dénis 
de  justice.  Un  juge  qui  ne  siège  pas  manque  à  son  devoir. 

Le  Président  appelle  l'attention  sur  les  garanties  qui  se  trouvent  dans  le  dernier 
alinéa  de  cet  article. 

M.  Fromageot  (France)  et  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  pensent  que 
le  texte  de  cet  article  devra  être  modifié  afin  de  rendre  l'idée  plus  claire. 

M.  Politis  'Grèce)  pose  les  deux  questions  suivantes: 

i°  Qui  le  Président  devra-t-il  consulter  s'il  veut  abandonner  son  siège  ? 

2°  Çju'arrivera-t-il  si  plusieurs  juges  abandonnent  leurs  sièges  ? 

Le  Président  répond  que,  dans  la  première  hypothèse,  on  s'adresserait  au 
Vice-Président.  La  seconde  hypothèse  n'est  pas  fort  à  craindre  puisque,  le  quorum 
étant  de  neuf,  il  faudrait  que  sept  juges  abandonnent  leur  siège  pour  que  la  Cour  se 
trouve  empêchée  de  siéger 

Après  avoir  consulté  les  membres  de  la  Sous-Commission,  le  Président  déclare 
que  le  texte  original  a  été  adopté  moyennant  une  modification  dans  le  premier  para- 
graphe, où  les  mots  «  ne  devront  pas  »  doivent  être  substitués  aux  mots  «  ne  pour- 
ront pas  •;. 

27.  Discussion  de  l'article  26. 

Le  Président  propose,  et  la  Sous-Commission  accepte,  d'ajourner  les  amende- 
ments à  cet  article  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  la  juridiction  spéciale  pour  les  pro- 
cès en  matière  de  travail. 

M.  Politis  (Grèce)  suggère  de  résoudre  le  problème  en  insérant  les  mots  «  une 
ou  plusieurs  chambres  »  à  la  place  des  mots  «  une  chambre  de  trois  juges  .;. 

M.  Fromageot  (France)  dit  qu'il  vaudrait  mieux,  pour  l'instant,  ajourner  cette 
question  qui  est  délicate.  Le  Gouvernement  français  partage  l'opinion  de  M.  Albert 
Thomas,  d'après  laquelle  on  devrait  prévoir  une  certaine  représentation  des  patrons 
et  des  ouvriers,  pour  les  procès  relatifs  aux  questions  de  travail. 

Le  Président  annonce  que  la  note  de  M.  Albert  Thomas  (Annexe  13  a)  conte- 
nant ses  propositions  sur  cette  question  sera  distribuée  ainsi  que  les  amendements 
britanniques  sur  le  même  sujet  (Annexe  25). 

28.  Amendement  italien  à  l'article  25. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  explique  cet  amendement  (Annexe  2),  mais  ajoute 
qu'il  est  disposé  à  le  retirer  s'il  ne  recueille  pas  les  suffrages  de  ses  collègues.  Après  une 
courte  discussion  l'amendement  est  retiré. 

29.  Discussion  de  l'article  27. 

Un  amendement  italien  se  rapporte  à  cet  article  (Annexe  2). 

Une  discussion  s'élève  au  cours  de  laquelle  on  suggère  que  les  conditions  dans 
lesquelles  le  Vice-Président  doit  prendre  possession  de  ses  fonctions  devraient  être 
exposées  dans  le  règlement  de  la  Cour  et  non  dans  son  statut.  L'opinion  est  également 
soutenue  que  les  stipulations  de  l'article  29  concernant  son  traitement  attirent 
suffisamment  l'attention  sur  la  situation  du  Vice-Président. 

L' amendement  italien  est  adopté. 

30.  Discussion  de  l'article  28. 

Deux  amendements  du  Gouvernement  italien  (Annexe  2)  et  un  du  Gouverne- 
ment britannique  ont  trait  à  cet  article  (Annexe  25). 
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This  amendment,  which  was  to  replace  the  first  two  paragraphs  of  the  article, 
was  put  to  the  vote  and  rejected  by  five  votes  against  five. 

,  26.  Discussion  of  Article  24. 

M.  Huber  (Switzerland)  called  attention  to  the  right  which  belongs  to  the  judges 
of  not  participating  in  the  decision  of  a  particular  case  and  asked  whether  it  would 
not  be  more  natural  to  give  to  the  parties  the  right  to  challenge  the  judges. 

The  Chairman  explained  that  the  system  favoured  by  M.  Huber  had  been 
rejected  at  the  Hague  because  it  would  tend  to  diminish  the  authority  of  the  Court. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  remarked  that  the  right  of  the  judges  not  to  sit  in  a 
certain  case  existed  in  many  systems  of  procedure. 

M.  Fromageot  (France)  thought  that  the  exercise  of  this  right  would  lead  to 
denials  of  justice.     A  judge  who  did  not  sit  failed  to  do  his  duty. 

The  Chairman  drew  attention  to  the  guarantees  contained  in  the  last  paragraph 
of  the  Article. 

M.  Fromageot  (France)  and  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  thought  that  the 
wording  of  the  Article  should  be  amended  in  order  to  make  the  meaning  clear. 

M.  Poi.itis  (Greece)  asked  the  following  two  questions: 

(1)  Whom  is  the  President  to  consult  if  he  wants  to  give  up  his  seat  ? 

(2)  What  happens  if  several  judges  give  up  their  seats  ? 

The  Chairman  replied  that  in  the  first  case  recourse  would  be  had  to  the  Vice- 
President,  and  that  the  second  case  was  not  very  dangerous,  since,  the  quorum  being 
nine,  seven  judges  must  give  up  their  seats  before  the  Court  would  be  unable  to  sit 

After  consulting  the  members  of  the  Sub-Committee  the  Chairman  declared 
that  the  original  text  had  been  adopted,  with  the  exception  that  in  the  first  para- 
graph the  words  "should  not  "  should  be  substituted  for  the  word  "cannot.  " 

27.  Discussion  of  Article  26. 

The  Chairman  proposed,  and  the  Sub-Committee  agreed,  that  the  amendments 
to  this  Article,  which  concerned  the  special  jurisdiction  for  labour  cases,  should  be 
postponed. 

M.  Politis  (Greece)  suggested  that  the  whole  problem  should  be  solved  by 
inserting  the  words  "  one  or  more  Chambers  "  instead  of  the  words  "  a  Chamber 
composed  of  three  judges.  " 

M.  Fromageot  (France)  said  that  this  question  had  better  be  put  off  for  the 
moment.  It  was  delicate.  The  French  Government  shared  the  views  of  M.  Albert 
Thomas,  according  to  which  there  should  be  a  provision  for  the  representation  of 
employers  and  workmen  on  the  Court  when  labour  cases  were  heard. 

The  Chairman  said  that  the  note  by  M.  Albert  Thomas  (Annex  13  a)  containing 
suggestions  in  this  respect  would  be  distributed,  also  a  set  of  British  amendments  on 
the  same  subject  (Annex  25). 

28.  Italian  Amendment  to  Article  25. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  explained  the  amendment  (Annex  2)  but  added  that 
he  was  willing  to  withdraw  it  should  it  not  enlist  the  support  of  his  colleagues.  After 
a  short  discussion,  the  amendment  was  withdrawn. 

29.  Discussion  of  Article  27. 

An  Italian  amendment  related  to  this  Article  (Annex  2). 

A  discussion  took  place  during  which  it  was  suggested  that  the  conditions  under 
which  the  Vice-President  was  to  take  up  his  functions  should  be  dealt  with  in  the 
rules  of  Court,  and  not  in  its  Statute.  It  was  contended  that  attention  was  suffi- 
ciently drawn  to  the  situation  of  the  Vice-President  by  the  stipulation  concerning 
his  salary  in  Article  29. 

The  Italian  amendment  was  adopted. 

30.  Discussion  of  Article  28. 

To  this  Article  there  were  two  Italian  amendments  (Annex  2)  and  one  British 
(Annex  25). 
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M.  Ricci  Busatti  (Italie)  explique  les  amendements.  Des  doutes  pourraient 
fort  bien  s'élever  quant  à  l'application  des  clauses  de  cet  article.  Dans  d'autres 
articles,  la  décision  dans  de  telles  éventualités  a  été  explicitement  confiée  à  la  Cour. 
M.  Ricci  Busatti  pense  qu'il  serait  sage  d'adopter  la  même  méthode  dans  le  cas  ac- 
tuel. 

M.  Politis  (Grèce)  fait  observer  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  doutes  quant  au 
principe. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  propose  de  ne  pas  faire  un  paragraphe  spécial  delà 
seconde  ligne  de  l'amendement  suggéré  par  le  Gouvernement  italien,  mais  de  l'ajouter 
au  paragraphe  précédent. 

L' amendement  est  accepté  sous  cette  forme. 

M.  Huber  (Suisse)  attire  l'attention  sur  la  difficulté  qui  se  présenterait  dans  le 
cas  où  trois  Etats  se  trouveraient  intéressés  de  part  et  d'autre,  et  où  les  trois  Etats, 
constituant  une  des  parties,  auraient  des  représentants  parmi  les  juges  tandis  que  les 
trois  Etats,  constituant  l'autre  partie,  n'en  auraient  aucun.  Cette  dernière  partie  qui 
ne  pourrait  obtenir  plus  d'un  représentant  se  trouverait  en  présence  d'un  adversaire 
qui  en  aurait  trois. 

M.  Politis  (Grèce)  fait  remarquer  que  chaque  Etat  défend  ses  propres  intérêts.. 
La  Commission  est  d'accord  sur  ce  point  que,  puisqu'il  est  impossible  de  résoudre 
tous  les  problèmes  de  détail,  par  exemple  celui  de  la  situation  des  parties  interve- 
nantes relativement  à  leur  représentation  parmi  les  juges,  il  est  préférable  de  ne  pas 
essayer  de  les  traiter. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  explique  le  deuxième  amendement  italien. 

M.  Fromageot  (France)  pense  que  le  but  du  Gouvernement  italien,  en  formulant 
cet  amendement,  peut  être  atteint  si  l'on  insère  au  dernier  paragraphe  de  l'article  25 
les  mots  :  «  onze  juges  titulaires  »  au  lieu  de  «  onze  juges  ».  Cette  proposition,  ainsi  que 
l'amendement  sur  lequel  elle  porte,  est  retirée. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  commente  l'amendement  britannique, 
qui  est  adopté  sans  discussion. 

31.  Discussion  de  l'article  29. 

Cet  article  comportait  un  amendement  italien  (Annexe  2).  M.  Ricci  Busatti 
(Italie)  déclare  que  l'article,  tel  qu'il  est  maintenant  rédigé  avec  les  modifications 
adoptées  par  le  Conseil,  est  conforme  au  point  de  vue  de  son  Gouvernement  ;  en 
conséquence,  il  retire  l'amendement,  bien  que,  à  son  avis,  le  texte  italien  soit  préfé- 
rable. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  demande  si  le  mot  «  seulement  »  n'a  pas 
été  maintenu  par  erreur.  La  discussion  ayant  fait  ressortir  qu'il  y  avait  accord  géné- 
ral sur  l'amendement  en  tant  qu'il  stipule  que  le  traitement  des  juges  titulaires  sera 
divisé  en  deux  parties,  une  partie  fixe  annuelle  et  une  autre  proportionnelle  au  tra- 
vail accompli  par  chaque  juge,  le  Président  propose  que  le  texte  français  soit  main- 
tenu, mais  que  Sir  Cecil  Hurst  soit  prié  de  soumettre  une  rédaction  retouchée  du 
texte  anglais.  Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  ayant  informé  M.  Ricci  Busatti  que  le  Conseil  n'a  pas  traité 
explicitement  la  question  des  pensions,  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  soumet  de  nouveau 
l'amendement  de  son  Gouvernement  à  ce  sujet. 

M.  Fromageot  (France)  fait  remarquer  qu'il  est  difficile  de  fixer  des  règles 
uniformes  pour  les  pensions.  Un  juge  ayant  servi  dix-huit  ans  et  se  trouvant  incapable 
de  reprendre  ses  fonctions  antérieures  a  évidemment  droit  à  une  pension,  tandis 
qu'un  juge  qui  n'a  servi  que  neuf  ans  et  qui  peut  reprendre  son  poste  n'y  a  pas  droit. 

Le  Président  fait  remarquer  que  les  pensions  sont  devenues  plus  nécessaires 
du  fait  des  amendements  qui  ont  été  apportés  au  projet  par  le  Conseil.  Le  Conseil  a, 
en  effet,  diminué  le  taux  des  traitements. 

M.  Politis  (Grèce)  dit  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'oublier  le  personnel  constituant 
la  Cour  en  dehors  des  juges.  Ce  personnel  sera  attaché  à  la  Cour  d'une  façon  perma- 
nente et  aura,  par  conséquent,  droit  à  des  pensions. 

M.  Fernandes  (Brésil)  propose  la  rédaction  suivante: 

Un  règlement  spécial  fixera  les  pensions  auxquelles  le  personnel  de  la  Cour  aura 
droit. 

M.  Politis  (Grèce)  propose  une  autre  rédaction. 

L' Assemblée  de  la  Société  des  Nations  arrêtera,  sur  la  proposition  du  Conseil,  un 
règlement  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  des  pensions  de  retraite  pourraient 
être  allouées  au  personnel  de  la  Cour. 
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M.  Ricci  Busatti  (Italy)  explained  the  amendments.  Doubts  might  well  arise 
as  to  the  application  of  the  provisions  of  the  Article.  In  other  Articles  the  decision 
in  such  cases  had  been  explicitly  given  to  the  Court.  He  thought  that  it  would  be 
wise  to  adopt  the  same  method  here. 

M.  Politis  (Greece)  remarked  that  there  could  be  no  doubt  as  to  the  principle. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  proposed  not  to  make  a  special  paragraph  of  the  second 
line  suggested  by  the  Italian  Government,  but  to  add  it  to  the  preceding  one. 

The  amendment  was  adopted  in  this  form. 

M.  Huber  (Switzerland)  drew  attention  to  the  difficulty  would  arise  if  there 
were  three  States  in  the  same  interest  on  each  side  and  if  the  three  constituting  one 
party  had  representatives  on  the  Court,  whereas  the  three  constituting  the  other  party 
had  none;  in  this  case  the  latter  party  could  not  obtain  more  than  one  representative 
as  against  the  three  of  the  other  party. 

M.  Politis  (Greece)  observed  that  the  States  appear  in  their  own  interest..  It 
was  agreed  that,  it  being  impossible  to  solve  all  points  of  detail,  for  instance,  that  of 
the  position  of  intervening  parties  as  to  representation  on  the  Court,  it  was  preferable 
not  to  try  to  deal  with  them. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  explained  the  second  Italian  amendment. 

M.  Fromageot  (France)  thought  that  the  aim  of  the  Italian  amendment 
could  be  met  by  employing  in  the  last  paragraph  of  Article  25  the  words  "  eleven 
ordinary  judges  "  instead  of  "  eleven  judges.  "  This  proposal,  as  well  as  the  prin- 
cipal amendment,  was  withdrawn. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  explained  the  British  amendment,  which  was 
adopted  without  discussion. 

31.  Discussion  of  Article  29. 

There  was  an  Italian  amendment  to  this  Article  (Annex  2).  M.  Ricci  Busatti 
(Italy)  declared  that  the  Article,  as  now  worded,  with  the  modifications  adopted  by 
the  Council,  was  in  conformity  with  the  views  of  his  Government,  and  he  therefore 
withdrew  the  amendment,  although  he  thought  that  the  Italian  drafting  was  pre- 
ferable. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  raised  the  point  whether  the  word  "  only  " 
had  not  been  maintained  erroneously.  A  discussion  having  shown  that  there  was 
general  agreement  as  to  the  amendment,  which  was  to  the  effect  that  the  salary  of 
the  ordinary  judges  should  be  divided  into  two  parts,  one  fixed  annual  sum  and 
another  proportionate  to  the  work  of  the  respective  judges,  the  Chairman  proposed 
that  the  French  text  should  be  maintained  but  that  Sir  Cecil  Hurst  should  be  asked 
to  submit  an  amended  draft  of  the  English  text.     The  proposal  was  adopted. 

The  Chairman  having  informed  M.  Ricci  Busatti  that  the  Council  had  not  ex- 
plicitly dealt  with  the  question  of  pensions,  M.  Ricci  Busatti  (Italy)  again  submitted 
his  Government's  amendment  concerning  this  point. 

M.  Fromageot  (France)  observed  that  it  was  difficult  to  fix  uniform  rules  for  the 
pensions.  A  judge  having  served  18  years  and  being  unable  to  take  up  his  former 
occupation  was  clearly  entitled  to  a  pension,  whereas  a  judge  who  had  served  only 
nine  years  and  who  could  take  up  his  previous  work  was  not. 

The  Chairman  remarked  that  pensions  were  more  necessary  in  the  scheme,  as 
amended  by  the  Council,  than  before,  since  the  Council  had  decreased  the  salaries. 

M.  Politis  (Greece)  said  that  it  was  not  just  to  forget  the  personnel  of  the  Court 
other  than  the  judges.  That  personnel  would  be  permanently  attached  to  the  Court 
and  consequently  entitled  to  pensions. 

M.  Fernandes  (Brazil)  proposed  the  following  wording: 

A  special  regulation  shall  provide  for  the  pensions  to  which  the  personnel  of  the 
Court  may  be  entitled. 

M.  Politis  (Greece)  submitted  another  wording. 

The  Assembly  of  the  League  of  Nations  shall  lay  down,  on  the  proposal  of  the  Coun- 
cil, a  special  regulation  fixing  the  conditions  under  which  retiring  pensions  may  be  given 
p  the  personnel  of  the  Court. 
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32.  Discussion  de  l'article  30. 

Le  Gouvernement  italien  a  proposé  la  suppression  de  cet  article. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  explique  que  si  l'on  ne  désire  pas  adopter  pour  la 
répartition  des  dépenses  une  méthode  différente  de  celle  qui  a  été  prévue  pour  les 
dépenses  générales  de  la  Société,  ce  qui  pourrait  bien  se  faire,  l'article  n'a  pas  de 
raison  d'être. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique),  au  contraire,  estime  que  cet  article  est 
indispensable  puisqu'il  permettra  de  faire  supporter  une  partie  des  dépenses  aux 
Etats  autres  que  les  membres  de  la  Société  des  Nations  qui  accepteraient  la  juridic- 
tion de  la  Cour. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  retire  alors  l'amendement. 

33.  Forme  sous  laquelle  la  Constitution  de  la  Cour  doit  être  adoptée. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  fait  remarquer  que  si  la  constitution  de  la  Cour  fait 
l'objet  d'une  convention,  et  que  si  cette  convention  doit  être  signée  avant  la  fin  de  la 
session  actuelle  de  l'Assemblée,  il  est  nécessaire  que  les  délégués  se  mettent  en  mesure 
d'obtenir  pleins  pouvoirs  sans  délai. 

Le  Président  répond  que  la  question  a  été  soulevée  en  séance  plénière  de  comité 
par  M.  Huber. 

M.  Fromageot  (France)  ajoute  que  la  Sous-Commission  n'est  compétente  que 
pour  résoudre  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  la 
question  actuelle. 

Le  Président  suggère  que  la  question  soit  soumise  au  Conseil  de  la  Société; 
mais  M.  Doherty  (Canada)  fait  remarquer  que  la  Commission  tenant  son  mandat  de 
l'Assemblée  et  non  du  Conseil,  il  serait  préférable  de  soumettre  la  question  au  bureau 
de  l'Assemblée. 

M.  Anzilotti,  secrétaire  général  de  la  Commission,  dit  que  la  question  pourrait 
être  considérée  comme  étant  de  la  compétence  de  la  première  Commission,  qui  est 
chargée  de  s'occuper  des  pouvoirs  des  délégués. 

On  fait  observer  cependant  que  la  question  a  un  caractère  spécial  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  dont  il  s'agit,  puisque  l'article  14  du  Pacte  prévoit  une  procédure  spé- 
ciale pour  l'adoption  de  la  constitution  de  la  Cour  et  porte  que  le  projet  sera  préparé 
par  le  Conseil  et  soumis  à  la  Société  pour  adoption. 

Il  résulte  d'informations  soumises  à  la  Commission  que  le  Président  Wilson  a 
déclaré,  dans  une  lettre  officielle  aux  délégués  suédois  à  Paris,  que  l'expression 
«  membre  de  la  Société  »  dans  l'article  14  doit  être  interprétée  comme  signifiant 
l'Assemblée  de  la  Société. 

Le  Président  suggère  que  la  Sous-Commission  charge  son  Président  d'écrire 
à  M.  Léon  Bourgeois,  président  de  la  troisième  Commission  de  l'Assemblée,  pour 
lui  demander  quel  est  le  corps  compétent  pour  examiner  cette  question. 

M.  Adatci  (Japon)  appuie  cette  suggestion  et  propose  que  la  Commission  prie 
le  Président  d'écrire  à  M.  Bourgeois  pour  lui  demander  si  la  question  de  la  forme  à 
donner  à  la  constitution  de  la  Cour,  considérant  l'aspect  spécial  donné  à  cette  ques- 
tion par  la  rédaction  de  l'article  14  du  Pacte,  devrait  être  résolue  par  la  troisième 
Commission  de  l'Assemblée  ou  bien  si,  considérant  qu'elle  soulèverait  la  question 
des  pouvoirs,  elle  ne  devrait  pas  être  soumise  à  la  première  Commission  de  l'Assemblée 
compétente  en  l'espèce. 

La  séance  est  levée  à  18  h.  45. 
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32.  Discussion  of  Article  30. 

The  Italian  Government  had  proposed  the  suppression  of  this  Article. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  explained  that  if  it  was  not  desired  to  adopt  another 
method  for  the  distribution  of  expenses  than  that  provided  for  in  the  general  ex- 
penses of  the  League,  which  might  be  done,  the  Article  had  no  purpose. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  on  the  contrary,  submitted  that  the  Article 
was  indispensable,  since  it  was  necessary  to  have  the  means  of  making  States,  other 
than  those  Members  of  the  League  of  Nations  which  might  adhere  to  the  Court,  sup- 
port part  of  the  cost. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  then  withdrew  the  amendment. 

33.  Form  in  which  the  Constitution  of  the  Court  should  be  Adopted. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  drew  attention  to  the  fact  that  if  the  constitution  of 
the  Court  was  to  be  embodied  in  a  Convention,  and  if  this  Convention  was  to  be 
signed  before  the  end  of  the  present  Assembly  meeting,  it  was  necessary  that  the 
delegates  should  take  steps  to  procure  full  powers  without  any  delay. 

The  Chairman  remarked  that  the  question  had  been  raised  in  the  full  Committee 
by  M.  Huber  (Switzerland). 

M.  Fromageot  (France)  added  that  the  Sub-Committee  was  competent  to  deal 
only  with  questions  which  had  actually  been  submitted  to  it  ;  this  was  not  the  case 
with  regard  to  the  present  point. 

The  Chairman  suggested  that  the  question  should  be  submitted  to  the  Council 
of  the  League,  but  Mr.  Doherty  (Canada)  remarked  that  as  the  Committee  held  its 
mandate  from  the  Assembly  and  not  from  the  Council,  it  would  be  preferable  to  refer 
the  point  to  the  general  bureau  of  the  Assembly. 

M.  Anzilotti,  Secretary-General  of  the  Committee,  mentioned  that  the  question 
might  be  considered  as  being  within  the  competence  of  the  First  Committee,  whose 
duty  it  was  to  deal  with  credentials. 

It  was  observed,  however,  that  the  question  had  a  special  character  as  concerned 
the  point  under  discussion,  since  Article  14  of  the  Covenant  provided  for  a  special 
procedure  for  the  adoption  of  the  constitution  of  the  Court,  when  it  laid  down  that 
the  plan  for  the  Court  should  be  prepared  by  the  Council  and  submitted  to  the  League 
for  adoption. 

In  this  respect,  the  information  was  given  that  President  Wilson  had  stated  in  an 
official  letter  to  the  Swedish  delegates  at  Paris  that  the  expression  "  Members  of  the 
League  "  in  Article  14  should  be  understood  as  meaning  the  Assembly  of  the  League. 

The  Chairman  suggested  that  the  Sub-Committee  should  ask  him  to  write  a 
letter  to  M.  Léon  Bourgeois,  President  of  the  Third  Assembly  Committee,  submitting 
to  him  the  question  as  to  what  body  was  competent  to  deal  with  this  matter. 

M.  Adatci  (Japan),  acting  on  the  suggestion  of  the  Chairman,  moved  that  the 
Committee  request  the  Chairman  to  address  to  M.  Léon  Bourgeois  a  letter  asking 
him  whether  the  question  of  the  form  to  be  given  the  constitution  of  the  Court,  in 
consideration  of  the  special  aspect  given  to  this  question  by  the  wording  of  Article  14 
of  the  Covenant,  should  be  dealt  with  by  the  Third  Assembly  Committee,  or  whether, 
as  involving  the  question  of  credentials,  it  should  be  submitted  to  the  First  Assembly 
Committee,  whose  duty  it  was  to  deal  with  the  latter  question. 

The  meeting  closed  at  6.45  p.m. 
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33.  Forme  sous  laquelle  la  Constitution  de  la  Cour  doit  être  adoptée  (suite). 

Le  Président  rappelle  qu'à  la  dernière  séance  la  Sous-Commission  l'avait 
chargé  d'adresser  à  M.  Léon  Bourgeois  une  lettre  afin  de  lui  demander  quelle  était, 
de  la  ire  ou  de  la  3e  Commission,  celle  qui  avait  compétence  pour  s'occuper  de  la 
question  de  la  forme  à  donner  au  projet  de  Cour  permanente.  M.  Léon  Bourgeois  étant 
parti  pour  Paris,  il  s'est  adressé  directement  à  M.  Balfour,  Président  de  la  ire  Com- 
mission (Annexe  26). 

M.  Loder  (Pays-Bas)  insiste  pour  que  les  délégations  se  munissent  de  pleins 
pouvoirs.  Le  Président  fait  observer  que  la  question  se  complique  du  fait  que  cer- 
taines délégations  devront  saisir  leurs  gouvernements  de  demandes  à  cette  fin. 
M.  Fromageot  (France)  dit  qu'on  pourrait  simplifier  le  problème  en  faisant  signer 
d'abord  le  projet  par  les  Etats  dont  les  délégations  sont  munies  de  pleins  pouvoirs, 
tout  en  laissant  aux  autres  Etats,  pendant  un  délai  déterminé,  toute  latitude  pour 
signer.  Ce  délai  devrait  être  assez  long,  étant  donné  l'éloignement  de  certains  pays. 

Le  Président  fait  observer  que  ce  qui  importe  avant  tout  c'est  de  prendre  les 
dispositions  permettant  à  la  prochaine  Assemblée  de  procéder  à  l'élection  des  juges. 

34.  Amendements  argentins. 

Le  Président  attire  l'attention  sur  les  amendements  déposés  par  la  délégation 
argentine  (Annexe  3).  Un  grand  nombre  de  ces  amendements  sont  des  corollaires  du 
principe  de  la  désignation,  par  les  Gouvernements,  des  candidats  aux  fonctions  de 
juges.  D'autres  visent  à  l'abrogation  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

La  Sous-Commission  décide  de  réserver  la  discussion  de  ces  amendements. 

35.  Discussion  de  l'article  36  bis. 

Cet  article  a  été  inséré  par  le  Secrétariat  en  vertu  du  mandat  qui  lui  a  été  donné 
par  le  Conseil,  de  mettre  l'avant-projet  de  La  Haye  en  harmonie  avec  les  modifi- 
cations apportées  par  le  Conseil. 

Le  Président  explique  que  la  rédaction  adoptée  par  le  Secrétariat  tend  à 
régler  la  nouvelle  situation  créée  par  le  Conseil  qui  a  donné  à  la  Cour  le  double 
caractère  de  Cour  de  justice  et  de  Tribunal  d'arbitrage.  En  particulier,  on  a  trouvé 
nécessaire  l'introduction  du  quasi-compromis.  Il  prie  MM.  Loder,  Fromageot  et  Sir 
Cecil  Hurst  de  bien  vouloir  étudier  l'article  et  le  comparer  avec  la  Convention  de 
La  Haye  de  1907. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  déclare  que  le  Conseil  a  voulu  non  pas 
abolir  la  juridiction  obligatoire,  mais  seulement  rétrécir  le  domaine  de  son  appli- 
cabilité. L'article  36  bis  n'a  donc  pas  de  raison  d'être.  En  outre,  il  est  incompatible 
avec  l'article  27.  L'un  des  deux  doit  disparaître. 

M.  Fromageot  (France)  pense  qu'étant  donné  le  caractère  de  la  nouvelle  Cour, 
sa  procédure  doit  être  fixée.  La  Cour  devrait  elle-même  compléter  des  lacunes  éven- 
tuelles, en  appliquant  l'article  27. 

M.  Anzilotti,  secrétaire  général  de  la  Commission,  le  Président  et 
M.  Fernandes  (Brésil)  maintiennent  que  le  caractère  de  la  Cour  a  été  modifié  par 
les  décisions  du  Conseil.  Il  est  nécessaire  de  régler  le  cas  où  la  Cour  est  rendue 
compétente  en  vertu  d'un  accord  spécial  des  parties;  en  tout  cas,  il  faut  pouvoir 
tenir  compte  des  dispositions  éventuelles  du  compromis. 

M.  Fromageot  (France)  pense,  d'accord  en  cela  avec  MM.  Loder  (Pays-Bas) 
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33  (contd.).  Form  in  which  the  Constitution  of  the  Court  should  be  Adopted. 

The  Chairman  drew  attention  to  the  decision  taken  at  the  last  meeting  that  th; 
Chairman  should  address  to  M.  Léon  Bourgeois  a  letter  asking  him  whether  the 
question  of  the  form  in  which  the  Constitution  of  the  Permanent  Court  should  bee  ase 
was  within  the  competence  of  the  First  or  of  the  Third  Committee.  He  said  that,  as 
M.  Léon  Bourgeois  had  left  for  Paris,  he  had  communicated  directly  with  Mr.  Balfour, 
President  of  the  First  Committee  (Annex  26). 

M.  Loder  (Netherlands)  having  insisted  that  the  Delegations  should  procure  full 
powers,  and  the  Chairman  having  remarked  that  such  a  measure  was  complicated 
by  the  fact  that  it  would  require  application  on  the  part  of  several  delegations  to  their 
Governments,  M.  Fromageot  (France)  said  that  the  problem  might  be  simplified  by 
having  the  draft  signed  in  the  first  place  by  the  Delegations  which  were  provided 
with  full  powers,  and  by  leaving  it  open  to  the  other  States  to  sign  within  a  fixed 
period.  This  period  might  be  one  of  considerable  length,  in  view  of  the  great  distancr 
of  some  of  the  countries  concerned. 

The  Chairman  pointed  out  that  the  essential  thing  was  to  be  ready  to  have  the 
judges  elected  by  the  next  Assembly. 

34.  Argentine  Amendments. 

The  Chairman  drew  attention  to  the  amendments  submitted  by  the  Argentine 
Delegation  (Annex  3),  many  of  which  were  based  on  the  principle  of  Governmental 
nomination  of  the  candidates  for  judgeships,  while  some  others  advocated  the  abro- 
gation of  the  Permanent  Court  of  Arbitration. 

The  Sub-Committee  decided  to  reserve  the  discussion  of  these  amendments. 

35.  Discussion  of  Article  36  bis. 

This  Article  was  inserted  by  the  Secretariat  in  virtue  of  the  authority  given  it  by 
the  Council  to  harmonise  the  Hague  draft  scheme  with  the  modifications  made  by  the 
Council. 

The  Chairman  explained  that  the  draft  adopted  by  the  Secretariat  was  intended 
to  provide  rules  for  the  new  situation  created  by  the  Council  when  it  gave  the  Court 
the  double  character  of  a  Court  of  Justice  and  of  an  Arbitral  Tribunal.  In  particular 
it  had  been  found  necessary  to  introduce  a  quasi-compromis.  He  requested  MM.  Loder, 
Fromageot,  and  Sir  Cecil  Hurst  to  be  good  enough  to  study  the  Article,  and  to 
compare  it  with  the  Hague  Convention  of  1907. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  declared  that  the  Council  had  not  wished  to 
abolish  compulsory  jurisdiction,  but  only  to  limit  the  sphere  in  which  it  would  be 
applicable.  Article  36  bis  had  therefore  no  raison  d'être  ;  besides,  it  was  incompatible 
with  Article  27.     One  of  the  two  must  be  suppressed. 

M.  Fromageot  (France)  thought  that,  considering  the  character  of  the  new 
Court,  its  procedure  should  be  fixed.  The  Court  itself  should  fill  in  any  possible 
lacunae  by  applying  Article  27. 

M.  Anzilotti  (Secretary-General  of  the  Committee),  the  Chairman  and 
M.  Fernandes  (Brazil)  maintained  that  the  character  of  the  Court  had  been  modified 
by  the  decision  of  the  Council.  It  was  necessary  to  provide  rules  for  cases  in 
which  the  Court  was  given  jurisdiction  by  special  agreement  between  the  parties,  and 
the  terms  of  the  agreement  must  always  be  taken  into  consideration. 

M.  Fromageot  (France)  was  of  the  opinion,  and  MM.  Loder  (Netherlands)  and 
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et  Adatci  (Japon),  que  si  les  parties  s'adressent  à  la  Cour  permanente,  c'est  qu'elles 
acceptent  ses  règles  de  procédure.  Si  elles  désirent  au  contraire  que  d'autres  règles 
soient  appliquées,  elles  peuvent  avoir  recours  à  l'arbitrage. 

M.  Fernandes  (Brésil)  estime  que  si  l'on  n'accorde  pas  aux  parties  le  droit 
de  soumettre  à  des  conditions  leurs  recours  à  la  Cour  permanente  de  Justice,  elles 
préféreront   se   servir   de   l'arbitrage. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  est  d'avis  qu'il  peut  être  utile  d'insérer  dans  le  projet 
quelques  indications  dans  le  sens  de  l'article  36  bis,  pour  le  cas  où  un  Etat  n'en 
assigne  pas  un  autre  en  vertu  d'un  accord  général,  mais  où  la  Cour  est  saisie  en  vertu 
d'une  convention  spéciale  passée  entre  les  parties. 

Le  Président  fait  remarquer  que  si  l'on  se  rallie  à  l'avis  de  MM.  Fromageot, 
Loder  et  Adatci,  seules  les  dispositions  de  l'article  36  bis  sur  le  quasi-compromis 
seraient  à  retenir. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  pense  qu'on  peut  se  passer  même  de  ces 
dispositions  puisque,  aux  termes  de  l'article  34,  tout  compromis  devient  superflu 
lorsqu'il  y  a  un  accord  préalable  entre  les  parties. 

M.  Fromageot  (France)  fait  observer  que  l'accord  des  parties  pour  soumettre 
un  litige  ou  tous  litiges  à  la  Cour,  peut  résulter  d'un  simple  échange  de  notes. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  répète  que  si  l'on  enlève  aux  parties  le  droit  de  modi- 
fier la  procédure,  le  résultat  sera  d'exclure  de  la  Cour  un  nombre  considérable  de 
litiges;  il  se  peut,  par  exemple,  que  les  parties  désirent  modifier  les  dispositions 
relatives  au  droit  de  re vision. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  fait  remarquer  que  les  parties  peuvent  toujours  renoncer 
à  ce  droit. 

Le  Président  résume  la  discussion.  Elle  a  porté  sur  deux  questions:  i°  Les 
parties  auront-elles  le  droit  de  modifier  les  règles  de  procédure  ?  20  Doit-on  introduire 
le  système  du  quasi-compromis  ?  Le  Président  estime  que  la  première  question  ne 
constitue  pas  une  raison  suffisante  pour  renvoyer  aux  règles  posées  en  1907.  Quant 
à  la  seconde,  il  se  range  à  l'avis  de  Sir  Cecil  Hurst.  Seulement,  il  émet  des  doutes  sur 
la  possibilité  pour  les  parties  d'aller  devant  la  Cour  sans  compromis,  en  vertu  des 
traités  généraux  d'arbitrage.  Il  rappelle,  enfin,  que  le  (Jewish  Joint  Foreign  Com- 
mittee »  a  exprimé  l'opinion  que  les  minorités  ne  seront  pas  suffisamment  protégées 
si  l'on  abandonne  le  principe  de  l'obligation,  sans  introduire  en  même  temps  le  sys- 
tème du  quasi-compromis  (Annexe  27). 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  fournit  des  explications  sur  les  modifi- 
cations apportées  à  Bruxelles  à  l'application,  dans  le  projet,  du  principe  de  l'obliga- 
tion. 

Il  n'aurait  pas  été  sage  d'admettre  dès  maintenant  qu'un  Etat  pût  être  traduit 
devant  la  Cour  contre  sa  volonté.  Il  fallait  s'en  tenir  au  cas  où  l'Etat  avait  accepté 
cette  possibilité  dans  une  convention  générale;  et  si  cette  convention  contenait  des 
réserves,  la  Cour  devait  en  tenir  compte. 

Le  point  de  vue  du  «Jewish  Joint  Foreign  Committee  »  avait  été  envisagé  au 
Foreign  Office.  On  y  croyait  cependant  que,  dans  les  questions  des  minorités,  la  Cour 
aurait  compétence  sur  citation  unilatérale,  même  après  les  décisions  de  Bruxelles. 

Le  Président  interprète  l'explication  de  Sir  Cecil  Hurst  de  la  façon  suivante: 
La  règle  de  l'article  34  est  applicable  dans  tous  les  cas  sauf  dans  ceux  où  l'accord 
des  parties  contient  une  réserve  établissant  la  nécessité  de  conclure  un  compromis. 

M.  Fromageot  (France)  pense  qu'il  faut  distinguer  entre  les  traités  d'arbitrage 
qui  contiennent  des  réserves  sur  les  intérêts  vitaux,  l'honneur,  etc.,  d'une  part;  et 
d'autre  part,  ceux  qui  sont  illimités.  C'est  en  ce  qui  concerne  les  premiers  que  le 
compromis  est  indispensable. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  est  d'accord  sur  le  fond.  Toutefois,  il 
désire  exprimer  sa  pensée  sous  une  forme  différente.  On  ne  peut  passer  outre  aux  ré- 
serves contenues  dans  des  conventions  en  vigueur,  mais  les  réserves  sur  les  intérêts 
vitaux  ne  rendent  pas,  en  elles-mêmes,  le  compromis  indispensable;  on  peut  cons- 
tater par  un  échange  de  notes  que  ces  réserves  ne  s'appliquent  pas  au  cas  actuel. 

M.  Huber  (Suisse)  fait  observer  que  les  traités  d'arbitrage  en  vigueur  ne  donnent 
pas  compétence  à  la  nouvelle  Cour.  Pour  établir  cette  compétence,  dans  les  cas 
visés  par  eux,  il  faudrait  une  nouvelle  convention. 

Le  Président  met  aux  voix  l'article  36  bis.  Il  est  rejeté  far  7  voix  contre  2. 

36.  Discussion  de  l'article  37. 

A  cet  article  se  rattache  un  amendement  présenté  par  la  délégation  espagnole 
(Annexe  28). 
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Adatci  (Japan)  declared  themselves  in  agreement  with  him,  that,  in  laying  their  case 
before  the  Permanent  Court,  the  parties  accepted  its  rules  of  procedure;  if  they 
desired  other  rules  to  be  applied,  they  had  only  to  resort  to  arbitration. 

M.  Fernandes  (Brazil)  thought  that  if  the  parties  were  not  accorded  the  right 
of  determining  conditions  under  which  they  would  have  recourse  to  the  Court,  they 
would  prefer  to  resort  to  arbitration. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  was  of  the  opinion  that  some  indications,  such  as  those 
given  in  Article  36  bis,  might  be  useful  in  cases  where  one  State  did  not  summon 
another  by  virtue  of  a  general  agreement,  but  where  the  matter  was  brought  before 
the  Court  in  accordance  with  a  special  convention  between  the  parties. 

The  Chairman  remarked  that  if  the  view  taken  by  MM.  Fromageot,  Loder  and 
Adatci  was  adopted,  the  only  provisions  of  Article  36  bis  which  would  need  to  be 
retained  were  those  relating  to  the  quasi-compromis. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  thought  that  even  these  provisions  might  be 
dispensed  with,  since,  in  the  terms  of  Article  34,  any  compromis  became  superfluous 
when  there  was  a  preliminary  agreement  between  the  parties. 

M.  Fromageot  (France)  observed  that  the  agreement  between  the  parties  to 
submit  a  particular  dispute  or  all  disputes  to  the  Court  might  take  the  form  of  a 
mere  exchange  of  notes. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  repeated  that  if  the  parties  were  deprived  of  the 
right  of  modifying  the  procedure,  the  result  would  be  to  shut  out  a  considerable 
number  of  cases  from  the  Court.  There  might  be  parties  who  would  desire,  for 
instance,  to  modify  the  provisions  as  to  the  right  of  revision. 

M.  Loder  (Netherlands)  observed  that  this  right  might  always  be  renounced. 

The  Chairman  summed  up  the  discussion.  It  had  been  devoted  to  two  ques- 
tions: 1.  Should  the  parties  have  the  right  to  modify  the  rules  of  procedure  ? 
2.  Should  the  system  of  quasi-compromise  be  introduced  ?  The  Chairman  thought  that 
the  first  question  did  not  constitute  a  reason  for  referring  back  to  the  rules  of  1907. 
As  to  the  second,  he  agreed  with  Sir  Cecil  Hurst.  However,  he  doubted  the  possi- 
bility of  the  parties  going  before  the  Court,  without  a  compromis,  by  virtue  of  general 
arbitration  treaties.  Finally,  he  pointed  out  that  the  Jewish  Joint  Foreign  Commit- 
tee had  expressed  the  opinion  that  minorities  would  not  be  sufficiently  protected  if 
the  universal  application  of  the  principle  of  compulsion  was  renounced,  without  at  the 
same  time  introducing  the  system  of  quasi-compromis  (Annex  27). 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  explained  the  modifications  made  at  Brussels 
with  regard  to  the  application  in  the  draft  scheme,  of  the  principle  of  compulsion. 

It  would  not  be  wise  to  permit  a  State  henceforward  to  be  summoned  before 
the  Court  against  its  will.  This  must  be  limited  to  the  case  where  a  State  had 
accepted  such  contingency  in  a  general  convention,  and  if  this  convention  con- 
tained reservations,  the  Court  must  take  these  into  account. 

The  view  taken  by  the  Jewish  Joint  Foreign  Committee  was  known  at  the 
Foreign  Office.  Itwas  there  thought,  however,  that,  on  questions  regarding 
minorities,  the  Court  would  have  jurisdiction  on  unilateral  summons,  even  after  the 
Brussels  decisions. 

The  Chairman  understood  Sir  Cecil  Hurst  as  follows  :  the  rule  in  Article  34  was 
applicable  in  every  case  except  where  the  agreement  between  the  parties  contained 
a  reservation  requiring  a  compromis. 

M.  Fromageot  (France)  thought  that  a  distinction  must  be  made  between  ar- 
bitration treaties  which  contained  reservations  as  to  vital  interests,  honour,  etc.,  on 
the  one  side,  and  those  which  were  without  reserve  on  the  other.  It  was  in  the  case 
of  the  former  that  a  compromis  was  indispensable. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  agreed  with  this  in  principle,  but  desired  to 
express  his  idea  in  a  slightly  different  form  :  reservations  contained  in  existing  con- 
ventions could  not  be  overlooked,  but  reservations  as  to  vital  interests  did  not  in 
themselves  make  a  compromis  indispensable  ;  it  might  be  established  by  an  exchange 
of  notes  that  these  reservations  did  not  apply  in  the  particular  case. 

M.  Huber  (Switzerland)  pointed  out  that  the  existing  arbitration  treaties  did 
not  give  jurisdiction  to  the  new  Court.  To  establish  this  jurisdiction  in  the  cases 
with  which  they  dealt,  there  must  be  a  new  convention. 

The  Chairman  put  Article  36  bis  to  the  vote.  It  was  rejected  by  seven  votes  against 
two. 

36.  Discussion  of  Article  37. 

An  amendment  submitted  by  the  Spanish  Delegation  related  to  this  Article 
(Annex  28). 
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M.  Loder  (Pays-Bas)  préfère,  en  principe,  que  la  langue  officielle  de  la  Cour  soit 
unique. 

M.  Fernandes  (Brésil)  fait  observer  que  la  question  des  langues  sera  résolue 
par  l'Assemblée,  en  ce  sens  qu'il  n'y  aura  pas  de  langue  officielle. 

M.  Fromageot  (France)  fait  remarquer  qu'on  ne  peut  pas  contraindre  la  Cour 
à  autoriser  devant  elle  l'emploi  de  toutes  les  langues. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  croit  que  l'emploi  d'interprètes  résoudrait  la  diffi- 
culté. On  pourrait  se  mettre  d'accord  avec  la  ire  Commission  pour  trouver  un  arran- 
gement acceptable  à  cet  égard.  Si  l'on  exige  des  juges  la  connaissance  de  plus  de  deux 
langues,  on  restreint  trop  leur  choix. 

Plusieurs  membres  soulèvent  des  objections  contre  la  suggestion  de  M.  Ricci 
Busatti. 

Sur  la  proposition  du  Président,  l'amendement  espagnol  est  unanimement  rejeté. 

37.  Discussion  de  l'article  38. 

A  cet  article  se  rattachent  un  amendement  italien  (Annexe  2)  et  une  note  du 
Bureau  international  du  travail  (Annexe  13a).  Cette  dernière  est  réservée. 

M.  Fromageot  (France)  voudrait  savoir  par  qui  la  requête  doit  être  adressée  au 
Greffe.  Il  est  difficile  de  prévoir  que  ce  soit  toujours  la  partie  demanderesse  qui  la 
déposera. 

Le  Président  observe  qu'il  y  a  deux  cas  : 

i°  La  Cour  est  saisie  unilatéralement  par  l'une  des  parties;  dans  ce  cas,  c'est 
la  partie  demanderesse  qui  saisit  la  Cour; 

2°  Il  y  a  un  accord  spécial  entre  les  parties;  dans  cette  éventualité,  l'une  des 
parties  s'adresse  à  la  Cour  et  celle-ci  décide  si  la  requête  est  recevable. 


Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  pense  que  dans  ce  dernier  cas,  l'une  des 
parties  peut  se  borner  à  communiquer  le  compromis  à  la  Cour. 

M.  Doherty  (Canada)  est  d'avis  qu'on  peut  laisser  l'article  tel  qu'il  est  ;  même 
dans  le  cas  d'un  compromis,  l'une  des  parties  peut  adresser  à  la  Cour  une  requête  en 
se  référant  à  l'accord  avec  l'autre  partie. 

M.  Fromageot  (France)  trouve  cette  solution  dangereuse.  La  liberté  d'un  Etat 
d'accepter  ou  non  d'aller  devant  la  Cour,  peut  se  trouver  compromise  par  la  requête. 

M.  Doherty  (Canada)  fait  remarquer  que  l'accord  devrait  se  faire  avant  la 
requête;  cette  dernière  ne  fera  que  mettre  en  mouvement  l'appareil  judiciaire,  en 
constatant  l'accord  des  parties. 

M.  Fromageot  (France)  soumet  une  nouvelle  rédaction  du  premier  alinéa  de 
l'article  38.  Il  propose  de  le  réunir  à  l'alinéa  suivant,  légèrement  modifier 

La  Cour  est  saisie,  selon  les  cas,  soit  par  la  notification  du  compromis,  soit  par 
une  requête  adressée  au  Greffe.  Dans  les  deux  cas,  l'objet  du  différend  et  les  parties  en 
cause  doivent  être  indiqués. 

38.  Discussion  de  l'article  39. 

M.  Huber  (Suisse)  pense  que  le  mot  «  suggest  »  dans  le  texte  anglais  est  moins 
fort  que  le  mot  «  indique  »  dans  le  texte  français. 

Le  Président  fait  observer  que  les  deux  textes  sont  empruntés  aux  Traités 
Bryan. 

M.  Huber  (Suisse)  dit  que  la  divergence  existante  entre  les  deux  textes  devrait 
disparaître;  il  insiste  pour  que  le  terme  plus  fort  «indique  »  soit  considéré  comme 
authentique. 

M.  Fernandes  (Brésil)  rappelle  qu'à  La  Haye  il  a  proposé  le  mot  «  ordonne  ». 
Il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  question  de  rédaction,  mais  bien  d'une  question  de  fond. 

Le  Président  dit  que  la  proposition  de  M.  Fernandes  a  été  écartée  parce  que 
la  Cour  manquait  de  moyens  d'exécution. 

Après  une  courte  discussion,  on  se  met  d'accord  pour  prendre  le  texte  français 
actuel  comme  base.  Dans  le  texte  anglais,  le  mot  «  suggest  »  sera  remplacé  par  le  mot 
«  indicate  »  et  le  mot  «  should  »  par  les  mots  «  ought  to  ». 

39.  Discussion  des  articles  40  et  50. 
A  ces  deux  articles  se  rattachent  dès  amendements  britanniques  (Annexe  25). 
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M.  Loder  (Netherlands)  in  principle  preferred  that  a  single  language  shoul 
the  official  language  of  the  Court. 

M.  Fernandes  (Brazil)  observed  that  the  question  of  the  language  will  be 
settled  by  the  Assembly  in  such  a  way  that  there  would  be  no  official  language. 

M.  Fromageot  (France)  declared  that  the  Court  could  not  be  forced  to  authorise 
the  use  of  all  languages  in  cases  before  it. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  thought  that  the  solution  was  to  be  found  in  the  use 
of  interpreters.  It  would  be  possible  to  reach  an  agreement  with  the  First  Com- 
mittee on  an  acceptable  arrangement  in  this  matter.  If  a  knowledge  of  more  than 
two  languages  was  required  of  the  judges,  the  choice  would  be  too  much  restricted. 

Several  members  raised  objections  to  M.  Ricci  Busatti's  suggestions. 

On  the  Chairman's  proposal,  the  Spanish  amendment  was  unanimously  rejected. 

37.  Discussion  of  Article  38. 

An  amendment  to  this  Article  had  been  submitted  by  the  Italian  Delegation 
(Annex  2),  and  a  Note  by  the  International  Labour  Bureau  (Annex  13  a).  The 
latter  was  reserved. 

M.  Fromageot  (France)  wished  to  know  by  whom  the  request  was  to  be  ad- 
dressed to  the  Registrar.  It  was  hardly  possible  to  presume  that  this  would  always 
be  the  plaintiff  party. 

The  Chairman  observed  that  there  were  two  distinct  cases  : 

(1)  Where  the  matter  would  be  laid  before  the  Court  by  the  unilateral  submis- 
sion of  one  of  the  parties  ;  here  it  would  be  the  plaintiff  party  which  would  apply  to  the 
Court  ; 

(2)  Where  there  was  a  special  agreement  between  the  parties;  here  one  of  the 
parties  would  apply  to  the  Court,  and  the  Court  would  decide  whether  the  applica- 
tion should  be  received. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  thought  that  in  the  latter  case  the  party  mak- 
ing the  application  might  limit  itself  to  communicating  the  compromis. 

Mr.  Doherty  (Canada)  was  of  the  opinion  that  the  Article  might  be  left  as  it 
was  ;  even  where  there  was  a  compromis,  one  of  the  parties  could  address  a  request 
to  the  Court,  referring  to  the  agreement  with  the  other  party. 

M.  Fromageot  (France)  thought  this  solution  dangerous.  The  freedom  of  a 
State  to  consent  or  refuse  to  go  before  the  Court  might  be  prejudiced  by  the  request. 

Mr.  Doherty  (Canada)  remarked  that  the  agreement  would  have  to  be  made 
before  the  request,  which  would  only  set  the  judicial  machinery  in  motion  by  a  state- 
ment of  the  agreement  between  the  parties. 

M.  Fromageot  (France)  submitted  a  new  wording  of  the  first  paragraph  of 
Article  38.  He  proposed  to  combine  it  with  the  following  paragraph,  which  would 
be  slightly  modified  : 

Cases  are  brought  before  the  Court,  as  the  case  may  be,  either  by  the  notification  of 
the  special  agreement,  or  by  a  written  application  addressed  to  the  Registrar.  In  either 
case  the  subject  of  the  dispute  and  the  contesting  parties  must  be  indicated. 

38.  Discussion  of  Article  39. 

M.  Huber  (Switzerland)  thought  that  the  word  "  suggest  "  in  the  English  text 
was  less  strong  than  the  word  "  indique  "  in  the  French  text. 

The  Chairman  pointed  out  that  both  texts  were  borrowed  from  the  Bryan 
Treaties. 

M.  Huber  (Switzerland)  said  that  the  existing  divergence  between  the  two 
treaties  must  be  eliminated  and  he  insisted  that  the  stronger  term  "  indique  "  should 
be  considered  authentic. 

M.  Fernandes  (Brazil)  recalled  the  fact  that  at  the  Hague  he  had  proposed  the 
word  "  ordonne.  "  The  question  involved  was  not  merely  one  of  drafting  but  of 
principle. 

The  Chairman  said  that  M.  Fernandes'  proposal  had  been  rejected  because  the 
Court  lacked  the  means  of  execution. 

After  a  short  discussion  it  was  agreed  to  take  the  present  French  text  as  a  basis. 
In  the  English  text  the  word  "suggest"  could  be  replaced  by  "indicate  "  and  the 
word  "  should  "  by  "  ought  to.  " 

39.  Discussion  of  Articles  40  and  50. 
There  were  British  amendments  relating  to  these  two  Articles  (Annex  25). 
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Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique),  expliquant  ces  amendements,  dit  que 
l'article  50  applique  le  système  continental  en  matière  de  procédure;  le  Gouverne- 
ment britannique,  s'inspirant  du  système  anglo-américain,  préférerait  donner  plus 
de  liberté  aux  juges  en  leur  laissant  la  faculté  d'autoriser  les  agents  à  poser  directe- 
ment des  questions  aux  témoins. 

M.  Huber  (Suisse)  propose  d'employer  la  formule  «  par  l'entremise  du  Président 
ou  avec  son  consentement  »,  et  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  de  supprimer  les  mots  «  par 
l'entremise  du  Président  ». 

Le  Président  estime  que  la  Cour  devra  fixer  dans  son  règlement  le  mode  suivant 
lequel  les  questions  seront  posées.  Il  croit  que  le  cas  est  prévu  par  l'article  47  de 
l'avant-projet. 

M.  Doherty  (Canada)  est  d'avis  qu'on  pourra  obtenir  le  même  résultat  en  sup- 
primant l'article. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  pourrait  se  rallier  à  la  proposition  de  M. 
Ricci  Busatti. 

M.  Fromageot  (France)  fait  observer  que  cet  amendement  exclut  aussi  le 
système  britannique  en  soumettant  au  contrôle  de  la  Cour  le  droit  de  poser  des 
questions.  Il  rappelle  également,  en  s'adressant  au  Président,  que  l'avant-projet 
prévoit  deux  espèces  de  règlements:  l'un,  général,  visé  à  l'article  27;  et  l'autre, 
spécial,  visé  à  l'article  47.  La  question  présente  devrait  être  traitée  dans  le  premier 
de  ces  règlements. 

Il  soumet  un  nouveau  texte  dans  ce  sens  : 

Au  cours  des  débats,  toutes  questions  utiles  sont  posées  aux  témoins  et  experts, 
dans  les  conditions  que  fixera  la  Cour  dans  le  règlement  visé  à  l'article  27. 

MM.  Ricci  Busatti  (Italie)  etLoDER  (Pays-Bas)  croient  qu'il  vaut  mieux  main- 
tenir le  texte  de  La  Haye  pour  les  raisons  qui  l'ont  alors  fait  adopter. 

Le  Président  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Fromageot.  Il  est  adopté  par  cinq 
voix  contre  quatre. 

Le  Président  attire  ensuite  l'attention  sur  l'amendement  de  la  délégation 
argentine  visant  l'article  40  (Annexe  3).  Il  fait  observer  que  cet  amendement  est 
inutile  s'il  a  pour  but  de  constater  qu'il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  entre  la  fonction 
d'agent  et  celle  d'avocat  ;  et  qu'il  est  inexact  s'il  tend  à  établir  que  non  seulement  les 
agents,  mais  aussi  les  avocats  sont  des  représentants  des  parties. 

L'amendement  est  rejeté. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  fait  remarquer  que  le  mot  «  plead  »  dans 
le  texte  anglais  de  l'article  40  est  plus  restreint  que  le  mot  «  assister  ■•■  dans  le  texte 
français  du  même  article. 

M.  Fromageot  (France)  propose  d'adapter  le  texte  anglais  au  texte  français. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  soumet  une  nouvelle  rédaction  anglaise 
dans  ce  sens: 

Les  parties  sont  représentées  par  des  agents. 

Elles  peuvent  se  faire  assister  devant  la  Cour  par  des  conseils  ou  des  avocats. 

Elle  est  adoptée. 

40.  Discussion  des  articles  41  à  43. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  attire  l'attention  sur  une  répartition  plus  logique  des 
matières  traitées  dans  ces  articles,  proposée  par  le  Gouvernement  italien  (Annexe  2). 
Cette  nouvelle  répartition  est  adoptée.  (L'article  41,  l'article  42  et  le  premier  alinéa 
de  l'article  43  ne  feront  qu'un  seul  article,  les  deux  autres  alinéas  de  l'article  43  consti- 
tueront un  article  séparé.) 


41.  Discussion  de  l'article  45. 

M.  Fromageot  (France)  fait  observer  que  la  règle  sur  la  publicité  adoptée  dans 
cet  article  renverse  le  principe  admis  à  la  deuxième  Conférence  de  La  Haye.  Il  vaut 
mieux  revenir  au  principe  de  1907,  qui  fait  de  la  non-publicité  la  règle  et  de  la  publi- 
cité l'exception.  Le  prononcé  du  huis  clos  créera  un  sentiment  de  curiosité  et  une 
agitation  peu  souhaitables. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  croit  que  les  observations  de  M.  Fromageot  sont  concluan- 
tes, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  procédure  arbitrale.  A  son  avis,  la  pro- 
cédure devant  la  Cour  de  Justice  a  un  aspect  entièrement  différent. 

La  question  est  réservée  ;  est  également  réservé  l'amendement  au  même  article, 
proposé  par  le  Gouvernement  italien. 
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Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  explaining  these  amendments,  said  that 
Article  50  was  based  on  the  continental  system  of  procedure;  the  British  Govern- 
ment, in  accordance  with  the  Anglo-American  system,  would  prefer  to  give  more  li- 
berty to  the  judges,  leaving  them  the  right  to  permit  advocates  to  put  questions 
directly  to  the  witnesses. 

M.  Huber  (Switzerland)  proposed  the  formula,  "through  the  President  or  by 
his  consent,  "  and  M.  Ricci  Busatti  (Italy)  advocated  the  suppression  of  the 
words  "through  the  President.  " 

The  Chairman  thought  that  the  Court  should  settle  in  its  rules  the  way  in  which 
questions  were  to  be  asked.  He  thought  the  matter  was  covered  by  Article  47  of 
the  Draft  Scheme. 

Mr.  Doherty  (Canada)  expressed  the  opinion  that  the  same  result  could  be 
achieved  by  the  suppression  of  the  Article. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  thought  he  could  now  accept  the  proposal 
made  by  M.  Ricci  Busatti. 

M.  Fromageot  (France)  pointed  out  that  this  amendment  also  excluded  the 
British  system  by  submitting  to  the  Court's  control  the  right  of  putting  questions. 
Addressing  the  Chairman,  he  further  called  attention  to  the  fact  that  the  Draft 
Scheme  provides  for  two  sets  of  regulations:  one  general,  in  Article  27,  and  the  other 
special,  in  Article  47.  The  present  question  should  be  dealt  with  in  the  first  of  these 
sets. 

He  submitted  a  new  text,  based  on  the  opinion  which  he  had  just  advanced: 
During  the  hearing,  any  relevant  questions  are  to  be  put  to  the  witnesses  and  experts 
under  the  conditions  laid  down  by  the  Court  in  the  rules  of  procedure  referred  to  in 
Article  27. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  and  M.  Loder  (Netherlands)  thought  it  better  to 
retain  the  Hague  text  for  the  reasons  which  led  to  its  adoption  in  the  first  place. 

The  Chairman  put  M.  Fromageot' s  amendment  to  the  vote  ;  the  text  was  adopted  by 
five  votes  against  four. 

The  Chairman  then  drew  attention  to  the  amendment  proposed  by  the  Argen- 
tine Delegation  for  Article  40  (Annex  3).  He  pointed  out  that,  if  the  idea  of  the 
amendment  was  to  establish  that  there  was  no  incompatibility  between  the  function 
of  agent  and  that  of  advocate,  it  was  unnecessary;  if,  on  the  other  hand,  it  was  in- 
tended to  state  that  not  only  the  agents  but  also  the  advocates  were  representatives 
of  the  parties,  it  was  inexact. 

The  amendment  was  rejected. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  remarked  that  the  word  "  plead  "  in  the  English 
text  of  Article  40  was  narrower  than  the  word  "  assister  "  in  the  French  text  of  the 
same  Article. 

M.  Fromageot  (France)  proposed  that  the  English  text  should  be  harmonised 
with  the  French. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  accordingly  submitted  the  following  new 
English  wording: 

The  parties  shall  be  represented  by  Agents. 

They  may  have  the  assistance  of  Counsel  or  Advocates  before  the  Court. 

This  was  adopted. 

40.  Discussion  of  Articles  41  to  43. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  drew  attention  to  the  more  logical  distribution  of  the 
subject-matter  of  these  Articles  proposed  by  the  Italian  Government  (Annex  2). 
This  new  distribution  was  adopted  (Article  41  to  be  combined  with  Article  42  and 
the  first  paragraph  of  Article  43;  the  two  other  paragraphs  of  the  last  Article  to 
constitute  a  separate  Article). 

41.  Discussion  of  Article  45. 

M.  Fromageot  (France)  pointed  out  that  the  rule  as  to  publicity  adopted  in  this 
Article  was  the  reverse  of  that  accepted  in  the  second  Hague  Conference.  It  would 
be  better  to  return  to  the  principle  of  1907,  which  made  non-publicity  the  rule  and 
publicity  the  exception.  Clearing  the  Court  in  a  particular  case  would  rouse  un- 
desirable curiosity  and  excitement. 

M.  Loder  (Netherlands)  thought  that  M.  Fromageot 's  observations  were  appli- 
cable only  to  arbitral  procedure.  Procedure  before  the  Court  of  Justice  would  be 
an  entirely  different  thing. 

This  question  was  reserved,  as  well  as  the  Italian  amendment  to  the  same 
Article. 


—  1 36  — 

42.  Discussion  de  l'article  52. 

A  cet  article  se  rattachent  deux  amendements  italiens  (Annexe  2,. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  constate  que  le  premier  amendement  a  perdu  sa  raison 
d'être  du  fait  de  la  décision  du  Conseil  sur  la  juridiction  obligatoire.  Il  le  retire.  Par 
contre,  il  propose  l'adoption  de  l'autre. 

Cet  amendement  est  adopté  sans  débat. 

43.  Discussion  de  l'article  56. 

Le  Président  déclare  se  rallier  au  texte  proposé  par  le  Conseil  (Annexe  1). 


M.  Loder  (Pays-Bas)  est  opposé  à  ce  texte  qui  exprime  des  idées  étrangères  à  la 
procédure  continentale,  idées  qui,  en  elles-mêmes,  sont  dangereuses  pour  l'autorité 
de  la  Cour  et  qui  le  deviennent  encore  davantage  du  fait  de  l'introduction  à  la  Cour  de 
juges  nationaux  ad  hoc  (article  28). 

Le  Président  propose  de  réserver  la  question. 

La  Sous-Commission  se  range  à  l'avis  du  Président.  On  réserve  également 
l'article  57  bis  et  l'amendement  britannique  à  l'article  62. 

La  Sous-Commission  se  réunira  de  nouveau  à  16  heures  ce  même  jour,  pour 
continuer  la  discussion  des  amendements  à  l'avant-projet. 

La  séance  est  levée  à  12  h.  45. 
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42.  Discussion  of  Article  52. 

There  were  two  Italian  amendments  to  this  Article  (Annex  2). 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  observed  that  the  first  amendment  was  of  no  impor- 
tance in  consequence  of  the  decision  of  the  Council  relating  to  compulsory  jurisdiction, 
and  withdrew  it.     On"  the  other  hand,  he  proposed  the  adoption  of  the  other. 

This  amendment  was  adopted  without  discussion. 

43.  Discussion  of  Article  56. 

The  Chairman  declared  himself  in  favour  of  the  text  proposed  by  the  Council 
(Annex  1). 

M.  Loder  (Netherlands)  opposed  this.  This  text  expressed  ideas  foreign  to 
continental  procedure,  and  involving  danger  to  the  authority  of  the  Court,  espe- 
cially when  national  judges  were  introduced  into  the  Court  ad  hoc  (Article  28). 

The  Chairman  proposed  that  this  question  should  be  reserved. 

The  Sub-Committee  agreed  with  the  Chairman  (Article  57  bis  and  the  British 
amendment  to  Article  62  were  also  reserved). 

The  next  meeting  of  the  Sub-Committee  was  fixed  for  4  p.m.  on  the  same  day, 
discussion  of  the  amendments  to  the  Draft  Scheme  to  be  continued. 

The  meeting  closed  at  12.45  p.m. 


SIXIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  29  novembre  1920,  a  16  heures. 


M.  Hagerup,  Président. 


44.  Amendements  argentins  à  l'article  1. 

Le  Président  attire  l'attention  sur  l'amendement  de  la  délégation  argentine 
visant  la  suppression  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  (Annexe  3). 

On  fait  observer  que  cette  Cour  a  été  établie  par  une  convention  signée  par  un 
grand  nombre  d'Etats,  et  qu'elle  ne  peut  être  abrogée  que  par  une  convention  entre 
les  mêmes  signataires.  On  remarque,  en  outre,  que  le  système  de  formation  de  la 
nouvelle  Cour  est  fondé  sur  l'existence  de  l'ancienne,  et  que  le  Pacte  prévoit  l'ar- 
bitrage dans  le  sens  technique  du  mot. 

L'amendement  argentin  est  rejeté. 


45.  Discussion  de  l'article  45. 
(Cet  article  avait  été  réservé  à  la  séance  précédente.) 

M.  Fernandes  (Brésil)  résume  les  arguments  mis  en  avant  à  la  séance  précé- 
dente contre  les  observations  de  M.  Fromageot.  Il  ajoute  que  la  publicité  est  néces- 
saire pour  permettre  au  public  de  contrôler  l'activité  des  juges. 

MM.  Adatci  (Japon)  et  Loder  (Pays-Bas)  se  rallient  au  point  de  vue  de  M.  Fer- 
nandes. 

Le  Président  admet  qu'il  y  ait  une  différence  entre  la  procédure  strictement 
judiciaire  et  la  procédure  arbitrale.  Il  est  cependant  d'avis  que  la  publicité,  même 
dans  cette  dernière  procédure,  ouvrirait  la  porte  à  des  influences  qui  pourraient  être 
de  nature  à  entraver  la  justice. 

M.  Fromageot  (France)  s'élève  contre  les  arguments  que  l'on  oppose  au  système 
adopté  en  1907  par  la  Convention  de  La  Haye.  L'observation  tirée  du  caractère  d'une 
cour  de  justice  est  théorique.  On  fait  aussi  valoir  l'utilité  du  contrôle  public  sur  les 
juges,  argument  certainement  fort  juste  en  soi,  mais  qui  perd  toute  valeur  si  l'on  se 
rend  compte  que  ce  contrôle  peut  être  exercé  d'après  les  décisions  et  les  procès- 
verbaux.  L'important  c'est  de  créer  une  bonne  institution  pour  rendre  la  justice 
entre  Etats.  Il  ne  faut  pas  assimiler  les  Etats  aux  individus  ;  il  est  inadmissible  que 
les  procès  ne  puissent  être  instruits  sans  risquer  d'envenimer  leurs  relations  mutuelles. 

Le  Gouvernement  français  veut  faire  œuvre  pratique;  pour  cela  il  importe 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  inquiéter  les  Etats.  Le  principe  de  la  non-publicité,  sauf 
décision  contraire,  est  le  plus  prudent. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  trouve  qu'en  érigeant  le  non-publicité  en  règle  géné- 
rale on  s'éloignerait  trop  des  principes  de  toute  procédure  judiciaire.  Du  reste, 
quelle  que  soit  la  règle,  la  publicité  prévaudra  dans  la  pratique,  sinon  ouvertement, 
du  moins  par  un  chemin  détourné.  Mieux  vaut  alors  adopter  le  principe  de  la  publi- 
cité. D'ailleurs,  le  Gouvernement  italien  a  proposé  un  amendement  (Annexe  2)  qui 
restreint  l'application  de  ce  principe,  en  n'exigeant  pas  la  demande  des  parties  pour 
donner  à  la  Cour  le  droit  de  prononcer  le  huis  clos. 

M.  Ricci  Busatti  reconnaît  que  la  publicité  est  contraire  à  la  pratique  actuelle, 
mais  pense  que  celle-ci  mérite  d'être  améliorée. 

M.  Huber  (Suisse)  propose  l'amendement  suivant: 

L' audience  est  publique  à  moins  que  le  huis  clos  ne  soit  décide'  par  la  Cour  ou  de- 
mandé par  les  parties. 

Le  Président  déclare  se  rallier  au  point  de  vue  de  M.  Fromageot  qui  est  fondé 
sur  l'expérience.  La  question  n'avait  pas  été  suffisamment  approfondie  à  La  Haye. 


SIXTH  MEETING. 
Held  on  November  29th,  1920,  at  4  p.m. 


M.  Hagerup,  Chairman. 


44.  Argentine  Amendments  to  the  First  Article. 

The  Chairman  drew  attention  to  the  amendment  submitted  by  the  Argentine 
Delegation  advocating  the  abrogation  of  the  Permanent  Court  of  Arbitration 
(Annex  3). 

It  was  observed  that  this  Court  was  established  by  a  Convention  between  a 
great  number  of  States,  and  that  it  could  be  abrogated  only  by  a  Convention  be- 
tween the  same  signatories.  It  was  further  remarked  that  the  constitution  of  the 
new  Court  was  based  on  the  existence  of  the  old,  and  that  the  Covenant  contem- 
plated arbitration  in  the  technical  sense  of  the  word. 

The  Argentine  amendment  was  rejected. 

45.  Discussion  of  Article  45. 
(This  Article,  was  reserved  at  the  preceding  meeting.) 

M.  Fernandes  (Brazil)  resumed  the  arguments  advanced  at  the  preceding 
meeting  against  M.  Fromageot's  observations.  He  added  that  publicity  was 
necessary  to  enable  the  public  to  control  the  work  of  the  judges. 

M.  Adatci  (Japan)  and  M.  Loder  (Netherlands)  supported  M.  Fernandes 
in  this  opinion. 

The  Chairman  admitted  that  there  was  a  difference  between  strictly  judicial  pro- 
cedure and  arbitral  procedure.  It  was  his  opinion,  however,  that  publicity,  even 
in  the  first-named  procedure,  would  open  the  way  for  influences  which  would  inter- 
fere with  the  course  of  justice. 

M.  Fromageot  (France)  opposed  the  arguments  advanced  in  support  of  the 
system  adopted  in  the  Hague  Convention  of  1907.  The  observation  as  to  the  cha- 
racter of  a  Court  of  Justice  was  theoretical.  The  remark  regarding  the  advantage 
of  public  control  over  the  judges  was  certainly  just,  but  this  control  could  be  exer- 
cised on  the  information  furnished  by  the  published  decisions  and  the  minutes.  The 
essential  thing  was  to  establish  a  good  institution  for  the  administration  of  justice 
between  States.  States  must  not  be  assimilated  to  individuals;  it  must  not  be  neces- 
sary to  conduct  suits  between  States  in  such  a  way  as  to  embitter  their  mutual 
relations. 

The  French  Government  wanted  to  achieve  practical  results;  in  order  to  do  so, 
everything  that  might  give  umbrage  to  States  must  be  avoided.  The  principle  of 
non-publicity,  except  when  otherwise  decided  by  the  Court,  is  the  more  prudent. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  thought  that  to  erect  non-publicity  into  a  general 
rule  would  be  too  wide  a  departure  from  any  principle  of  judicial  procedure.  More- 
over, whatever  the  rule  might  be,  publicity  would  prevail  in  practice,  if  not  openly, 
then  by  indirect  means.  It  was  therefore  better  to  enunciate  the  principle  of  publi- 
city. Moreover,  the  Italian  Government  had  proposed  an  amendment  (Annex  2) 
which  restricted  the  application  of  this  principle,  since  it  did  not  require  a  request 
of  the  parties  to  give  the  Court  the  right  to  declare  a  private  session. 

M.  Ricci  Busatti  admitted  that  publicity  was  contrary  to  existing  practice,  but 
thought  that  existing  practice  should  be  improved. 

M.  Huber  (Switzerland)  proposed  the  following  amendment  : 
The  hearing  shall  be  public  unless  a  private  session  is  decided  upon  by  the  Court 
or  requested  by  the  parties. 

The  Chairman  declared  that  he  now  shared  the  opinion  of  M.  Fromageot, 
which  was  based  on  experience.  The  question  had  not  been  sufficiently  examined 
at  the  Hague.  35 
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M.  Politis  (Grèce)  appuie  les  observations  de  M.  Fromageot.  Il  ne  voudrait  pas 
effrayer  les  Etats  par  le  danger  qui  pourrait  surgir  de  la  publicité.  Quant  au  contrôle, 
il  faut  se  souvenir  des  différences  qui  existent  entre  les  cours  nationales  et  la  nouvelle 
Cour.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière,  c'est  aux  Etats  qu'il  appartiendra  d'exercer 
le  contrôle;  or,  les  Etats  seront  toujours  informés.  D'autre  part,  M.  Politis  croit 
qu'il  serait  prudent  d'éviter  d'ériger  le  huis  clos  en  principe. 

M.  Fromageot  (France)  pense  que  la  formule  de  1907  pourrait  servir  si  l'on  en 
excluait  l'expression  «  huis  clos  ».  On  pourrait  dire:  «  La  Cour,  après  avoir  entendu 
les  parties,  décide  si  l'audience  sera  ou  non  publique.  » 

Le  Président  met  ce  texte  aux  voix.  Il  est  rejeté  par  sept  voix  contre  trois. 

La  formule  suivante,  proposée  par  M.  Huber  (Suisse)  et  appuyée  par  M.  Ricci 
Busatti   (Italie) ,  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  cinq  voix  contre  quatre  : 

L'audience  est  publique  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  décidé  par  la  Cour  ou 
que  les  deux  parties  ne  demandent  le  huis  clos. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  s'abstient  de  voter. 
Cette  formule  remplacera  l'article  45  actuel. 

46.  Discussion  de  Particle  56. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  rappelle  que  le  Gouvernement  italien  avait  proposé 
la  suppression  de  l'article.  C'est  dans  un  esprit  de  conciliation  que  le  délégué  italien 
au  Conseil  s'est  rallié  à  la  formule  adoptée  à  Bruxelles.  Pour  ces  motifs,  M.  Ricci 
Busatti  s'abstiendra  de  voter. 

M.  Fernandes  (Brésil)  rappelle  que,  déjà  à  La  Haye,  il  a  proposé  que  les  opi- 
nions dissidentes  soient  rendues  publiques.  Il  fut  battu  alors,  mais  il  verrait  avec 
satisfaction  l'adoption  du  texte  de  Bruxelles,  qui  rend  bien  sa  pensée. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  expose  le  point  de  vue  britannique- 
Il  rappelle  l'importance  que  l'opinion  anglo-saxonne  donne  au  précédent.  Cette 
opinion  envisagerait  les  décisions  de  la  Cour  comme  des  précédents  créant  le  droit 
international.  Il  rappelle  en  outre  que  dans  beaucoup  de  domaines  il  y  a  deux  systèmes 
différents  en  matière  de  droit  international,  le  système  continental  et  le  système 
anglo-saxon.  Il  explique  que  ce  qu'on  craint  en  Angleterre,  c'est  de  voir  les  décisions 
de  la  Cour  créer  des  règles  de  droit  incompatibles  avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes. 
C'est  pour  cela  que  l'accord  auquel  on  est  arrivé  à  Bruxelles  comporte  un  arrange- 
ment qui  écarterait  ce  danger  au  moyen  de  la  publication  des  opinions  divergentes. 
C'est  ainsi  que  M.  Drago  a  réservé  l'applicabilité  à  son  pays  des  principes  adoptés 
pour  la  solution  du  conflit  des  Pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Sir  Cecil  Hurst  fait  remarquer  que  la  suggestion  britannique  a  été  adoptée  à 
Bruxelles  pour  des  raisons  tout  autres  et  beaucoup  plus  profondes  que  le  désir 
d'imposer  le  système  anglo-américain.  Il  ajoute  que  l'expérience  recueillie  en  Angle- 
terre et  en  Amérique  semble  démontrer  que  la  publication  des  opinions  divergentes 
augmenterait  l'autorité  de  la  Cour,  au  lieu  de  la  diminuer. 

M.  Fromageot  (France)  rappelle  les  observations  faites  à  la  séance  précédente 
par  M.  Loder,  observations  qui  répondent  aux  remarques  de  Sir  Cecil  Hurst.  Il 
ajoute  que  les  juges  nationaux,  surtout  ceux  nommés  en  vertu  de  l'article  28,  se 
trouveront  très  embarrassés  par  la  règle  préconisée  par  Sir  Cecil  Hurst. 

M.  Politis  (Grèce)  parle  en  faveur  du  maintien  de  la  règle  adoptée  à  Bruxelles 
et  soutenue  par  Sir  Cecil  Hurst.  Il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  bonnes  sentences 
arbitrales  dans  lesquelles  les  juges  nationaux  ont  exprimé  des  opinions  divergentes. 
C'est  le  surarbitre  qui,  au  fond,  a  rendu  le  jugement.  Dans  la  nouvelle  Cour,  c'est  un 
noyau  de  sept  membres  qui  aura  la  fonction  de  surarbitre. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  rappelle  certaines  sentences  d'arbitrage  qui  ont  été 
prononcées  à  l'unanimité,  les  juges  nationaux  eux-mêmes  ayant  voté  d'accord  avec 
les  autres. 

M.  Fernandes  (Brésil)  pense  que  le  texte  originairement  adopté  à  La  Haye 
est  plus  dangereux  que  celui  de  Bruxelles,  en  tant  qu'il  permet  la  publication  des 
opinions  divergentes,  sans  exposé  des  motifs. 

M.  Fromageot  (France)  ayant  renoncé  à  déposer  un  amendement,  le 
Président  déclare  que  la  Sous-Commission  est  d'accord  pour  maintenir  le  texte 
adopté  par  le  Conseil  de  Bruxelles. 

47.  Discussion  de  Varticle  59. 

A  cet  article  se  rattachent  deux  amendements  italiens  (Annexe  2)  et  un  amen- 
dement argentin  (Annexe  3). 
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M.  Politis  (Greece)  seconded  M.  Fromageot's  remarks.  He  would  not  have 
the  various  Stales  alarmed  by  the  danger  involved  in  publicity.  As  for  control, 
the  difference  between  national  courts  and  the  new  Court  must  be  kept  in  mind.  With 
regard  to  the  latter,  it  was  the  States  which  would  exercise  control,  and  the  States 
would  always  have  the  necessary  information.  On  the  other  hand,  M.  Politis 
thought  that  it  would  be  prudent  to  avoid  establishing  the  secret  session  as  a  prin- 
ciple. 

M.  Fromageot  (France)  thought  that  the  1907  formula  might  serve  if  the  ex- 
pression "huis  clos"  was  excluded.  It  might  read,  "after  hearing  the  parties,  the 
Court  shall  decide  whether  the  hearing  shall  be  public.  " 

The  Chairman  put  this  text  to  the  vote.  It  was  rejected  by  seven  votes  against 
three. 

The  following  formula,  proposed  by  M.  Huber  (Switzerland)  and  seconded  by 
M.   Ricci  Busatti  (Italy),  was  put  to  the  vote,  and  adopted  by  5  votes   against^: 

The  hearing  in  Court  shall  be  public  unless  the  Court  shall  decide  otherwise  or 
unless  the  parties  demand  that  the  public  be  not  admitted. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  abstained  from  voting. 
This  formula  will  replace  Article  45  of  the  Draft  Scheme. 

46.  Discussion  of  Article  56. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  drew  attention  to  the  fact  that  the  Italian  Govern- 
ment had  proposed  the  suppression  of  this  Article.  It  was  in  a  spirit  of  conciliation 
that  the  Italian  Delegate  to  the  Council  had  agreed  to  the  formula  adopted  at 
Brussels.     For  these  reasons  M.  Ricci  Busatti  would  abstain  from  voting. 

M.  Fernandes  (Brazil)  recalled  that  he  had  proposed  at  the  Hague  that  dis- 
senting opinions  should  be  made  public.  He  did  not  succeed  then,  but  he  would 
be  glad  to  see  the  Brussels  text,  which  was  in  conformity  with  his  views,  adopted. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  stated  the  British  point  of  view.  He  pointed 
to  the  importance  assigned  in  Anglo-Saxon  opinion  to  precedent.  This  opinion 
would  regard  the  decisions  of  the  Court  as  precedents  building  up  international  laws. 
He  further  pointed  out  that  in  many  matters  there  were  two  different  systems  of 
international  law,  the  continental  system  and  the  Anglo-Saxon  system.  He  ex- 
plained that  what  was  feared  in  England  was  that  the  decisions  of  the  Court  might 
establish  rules  of  law  incompatible  with  one  or  the  other  of  these  systems.  The 
agreement  reached  in  Brussels  therefore  comprised  an  arrangement  which  avoided 
this  danger  by  the  publication  of  dissenting  opinions.  It  was  in  this  way  that 
M.  Drago  had  reserved  the  application  to  his  country  of  the  principles  adopted  in 
the  settlement  of  the  Newfoundland  Fisheries  dispute. 

Sir  Cecil  Hurst  emphasised  the  fact  that  the  reasons  which  had  dictated  the 
British  suggestion  adopted  at  Brussels  were  quite  distinct  from  and  much  deeper  than 
the  desire  to  impose  the  Anglo-American  system.  He  added  that  experience  in 
England  and  America  seemed  to  demonstrate  that  the  publication  of  dissenting 
opinions  would  augment  rather  than  diminish  the  authority  of  the  Court. 

M.  Fromageot  (France)  recalled  the  observations  made  at  the  preceding  meeting 
by  M.  Loder,  which  constituted  a  reply  to  Sir  Cecil  Hurst's  remarks.  He  added  that 
the  national  judges  would  find  themselves  very  much  embarrassed  by  the  rule 
recommended  by  Sir  Cecil  Hurst,  especially  those  appointed  by  virtue  of  Article  28. 

M.  Politis  (Greece)  spoke  in  favour  of  maintaining  the  rule  adopted  at  Brussels 
and  supported  by  Sir  Cecil  Hurst.  There  were  many  eminent  arbitral  decisions 
in  which  national  judges  had  expressed  dissenting  opinions.  It  was  the  umpire 
who  really  delivered  the  judgment.  In  the  new  Court  a  nucleus  of  seven  Members 
would  exercise  the  function  of  umpire. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  mentioned  arbitrations  where  awards  had  been  signed 
unanimously,  even  by  the  national  judges. 

M.  Fernandes  (Brazil)  thought  that  the  text  originally  adopted  at  the  Hague 
was  more  dangerous  than  that  accepted  at  Brussels,  in  that  it  permitted  the  publica- 
tion of  dissenting  opinions,  but  without  a  statement  of  reasons. 

M.  Fromageot  (France)  having  given  up  his  proposed  amendment,  the 
Chairman  declared  that  the  Sub-Committee  was  agreed  on  the  retention  of  the  text 
adopted  by  the  Council  in  Brussels. 

47.  Discussion  of  Article  59. 

There  were  two  Italian  amendments  (Annex  2)  and  one  Argentine  amendment 
(Annex  3)  to  this  Article. 
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M.  Ricci  Busatti  (Italie)  retire  le  premier  amendement  italien,  M.  Politis 
(Grèce)  ayant  déclaré  que  la  découverte  d'un  document  est  incluse  dans  celle  d'un 
fait.  Cependant,  la  Sous-Commission  décide  de  supprimer  le  mot  «nouveau». 

Au  sujet  de  l'amendement  italien  tendant  à  la  prolongation  du  délai  de  revision 
à  dix  années,  et  de  l'amendement  argentin  supprimant  tout  délai,  auquel  s'associe 
M.  Huber  (Suisse),  M.  Doherty  (Canada)  propose  de  faire  courir  le  délai,  tout  en 
réduisant  sa  durée,  à  dater  de  la  découverte  du  fait  nouveau.  Si  l'on  fixe  un  délai, 
on  peut  être  forcé  de  maintenir  une  situation  manifestement  injuste.  D'autre  part, 
l'abrogation  de  tout  délai  est  une  mesure  excessive.  La  solution  qu'il  propose  cons- 
titue un  moyen  terme. 

M.  Politis  (Grèce)  fait  remarquer  que  s'il  peut  être  injuste  de  maintenir  une 
situation  créée  par  une  sentence  mal  fondée,  il  pourrait  être  plus  injuste  encore  de 
renverser  cette  situation  de  fait.  Il  faut  qu'après  un  certain  délai  cette  situation 
soit  définitivement  établie. 

M.  Doherty  (Canada)  suggère  de  combiner  un  délai  fixe  plus  long  que  ceux 
qu'on  a  proposés,  avec  un  délai  très  court  à  compter  de  la  découverte  du  fait  nouveau. 

M.  Fromageot  (France)  propose  la  rédaction  suivante  exprimant  cette  idée: 
La  demande  en  revision  devra  être  formée  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois 

après  la  découverte  du  fait  nouveau.  Aucune  demande  de  revision  ne  pourra  être  formée 

après  V expiration  d'un  délai  de  dix  ans  à  dater  de  V arrêt. 

Le  Président  met  aux  voix  V amendement  argentin.  Il  est  rejeté  à  l'unanimité. 
Il  met  aux  voix  V  amendement  italien  (délai  de  dix  ans).  Cet  amendement  est  adopté 
par  sept  voix  contre  trois. 

Finalement,  le  Président  met  aux  voix  la  formule  proposée  par  M.  Fromageot. 
Avant  le  vote  une  discussion  s'engage. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  exprime  la  crainte  que  cette  formule  ne  mène  à  des 
difficultés,  étant  donné  que  la  découverte  du  fait  nouveau  constitue  un  point  de 
départ  très  peu  précis. 

M.  Fromageot  (France)  pense  qu'il  est  de  l'intérêt  même  de  la  partie  de  deman- 
der la  revision  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  réplique  que  s'il  en  est  ainsi,  tout  délai  devient 
inutile. 

M.  Fernandes  (Brésil)  fait  observer  que  la  règle  de  la  présentation  de  la  de- 
mande en  revision  dans  les  six  mois  après  la  découverte  du  fait  nouveau,  aura  pour 
effet  de  faire  tomber  le  délai  fixe  de  dix  ans.  En  outre,  comme  l'a  fait  remarquer 
M.  Ricci  Busatti,  la  découverte  du  fait  nouveau  est  un  point  de  départ  trop  vague. 
Il  vaut  mieux  renoncer  au  délai  de  six  mois. 

M.  Doherty  (Canada)  admet  que  la  force  de  sa  proposition  est  grandement 
diminuée  du  fait  que  le  délai  fixe  sera  seulement  de  dix  ans. 

On  procède  au  vote.  La  formule  rédigée  par  M.  Fromageot  est  adoptée  par  cinq 
voix  contre  quatre  et  une  abstention,  celle  du  Président. 

48.  Article  61  bis. 

On  réserve  cet  article,  dont  l'addition  a  été  proposée  par  le  Gouvernement 
italien  (Annexe  2). 

49.  Discussion  de  l'article  62. 

MM.  Loder  (Pays-Bas)  et  Politis  (Grèce)  pensent  que  le  texte  actuel  de  l'ar- 
ticle est  satisfaisant. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  fait  valoir  que,  dans  l'opinion  de  son  Gou- 
vernement, les  frais  de  procédure  devront,  sauf  en  cas  d'accord  entre  les  parties, 
être  supportés  par  la  partie  perdante.  Il  est  prêt  à  retirer  l'amendement  pourvu 
que  le  rapport  constate  que  le  texte  actuel  peut  recevoir  cette  interprétation. 

50.  Discussion  de  Particle  63. 

(Nouvel  article  proposé  par  la  délégation  argentine) 
(Annexe  3,). 

M.  Politis  (Grèce)  croit  que  cet  article  ne  dit  rien  qui  ne  soit  déjà  exprimé  ''. 
l'article  13  du  Pacte. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  reconnaît  que  l'article  est  inutile  si  le  dernier  alinéa 
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The  first  Italian  amendment  was  withdrawn  by  M.  Ricci  Busatti  (Italy), 
M.  Politis  (Greece)  having  declared  that  the  discovery  of  a  document  was  included 
in  the  discovery  of  a  fact.  However,  the  Sub-Committee  decided  to  delete  the  word 
"  new.  " 

With  regard  to  the  Italian  amendment  advocating  the  extension  of  the  period 
for  revision  to  10  years,  and  the  Argentine  amendment  which  dispensed  with  any 
limitation  of  the  period  (M.  Huber  (Switzerland)  supported  the  latter),  Mr.  Doherty 
(Canada)  proposed  to  reduce  the  period  and  to  make  it  run  from  the  discovery  of 
the  new  fact.  If  a  fixed  period  was  adopted  it  might  be  found  necessary  to  maintain' 
a  situation  which  was  manifestly  unjust.  On  the  other  hand,  to  dispense  with  any 
limitation  of  the  period  would  be  an  excessive  measure.  The  solution  he  proposed 
constituted  a  compromise. 

M.  Politis  (Greece)  remarked  that  if  it  could  be  considered  unjust  to  maintain 
a  situation  resulting  from  an  ill  founded  award,  it  might  be  still  more  unjust  to  reverse 
this  situation  of  fact.  It  was  essential  that  after  a  certain  period  the  position  of  the 
parties  should  be  finally  settled. 

Mr.  Doherty  (Canada)  suggested  the  idea  of  combining  a  longer  fixed  period  than 
those  which  had  been  proposed,  with  a  very  short  period  running  from  the  discovery 
of  the  new  fact. 

M.  Fromageot  (France)  proposed  the  following  draft  text  embodying  this  idea: 
The  application  for  revision  must  be  made  at  latest  within  six  months  of  the  discovery 

of  the  neiv  fact.     No  application  for  revision  may  be  made  after  the  lapse  of  ten  years 

from  the  date  of  the  sentence. 

The  Chairman  put  the  Argentine  amendment  to  the  vote.  It  was  unanimously 
rejected. 

He  then  put  the  Italian  amendment  fio  years'1  limitation)  to  the  vote.  This 
amendment  was  adopted  by  seven  votes  against  three. 

Finally,  the  Chairman  put  to  the  vote  the  formula  proposed  by  M.  Fromageot. 
There  was  some  discussion  before  the  vote. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  expressed  a  fear  that  this  formula  would  lead  to  diffi- 
culties, since  the  discovery  of  the  new  fact  constitutes  a  very  indefinite  point  of 
departure. 

M.  Fromageot  (France)  thought  that  it  was  to  the  interest  of  the  party  to  ask 
for  revision  with  the  least  possible  delay. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  replied  that  if  that  was  the  case  there  was  no  reason 
for  any  limitation  of  period. 

M.  Fernandes  (Brazil)  observed  that  the  rule  requiring  the  application  for 
revision  to  be  presented  within  six  months  after  the  discovery  of  the  new  fact  would 
nullify  the  ten-year  period.  Moreover,  as  M.  Ricci  Busatti  had  pointed  out,  the 
discovery  of  the  new  fact  was  too  vague  a  point  of  departure.  It  would  be  better 
to  give  up  the  six  months  period. 

Mr.  Doherty  (Canada)  admitted  that  his  proposal  lost  some  of  its  importance 
when  the  period  was  limited  to  ten  years. 

A  vote  was  taken.  It  resulted  in  the  adoption  of  the  formula  submitted  by 
M.  Fromageot  by  five  votes  against  four,  the  Chairman  abstaining. 

48.  Article  61  bis. 

This  Article,  an  addition  proposed  by  the  Italian  Government,  was  reserved 
(Annex  2). 

49.  Discussion  of  Article  62. 

M.  Loder  (Netherlands)  and  M.  Politis  (Greece)  thought  that  the  text  of  this 
Article  in  the  draft  scheme  was  satisfactory. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  stated  that,  in  his  Government's  opinion,  the 
costs  of  the  suit  should  be  borne  by  the  losing  party,  except  in  the  case  of  agreement 
between  the  parties.  He  said  that  he  was  ready  to  withdraw  the  amendment  pro- 
vided the  report  showed  that  the  possibility  of  interpreting  the  text  in  this  way  was 
not  excluded. 

50.  Discussion  of  Article  63. 

(New  Article  proposed  by  the  Argentine  Delegation)  (Annex  3). 

M.  Politis  (Greece)  thought  that  this  Article  did  not  include  anything  which 
had  not  been  expressed  in  Article  13  of  the  Covenant. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  admitted  that  the  Article  was  unnecessary  if  the  last 
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de  l'article  13  s'applique  aux  jugements  de  la  Cour  permanente.  Mais,  comme  il 
émet  des  doutes  à  ce  sujet,  il  croit  qu'une  stipulation  dans  le  sens  de  celle  proposée 
par  la  délégation  argentine  pourrait  avoir  son  utilité. 

Le  Président  et  M.  Fromageot  (France)  lui  font  observer  que  les  sanctions 
prévues  à  l'article  13  doivent,  a  fortiori,  s'appliquer  aux  sentences  de  la  Cour  perma- 
nente, et  qu'en  tout  cas  l'article  16  du  Pacte  peut  recevoir  application,  puisque  la 
non-exécution  d'un  jugement  de  la  Cour  constituerait  une  violation  du  Pacte. 

M.  Fernandes  (Brésil)  doute  qu'on  puisse  introduire  un  cas  isolé  d'exclusion 
automatique  d'un  membre  de  la  Société,  l'article  16  exigeant  à  cet  égard  une  déci- 
sion de  l'Assemblée. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  suggère  l'idée  d'introduire  une  disposition  générale 
dans  le  même  sens  que  celle  contenue  pour  un  cas  spécial  à  l'article  69  du  Traité  de 
Saint-Germain  : 

Les  décisions  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  auront  la  même  force 
et  valeur  que  les  décisions  rendues  en  vertu  de  Particle  13  du  Pacte. 

Cette  formule  serait  incorporée  à  l'article  57  bis. 

M.  Adatci  (Japon)  rappelle  qu'à  La  Haye  on  a  été  d'accord  pour  laisser  à  la 
Société  des  Nations  le  droit  de  résoudre  la  question  des  sanctions. 

M.  Huber  (Suisse)  exprime  l'avis  qu'il  serait  peu  prudent  de  décider  sans  avoir 
examiné  de  très  près  les  conventions  relatives  au  travail,  au  transit,  etc. 

Le  Président  met  aux  voix  V amendement  de  la  délégation  argentine.  Il  est 
rejeté. 

Il  met  aux  voix  V amendement  de  M.  Ricci  Busatti,  place  et  rédaction  réservées. 
Qôt  amendement  est  également  rejeté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Politis  (Grèce),  on  décide  que  mention  sera  faite  au 
rapport  de  l'opinion  de  la  Sous-Commission,  à  savoir  que  les  sanctions  nécessaires 
résultent  des  dispositions  mêmes  du  Pacte. 

5r.  Exécution  des  sentences. 

Sur  une  question  de  M.  Fromageot  (France),  on  constate  que  l'avant-projet 
ne  contient  pas  de  disposition  à  cet  égard  dans  sa  rédaction  modifiée  par  le  Conseil. 

52.  Discussion  des  articles  31  et  32. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  expose  que  les  traités  des  minorités 
imposent  aux  grandes  puissances  l'obligation  de  porter  devant  la  Cour  des  questions 
concernant  la  non-exécution  de  ces  traités.  On  n'a  pas  suffisamment  envisagé  les 
conséquences  de  cette  disposition  quant  à  la  constitution  de  la  Cour. 

Les  Etats  qui  seraient  parfaitement  disposés  à  agir  collectivement  en  faveur  des 
minorités  hésiteraient  beaucoup  à  prendre  fait  et  cause  isolément  pour  elles;  il  est 
pour  cette  raison  nécessaire  d'expliquer  dans  le  rapport  que  l'article  n'exclut  pas  La 
possibilité  pour  un  groupe  d'Etats  d'ester  en  justice. 

Le  Président  déclare  que  les  rédacteurs  de  l'article  n'ont  voulu  exclure  de  ce 
droit  que  les  individus.  Si  cela  n'a  pas  été  explicitement  dit,  c'est  à  cause  des  diffi- 
cultés créées  par  la  situation  des  protectorats. 

M.  Politis  (Grèce)  fait  remarquer  qu'en  vertu  même  de  l'avant-projet,  des  Etats 
peuvent  faire  cause  commune.  Il  se  réfère  à  l'article  28. 

On  est  d'accord  pour  admettre  que  le  droit  d'ester  en  justice  ne  doit  pas  être 
reconnu,  par  exemple,  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  mais  seulement  aux  Etats 
et  aux  groupements  d'Etats.  Tel  avait  également  été  l'avis  du  Conseil  à  Bruxelles. 

M.  Politis  attire  l'attention  sur  la  lacune  que  présente  l'article  en  ne  faisant  pas 
mention  des  dominions  et  colonies. 

M.  Fromageot  (France)  soumet  le  texte  suivant  tendant  à  englober  tous  les  cas: 

Seuls  les  Etats  ou  membres  de  la  Société  des  Nations  ont  qualité  pour  se  présente)' 
devant  la  Cour. 

A  la  demande  du  Président,  l'article  est  réservé. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  demande  des  explications  au  sujel  de 
la  distinction  entre  Etats  auxquels  la  Cour  est  ouverte  et  Etats  auxquels  elle  est 
accessible. 

Le  PRÉSIDENT  ayant  répondu  qu'il  s'agit  principalement  de  la  distribution  des 
frais,  M.  Huber  (Suisse)  fait  observer  qu'on  ne  peut  pas  admettre  d'inégalité  entre 
parties  devant  la  Cour. 
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paragraph  of  Article  13  applied  to  the  judgments  of  the  Permanent  Court.  But, 
as  he  doubted  this,  he  thought  that  a  provision  such  as  that  proposed  by  the 
Argentine  Delegation  might  be  advisable. 

The  Chairman  and  M.  Fromageot  (France)  pointed  out  to  him  that  the  sanc- 
tions provided  in  Article  13  must,  a  fortiori,  apply  to  the  awards  of  the  Permanent 
Court,  and  that  in  any  case  Article  16  of  the  Covenant  could  be  applied,  since  the 
non-execution  of  a  judgment  of  the  Court  would  constitute  a  violation  of  the 
Covenant. 

M.  Fernandes  (Brazil)  doubted  the  possibility  of  introducing  an  isolated  case 
of  the  automatic  exclusion  of  a  Member  of  the  League,  Article  16  requiring  for  this 
purpose  a  decision  of  the  Assembly. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  suggested  the  idea  of  inserting  a  general  provision  to 
the  same  effect  as  that  contained,  for  a  special  case,  in  Article  69  of  the  Treaty  of 
St.  Germain: 

The  decisions  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice  shall  have  the  same 
force  and  validity  as  the  awards  made  by  virtue  of  Article  13  of  the  Covenant. 

This  formula  would  be  combined  with  Article  57  bis. 

M.  Adatci  (Japan)  observed  that  it  had  been  agreed  at  the  Hague  to  leave  the 
settlement  of  the  question  of  sanctions  to  the  League  of  Nations. 

M.  Huber  (Switzerland)  expressed  the  opinion  that  it  would  be  very  imprudent 
to  take  a  decision  without  having  examined  very  closely  the  Conventions  relating 
to  labour,  to  transit,  etc. 

T he  Chairman  put  the  Argentine  Delegation's  amendment  to  the  vote.  It  was 
rejected. 

He  called  for  a  vote  on  M.  Ricci  BusatWs  amendment,  position  and  working 
reserved.     This  amendment  was  also  rejected. 

On  the  proposal  of  M.  Politis  (Greece),  it  was  decided  that  the  report  should 
mention  that,  in  the  opinion  of  the  Sub-Committee,  the  necessary  sanctions  arc 
embodied  in  the  provisions  of  the  Covenant. 

51.  Execution  of  Awards. 

On  a  question  of  M.  Fromageot  (France),  it  was  ascertained  that  the  Draft 
Scheme  as  modified  by  the  Council  contained  no  provision  on  this  subject. 

52.  Discussion  of  Articles  31  and  32. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  called  attention  to  the  fact  that  the  Minorities 
Treaties  imposed  upon  the  Great  Powers  the  obligation  to  bring  before  the  Court 
questions  relating  to  the  non-execution  of  these  Treaties.  The  effects  of  this  pro- 
vision upon  the  constitution  of   the  Court  had   not   been  sufficiently   considered. 

States  which  would  be  quite  ready  to  act  collectively  in  favour  of  Minorities 
would  hesitate  long  before  taking  up  their  cause  individually;  for  this  reason  it  would 
be  necessary  to  explain  in  the  Report  that  this  Article  did  not  exclude  the  possi- 
bility of  a  group  of  States  appearing  in  the  Court. 

The  Chairman  declared  that  the  drafters  of  the  Article  had  desired  only  to 
exclude  individuals.  If  that  had  not  been  explicitly  stated,  the  reason  was  the 
difficulties  arising  out  of  the  position  of  the  protectorate. 

M.  Politis  (Greece)  pointed  out  that  by  the  very  terms  of  the  Draft  Scheme, 
States  could  be  joint  Parties.    He  referred  to  Article  28. 

The  Sub-Committee  was  agreed  in  recognising  that  the  right  of  appearing  in 
Court  should  not  be  accorded,  for  instance,  to  the  Council  of  the  League  of  Nations, 
but  only  to  States  or  groups  of  States.  This  had  also  been  the  opinion  of  the  Council 
at  Brussels. 

M.  Politis  drew  attention  to  the  lacuna  in  the  Article,  viz.,  the  absence  of  any 
mention  of  the  Dominions  and  Colonies. 

M.  Fromageot  (France)  submitted  the  following  text  designed  to  cover  every 
case: 

Only  States  or  Members  of  the  League  of  Nations  can  be  parties  in  cases  before  the 
Court. 

On  the  request  of  the  Chairman,  the  Article  was  reserved. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  asked  for  explanations  regarding  the  distinc- 
tions between  the  States  to  which  the  Court  is  open  by  right,  and  those  which  might 
have  access  to  it. 

The  Chairman  having  replied  that  it  was  chiefly  a  question  of  the  distribution  of 
expenses,  M.  Huber  (Switzerland)  observed  that  no  inequality  between  the  Parties 
before  the  Court  must  be  allowed. 
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M.  Fernandes  (Brésil)  répond  qu'il  s'agit  seulement  des  conditions  d'admission; 
l'égalité  devant  la  Cour  n'est  pas  en  cause. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  rappelle  qu'aux  termes  des  traités  de  paix 
les  puissances  centrales  seront  souvent  parties  en  cause  devant  la  Cour.  Le  texte  ac- 
tuel ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  ce  fait.  Sir  Cecil  Hurst  propose  de  suppri- 
mer les  deux  premiers  alinéas  de  l'article. 

Le  Président  explique  que  l'article  vise  seulement  les  parties  demanderesses. 

MM.  Politis  (Grèce)  et  Adatci  (Japon)  se  rallient  à  la  proposition  de  Sir  Cecil 
Hurst,  tout  en  mettant  en  question  l'utilité  de  la  référence  à  l'article  17  du  Pacte. 

M.  Fromageot  (France)  demande  si  le  Conseil  peut  poser  des  conditions  à  l'ad- 
mission de  l'Allemagne,  par  exemple  dans  le  cas  visé  à  l'article  380  du  Traité  de  Ver- 
sailles. 

M.  Adatci  (Japon)  qui,  à  Paris,  a  été  chargé  spécialement  de  ces  questions, 
répond    que    non. 

Le  Président  propose  de  réserver  l'article  32  et  de  confier  à  un  petit  comité  la 
rédaction  d'un  nouveau  texte. 

M.  Doherty  (Canada)  attire  l'attention  sur  la  situation  des  dominions. 

Le  Président  exprime  l'avis  que  la  Sous-Commission  ne  doit,  pour  le  moment, 
s'occuper  que  de  la  compétence  ratione  personarum  et  laisser  de  côté  la  compétence 
ratione  materiae. 

Après  un  court  échange  de  vues,  le  Président  soumet  au  vote  de  la  Sous-Commis- 
sion le  texte  proposé  par  M.  Fromageot. 

Ce  texte  est  adopté  à  V unanimité. 

,  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  demande  la  permission  de  mettre  au 
point  le  texte  anglais  de  l'avant-projet,  en  collaboration  avec  M.  Fromageot  et  le 
secrétaire  de  la  Commission. 

Le  Président  reprend  sa  proposition  de  confier  à  un  petit  comité  le  soin  de  rédi- 
ger une  nouvelle  formule  de  l'article  32.  Il  propose  les  noms  de  M.   Fromageot, 
Sir  Cecil  Hurst  et  M.  Ricci  Busatti.  Il  fait  remarquer  que  ce  comité  doit  s'inspirer 
des  trois  principes  suivants,  sur  lesquels  la  Sous-Commission  se  trouve  d'accord: 
i°  Le  Conseil  pourra  fixer  des  conditions  pour  l'admission  devant  la  Cour  des 

Etats  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Société  des  Nations  ; 
2°  Les  droits  des  parties  devant  la  Cour  sont  égaux: 

30  On  tiendra  compte  des  parties  qui  peuvent  se  présenter  devant  la  Cour  en 
vertu  des  traités  de  paix. 

53.  Date  de  la  prochaine   séance. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  prochaine  séance  est  fixée  au   mercredi 
Ier  décembre,  à  10  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée  à  18  h.  45. 
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M.  Fernandes  (Brazil)  replied  that  it  was  a  question  solely  of  conditions  of 
admission  before  the  Court;  the  question  of  equality  before  the  Court  was  not  in- 
volved. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  pointed  out  that  under  the  Treaties  of  Peace 
the  Central  Powers  Would  often  be  Parties  before  the  Court.  The  text  of  the  draft 
does  not  take  sufficient  account  of  this  fact.  He  proposed  suppressing  the  hrst  two 
paragraphs  of  this  Article. 

The  Chairman  explained  that  the  Article  applied  only  to  plaintiff  Parties. 

MM.  Politis  (Greece)  and  Adatci  (Japan)  seconded  Sir  Cecil  Hurst's  proposal, 
but  questioned  the  utility  of  the  reference  to  Article  17  of  the  Covenant. 

M.  Fromageot  (France)  asked  whether  the  Council  might  place  conditions  on 
the  admission  of  Germany  before  the  Court,  for  example  in  the  case  mentioned  in 
Article  380  of  the  Treaty  of  Versailles. 

M.  Adatci  (Japan),  who,  in  Paris,  was  specially  entrusted  with  these  questions, 
replied  in  the  negative. 

The  Chairman  proposed  that  Article  32  should  be  reserved,  and  that  the  drafting 
of  a  new  text  should  be  entrusted  to  a  small  Committee. 

Mr.  Doherty  (Canada)  drew  attention  to  the  position  of  the  Dominions. 

The  Chairman  expressed  the  opinion  that  the  Sub-Committee  must,  for  the 
moment,  only  deal  with  the  jurisdiction  of  the  Court  ratione  personarum  and  not 
ratione  materiae. 

After  a  short  exchange  of  views,  the  Chairman  put  to  the  vote  the  text  proposed  by 
M.  Fromageot. 

This  text  was  unanimously  adopted. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  proposed  that  he  should  be  permitted  to  per- 
fect the  English  text  of  the  Draft  Scheme  in  collaboration  with  M.  Fromageot  and 
the  Secretary  of  the  Committee. 

The  Chairman  repeated  his  proposal  to  entrust  to  a  small  Committee  the  task 
of  drafting  a  new  formula  for  Article  32.  He  proposed  the  names  of  M.  Fromageot 
Sir  Cecil  Hurst  and  M.  Ricci  Busatti.  He  pointed  out  that  this  Committee  should 
act  upon  the  three  following  principles,  upon  which  the  Sub-Committee  was  agreed: 

1  The  Council  shall  have  the  power  of  determin'ng  conditions  for  the  admission 
before  the  Court  of  States  which  are  not  Members  of  the  League  of  Nations. 

2.  The  rights  of  the  Parties  before  the  Court  are  equal. 

3.  Account  shall  be  taken  of  Parties  who  may  present  themselves  before  the 
Court  by  virtue  of  the  Treaties  of  Peace. 

53.  Date  of  Next  Meeting. 

On  the  Chairman's  proposal,  the  next  meeting  was  fixed  for  Wednesday. 
December  1st,  at  10  o'clock  in  the  morning. 
The  meeting  closed  at  6.45  p.m. 
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SEPTIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  ier  décembre  1920,  a  10  heures 


M.  Hagerup,  Président. 


54.  Discussion  des  articles  33  et  34. 

Le  Président  donne  lecture  des  articles  33  et  34  avec  les  modifications  intro- 
duites par  le  Conseil  (Annexe  1).  Il  lit  également  les  amendements  à  ces  articles 
proposés  par  l'Argentine  (Annexe  3),  la  Colombie  (Annexe  6),  l'Italie  (Annexe  2) 
et  le  Panama  (Annexe  4). 

Afin  d'éviter  les  modifications  inutiles  qui  pourraient  être  apportées  au  projet 
présenté  par  le  Comité  des  -juristes,  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  avait  proposé  que  les 
stipulations  concernant  la  compétence  obligatoire  fissent  l'objet  d'un  accord  parti- 
culier. La  situation  se  trouve  changée  depuis  la  décision  du  Conseil,  décision  que 
M.  Ricci  Busatti  approuve  en  principe. 

M.  Politis  (Grèce)  estime  qu'il  vaudrait  mieux  que  la  Sous-Commission  conser- 
vât le  texte  adopté  par  le  Conseil.  Il  se  pourrait  qu'autrement  la  constitution  même 
de  la  Cour  se  trouvât  en  danger.  On  ne  saurait  accepter  l'idée  d'obligation  au  delà 
des  limites  établies  par  le  traité  de  paix  et  par  les  conventions  particulières.  On  ne 
pourrait  pas  imposer  cette  idée  à  des  esprits  qui  ne  l'auraient  pas  spontanément 
acceptée.  Elle  est  fondée  sur  une  confiance  absolue  entre  les  Etats  contractant?,  et  si 
les  parties  intéressées  étaient  amenées  à  accepter  cette  idée  plus  ou  moins  contre  leur 
gré,  il  est  certain  que  l'on  n'en  obtiendrait  pas  de  bons  résultats.  Un  jugement  par 
défaut  resterait  sans  effet,  et,  d'une  façon  générale,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  d'exé- 
cution contre  un  Etat  qui  refuserait  d'accepter  la  décision.  La  vraie  méthode  est 
d'établir  tout  un  système  de  conventions  séparées  qui  étendraient  la  juridiction  de 
la  Cour. 

Le  Président  fait  remarquer  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  l'unanimité.  Avec 
le  projet  de  La  Haye,  il  serait  impossible  d'arriver  à  ce  résultat.  C'est  pourquoi  le 
Président  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Politis.  Tous  les  amendements  qu'on  a  soumis 
vont  plus  loin  que  le  texte  adopté  par  le  Conseil;  il  serait  donc  prudent  de  maintenir 
ce  dernier  sans  entrer  dans  une  discussion  détaillée  des  amendements. 

M  Huber  (Suisse)  déclare  que,  de  l'avis  du  Gouvernement  suisse,  le  principe 
de  l'obligation  n'est  pas  établi  par  le  Pacte,  mais  ce  Gouvernement  se  réserve  le 
droit  de  proposer,  en  vertu  de  l'article  21  du  Pacte,  l'adoption,  à  une  des  séances  de 
l'Assemblée  actuelle,  d'une  convention  établissant  l'arbitrage  obligatoire  entre  tous 
les  membres  de  la  Société  disposés  à  la  signer. 

M.  Fernandes  (Brésil)  exprime  l'espoir  que  l'Assemblée  pourra  discuter  les 
amendements  dont  la  Sous-Commission  a  été  saisie. 

M.  Politis  (Grèce)  fait  observer  que  tout  délégué  est  toujours  libre  de  saisir 
l'Assemblée  d'un  amendement  rejeté  par  la  Sous-Commission. 

Le  Président  ajoute  que,  dans  ce  cas,  l'Assemblée  aurait  à  voter  sur  l'amende- 
ment. Le  rapport  de  la  Sous-Commission  pourrait  signaler  également  qu'il  s'est 
produit  des  divergences  d'opinions  sur  certains  points,  mais  qu'étant  donnée  l'im- 
possibilité de  réaliser  l'unanimité  sur  la  base  du  projet  présenté  par  le  Comité  des 
juristes,  la  Sous-Commission  recommande  l'adoption  du  projet  de  Bruxelles. 

Le  Président,  en  s'adressant  à  M.  Huber,  rappelle  toutes  les  difficultés  qui  ont 
empêché  la  conclusion  de  traités  séparés  lors  de  la  deuxième  Conférence  de  la  paix. 
Ces  difficultés  existent  à  un  degré  plus  grand  encore  dans  la  Société  des  Nations. 

M.  Fromageot  (France)  fait  observer  que  la  Sous-Commission  n'est  pas  com 
pétente  pour  traiter  la  question  soulevée  par  M.  Huber.  Il  ajoute  que  le  moment 
où  des  Etats  sont  assemblés  en  une  conférence  est  mal  choisi  pour  conclure  des  traités 
séparés. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique),  s'adressant  à  M.  Fernandes,  dit  que  la 
délégation  brésilienne  a  toute  liberté  de  saisir  l'Assemblée  de  propositions  concernant 


SEVENTH  MEETING. 
Held  on  December  ist,  at  1920,  10  a.m. 


M.  Hagerup,  Chairman. 


54.  Discussion  of  Articles  33  and  34. 

The  Chairman  read  Articles  33  and  34  of  the  draft  scheme  as  modified  by  the 
Council  (Annex  1).  He  also  read  the  Argentine  (Annex  3),  Colombian  (Annex  6), 
Italian  (Annex  2)  and  Panama  (Annex  4)  amendments  to  these  Articles. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  declared  that  in  order  to  avoid  unnecessary  modi- 
fications in  the  Jurists'  Committee's  Scheme,  he  had  proposed  to  insert  the  provi- 
sions concerning  compulsory  jurisdiction  in  a  special  agreement.  The  situation 
was  now  changed  since  the  decision  of  the  Council,  with  which  he  agreed  in  principle. 

M.  Politis  (Greece)  thought  that,  the  Sub-Committee  had  better  maintain  the 
text  adopted  by  the  Council;  otherwise  the  very  establishment  of  the  Court  might 
be  jeopardised.  It  was  impossible  to  accept  the  idea  of  compulsion  beyond  the 
limits  set  by  the  Peace  Treaty  and  special  conventions.  This  idea  could  not  be 
imposed  upon  minds  which  had  not  spontaneously  accepted  it.  It  was  based  on 
absolute  confidence  between  the  contracting  States,  and  if  parties  accepted  the  idea 
more  or  less  against  their  will,  this  would  not  lead  to  any  valuable  result.  A  judg- 
ment by  default  would  remain  without  effect,  and,  in  general,  there  would  be  no 
means  of  execution  against  an  unwilling  State.  The  right  method  was  to  establish 
a  network  of  separate  conventions  extending  the  jurisdiction  of  the  Court. 


The  Chairman  pointed  out  the  necessity  of  obtaining  unanimity.  This  was 
not  possible  on  the  basis  of  the  Hague  Scheme.  He  therefore  supported  M.  Politis. 
All  of  the  amendments  submitted  went  further  than  the  text  adopted  by  the  Coun- 
cil, which  it  would,  however,  be  prudent  to  maintain  without  any  detailed  discus- 
sion of  the  amendments. 

M.  Huber  (Switzerland)  declared  that  the  Swiss  Government  did  not  think  that 
the  principle  of  compulsion  was  laid  down  in  the  Covenant,  but  it  reserved  to  it- 
self the  right  to  propose  the  adoption,  at  the  present  Assembly  meeting,  in  conformity 
with  Article  21  of  the  Covenant,  of  a  convention  for  compulsory  arbitration  between 
such  Members  of  the  League  as  would  be  willing  to  sign  it. 

M.  Fernandes  (Brazil)  expressed  the  wish  that  the  Assembly  should  be  able 
to  discuss  the  amendments  dealt  with  by  the  Sub-Committee. 

M.  Politis  (Greece)  observed  that  any  delegate  was  at  liberty  to  bring  before 
the  Assembly  an  amendment  rejected  by  the  Sub-Committee. 

The  Chairman  added  that,  if  this  was  done,  the  Assembly  would  have  to  vote 
on  the  amendment.  Moreover,  the  Committee  report  might  mention  that  there  were 
divergences  of  opinion  on  certain  points,  but  that  in  view  of  the  impossibility  of  ob- 
taining  unanimity  on  the  basis  of  the  Jurists'  Committee's  draft,  the  Sub-Committee 
recommended  the  adoption  of  the  Brussels  scheme. 

Addressing  M.  Huber,  the  Chairman  recalled  the  difficulties  which  had  preven- 
ted separate  Treaties  from  being  concluded  at  the  Second  Peace  Conference.  They 
existed  in  a  still  higher  degree  within  the  League  of  Nations. 

M.  Fromageot  (France)  remarked  that  the  Sub-Committee  was  not  competent 
to  deal  with  the  question  raised  by  M.  Huber.  He  added  that  the  moment  when 
States  were  assembled  in  a  conference  was  ill  chosen  for  concluding  separate  Treaties. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  addressing  M.  Fernandes  said  that  the 
Brazilian  delegation  was  certainly  at  liberty  to  put  forward,  within  the  Assembly  a 
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la  juridiction  obligatoire.  Il  prie  seulement  M.  Fernandes  de  présenter  ses  proposi- 
tions sous  la  forme  d'un  projet  à  part  et  non  pas  sous  la  forme  d'un  amendement  au 
projet  de  Cour  internationale.  La  question  de  la  compétence  de  la  Cour  n'est  pas 
nécessairement  liée  à  celle  de  son  organisation. 

Le  Président  appuie  les  observations  de  Sir  Cecil  Hurst  et  fait  remarquer  qu'il 
a  reçu  du  Gouvernement  norvégien  l'ordre  de  n'appuyer  aucun  amendement  qui 
puisse  compromettre  la  création  même  de  la  Cour. 

M.  Fromageot  (France)  appuie,  lui  aussi,  l'opinion  de  Sir  Cecil  Hurst  et  met  en 
doute  la  compétence  du  Comité  consultatif  des  juristes  pour  la  question  de  la  juri- 
diction de  la  Cour. 

M.  Adatci  (Japon)  a  toujours  cru  que  cette  question  se  trouvait  déjà  réglée 
par  le  Pacte  et  que,  par  conséquent,  on  devait  se  borner  à  un  renvoi  à  l'article  14. 

M.  Fernandes  (Brésil),  en  s'adressant  à  Sir  Cecil  Hurst,  fait  remarquer  que  le 
Comité  consultatif  était  couvert  par  l'autorité  du  Conseil  et-que  celui-ci  avait  soumis 
à  l'Assemblée  un  projet  qui  traitait  également  de  la  question  de  compétence.  Par 
conséquent,  les  membres  de  l'Assemblée  peuvent  soulever  la  question  de  la  façon 
qu'ils  trouvent  la  meilleure,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  lié  les  mains  en  acceptant  le 
rapport  du  Comité. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  nouvelle  rédaction  des  articles  32,  33  et  34 
par  M.  Fromageot,  Sir  Cecil  Hurst  et  M.  Ricci  Busatti: 

Article  32. 

Alinéa  1.  —  Sans  changement. 

Les  conditions  auxquelles  la  Cour  est  ouverte  aux  autres  Etats  sont  réglées,  sous 
réserve  des  dispositions  particulières  des  traités  en  vigueur,  par  le  Conseil  . 

Lorsqu'un  Etat,  qui  n'est  pas  membre  de  la  Société  des  Nations,  est  partie  en  cause, 
la  Cour  fixera  la  contribution  aux  frais  de  la  Cour,  que  cette  partie  devra  supporter. 

Article  33. 

La  compétence  de  la  Cour  s'étend  à  toutes  affaires  que  les  parties  lui  soumettront 
ainsi  qu'à  tous  les  cas  spécialement  prévus  dans  les  traités  et  conventions  en  vigueur. 

Article  34. 

Lorsqu'un  traité  ou  convention  en  vigueur  vise  le  renvoi  à  une  iuridiction  à  établir 
par  la  Société  des  Nations,  la  Cour  constituera  cette  juridiction. 

M.  Adatci  (Japon)  accepte  cette  rédaction. 

M.  Fernandes  (Brésil)  demande  si  elle  ne  donnerait  pas  compétence  à  la  Cour, 
même  pour  des  questions  qui  ne  seraient  pas  du  domaine  juridique,  mais  que  les 
parties  intéressées  seraient  d'accord  pour  lui  soumettre. 

Le  Président  et  M.  Fromageot  (France)  répondent  affirmativement.  M.  Fro- 
mageot ajoute  que  la  plupart  des  questions  ont  également  un  côté  politique,  et  le 
Président  fait  remarquer  que  le  nouveau  texte  ne  fait  qu'exprimer  plus  clairement 
l'idée  déjà  contenue  dans  le  premier  projet. 

M.  Fromageot  (France)  explique  que  le  nouveau  texte  de  l'article  34  reproduit 
en  grande  partie  les  dispositions  de  l'ancien.  Seulement,  il  tient  compte  des  cas  qui, 
aux  termes  des  traités  de  paix,  doivent  être  soumis  à  la  «  juridiction  instituée  par  la 
Société  des  Nations  ». 

En  réponse  à  une  question  posée  par  le  Président,  M.  Fromageot  déclare  que  l'ar- 
ticle ne  comporte  aucun  renvoi  à  l'article  12  du  Pacte  ;  il  ajoute  que  la  disposition  qui 
y  est  contenue  a  en  vue  deux  catégories  de  cas  :  en  premier  lieu,  les  questions  sou- 
mises à  la  Cour  en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  les  parties;  et,  en  second  lieu, 
les  différends  qui  lui  sont  soumis  en  vertu  d'une  convention.  Ces  conventions  pour- 
raient être  conclues  selon  les  formes  recommandées  par  M.  Huber.  D'autres  conven- 
tions semblables  existent  déjà,  et  couvrent  un  domaine  très  large  dans  lequel  la  juri- 
diction du  tribunal  doit  être  obligatoire.  Ce  domaine  comprend  les  questions  de 
travail,  de  transit,  de  minorités  et  de  navigation  aérienne. 

Le  Président  déclare  qu'il  mentionnera  ce  fait  dans  son  rapport.  Il  ajoute  que 
dans  les  cas  déjà  mentionnés,  la  Cour  aurait  compétence  sans  compromis.  La  même 
procédure  vaudrait  dans  tous  les  cas  où  les  intéressés  auraient  signé  un  traité  général 
d'arbitrage  sans  aucune  réserve;  mais  si  ce  traité  d'arbitrage  contenait  des  réserves 
sur  les  intérêts  vitaux  ou  sur  la  nécessité  d'un  compromis,  un  accord  particulier  serait 
nécessaire. 
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proposal  concerning  compulsory  jurisdiction.  However,  he  asked  M.  Fernandes  to 
do  it,  not  as  an  amendment  to  the  Court  scheme,  but  as  a  separate  proposal.  The 
question  of  the  competence  of  the  Court  was  not  necessarily  connected  with  that  of 
its  organisation. 

The  Chairman  supported  Sir  Cecil  Hurst's  remarks.  He  mentioned  that  the 
Norwegian  Government  had  instructed  him  not  to  favour  any  amendment  that 
might  jeopardise  the  creation  of  the  Court. 

M.  Fromageot  (France)  likewise  supported  Sir  Cecil  Hurst,  and  questioned 
the  competence  of  the  Advisory  Committee  of  Jurists  to  deal  with  the  question  of 
the  Court's  jurisdiction. 

M.  Adatci  (Japan)  had  always  thought  that  this  question  was  already  settled 
by  the  Covenant,  and  that,  consequently,  one  should  not  go  beyond  a  reference  to 
its  Article  14. 

M.  Fernandes  (Brazil),  addressing  Sir  Cecil  Hurst,  pointed  out  that  the  Advi- 
sory Committee  was  convened  by  the  Council,  who  had  submitted  to  the  Assembly 
a  scheme  dealing  also  with  jurisdiction  ;  consequently  members  of  the  Assembly  could 
raise  that  question  in  the  way  that  suited  them  best,  unless  they  had  tied  their 
hands  by  agreeing  to  the  Committee's  report. 

The  Chairman  read  a  new  wording  of  Articles  32-34,  submitted  by  M.  Fromageot, 
Sir  Cecil  Hurst  and  M.  Ricci  Busatti: 


Article  32. 

1st  paragraph:  No  change. 

The  conditions  under  which  the  Court  shall  be  open  to  other  States  shall,  subject 
to  special  provisions  contained  in  treaties  in  force,  be  laid  down  by  the  Council. 

When  a  State  which  is  not  a  Member  of  the  League  of  Nations  is  a  party  to  a  dis- 
pute, the  Court  will  fix  the  amount  which  that  party  shall  contribute  towards  the  expenses 
of  the  Court. 

Article  33. 

The  jurisdiction  of  the  Court  comprises  all  cases  which  the  parties  refer  to  it  and 
all  matters  specially  provided  for  in  treaties  and  conventions  in  force. 

Article  34. 

When  a  treaty  or  convention  in  force  provides  for  the  reference  of  a  matter  to  a  tri- 
bunal to  be  instituted  by  the  League  of  Nations,  the  Court  will  be  such  tribunal. 

M.  Adatci  (Japan)  agreed  to  this  formula. 

M.  Fernandes  (Brazil)  asked  whether,  according  to  it,  the  Court  would  not 
also  have  jurisdiction  in  non- juridical  questions,  which  the  parties  might  choose  to 
submit  to  it. 

The  Chairman  and  M.  Fromageot  (France)  answered  in  the  affirmative, 
M.  Fromageot  adding  that  most  questions  had  a  political  aspect,  and  the  Chairman 
pointing  out  that  the  new  text  only  expressed  in  a  clear  way  what  was  already 
contained  in  the  earlier  draft. 

M.  Fromageot  (France)  explained  that  the  new  text  of  Article  34  mainly  repro- 
duced the  provisions  of  the  old  one.  However,  it  took  into  account  all  the  cases 
which,  under  the  Peace  Treaties,  were  to  be  referred  to  the  "jurisdiction  instituted 
by  the  League  of  Nations.  " 

In  reply  to  a  question  by  the  Chairman,  M.  Fromageot  answered  that  any 
reference  to  Article  12  of  the  Covenant  fell  outside  the  scope  of  the  present  Article. 
He  added  that  it  contemplated  two  classes  of  cases  :  questions  submitted  following 
an  agreement  between  the  parties,  and  disputes  referred  by  virtue  of  a  convention: 
such  convention  might  be  of  the  kind  recommended  by  M.  Huber.  Other  conven- 
tions to  the  same  effect  already  in  existence  covered  quite  a  wide  field,  within  which 
the  jurisdiction  of  the  Court  was  to  be  compulsory.  They  covered  questions  of 
labour,  transit,  minorities  and  air  navigation. 

The  Chairman  would  mention  this  in  his  report.  He  added  that,  in  the  cases 
referred  to,  the  Court  would  have  jurisdiction  without  any  compromis  being  re- 
quired. This  would  also  happen  when  there  existed  between  the  parties  a  general 
arbitration  treaty  without  any  reserves  But  if  such  treaty  contained  reserves  con- 
cerning vital  interests  or  establishing  the  necessity  of  compromis,  such  a  special 
agreement  was  required. 
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M.  Fromageot  (France^  fait  observer  que  la  Cour  permanente  ne  saurait  avoir 
compétence  en  vertu  d'un  traité  général  d'arbitrage,  à  moins  que  les  parties  inté- 
ressées n'y  consentent. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  propose  d'insérer  à  l'article  33  l'expression  «  que  les 
parties  lui  soumettront  d'un  commun  accord,  etc..  »  afin  de  rendre  bien  nette  la 
distinction  entre  la  juridiction  volontaire  et  la  juridiction  obligatoire. 

M.  Fromageot  (France)  fait  observer  que  l'expression  employée  dans  l'article 
est  empruntée  au  Pacte. 

M.  Fernandes  (Brésil)  se  rallie  au  texte  de  M.  Fromageot  et  croit  que  la  ré- 
daction proposée  par  le  Conseil  compromet  l'application  du  principe  d'obligation, 
même  dans  les  cas  où  M.  Fromageot  est  disposé  à  l'accepter.  Le  projet  de  Bruxelles 
arrive  à  ce  résultat  en  renvoyant  à  l'article  12  du  Pacte.  Ce  renvoi  à  l'article  12,  qui 
supprime  l'obligation  établie  par  l'article  1  ^  du  Pacte  de  soumettre  les  différends  à  la 
juridiction,  va  à  l'encontre  du  Pacte  tout  autant  que  les  stipulations  concernant  la 
compétence  obligatoire  proposée  par  la  Commission  consultative. 

M.  Anzilotti,  secrétaire  général  de  la  Commission,  M.  Ricci  Busatti  (Italie) 
et  le  Président  déclarent  que  telles  n'ont  certes  pas  été  les  intentions  du  Conseil. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  demande  si  une  assignation  unilatérale  serait  possible 
dans  les  procès  où  la  Cour  doit  être  la  «  juridiction  établie  par  la  Société  des  Nations  ». 

Le  Président  déclare  que  la  réponse  à  cette  question  dépend  des  différents 
traités  applicables. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  propose  d'ajouter  le  texte  suivant  à  l'article  33  afin  de 
concilier  toutes  les  opinions  exprimées: 

Sauf  la  faculté  pour  les  parties  de  saisir  d'un  commun  accord,  soit  le  Conseil,  soit 
un  tribunal  arbitral  conformément  aux  articles  12  et  13  du  Pacte. 

Le  Président  croit  qu'il  suffirait  de  mentionner  ce  droit  dans  le  rapport,  et 
M.  Fernandes  (Brésil)  ajoute,  qu'à  son  avis,  l'interprétation  que  M.  Ricci  Busatti 
donne  au  Pacte  est  inexacte.  Suivant  l'opinion  du  Conseil,  l'article  15  du  Pacte  a 
pour  effet  de  permettre  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  d'empêcher  la  procédure  judi- 
ciaire en  soumettant  le  cas  au  Conseil,  et  d'échapper  ainsi  à  l'application  du  principe 
d'obligation. 

M.  Huber  (Suisse)  estime  que  la  liberté  de  choisir  stipulée  à  l'article  12  cesse  pour 
les  parties  intéressées,  dès  que  celles-ci  se  sont  mises  d'accord  pour  recourir  à  un 
tribunal,  ou  dès  que  le  Conseil  a  été  saisi  de  la  question. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  Huber,  M.  Fromageot  (France)  déclare  qui 
l'expression  «  les  traités  en  vigueur  »  ne  signifie  pas  seulement  les  traités  actuellemonl 
en  vigueur,  mais  aussi  ceux  qui  le  seront,  dans  l'avenir,  à  un  moment  donné. 

La  Sous-Commission  procède  au  vote  sur  la  nouvelle  rédaction  des  articles  33  et  34 
qui  est  adoptée. 

55.  Discussion  de  l'article  32. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  propose  de  fondre  les  articles  31  et  32  en 
un  seul. 

M.  Doherty  (Canada)  craint  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  32,  comparé 
à  l'article  31,  puisse  être  interprété  de  façon  à  vouloir  dire  que  les  Dominions  peuvent 
être  poursuivis  devant  la  Cour  sans  pouvoir  intenter  des  poursuites  devant  elle. 

En  réponse  à  cette  objection,  M.  Ricci  Busatti  (Italie)  propose  d'ajouter  au 
premier  paragraphe  de  l'article  32,  les  mots:  «  Dominions  et  Colonies  ». 

Le  Président,  appuyé  par  M.  Huber  (Suisse),  rappelle  la  proposition,  faite 
par  ce  dernier  à  une  séance  précédente,  d'après  laquelle  on  ajouterait  à  l'article  32 
une  clause  déclarant  que,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  parties  intéressées,  tous  les 
Etats  sont  égaux  devant  la  Cour.  Il  dit  que  le  Conseil  ne  pourrait  pas,  par  exemple, 
priver  un  Etat  du  privilège  de  nommer  des  juges  ad  hoc  parmi  ses  ressortissants,  et 
M.  Huber  ajoute  que  le  Conseil,  qui  est  un  organisme  politique,  n'a  aucun  droit  d'in- 
tervenir dans  le  fonctionnement  de  la  Cour. 

M.  Fromageot  (France),  pour  répondre  à  l'objection  du  Président  et  de  M.  Hu- 
ber, propose  une  addition  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  : 

Les  conditions  auxquelles  la  Cour  est  ouverte  aux  autres  Etats  sont  réglées,  sons 
réserve  des  dispositions  particulières  des  traités  en  vigueur,  par  le  Conseil  et,  dans  tous 
les  cas,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  les  parties  aucune  inégalité  devant  la  Cour. 

Le  deuxième  paragraphe,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

M.  Doherty  (Canada)  propose  l'addition  au  premier  paragraphe  des  mots:  La 
Cour  est  ouverte  aux  membres  de  la  Société  et  aux  Etats  mentionnés  dans  l'annexe  au 
Pacte. 
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M.  Fromageot  (France)  observed  that  the  Permanent  Court  could  not  have 
jurisdiction  by  virtue  of  a  general  arbitration  Treaty  unless  the  parties  were  agreed. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  proposed  to  use,  in  Article  33,  the  expression  "  which 
the  parties  agree  to  refer  to  "  in  order  to  make  quite  clear  the  distinction  between 
voluntary  and  compulsory  jurisdiction. 

M.  Fromageot  (France)  remarked  that  the  expression  actually  used  was 
borrowed  from  the  Covenant. 

M.  Fernandes  (Brazil)  agreed  to  M.  Fromageot's  text.  He  thought  that  the 
wording  proposed  by  the  Council  jeopardised  the  application  of  the  principle  of 
compulsion,  even  in  the  two  cases' where  M.  Fromageot  admitted  it.  The  Brussels 
draft  did  so  by  referring  to  Article  12  of  the  Covenant.  This  reference,  which  did 
away  with  the  obligation  to  refer  disputes  to  jurisdiction,  resulting  from  Article  13 
of  the  Covenant,  was  at  least  as  contrary  to  the  Covenant  as  the  provisions  concer- 
ning compulsory  jurisdiction  proposed  by  the  Advisory  Committee. 

M.  Anzilotti  (Secretary-General  of  the  Committee),  M.  Ricci  Busatti  (Italy) 
and  the  Chairman  declared  that  such  had  certainly  not  been  the  intention  of  the 
Council. 

M.  Loder  (Netherlands)  asked  if  unilateral  arraignment  was  possible  in  cases 
where  the  Court  was  to  be  the  "jurisdiction  instituted  by  the  League  of  Nations.  " 

The  Chairman  replied  that  the  answer  depended  on  the  different  Treaties  con- 
cerned. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  proposed,  in  order  to  meet  all  points  of  view,  to  add  the 
following  to  Article  33: 

Without  prejudice  to  the  right  of  the  parties  to  agree  to  refer  the  case  to  the  Council 
or  to  a  tribunal  in  accordance  with  Articles  12  and  13  of  the  Covenant. 

The  Chairman  thought  that  it  would  be  sufficient,  to  mention  this  right  in  the 
report,  and  M.  Fernandes  (Brazil)  added  that  M.  Ricci  Busatti's  interpretation 
of  the  Covenant  seemed  to  him  inaccurate.  According  to  the  Council,  the  effect  of 
Article  15  of  the  Covenant  would  be  to  enable  any  party  to  prevent  judicial  proce- 
dure by  bringing  the  case  before  the  Council,  and  thus  to  elude  the  application  of 
the  principle  of  compulsion. 

M.  Huber  (Switzerland)  thought  that  the  liberty  of  choice  of  the  parties,  as 
provided  in  Article  12,  came  to  an  end  as  soon  as  they  had  agreed  to  have  recourse 
to  a  tribunal,  or  the  case  had  been  brought  before  the  Council. 

In  answer  to  a  question  of  M.  Huber,  M.  Fromageot  (France)  declared  that  the 
expression  "Treaties  in  force  "  meant  not  only  the  Treaties  in  force  now  but  at  any 
given  moment  in  future. 

A  vote  was  taken  on  the  new  wording  of  Articles  33  and  34.     It  was  adopted 

55.  Discussion  of  Article  32. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  suggested  combining  Articles  31  and  32  in 
order  to  save  a  number. 

Mr.  Doherty  (Canada)  feared  that  the  first  paragraph  of  Article  32,  compared 
with  Article  31,  might  be  construed  so  as  to  mean  that  Dominions  might  be  sued  but 
not  bring  a  suit  before  the  Court. 

In  order  to  meet  this  objection,  M.  Ricci  Busatti  (Italy)  proposed  to  add  in 
Article  32,  first  paragraph,  the  words  "  Dominions  and  Colonies.  " 

The  Chairman,  supported  by  M.  Huber  (Switzerland),  recalled  the  proposal 
made  by  the  latter  at  a  previous  meeting,  to  add  to  Article  32  a  provision  stating 
that,  as  far  as  party  rights  are  concerned,  all  States  are  equal  before  the  Court. 
He  said  that  the  Council  should  not  be  able  to  deprive  any  State,  for  instance,  of  the 
privilege  of  appointing  national  judges,  and  M.  Huber  added  that  the  Council,  being 
a  political  body  should  not  be  entitled  to  interfere  with  the  activity  of  the  Court. 

M.  Fromageot  (France)  proposed,  in  order  to  meet  the  objections  of  the  Chair- 
man and  M.  Huber,  to  make  the  following  addition  to  the  second  paragraph  of  the 
Article  : 

The  conditions  under  which  the  Court  shall  be  open  to  other  States  shall,  subject 
to  the  special  provisions  contained  in  treaties  in  force,  be  laid  down  by  the  Council,  but 
in  no  case  shall  such  provision  place  the  parties  in  a  position  of  inequality  before  the 
Court. 

The  second  paragraph  thus  amended  was  adopted. 

Mr.  Doherty  (Canada)  proposed  the  addition  to  the  first  paragraph  of  the  words  : 
The  Court  shall  be  open  to  the  Members  of  the  League  of  Nations  and  to  the  States 
mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant. 
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Le  Président  suggère  en  conséquence  de  supprimer  la  dernière  partie  du  para- 
graphe. Le  paragraphe  est  adopté  avec  les  changements 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  propose  d'insérer  le  troisième  paragraphe  de  l'article  32 
dans  l'artkle  30. 

Cette  proposition  n'est  pas  acceptée,  étant  donné  que  ces  deux  articles  traitent 
de  questions  différentes. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  retire  sa  proposition  de  fondre  en  un  seul 
article  les  articles  31  et  32. 

56.  Discussion  de  l'article  35. 

M.  Fromageot  (France)  voudrait  que  la  rédaction  de  cet  article  fût  un  peu  plus 
souple,  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  que  la  Cour  peut  rendre  un  jugement 
d'accord  agréé  auparavant  entre  les  parties;  avec  la  rédaction  actuelle,  ceci  n'est  pas 
possible. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  rappelle  à  la  Sous-Commission  le  cas  «  Tavignano  t 
dans  lequel  les  parties  sont  arrivées  à  un  accord  au  cours  du  procès. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  estime  que  le  texte  actuel  est  déjà  assez 
large  pour  couvrir  la  question  soulevée  par  M.  Fromageot. 

M.  Fernandes  (Brésil)  propose  de  déclarer  que  la  Cour  pourrait  homologuer 
l'accord  conclu  entre  les  parties. 

M.  Fromageot  (France)  ne  peut  pas  se  rallier  à  cette  opinion;  dans  certains 
pays,  l'Etat  ne  peut  transiger  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Le  Président  estime  que  l'idée  exprimée  par  M.  Fromageot  rentre  plutôt  dans 
le  domaine  de  la  Juridiction  arbitrale;  son  application  compromettrait  l'autorité 
de  .la  Cour  de  justice. 

M.  Loder  (Pays  Bas)  propose  d'ajouter  un  n°  5  à  l'article  35:  Les  propositions 
soumises  par  les  parties.  Il  est  évident  que  la  Cour  ne  confirmera  pas  des  propositions 
qui  ne  seront  pas  bien  fondées. 

M.  Fromageot  (France)  propose  d'ajouter  au  n°  3:  Les  principes  généraux  du 
droit  et  de  la  justice. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  propose  de 'supprimer  les  mots:  dans  les 
limites  de  sa  compétence  telle  qu'elle  est  déterminée  ci-dessus.  Et  MM.  Loder  (Pays- 
Bas)  et  Fromageot  (France)  proposent  la  suppression  des  mots:  dans  l'ordre  suc- 
cessif. Ces  amendements  sont  adoptés. 

L'amendement  proposé  par  M.  Fromageot  donne  lieu  à  une  discussion. 

En  réponse  à  une  question  posée  sur  Jes  conséquences  probables  de  son  amende- 
ment. M.  Fromageot  (France)  explique  que  l'amendement  aurait  pour  effet  de  per- 
mettre à  la  Cour  de  motiver  son  jugement  uniquement  par  des  considérations 
d'équité;  ceci  n'impliquerait  aucunement,  d'ailleurs,  que  la  Cour  puisse  ne  pas  tenir 
compte  des  règles  existantes. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  attire  l'attention  de  ses  collègues  sur  le 
fait  que  le  système  anglo-américain  ne  fait  pas  de  différence  entre  le  droit  et  la  jus- 
tice. 

M.  Fernandes  (Brésil)  craint  que  cet  amendement  n'ait  pour  résultat  des  déci- 
sions arbitraires. 

L'amendement  de  M.  Fromageot  est  mis  aux  voix  et  adopté: 

Le  Président  attire  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  l'amendement 
à  l'article  35  présenté  par  la  délégation  argentine  (Annexe  3). 

Cet  amendement  tend  en  premier  lieu  à  donner  à  l'Assemblée  le  pouvoir  de 
codifier  le  droit  international;  cependant,  les  relations  internationales  ne  sont  pas 
encore  arrivées  à  un  degré  de  développement  qui  rende  possible  cette  méthode. 

En  second  lieu,  il  aurait  pour  effet,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  Sir  Cecil  Hurst, 
d'exclure  toute  possibilité  de  considérer  les  jugements  comme  des  précédents  éta- 
blissant une  jurisprudence. 

L'amendement  de  l'Argentine  est  rejeté. 

%y.  Discussion  de  l'Article  36. 

Des  amendements  ont  été  proposés  par  le  Gouvernement  Italien  (Annexe  2) 
et  par  la  délégation  de  l'Argentine  (Annexe  3). 

M.  Ricci  Busatti  (Italie),  afin  de  développer  les  amendements  italiens,  donne 
lecture  d'une  note  qui  a  été  soumise  au  Conseil  à  Bruxelles  (Annexe  2). 

M  Fernandes  (Brésil)  attire  l'attention  de  la  Sous-Commission  sur  les  deux- 
alternatives  qui  ont  été  visées  par  la  Commission  consultative  à  La  Haye.  La  pre- 
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The  Chairman  having,  as  a  corollary,  suggested  that  the  last  part  of  the  para- 
graph be  deleted,  the  wording  thus  amended  was  adopted. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  proposed  to  transfer  the  third  paragraph  of  Article  32 
to  Article  30. 

This  was  not  agreed  to  because,  the  two  Articles  dealt  with  different  questions. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  withdrew  his  suggestion  to  make  one  Article 
of  the  present  Articles  31  and  32. 

56.  Discussion  of  Article  35. 

M.  Fromageot  (France)  wished  to  make  the  wording  of  this  Article  wider,  in 
order  to  make  it  clear  that  the  judgment  of  the  Court  could  confirm  an  arrangement 
reached  between  the  parties;  this  was  impossible  with  the  present  wording. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  reminded  the  Committee  of  the  Tavignano  case, 
where  the  parties  arrived  at  a  settlement  during  the  proceedings. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  thought  that  the  present  text  was  already 
wide  enough  to  meet  M.  Fromageot's  point. 

M.  Fernandes  (Brazil)  suggested  saying  that  the  Court  might  homologate  the 
agreement  of  the  parties. 

M.  Fromageot  (France)  could  not  agree:  in  certain  countries  the  State  could 
enter  upon  an  agreement  of  compromise  on] y  in  exceptional  cases. 

The  Chairman  thought  that  M.  Fromageot's  idea  belonged  rather  to  the  sphere 
of  arbitral  jurisdiction:  its  application  would  jeopardise  the  authority  of  the  Court 
of  Justice. 

M.  Loder  (Netherlands)  suggested  adding,  as  a  No.  5,  to  Article  35  :  the  proposals 
submitted  by  the  parties.  The  Court  would  evidently  not  confirm  proposals  which 
were  not  well  founded. 

M.  Fromageot  (France)  suggested  adding  to  No.  3:  the  general  principles  of 
law  and  justice. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  suggested  deleting  the  words:  within  the 
limits  of  its  jurisdiction  as  defined  above,  and  MM.  Loder  (Netherlands)  and 
Fromageot  (France)  wished  to  delete  the  words:  in  the  order  following.  These 
amendments   were    adopted. 

The  amendment  proposed  by  M.  Fromageot  gave  rise  to  some  further  discussion. 

In  answer  to  a  question  as  to  the  probable  consequences  of  his  amendment, 
M.  Fromageot  (France)  explained  that  its  effect  would  be  to  enable  the  Court  to 
sta^e  as  the  sole  reason  for  its  judgments  that  the  award  had  seemed  to  it  to  be  just. 
This  did  not  imply  that  the  Court  might  disregard  existing  rules. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  drew  attention  to  the  fact  that  the  Anglo- 
American  system  recognised  no  difference  between  law  and  justice. 

M.  Fernandes  (Brazil)  said  that  he  feared  that  the  amendment  would  open  the 
way  to  arbitrary  decisions. 

M.  Fromageot1  s  amendment  was  put  to  the  vote  and  adopted. 

The  Chairman  drew  attention  to  the  Argentine  amendment  to  Article  35 
(Annex  3). 

It  tended,  in  the  first  place,  to  give  the  Assembly  the  power  to  codify  interna- 
tional law.  The  stage  of  development  where  this  would  be  possible  had,  however, 
not  yet  been  reached. 

In  the  second  place,  it  would,  as  pointed  out  by  Sir  Cecil  Hurst,  have  the  effect 
of  excluding  every  possibility  of  considering  the  judgments  as  precedents  building 
up  law. 

The  A  rgentine  amendment  was  rejected. 

57.  Discussion  of  Article  36. 

To  this  Article  amendments  had  been  proposed  by  the  Italian  Government 
(Annex  2)  and  the  Argentine  Delegation  (Annex  3). 

M.  Ricci  Busatti  (Italy),  in  order  to  explain  the  Italian  amendments,  read 
part  of  a  paper  submitted  to  the  Council  at  Brussels  (Annex  2). 

M.  Fernandes  (Brazil)  drew  attention  to  two  cases  considered  by  the  Advisory 
Committee  at  the  Hague:  first,  when  the  question  submitted  referred  to  a  dispute 
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mière  était  celle  où  la  question  soumise  au  Comité  se  rapportait  à  un  différend 
dont  le  Conseil  avait  été  saisi;  la  deuxième,  celle  où  la  question  ne  relevait  d'aucun 
différend    actuel. 

Il  donne  lecïure,  pour  expliquer  ce  qu'il  vient  de  dire,  d'une  partie  du  rapport 
du  Comité  de  Juristes  rédigé  par  M.  de  LapradeUe 

Les  membres  de  'a  Sous -Commission  reconnaissent  que,  quoique  les  deux  cas 
mentionnés  par  M.  Fernandes  aient  été  étudiés  de  très  près  à  La  Haye,  le  rapport 
expliquant  la  différence  de  procédure  dans  ces  deux  cas  n'a  pas  été  suffisamment 
discuté. 

Le  Président  cite  comme  exemple  le  différend  relatif  aux  îlesd'Aland.  SilaCour 
avait  existé  au  moment  où  ce  différend  a  surgi  la  question  qui  fut  récemment  sou- 
mise à  une  Commission  de  Juristes  aurait  été  soumise  à  la  Cour  et  aurait  été  traitée 
selon  la  procédure  habituelle. 

M.  Huber  (Suisse)  estime  que  cette  procédure  eût  été  possible  dans  le  cas  men- 
tionné par  le  Président  étant  donné  que  les  questions  qui  ont  été  soumises  aux  Ju- 
ristes avaient  respectivement  un  caractère  interlocutoire  ou  théorique. 

Si  elles  avaient  eu  trait  au  conflit  actuel,  une  procédure  identique  aurait  pu 
avoir  des  résultats  dangereux. 

M.  Doherty  (Canada)  estime  que  le  mot  français  «  statuer  »  est  inadéquat. 

Le  Président  donne  lecture  d'un  amendement  présenté  par  M.  Fernandes 
(Brésil)  qui  donnera  satisfaction  sur  ce  point  : 

Lorsqu'elle  donne  son  avis  sur  une  question  qui  fait  l'objet  d'un  différend  actuelle- 
ment né,  elle  devra  réunir  le  quorum  exigé  pour  les  jugements  ordinaires. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique),  pour  des  raisons  d'ordre  pratique,  par- 
tage l'opinion  de  M.  Huber:  peut-on  supposer  que  les  deux  parties,  dans  un  diffé- 
rend, prennent  la  peine  de  comparaître  devant  la  Cour  pour  permettre  a  celle-ci 
d'examiner  leur  cas  et  d'émettre  une  opinion  à  titre  d'avis  ?  D'autre  part,  s  ils 
décident  de  saisir  la  Cour,  pourquoi  la  décision  de  la  Cour  ne  serait-elle  pas  obligatoire 
pour  les  deux  parties  ? 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  ajoute  qu'en  pratique  il  sera  impossible  pour  la  Cour 
d'établir  une  distinction  entre  les  cas  mentionnés  au  deuxième  et  ceux  mentionnes 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  36 

Le  point  de  droit  dans  la  question  soumise  à  la  Cour  ne  serait  jamais  identique- 
ment de  même  nature  que  le  différend  soumis  au  Conseil,  mais  aurait  un  caractère 
plus  théorique  et  plus  général. 

Le  Président,  ainsi  que  M.  Adatci  (Japon)  et  M.  Fernandes  (Brésil)  appuient 
l'amendement  italien.  M.  Fromageot  (France)  l'appuie  également,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  droit  pour  la  Cour  de  constituer  une  commission  d'enquête.  Il  est  regret- 
table que  le  Pacte  ait  donné  à  la  Cour  le  pouvoir  d'émettre  des  avis  ;  mais  puisqu  il 
en  est  ainsi,  elle  devrait  avoir  la  pleine  responsabilité  de  son  opinion. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  croit  qu'il  pourrait  se  produire  des  cir- 
constances où  la  Cour,  siégeant  en  séance  plénière,  ne  pourrait  pas  examiner  sans 
délai  des  litiges  qui  lui  auraient  été  soumis  à  titre  consultatif.  Il  pourrait,  dans  ce 
cas,  être  opportun  de  renvoyer  la  question  à  un  organisme  moins  complet. 

Le  Président  met  l'article  aux  voix,  paragraphe  par  paragraphe. 

Paragraphe  1.    —  L'amendement  argentin  est  rejeté-  le  texte  original  est  maintenu. 

Paragraphe  2.  —  L'amendement  italien  est  adopté,  sauf  retouches  de  rédaction, 
par  y  voix  contre  2. 

Après  ce  vote,  l'amendement  proposé  par  M.  Fernandes  n'a  plus  de  raison 
d'être. 

Paragraphe  3.  —  La  suppression  de  ce  paragraphe  est  décidée  par  6  voix  contre  3- 

58.  Amendements  relatifs  aux  questions  du  travail. 

Le  Président  informe  les  membres  que  M.  Albert  Thomas,  directeur  du  Bureau 
international  du  Travail,  est  à  la  disposition  de  la  Sous-Commission  pour  lui  fournir 
toutes  les  explications  qu'elle  jugera  utiles  sur  les  observations  qu'il  a  soumises 
(Annexes  13  et  13a).  Le  Président,  cependant,  estime  qu'il  est  inutile  d'inviter 
M.  Thomas'à  se  présenter  devant  la  Sous-Commission,  si  celle-ci  est  d'avis  que  ses 
propositions  ne  sauraient  être  adoptées. 

En  réponse  à  une  question  posée  par  M.  Loder  (Pays-Bas),  Sir  Cecil  Hurst 
(Empire  britannique)  déclare  que  les  assesseurs  mentionnés  aux  articles  26  bis  et 
suivants  des  amendements  britanniques  ne  siégeraient  qu'avec  voix  consultative 
(Annexe  25). 
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brought  before  the  Council  ;  secondly,  when  the  point  submitted  was  independent 
of  any  such  dispute. 

As  a  further  explanation,  he  read  part  of  the  Jurists'  Committee's  report  drawn 
up  by  M .  de  Lapradelle. 

It  was  recognised  that,  although  the  two  cases  mentioned  by  M.  Fernandes 
had  been  carefully  considered  at  the  Hague,  the  report  explaining  the  difference  in 
procedure  between  the  two  cases  had  not  been  sufficiently  discussed. 

The  Chairman  gave  as  an  example  the  Aaland  Islands  dispute.  Had  the 
Court  existed  when  it  arose,  the  questions  now  referred  to  the  Committee  of  Jurists 
would  have  been  submitted  to  it  and  would  have  been  dealt  with  according  to  the 
usual  procedure  for  hearing  and  determining  cases  judicially. 

M.  Huber  (Switzerland)  thought  that  this  might  have  been  possible  in  the  case 
mentioned  by  the  Chairman,  since  the  points  referred  to  the  Jurists  were,  respec- 
tively of  an  interlocutory  or  theoretical  nature. 

Had  they  affected  the  actual  conflict,  the  same  procedure  might  have  proved 
dangerous. 

Mr.  Doherty  (Canada)  thought  the  French  word  "statuer  "  inadequate. 

The  Chairman  read  the  following  amendment  submitted  by  M.  Fernandes 
(Brazil),  which  would  give  satisfaction  on  this  point: 

When  it  shall  give  an  opinion  upon  a  question  which  forms  the  subject  of  an 
existing  dispute,  it  must  assemble  the  quorum  required  for  ordinary  judgments. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  for  practical  reasons,  shared  the  opinion  of 
M.  Huber.  Was  it  probable  that  parties  to  a  dispute  would  take  the  trouble  to  appear 
before  the  Court  in  order  to  enable  it  to  give  an  advisory  opinion  ?  On  the  other 
hand,  if  they  did  so,  why  should  not  this  opinion  be  binding  on  them  ? 


M.  Ricci  Busatti  (Italy)  added  that  in  practice  it  would  be  impossible  for  the 
Court  to  draw  a  distinction  between  the  cases  contemplated  in  the  second  and  third 
paragraphs  of  Article  36. 

The  special  point  in  the  question  submitted  to  the  Court  would  never  be  iden- 
tical with  the  dispute  before  the  Council,  but  more  theoretical  and  generalised. 

The  Chairman,  as  also  MM.  Adatci  (Japan)  and  Fernandes  (Brazil),  supported 
the  Italian  amendment.  M.  Fromageot  (France)  was  also  in  favour,  except  with 
regard  to  the  right  of  the  Court  to  constitute  a  Commission  of  Enquiry.  It  was  to 
be  regretted  that  the  Covenant  gave  to  the  Court  advisory  capacities,  but  since  this 
was  so,  it  should  be  fully  responsible  for  its  opinions. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  thought  that  cases  might  arise  where  the  full 
Court  could  not  deal  at  once  with  disputes  submitted  to  it  for  an  advisory  opinion. 
It  might  then  be  advantageous  to  refer  the  matter  to  a  smaller  body. 

The  Chairman  put  the  Article  to  the  vote,  paragraph  by  paragraph. 

First  paragraph.  —  The  Argentine  amendment  was  rejected.  The  original 
text  was  maintained. 

Second  paragraph.  —  The  Italian  amendment  was  adopted,  wording  reserved, 
by  seven  votes  against  two. 

After  this  vote,  there  was  no  reason  for  M.  Fernandes'  amendment. 

Third  paragraph.  —  The  deletion  of  this  paragraph  was  decided  on  by  six  votes 
against  three. 

58.  Amendments  concerning  Labour  Questions. 

The  Chairman  mentioned  that  M.  Albert  Thomas,  Director  of  the  International 
Labour  Bureau,  was  at  the  disposal  of  the  Committee  for  any  explanation  concerning 
the  suggestions  submitted  by  him  (Annexes  13  and  13a).  The  Chairman,  however, 
considered  that,  since  it  seemed  to  be  agreed  that  these  suggestions  could  not  be  adop- 
ted, it  would  not  be  necessary  to  ask  M.  Thomas  to  appear  before  the  Sub-Committee. 

In  answer  to  a  question  by  M.  Loder  (Netherlands),  Sir  Cecil  Hurst  (British 
Empire)  stated  that  the  assessors  mentioned  in  Article  26  bis  and  following  of  the 
British  amendment  (Annex  25)  would  only  have  an  advisory  capacity. 
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M.  Huber  (Suisse)  désire  que  le  rapport  mentionne  le  droit  qui  appartient  au 
Président  de  la  Cour  permanente  de  donner  satisfaction  à  des  demandes  éventuelles 
tendant  à  désigner  les  arbitres  dans  les  différends  entre  Etats. 

59.  Date  de  la  -prochaine  séance. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  jeudi  2  décembre,  à  15  h.  30. 
La  séance  est  levée  à  13  h.  15. 
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M.  Huber  (Switzerland)  wished  to  have  it  stated  in  the  report  that  the  Presi- 
dent of  the  Permanent  Court  was  entitled  to  comply  with  requests  to  nominate 
artitrators  in  disputes  between  States. 

59.  Date  of  Next  Meeting. 

The  next  meeting  was  fixed  for  3  p.m.  on  Thursday,  December  2nd. 
The  meeting  closed  at  1.15  p.m. 


HUITIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  2  décembre  1920,  à  15  h.  30. 


M.  Hagerup,  Président. 


60.  Forme  sous  laquelle  la  constitution  de  la  Cour  doit  être  adoptée. 

Le  Président  rappelle  qu'il  a  écrit,  il  y  a  quelques  jours,  à  M.  Balfour,  au  sujet 
de  cette  question.  Il  est  aujourd'hui  en  possession  de  la  réponse  de  M.  Balfour. 
Ce  dernier  estime  que  la  question  devrait  être  tranchée  par  le  Conseil,  et  il  demande  au 
Secrétaire  général  de  faire  préparer  un  rapport  (Annexe  29).  Le  Président  pense  que 
la  Sous-Commission  pourrait,  en  conséquence,  surseoir  à  l'examen  de  ce  sujet  qui, 
au  surplus,  ne  lui  a  jamais  été  soumis. 

61.  Organisation  de  la  Cour  pour  les  questions  de  travail,  de  transit,  etc. 

Le  Président,  faisant  allusion  au  désir  de  M.  A.  Thomas  d'être  entendu  sur 
cette  question,  indique  que  le  Conseil  de  la  Société  a  entendu  M.  Thomas  lorsqu'on 
discuta  la  question  de  l'adjonction,  à  la  Commission  des  mandats,  d'un  expert 
en  matière  de  questions  du  travail.  Cela  peut  constituer  un  précédent.  D'autre  part, 
M.  Thomas  ne  s'est  pas  présenté  devant  la  Sous-Commission,  et  il  vaudrait  peut-être 
mieux  que  la  Sous-Commission  soumît  son  rapport  à  la  Commission  plénière  qui 
pourrait  alors  entendre  M.  Thomas  sur  les  mesures  proposées  dans  le  rapport. 

La  Sous-Commission  est  de  cet  avis. 


62.  Discussion  de  l'article  26  bis  proposé  par  la  délégation  anglaise. 

Sur  la  proposition  de  M.  Adatci  (Japon),  on  décide  de  prendre  pour  base  de 
discussion  les  amendements  britanniques  visant  la  question  du  travail  (Annexe  25). 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  explique  ces  amendements.  Ce  sont 
les  devoirs  que  le  Traité  de  Versailles  impose  à  la  Cour  permanente,  plus  spécialement 
dans  son  article  418,  qui  ont  entraîné  le  Gouvernement  britannique  à  proposer 
la  création  d'une  chambre  spéciale.  Ces  devoirs  rendent  une  aide  technique  très 
souhaitable  pour  la  Cour.  Les  questions  qui  lui  sont  soumises,  d'après  la  procédure 
prévue  dans  l'article  411  du  Traité  de  Versailles,  seront  examinées  par  la  Cour,  dans 
leur  ensemble,  et  la  Cour  aura  à  se  décider  sur  des  mesures  d'un  caractère  technique 
et  exécutif,  calculées  pour  redresser  la  situation.  Aussi  faut-il  adjoindre  des  experts 
à  la  Cour;  mais  la  Cour  plénière,  augmentée  des  experts  nécessaires,  serait  un  orga- 
nisme trop  peu  souple.  C'est  pour  cela  qu'une  chambre  spéciale  paraît  préférable. 
Une  chambre  de  cette  sorte  aurait,  au  surplus,  l'avantage  de  créer  un  petit  groupe 
de  juges  spécialisés  dans  les  questions  du  travail.  D'une  manière  générale,  il  est  fort 
à  désirer  que  toutes  les  mesures  propres  à  satisfaire  l'opinion  si  importante  du  monde 
du  travail  soient  prises,  relativement  au  sujet  en  discussion. 

Les  raisons  ci-dessus  sont  à  la  base  de  l'article  26  bis;  l'article  26  ter  reposesur 
la  considération  suivante:  la  partie  XII  du  Traité  de  Versailles  donne  à  la  Cour 
compétence  dans  les  questions  purement  techniques  visant  les  devoirs  des  Etats 
riverains,  quant  à  l'exécution,  par  exemple,  des  travaux  d'entretien  dans  certaines 
rivières,  en  conformité  des  articles  336  et  376  du  Traité.  Les  juges  seraient  donc  heu- 
reux d'avoir  une  aide  technique  lorsqu'ils  examineraient  ces  questions,  et  l'on  n'a 
point  l'intention  de  donner  aux  assesseurs  proposés  autre  chose  qu'une  simple  voix 
consultative. 

Les  mêmes  raisons  que  l'on  a  fait  valoir  pour  l'établissement  d'une  cour  de  tra- 
vail militent  aussi  en  faveur  de  la  constitution  de  chambres  spéciales  en  cette  ma- 
tière. Ces  chambres  auraient  le  pouvoir  de  faire  des  descentes  sur  les  lieux. 

Sir  Cecil  Hurst  ajoute  que  les  amendements  anglais  ont  été  libellés  longtemps 
avant  que  les  suggestions  du  Bureau  international  du  travail  aient  été  faites.  Ces 
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M.  Hagerup,  Chairman. 


60.  Form  in  which  the  Constitution  of  the  Court  should  be  Adopted. 

The  Chairman  recalled  the  fact  that  he  had  written  a  few  days  ago  to  Mr. 
Balfour  concerning  this  question.  Mr.  Balfour  had  now  answered  that  the  question 
should,  in  his  opinion,  be  decided  by  the  Council,  and  that  he  had  asked  the  Secre- 
tary-General to  prepare  a  report  (Annex  29).  In  these  circumstances,  the  Chair- 
man thought  that  the  Sub-Committee  might  refrain  from  dealing  with  the  subject, 
which,  in  fact,  had  never  been  submitted  to  the  Sub-Committee. 

61.  Organisation  of  the  Court  in  Labour,  Transit,  etc.,  Questions. 

The  Chairman,  referring  to  the  wish  of  M.  Albert  Thomas  to  be  heard  on  this 
question,  mentioned  that  the  Council  of  the  League,  when  discussing  the  question 
of  adding  a  Labour  expert  to  the  Mandates  Commission,  had  heard  M.  Thomas.  This 
might  constitute  a  precedent.  On  the  other  hand,  M.  Thomas  had  not  presented 
himself  before  the  Sub-Committee,  and  it  might  be  preferable  for  the  Sub-Committee 
to  submit  its  report  to  the  main  Committee,  which  could  then  hear  M.  Thomas 
on  the  measures  proposed  in  the  report. 

The  Sub-Committee  agreed. 

62.  Discussion  of  Article  26  bis  proposed  by  the  British  Delegation. 

On  the  proposal  of  M.  Adatci  (Japan),  it  was  decided  to  take  the  British 
amendments  concerning  the  Labour  question  as  the  basis  for  discussion  (Annex  25). 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  explained  these  amendments.  The  reasons 
which  led  the  British  Government  to  propose  making  provisions  for  a  special  Cham- 
ber were  the  duties  imposed  on  the  Permanent  Court  by  the  Versailles  Treaty,  and 
more  especially  by  its  Article  418.  Those  duties  make  it  most  desirable  for  the 
Court  to  have  technical  assistance.  Questions  submitted  to  it,  according  to  the 
procedure  provided  for  in  Article  411  of  the  Versailles  Treaty,  shall  be  considered  by 
the  Court  as  a  whole,  and  the  Court  will  have  to  decide  on  measures  of  a  technical  and 
executive  nature  calculated  to  set  things  straight.  For  this  reason,  experts  must  be 
added  to  the  Court,  but  the  full  Court,  with  the  addition  of  the  necessary  experts, 
would  be  too  unwieldy.  That  is  why  a  special  Chamber  had  been  thought 
perferable.  Such  a  Chamber  would,  moreover,  have  the  advantage  of  creating  a 
small  body  of  judges  specialised  on  Labour  questions.  In  a  general  way,  it  was  most 
desirable  to  make  provisions  calculated  to  meet,  in  the  matter  under  discussion,  the 
highly  important  Labour  opinion. 

The  above  reasons  formed  the  basis  of  Article  26  bis.  Article  26  ter  was  based 
on  the  following  consideration.  Part  XII  of  the  Versailles  Treaty  gave  the  Court 
jurisdiction  in  the  very  technical  question  of  the  duties  of  riparian  States  with 
regard  to  upkeep  works  in  certain  rivers,  for  instance,  in  accordance  with  Articles 
336  and  376  of  the  Treaty.  Judges  would  be  grateful  to  have  technical  assistance  when 
dealing  with  these  questions,  and  it  was  not  intended  to  give  the  proposed  assessors 
anything  but  an  advisory  capacity. 

The  same  reasons  as  those  appealed  to  for  the  establishment  of  a  Labour  Court 
also  militated  in  favour  of  the  constitution  of  special  Chambers  in  the  present  instance. 
These  Chambers  should  have  the  power  to  carry  out  their  work  on  the  spot. 

Sir  Cecil  Hurst  added  that  the  British  amendments  were  drafted  long  before 
the  suggestions   of  the  International   Labour   Bureau    had   been   made.      These 


. 
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suggestions  auraient  pu  avoir  une  influence  sur  les  amendements;  toutefois,  dans 
l'opinion  de  Sir  Cecil  Hurst,  elles  allaient  trop  loin  dans  leur  tendance  à  créer  une 
cour  séparée  pour  les  questions  du  travail. 

M.  Adatci  (Japon)  appuie  les  vues  de  Sir  Cecil  Hurst  :  il  y  perçoit  cependant  une 
dfficulté:  le  petit  nombre  de  juges  proposés  dans  l'amendement  britannique  ne 
permettrait  pas  une  distribution  équitable  de  sièges  entre  les  différentes  formes  de 
civilisation.  D'autre  part,  les  suggestions  de  M.  Thomas  détruiraient  l'unité  de  la 
Cour.  On  pourrait  donc  considérer  l'amendement  britannique  comme  un  compromis 
acceptable. 

M.  Fernandes  (Brésil)  croit  que,  selon  le  Traité  de  Paix,  la  Cour  aurait  à 
résoudre  uniquement  le  point  de  droit  suivant  :  savoir  si  un  Etat  a  ou  n'a  pas  rempli 
ses  obligations  telles  qu'elles  découlent  du  Traité.  Une  chambre  spéciale  d'experts 
n'est  nullement  nécessaire  pour  cela,  la  Cour  ayant  toujours  liberté  de  prendre  l'avis 
d'experts. 

M  Loder  (Pays-Bas)  reconnaît  qu'il  peut  être  bon  de  donner  en  quelque 
mesure  satisfaction  au  point  de  vue  du  monde  du  travail,  mais  les  propositions  de 
M.  Thomas,  qui  aboutissent  à  la  création  de  deux  cours,  sont  inadmissibles. 

On  pourrait,  d'autre  part,  adopter  les  amendements  britanniques.  Ils  substi- 
tuent, en  effet,  simplement  au  droit  donné  à  la  Cour  de  prendre  l'avis  d'experts,  le 
devoir  d'entendre  des  experts  qui  lui  seraient  adjoints  d'une  façon  permanente. 

M.  Fromageot  (France)  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Fernandes.  Les  questions 
relatives  au  bien-être  des  classes  ouvrières,  questions  que  la  Cour  aurait  à  trancher, 
comportent  certainement  des  points  techniques  sur  lesquels  il  faudrait  prendre  l'avis 
d'experts.  Il  concède  que  les  suggestions  du  Bureau  du  Travail  aboutiraient  à  la  créa- 
tion de  deux  cours,  mais  soutient  que,  bien  que  les  amendements  britanniques 
créent  une  chambre  spéciale,  l'arrêt  serait  rendu  au  nom  de  la  Cour  de  justice,  et 
qu'en  conséquence  ces  amendements  pourvoiraient  au  besoin  d'adapter  la  Cour  à 
toutes  les  exigences  de  la  pratique,  sans  détruire  son  unité."  Il  attire  l'attention  sur 
le  fait  que  le  projet  actuel  prévoyait  déjà,  dans  son  article  26,  une  chambre  spéciale 
de  trois  juges. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  partage  les  vues  de  M.  Fromageot,  mais  va  plus  loin. 
Il  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  la  proposition  qu'il  a  faite  à  La  Haye  de 
subdiviser  la  Cour  en  plusieurs  chambres  spécialisées  dans  des  questions  différentes. 
Il  est  plus  nécessaire  d'adapter  la  Cour  aux  faits  actuels  que  de  maintenir  son  unité. 
Quant  à  l'adjonction  d'assesseurs  techniques,  M.  Ricci  Busatti  dit  qu'il  importe 
surtout  d'assurer  l'impartialité.  Déjà  à  La  Haye  on  a  fait  d'importantes  concessions 
à  l'impartialité  politique.  Il  s'agit  maintenant  d'impartialité  entre  les  classes. 


Pour  les  raisons  ci-dessus,  M.  Ricci  Busatti  propose  en  premier  lieu  de  faire 
nommer  les  assesseurs  non  par  les  Gouvernements,  mais  par  les  organisations  inté- 
ressées, et  en  second  lieu  de  donner  à  ces  assesseurs  une  situation  comportant  une 
influence  plus  grande  que  celle  de  simples  experts. 

M.  Fromageot  (France)  pense  que  la  Sous-Commission  doit  tout  d'abord  pren- 
dre une  décision  sur  le  principe  impliqué  dans  la  question  actuelle:  les  assesseurs 
techniques  seront-ils  ou  ne  seront-ils  pas  adjoints  à  la  Cour?  On  considérera  ensuite 
la  question  du  mode  suivant  lequel  ces  assesseurs  seront  choisis. 

M.  Huber  (Suisse)  pense  que  le  point  le  plus  important  est  de  décider  si  l'on 
devrait  ou  non  réduire  le  nombre  des  juges  à  la  Cour  quand  elle  connaîtrait  des 
questions  de  travail  et  de  transit.  Il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  justifier  semblables 
réductions. 

M.  Fernandes  (Brésil)  dit  que  la  Sous-Commission  doit  examiner  deux  ques- 
tions différentes:  d'une  part,  doit-on  réduire  le  nombre  des  juges  à  la  Cour  quand  elle 
aura  à  connaître  des  questions  de  travail  et  de  transit  et,  d'autre  part,  ajoutera-t-on 
des  experts,  qui  seraient  à  la  fois  membres  de  la  Cour,  pour  de  tels  procès  ? 

Sur  le  premier  point  M.  Fernandes  rappelle  que  l'organisation  adoptée  pour  la 
Cour  est  basée  sur  le  principe  d'une  représentation  aussi  équitable  que  possible,  qui 
serait  donnée  aux  différents  pays  ou  groupes  de  pays.  Ce  principe  avait  été  adopté  en 
vue  de  la  compétence  obligatoire  de  la  Cour  ;  or  la  Cour  serait  précisément  investie  de 
cette  compétence  pour  les  questions  actuellement  en  discussion.  Il  est  donc  impossible 
de  soumettre  ces  questions  à  un  tribunal  dont  la  composition  serait  différente  de  celle 
proposée  par  le  Conseil. 

M.  Fernandes  concède  que  des  experts  peuvent  être  nécessaires,  mais  afin  que 
l'autorité  de  la  Cour  ne  soit  en  rien  diminuée,  ce  serait  la  Cour  elle-même  qui  les  con- 
voquerait pour  obtenir  leur  avis. 

M.  Fromageot  (France)  pense  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  des  experts 
appelés  pour  donner  leur  avis  et  des  assesseurs  qui  auront  le  droit  de  participer 
à  tout  le  travail  de  la  Cour.  De  même,  il  faut  distinguer  entre  la  question  de  principe, 
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suggestions  might  have  influenced  the  amendments.  However,  in  Sir  Cecil  Hurst's 
opinion  they  went  too  far  in  their  tendency  to  set  up  a  separate  Court  for  Labour 
questions. 

M.  Adatci  (Japan)  supported  Sir  Cecil  Hurst's  views.  He,  however,  saw  one 
difficulty:  the  small  number  of  judges  proposed  in  the  British  amendment  would 
not  permit  an  equitable  distribution  of  seats  between  the  different  civilisations. 
On  the  other  hand,  M.  Thomas's  suggestions  would  destroy  the  unity  of  the  Court. 
The  British  amendment  might  therefore  be  considered  as  an  acceptable  compromise. 

M.  Fern  ANDES  (Brazil)  thought  that  according  to  the  Peace  Treaty  the  Court 
would  have  to  settle  only  the  point  of  law  whether  a  State  had  or  had  not  fulfilled 
its  obligations  under  the  Treaty.  For  this  purpose,  no  special  Chamber  of  experts 
was  needed.     The  Court  was  always  at  liberty  to  take  expert  advice. 

M.  Loder  (Netherlands)  admitted  that  it  might  be  necessary  to  provide  some 
satisfaction  for  the  Labour  point  of  view.  M.  Thomas's  suggestions,  which  would 
lead  to  the  creation  of  two  Courts,  were,  however,  inadmissible. 

The  British  amendments,  on  the  other  hand,  might  be  adopted.  They,  indeed, 
only  substituted  for  the  right  of  the  Court  to  call  advisory  opinion  the  duty  to  hear 
experts  permanently  attached  to  it. 

M.  Fromageot  (France)  did  not  share  M.  Fernandes'  opinion.  The  questions 
concerning  the  welfare  of  the  Labouring  classes,  with  which  the  Court  would  have 
to  deal,  certainly  involved  technical  points,  on  which  the  advice  of  experts  was 
necessary.  He  admitted  that  the  Labour  Bureau  suggestions  would  result  in  the 
establishment  of  two  Courts,  but  contended  that  although  the  British  amendments 
set  up  a  special  Chamber,  the  judgment  would  be  given  in  the  name  of  the  Court  of 
Justice,  and  that  therefore  these  amendments  met  the  necessity  of  adapting  the 
Court  to  practical  requirements,  without  destroying  its  unity.  He  drew  attention 
to  the  fact  that  the  present  draft  scheme  already  provided  in  its  Article  26  for  a 
special  Chamber  of  three  judges. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  shared  the  views  of  M.  Fromageot,  but  went  still 
further.  He  drew  attention  to  the  proposal,  made  by  him  at  the  Hague,  to  subdivide 
the  Court  into  several  Chambers  specialised  on  different  matters.  Adapting  the 
Court  to  existing  facts  was  more  necessary  than  maintaining  its  unity.  With 
regard  to  the  addition  of  technical  assessors,  M.  Ricci  Busatti  said  that  the  impor- 
tant thing  was  to  ensure  impartiality.  Already  at  the  Hague  important  concessions 
had  been  made  to  political  impartiality.  It  was  now  a  question  of  impartiality 
between  classes. 

For  the  above  reasons,  M.  Ricci  Busatti  proposed  first  to  let  the  assessors  be 
appointed  not  by  the  Governments  but  by  the  interested  organisations,  and  secondly, 
to  give  them  a  more  influential  position  than  that  of  experts. 

M.  Fromageot  (France)  thought  that  the  Sub-Committee  should  first  of  all 
decide  the  question  of  principle  :  should  or  should  not  technical  assessors  sit  on  the 
Court  in  Labour  questions  ?  The  question  of  the  mode  of  selection  of  the  assessors 
could  be  considered  later.  • 

M.  Hùber  (Switzerland)  thought  that  the  most  important  point  was  to  decide 
whether  the  Court  should  be  reduced  in  number  when  dealing  with  Labour  and  Tran- 
sit questions.     He  did  not  think  this  could  be  justified. 

M.  Fernandes  (Brazil)  said  that  the  Sub-Committee  was  faced  with  two  diffe- 
rent questions:  first,  should  the  Court  be  reduced  in  number  when  deciding  Labour 
and  Transit  questions,  and  secondly,  should  experts  be  added  as  members  of  the 
Court  in  such  cases  ? 

With  regard  to  the  first  point,  M.  Fernandes  drew  attention  to  the  fact  that  the 
organisation  agreed  on  for  the  Court  was  based  on  the  principle  of  giving,  to  the  lar- 
gest possible  extent,  an  equitable  representation  on  the  Court  to  the  different  coun- 
tries or  groups  of  countries.  This  had  been  specially  arranged  in  view  of  the  com- 
pulsory jurisdiction  of  the  Court.  But  the  Court  would  exercise  this  jurisdiction 
precisely  in  the  questions  now  being  considered.  It  was  therefore  impossible  to 
submit  these  questions  to  a  tribunal  composed  otherwise  than  as  proposed  by  the 
Council. 

M.  Fernandes  admitted  that  experts  might  be  necessary,  but  in  order  to  avoid 
a  diminution  of  the  Court's  authority,  it  should  be  the  Court  itself  which  would  call 
upon  them  to  give  their  advice. 

M.  Fromageot  (France)  thought  that  a  distinction  should  be  drawn  between 
experts  called  upon  to  give  advice  and  assessors  having  the  right  to  take  part  in  all 
the  work  of  the  Court.     A  distinction  should  likewise  be  drawn  between  the  question 

38 


—  i5o  — 

c'est-à-dire  laquelle  des  deux  méthodes  ci-dessus  doit  être  adoptée,  et  les  questions, 
d'application,  telles  que  le  nombre  des  experts  ou  assesseurs,  le  mode  de  candidature, 
etc.  À  ce  dernier  égard  il  peut  paraître  désirable  d'avoir  parmi  les  candidats  non  seule- 
ment des  patrons  et  des  ouvriers,  mais  aussi  des  financiers  et  des  économistes. 

Le  Président  réserve  les  questions  de  Transit  et  les  autres  questions  qui  sont 
de  même  nature,  mais  il  ajoute  qu'étant  donnée  l'importance  dans  le  monde  actuel  de 
la  question  ouvrière,  si  le  projet  de  la  Cour  contrariait  les  opinions  du  travail,  il  ne 
serait  pas  adopté  et  le  travail  ne  serait  pas  satisfait  d'un  système  d'experts.  Ouvriers 
et  patrons  doivent  pouvoir  se  sentir  représentés  dans  les  délibérations  mêmes  de  la 
Cour. 

Le  Président  pense  qu'il  ne  sera  pas  difficile  d'aboutir  à  un  accord  sur  la  question 
de  réduction  du  nombre  des  juges  de  la  Cour. 

M.  Fernandes  (Brésil)  déclare  que,  s'il  le  faut,  il  pourrait  accepter  le  système 
de  l'amendement  britannique,  mais  qu'afin  d'assurer  la  justice  et  d'éviter  une  législa- 
tion de  classe,  le  principe  de  la  juridiction  spéciale  doit  être  étendu  à  d'autres  ques- 
tions que  celles  du  travail. 

M.  Adatci  (Japon)  soulève  de  nouveau  la  question  de  réduction  du  nombre  des 
juges  siégeant  pour  des  affaires  de  ce  genre.  Il  est  partisan  du  quorum  ordinaire  tel 
qu'il  est  stipulé  dans  l' avant-projet.  Les  assesseurs  seraient  en  surnombre. 

Le  Président  est  du  même  avis. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  fait  remarquer  que  si  l'on  adopte  cette 
solution,  la  Cour  pourrait  quelquefois  siéger  avec  dix-neuf  membres,  ce  qui  est  un 
nombre  inadmissible  lorsqu'il  s'agit  de  justice. 

Le  Président  rappelle  que  tout  le  projet  est  basé  sur  le  principe  d'une  repré- 
sentation équitable  à  la  Cour  des  différents  pays. 

Il  résume  la  discussion  comme  suit  : 

i°  Doit-il  ou  non  y  avoir  une  Chambre  spéciale  pour  connaître  des  questions 
du  travail  ? 

2°  Si  oui  : 

a)  Cette  Chambre  comprendra-t-elle  des  experts  siégeant  sur  un  pied  d'égalité 
avec  les  juges  ordinaires,  ou  bien 

b)  Des  experts  siégeant  comme  assesseurs  avec  voix  consultative,  ou  bien 

c)  La  Chambre  pourra-t-elle  seulement  faire  appel  à  des  experts  pour  obtenir 
leur  avis  ? 

M.  Fromageot  (France)  fait  remarquer  que  si  l'on  répond  par  l'affirmative  à  la 
première  question,  d'autres  possibilités  se  présentent  : 

a)  La  Cour  peut  confier  à  un  de  ses  membres  la  tâche  de  trancher  les  questions 
de  fait  en  coopération  avec  des  experts; 

b)  Il  pourrait  être  constitué  une  sorte  de  jury  d'experts  ayant  mission  de  statuer 
sur  de  semblables  questions. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  s'adressant  à  M.  Fernandes,  dit  que  les 
objections  de  M.  Fernandes  peuvent  se  ramener  essentiellement  à  l'idée  qu'on  n'a 
pas  besoin  d'une  Chambre  spéciale,  parce  que  la  Cour  n'aurait  à  connaître  d'aucune 
question  technique. 

S#r  Cecil  Hurst  montre  ensuite  que  cette  opinion  n'est  pas  compatible  avec  les 
traités  de  paix,  selon  lesquels  des  points  techniques  ayant  trait  aux  questions  du 
travail  doivent  être  fixés  par  la  Cour.  Dans  ce  cas  il  est  de  la  plus  haute  importance 
que  les  populations  des  pays  liés  par  la  convention  du  travail  soient  assurées  que 
justice  sera  rendue. 

En  réponse  à  Sir  Cecil  Hurst,  M.  Fernandes  (Brésil)  soutient  que  toutes  les 
conventions  impliquent  des  questions  techniques.  Si  l'on  crée  une  juridiction  spé- 
ciale technique  pour  les  questions  du  travail,  il  faudra  aussi  établir  une  juridiction 
semblable  pour  d'autres  catégories  de  différends.  Il  est  dangereux  de  donner  l'im- 
pression que  l'on  crée  un  privilège  pour  une  classe  sociale  déterminée. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  est  d'avis  qu'il  faut  faire  une  distinction.  Dans  la 
plupart  des  questions  techniques,  l'opinion  d'experts  suffirait,  mais  pour  les  questions 
de  travail,  le  caractère  technique  touche  le  fond  même  des  problèmes.  C'est  pour  cela 
qu'il  pense  qu'on  ne  peut  pas  se  dispenser  de  créer  pour  ces  questions  une  Chambre 
spéciale. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  Loder,  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique) 
déclare  que,  selon  les  amendements  britanniques,  les  assesseurs  participeraient  à  la 
délibération  même,  mais  seulement  avec  voix  consultative. 

M.  Huber  (Suisse)  propose  un  amendement  ayant  pour  but  de  donner  compé- 
tence à  la  Cour  plénière  sur  ces  questions,  sauf  dans  les  cas  où  les  parties  décident  de 
s'en  remettre  à  la  Chambre  spéciale  : 

La  Cour  compose  également  chaque  année  une  Chambre  spéciale  de  cinq  juges, 
appelée  à  statuer  sur  les  différends  portés  devant  la  Cour  en  vertu  de  la  Partie  XIII, 
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of  principle  —  which  of  the  two  above  methods  should  be  adopted  —  and  questions 
of  application,  such  as  the  number  of  experts  or  assessors,  mode  of  nomination,  etc. 
In  the  latter  respect  it  might  be  found  desirable  to  have  among  the  nominees  not 
only  employers  and  workmen  but  also  financiers  and  economists. 

The  Chairman  reserved  the  questions  of  Transit  and  others  of  a  similar  nature, 
but  said  that,  considering  the  present  importance  of  the  Labour  problem,  if  the  Court 
scheme  ran  counter  to  Labour  opinions  it  would  not  be  adopted  ;  and  Labour  would 
not  be  satisfied  with  a  system  of  experts.  It  must  be  open  to  both  workers  and 
employers  to  be  represented  in  the  very  deliberations  of  the  Court. 

The  Chairman  thought  it  would  not  be  difficult  to  reach  an  agreement  on  the 
question  of  reducing  the  number  of  judges  of  the  Court. 

M.  Fernandes  (Brazil)  declared  that,  if  necessary,  he  could  accept  the  system 
embodied  in  the  British  amendment,  but  that  in  order  to  ensure  justice  and  to  avoid 
class  legislation,  the  principle  of  special  jurisdiction  should  be  extended  to  other  than 
Labour  questions. 

M.  Adatci  (Japan)  spoke  on  the  question  of  reducing  the  number  of  judges 
sitting  in  such  questions  :  he  was  in  favour  of  the  ordinary  quorum  as  stipulated  in 
the  draft  scheme;  the  assessors  would  be  in  addition. 

The  Chairman  was  of  the  same  opinion. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  pointed  out  that  if  this  solution  was  adopted 
the  Court  might  eventually  sit  with  nineteen  members,  which  was  impossible  if 
justice  was  to  be  done. 

The  Chairman  drew  attention  to  the  fact  that  the  whole  scheme  was  based  on 
the  principle  of  the  equitable  representation  of  different  countries  on  the  Court. 
He  summarised  the  discussion  as  follows: 
i.  Should  there  be  a  special  Chamber  dealing  with  Labour  questions  or  not  ? 

2.  If  so: 

(a)  Should  that  Chamber  contain  experts  on  an  equal  footing  with  the  ordinary 
judges,  or 

(b)  Experts  sitting  as  assessors  in  an  advisory  capacity,  or 

(c)  Should  the  Chamber  only  be  entitled  to  apply  to  experts  for  advisory 
opinions  ? 

M.  Fromageot  (France)  pointed  out  that  if  an  affirmative  answer  was  given 
to  the  first  question,  still  other  possibilities  existed  : 

(a)  The  Court  might  entrust  one  of  its  members  with  the  task  of  giving,  in 
co-operation  with  experts,  a  decision  on  questions  of  fact. 

(b)  The  constitution  of  a  sort  of  jury  of  experts,  with  the  task  of  deciding  such 
questions. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  addressing  M.  Fernandes,  said  that  the  sub- 
stance of  M.  Fernandes'  objections  was  that  no  special  Chamber  was  needed,  because 
no  technical  question  would  come  before  the  Court. 

Sir  Cecil  Hurst  went  on  to  show  that  this  opinion  was  not  compatible  with  the 
Peace  Treaties,  according  to  which  technical  points  concerning  Labour  questions 
must  be  determined  by  the  Court.  In  these  circumstances,  it  was  highly  important 
that  the  populations  of  the  countries  bound  by  the  Labour  Convention  should  be 
satisfied  that  justice  was  done. 

M.  Fernandes  (Brazil),  in  answer  to  Sir  Cecil  Hurst,  contended  that  all  Con- 
ventions implied  technical  questions.  If  a  special  technical  jurisdiction  was  insti- 
tuted for  Labour  questions,  such  jurisdiction  should  be  set  up  also  for  other  classes 
of  disputes.  It  was  dangerous  to  give  the  impression  of  creating  privileges  for  a 
certain  social  class. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  was  of  opinion  that  a  distinction  must  be  drawn.  In 
most  technical  questions  expert  opinions'  would  suffice,  but  in  Labour  questions,  the 
technical  character  went  to  the  very  heart  of  the  problems.  For  this  reason,  he 
thought  that  a  special  Chamber  for  Labour  questions  could  not  be  dispensed  with. 

In  answer  to  a  question  by  M.  Loder  (Netherlands),  Sir  Cecil  Hurst  (British 
Empire)  declared  that,  according  to  the  British  amendments,  the  assessors  would 
participate  even  in  the  deliberations,  but  only  in  an  advisory  capacity. 

M.  Huber  (Switzerland)  submitted  the  following  amendment  to  the  effect  that 
the  full  Court  should  be  competent  in  these  questions,  unless  the  parties  decided  to 
have  recourse  to  the  special  Chamber: 

The  Court  shall  also  set  up  each  year  a  special  chamber  of  five  judges,  who  will,  on 
the  request  of  the  parties,  settle  disputes  brought  before  the  Court  under  the  provisions  of 
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lorsque  les  parties  le  demandent A  défaut  d'une  telle  demande  la  Cour  statue  en  ses- 
sion plénière. 

M.  Fromageot  (France)  soumet  un  sous-amendement  à  l'effet  d'attribuer 
toujours  juridiction  à  la  Chambre  spéciale,  à  la  condition  que  les  parties  ne  soient 
pas  d'accord  pour  lui  préférer  la  Cour  plénière. 

Le  Président  soumet  aux  voix  d'abord  les  trois  systèmes  différents  qui  mettent 
des  experts  à  la  disposition  de  la  Cour: 

i°  Experts-juges  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  juges. 

Ce  système  est  rejeté  par  neuf  voix  contre  une. 

2°  Experts-assesseurs  avec  voix  consultative. 

Ce  système  est  adopté  par  six  voix  contre  quatre. 

En  présence  de  ce  résultat,  on  ne  vote  pas  sur  le  3e  système,  experts  appelés 
pour  donner  un  avis  technique. 

Le  Président  met  ensuite  aux  voix  les  différentes  propositions  relatives  à  la 
composition  de  la  Cour  lorsqu'elle  a  à  connaître  des  questions  du  travail. 

Ces  propositions  sont  : 

i°  Que  la  Cour  statue  en  séance  plénière  (MM.  Adatci  (Japon)  et  Fernandes 
(Brésil)  ; 

2°  Que  la  Cour  statue  en  séance  plénière,  à  moins  que  les  parties  n'en  décident 
autrement  ; 

3°  Qu'il  y  ait  une  Chambre  spéciale  siégeant  sauf  dans  les  cas  où  les  parties 
décideraient  d'aller  devant  la  Cour  plénière  (M.  Fromageot  (France)  ; 

4°  Que  la  Chambre  spéciale  ait  une  compétence  exclusive  (Sir  Cecil  Hurst 
(Empire  britannique). 

Après  quelques  discussions  la  proposition  N°  i  est  mise  aux  voix.  Le  résultat 
du  scrutin  est:  cinq  voix  pour  et  cinq  voix  contre.  Cette  proposition  est  donc  rejetée. 
La  proposition  30  est  ensuite  mise  aux  voix  avec  un  amendement  aux  termes  duquel 
la  demande  d'une  seule  des  parties  suffirait  pour  que  le  différend  fût  soumis  à  la  Cour 
in  pleno  et  non  à  la  section  spéciale. 

La  proposition  ainsi  amendée  est  adoptée  par  neuf  voix  contre  une. 

Le  Président  résume  comme  suit  la  décision  prise  : 

Création  d'une  section  spéciale  connaissant  des  questions  du  travail.  Cette 
section  est  compétente  sauf  au  cas  où  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  demandent  de 
porter  le  différend  devant  la  Cour  plénière.  Cette  section  comprend  des  assesseurs 
ayant  voix  consultative.  Leur  nombre  et  le  mode  de  candidature  sont  réservés. 

Sur  la  proposition  de  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique),  et  afin  de  donner 
satisfaction  aux  points  de  vue  de  MM.  Adatci  et  Fernandes,  on  décide  d'ajouter  à  la 
formule  adoptée  dans  le  projet  d'article  26  bis,  une  clause  ayant  pour  but  de  faire 
choisir  par  les  membres  de  la  Cour,  les  juges  composant  la  Chambre  spéciale,  en 
tenant  compte,  autant  que  possible,  des  principes  consacrés  par  l'article  9.  Voici 
cette  clause: 

Les  cinq  juges  seront  choisis  par  les  membres  de  la  Cour  pour  la  période  que  ceux-ci 
détermineront,  et  en  tenant  compte  des  principes  établis  par  les  dispositions  de  V article  9. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  suggère  de  substituer  au  quatrième  paragraphe  de 
l'article  26  bis  une  disposition  visant  au  même  but  que  celle  proposée  par  le  Bureau 
international  du  Travail  (Annexes  13  et  13  a)  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des 
assesseurs. 

M.  Fromageot  (France)  rappelle  à  la  Sous-Commission  sa  proposition  tendant 
à  prendre  comme  assesseurs,  non  seulement  des  patrons  et  des  ouvriers,  mais  aussi 
des  experts  économiques  et  financiers. 

M.  Huber  (Suisse)  propose  d'adopter  le  mode  de  nomination  indiqué  dans  l'ar- 
ticle 412  du  Traité  de  Versailles. 

M.  Fromageot  (France)  propose  le  texte  suivant  : 

Les  assesseurs  techniques  seront  choisis  dans  chaque  cas  spécial  d'après  les  règles 
de  procédure  à  adopter  conformément  à  V article  27,  sur  une  liste  «  d'assesseurs  pour  litiges 
de  travail  »  composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  membre  de  la  Société 
des  Nations  et  d'un  nombre  égal  présenté  parde  Bureau  international  du  Travail. 

Après  discussion,  le  Président  propose  de  confier  à  une  commission  restreinte 
le  libellé  du  texte  définitif  de  l'article  26  bis.  On  convient  de  confier  ce  travail  à 
MM.  Fernandes,  Fromageot,  Huber,  Sir  Cecil  Hurst  et  M.  Ricci  Busatti.  Leur  travail 
sera  soumis  à  la  Sous-Commission  à  sa  prochaine  séance.  Cette  commission  devra 
également  introduire  dans  le  texte  du  projet  toutes  modifications  qui  pourraient  être 
nécessitées  par  les  décisions  prises  à  la  réunion  de  ce  jour. 

63.  Discussion  du  projet  d'article  26  ter. 

On  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  les  rapports  existant  entre  le  travail 
de  la  2e  Commission  de  l'Assemblée  (organisations  techniques)  et  la  question  présente. 
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Part  XIII In  the  absence  of  such  request  the  Court  shall  decide  the  case  in  full 

session. 

M.  Fromageot  (France)  submitted  a  sub-amendment  to  the  effect  that  the 
special  Chamber  should  always  have  jurisdiction  provided  the  parties  were  not  agreed 
to  prefer  the  full  Court. 

The  Chairman  took  a  vote,  first,  on  the  three  different  systems  of  putting 
experts  at  the  disposal  of  the  Court. 

i.  System  of  expert  judges  on  an  equal  footing  with  other  judges. 
This  system  was  rejected  by  nine  votes  to  one. 

2.  System  of  expert  assessors  with  advisory  capacity. 
This  system  was  adopted  by  six  votes  to  four. 

In  view  of  this,  no  vote  was  taken  on  3. 

3.  System  of  experts  called  upon  to  give  advisory  opinions. 

The  Chairman  next  put  to  the  vote  the  different  proposals  concerning  the  com- 
position of  the  Court  when  dealing  with  Labour  questions. 
These  proposals  were  : 

1.  That  the  full  Court  should  sit  (MM.  Adatci  [Japan]  and  Fernandes  [Brazil]). 

2.  That  the  full  Court  should  sit  unless  otherwise  decided  by  the  parties. 

3.  That  there  should  be  a  special  Chamber  which  would  sit  unless  the  parties 
decided  to  go  to  the  full  Court  (M.  Fromageot  [France]). 

4.  That  the  special  Chamber  should  have  exclusive  jurisdiction  (Sir  Cecil  Hurst 
British  [Empire]). 

After  some  discussion,  proposal  No.  1  was  put  to  the  vote;  the  result  was  five 
votes  to  five;  it  was  consequently  rejected.  Proposal  3  was  next  put  to  the  vote, 
with  an  amendment,  according  to  which  the  demand  of  one  party  only  would  be 
sufficient  to  bring  a  case  before  the  full  Court,  instead  of  bringing  it  before  the  special 
section. 

The  proposal  thus  amended  was  adopted  by  nine  votes  to  one. 

The  Chairman  summarized  the  decision  taken  as  follows  : 

A  special  question  would  be  set  up  to  deal  with  Labour  questions.  This  section 
would  have  jurisdiction  except  when  one  or  both  parties  requested  that  a  dispute 
should  be  brought  before  the  full  Court.  The  section  would  comprise  assessors 
having  an  advisory  capacity.   Their  number  and  mode  of  appointment  was  reserved. 

On  the  suggestion  of  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire),  and  in  order  to  comply 
with  the  views  of  MM.  Adatci  and  Fernandes,  it  was  agreed  to  add  to  the  formula 
adopted  in  the  proposed  Article  26  bis  a  clause  to  the  effect  that  the  judges  composing 
the  special  Chamber  should  be  chosen  by  the  members  of  the  Court,  having  regard, 
as  far  as  possible,  to  the  principles  established  by  Article  9.  The  clause  read  as 
follows  : 

The  five  judges  shall  be  chosen  by  the  members  of  the  Court  for  such  period  as  'hey 
may  determine,  and  in  accordance  with  the  principles  laid  down  in  Article  9. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  suggested  substituting  for  the  fourth  paragraph  of 
Article  26  bis  a  provision  to  the  same  effect  as  that  proposed  by  the  International 
Labour  Office  concerning  the  appointment  of  assessors  (Annexes  13  and  13  a). 

M.  Fromageot  (France)  reminded  the  Sub-Committee  of  his  suggestion  that 
among  the  assessors  there  should  be  not  only  employers  and  workmen  but  also 
economic  or  financial  experts. 

M.  Huber  (Switzerland)  proposed  to  adopt  the  method  of  appointment  provided 
for  in  Article  412  of  the  Versailles  Treaty. 

M.  Fromageot  (France)  suggested  the  following  text: 

The  technical  assessors  shall  be  chosen  for  each  particular  case,  in  conformity  with 
the  rules  of  procedure  to  be  adopted  under  Article  27,  from  a  list  "of  assessors  for  Labour 
cases  "  composed  of  two  persons  nominated  by  each  M  ember  of  the  League  of  Nations, 
and  of  an  equivalent  number  nominated  by  the  International  Labour  Office. 

After  some  discussion,  the  Chairman  proposed  that  a  small  committee  should 
be  entrusted  with  the  task  of  drafting  a  definite  text  of  Article  26  bis.  It  was  agreed 
that  MM.  Fernandes,  Fromageot,  Huber,  Sir  Cecil  Hurst  and  M.  Ricci  Busatti  should 
do  this  work,  which  would  be  submitted  to  the  Sub-Committee  at  its  next  meeting. 
This  Committee  would  at  the  same  time  have  the  task  of  proposing  any  modifications 
in  the  text  of  the  scheme  that  might  be  necessitated  by  the  decisions  taken  at  that 
meeting. 

63.  Discussion  of  proposed  Article  26  ter. 

Attention  was  drawn  to  the  relations  existing  between  the  work  of  the  2nd 
Assembly  Committee  (Technical  Organisations)  and  the  present  question. 
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Après  discussion  on  décide  que  M.  Loder  (Pays-Bas)  verra  le  rapporteur  des 
questions  de  transit  de  la  2e  Commission,  M.  Loudon  (Pays-Bas),  afin  de  s'assurer 
qu'il  n'y  a  ni  empiétement,  ni  contradiction  dans  le  travail  des  deux  commissions.  On 
décide,  en  outre,  de  ne  pas  faire  examiner  le  projet  d'article  26  ter  par  la  Sous-Com- 
missiqn,  avant  qu'elle  ait  eu  connaissance,  tant  de  la  réponse  de  M.  Loudon,  que  des 
décisions  de  la  2e  Commission  sur  la  question  de  l'organisation  du  transit.  On  prendra 
ces  décisions  le  jour  suivant. 

64.  Prochaine  séance  de  la  Sous-Commission. 

Pour  les  raisons  exposées  ci-dessus,  la  prochaine  réunion  de  la  Sous-Commission 
est  fixée  au  samedi  4  courant,  à  15  h.  30.  A  cette  séance,  la  Sous-Commission  exa- 
minera, outre  la  question  du  transit,  le  projet  de  rapport  du  président,  projet  qui  sera 
distribué  aux  membres  de  la  Sous-Commission,  samedi  matin. 

La  séance  est  levée  à  18  h.  30. 
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After  some  discussion,  it  was  agreed  that  M.  Loder  (Netherlands)  should  ap- 
proach the  rapporteur  on  Transit  questions  of  the  2nd  Committee,  M.  Loudon  (Ne- 
therlands) ,  in  order  to  make  sure  that  there  was  no  overlapping  or  discrepancy  between 
the  work  of  the  two  Committees.  It  was  further  agreed  that  the  Sub-Committee 
should  not  consider  the  proposed  Article  26  ter  before  having  been  informed  of 
M.  Loudon's  answer  and  of  the  decisions  of  the  2nd  Committee  on  the  Transit 
Organisation  question.     These  decisions  were  to  be  taken  on  the  following  day. 

64.  Date  of  Next  Meeting. 

For  the  above  reasons  the  next  meeting  of  the  Sub-Committee  was  fixed  for 
3.30  on  Saturday  the  4th  instant.  At  that  meeting  the  Sub-Committee  would  con- 
sider, in  addition  to  the  Transit  question,  the  draft  report  of  the  Chairman  which 
was  to  be  circulated  to  the  members  of  the  Sub-Committee  on  Saturday  morning. 

The  meeting  closed  at  6.30  p.m. 


NEUVIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  4  Décembre  1920,  a  15  h.  30. 


M.  Hagerup,  Président. 


65.  Discussion  de  l'Article  26  bis. 

Le  Comité  de  rédaction  chargé  de  formuler  un  texte  des  articles  26  bis,  ter  et 
quater,  présente  ses  propositions. 

M.  Fromageot  (France)  explique  l'article  26  bis  (Annexe  30).  Il  dit  que  le  texte 
proposé,  afin  de  tenir  compte  des  observations  avancées  par  le  délégué  du  Brésil, 
prévoit  que  les  questions  du  travail  iront  en  principe  à  la  Cour  plénière  :  c'est  seule- 
ment en  vertu  de  l'accord  des  deux  parties  que  les  conflits  de  cet  ordre  seront  sou- 
mis à  une  chambre  spéciale  de  cinq  juges.  Dans  les  deux  cas,  quatre  assesseurs  tech- 
niques assisteront  la  Cour.  Il  est  à  désirer  que  les  cinq  membres  de  la  chambre  spé- 
ciale puissent  devenir  des  experts  en  matière  de  travail. 

M.  Fromageot  recommande  l'adoption  du  texte. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  préférerait  une  chambre  spéciale  de  sept  juges,  afin 
d'éviter  de  donner  aux  assesseurs  une  influence  prédominante. 

M.  Fromageot  (France)  explique  qu'il  est  préférable  de  n'avoir  qu'une  chambre 
composée  d'un  petit  nombre  de  juges,  si  l'on  veut  pouvoir  former  des  spécialistes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Politis  (Grèce),  et  après  discussion,  on  adopte  l'addi- 
tion suivante  au  deuxième  alinéa: 

Deux  juges  seront,  en  outre,  désignés  pour  remplacer  celui  des  juges  qui  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  de  siéger. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  demande  si  la  Chambre  spéciale  ne  sera  disponible  que 
pendant  les  séances  ordinaires  de  la  Cour. 

M.  Fromageot  (France)  répond  que  l'article  23  du  projet  est  applicable. 

M.  Politis  (Grèce)  ayant  soulevé  la  question  de  la  présidence  de  la  Chambre 
spéciale,  M.  Fromageot  (France)  répond  que  cette  question  sera  résolue  dans  le 
règlement  de  la  Cour. 

Le  Président  demande  des  explications  au  sujet  de  l'expression  «  et  spéciale- 
ment )     au    premier    alinéa. 

M.  Fromageot  (France)  expose  qu'il  y  a  des  questions  de  travail  qui  peuvent 
surgir  en  dehors  de  la  partie  XIII  du  Traité  de  Versailles. 

M.  Doherty  (Canada)  soulève  la  question  suivante,  que  développe  M.  Politis 
(Grèce)  : 

Il  est  clair,  d'après  le  texte,  que  la  liste  des  assesseurs  comprendra  autant 
de  candidats  patronaux  que  de  candidats  ouvriers  et  que  les  candidats  gouverne- 
mentaux seront  égaux  en  nombre  aux  deux  autres  catégories  prises  ensemble.  Mais 
la  Cour  doit-elle  être  absolument  libre  dans  son  choix  sur  cette  liste,  ou  la  proportion 
entre  les  diverses  catégories  doit-elle  être  maintenue  dans  le  groupe  d'assesseurs 
siégeant  ? 

M.  Fromageot  (France)  pour  donner  satisfaction  à  ces  observations,  propose 
d'ajouter  à  la  fin  du  second  alinéa  la  phrase  suivante: 

Et  assurant  une  égale  représentation  de  l'intérêt  des  travailleurs  et  des  patrons. 

M.  Politis  (Grèce),  en  observant  que  le  texte  de  M.  Fromageot  tient  compte 
seulement  des  intérêts  ouvriers  et  patronaux,  mais  non  pas  de  l'intérêt  qu'il  peut  y 
avoir  à  faire  représenter  à  la  Cour,  par  exemple,  l'expérience  financière,  propose 
la  formule  suivante: 

Dans  chaque  cas,  le  choix  de  la  Cour  s'exercera  de  manière  que  deux  des  quatre 
assesseurs  soient  pris  parmi  les  candidats  présentés  par  les  membres  de  la  Société  et 
les  deux  autres  parmi  ceux  présentés  par  le  Conseil  d' administration  du  Bureau  inter- 
national du  travail. 


NINTH  MEETING. 
Held  on  December  4th,  1920,  at  3.30  p.m. 


M.  Hagerup,  Chairman. 


65.  Discussion  of  Article  26  bis. 

The  Drafting  Committee,  which  had  been  asked  to  formulate  a  text  for  Articles 
26  bis,  ter  and  quater,  submitted  its  draft. 

M.  Fromageot  (France)  explained  Article  26  bis  (Annex  30).  He  said  that  the 
proposed  text,  in  order  to  take  into  account  the  observations  made  by  the  Delegate 
of  Brazil,  assumed  that  questions  of  Labour  would  in  principle  go  to  the  full  court  ; 
only  under  an  agreement  between  the  two  parties  would  disputes  of  this  nature  be 
submitted  to  a  special  chamber  of  five  judges.  In  either  case  four  technical  assessors 
would  assist  the  Court.  It  was  desirable  that  the  five  members  of  the  special 
chamber  should  become  experts  in  Labour  matters. 

M.  Fromageot  recommended  the  adoption  of  the  text. 

M.  Loder  (Netherlands)  would  prefer  a  special  chamber  of  seven  judges  in 
order  to  avoid  giving  the  assessors  a  predominant  influence. 

M.  Fromageot  (France)  explained  that  it  was  desired  to  have  a  small  chamber 
in  Order  to  be  able  to  develop  specialists. 

On  the  proposal  of  M.  Politis  (Greece),  and  after  some  discussion,  the  follow- 
ing addition  to  the  second  paragraph  was  adopted  : 

Two  additional  judges  shall  be  appointed  to  replace  any  judges  who  are  prevented 
from  sitting. 

M.  Loder  (Netherlands)  asked  whether  the  special  chamber  would  be  avail- 
able only  during  the  ordinary  sessions  of  the  Court. 

M.  Fromageot  (France)  replied  that  Article  23  of  the  Draft  was  applicable  in 
this  case. 

M.  Politis  (Greece)  having  raised  the  question  as  to  who  should  be  President 
of  the  special  chamber,  M.  Fromageot  (France)  replied  that  this  question  would  be 
settled  in  the  Rules  of  the  Court. 

The  Chairman  asked  for  an  explanation  of  the  words  "and  particularly  "  in 
the  first  paragraph. 

M.  Fromageot  (France)  replied  that  there  were  Labour  questions  which  migh; 
arise  outside  Part  XIII  of  the  Treaty  of  Versailles. 

Mr.  Doherty  (Canada)  raised  a  question  which  was  taken  up  by  M.  Politis 
(Greece)  : 

It  was  clear,  according  to  the  text,  that  the  list  of  assessors  would  include  as 
many  employer  candidates  as  workmen  candidates,  and  that  the  Governmental 
candidates  would  be  equal  in  number  to  the  two  other  classes  taken  together.  But 
was  the  Court  to  be  absolutely  free  in  its  choice  from  this  list,  or  was  the  propor- 
tion between  the  different  classes  to  be  maintained  in  the  group  of  assessors  sitting 
in  the  Court  ? 

To  settle  the  point  raised  in  these  questions,  M.  Fromageot  (France)  proposed 
adding,  at  the  end  of  the  second  paragraph,  the  following  clause: 

And  ensuring  equal  representation  of  the  interest  of  workmen  and  employers. 

M.  Politis  (Greece),  observing  that  M.  Fromageot's  text  considered  only  the 
interests  of  workmen  and  employers  and  made  no  provision  for  the  need  that  might 
arise  of  having,  for  instance,  financial  experience  represented  in  the  Court,  proposed 
the  following  formula: 

In  such  case  the  Court  would  so  exercise  its  choice  that  the  four  assessors  would  be 
taken  from  amongst  the  candidates  appointed  by  the  Members  of  the  League,  and  the 
two  others  from  among  those  nominated  by  the  Governing  Body  of  the  International 
Labour  office. 
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M.  Fromageot  (France)  dit  qu'à  son  avis  le  texte  va  trop  loin  dans  la  direction 
opposée,  en  assurant  d'une  manière  permanente  une  représentation  aux  intérêts 
non  industriels.  Il  propose  la  formule  transactionnelle  suivante,  à  ajouter  à  la  fin 
du  deuxième  alinéa:  et  assurant  une  juste  représentation  des  intérêts  en  cause. 

L'article  26  bis  est  adopté  avec  cet  amendement  et  l'amendement  antérieure- 
ment proposé  au  même  alinéa  par  M.  Fromageot  (Annexe  30a). 


66.  Discussion  de  l'Article  26  ter. 
(Annexe  31.J 

M.  Adatci  (Japon)  demande  si,  dans  l'opinion  de  la  délégation  britannique,  une 
chambre  spéciale  est  aussi  nécessaire  pour  les  questions  du  transit  que  pour  les  con- 
flits du  travail.  Les  premières  n'ont  pas  le  même  caractère  spécial  que  les  dernières 
qui  sont  déjà  depuis  longtemps  des  questions  internationales.  M.  Adatci  rappelle 
que  la  2me  Commission  de  l'Assemblée  s'est  occupée  des  questions  connexes  et  a  pro- 
posé de  donner  à  l'organisation  permanente  du  transit  la  compétence  en  première 
instance  pour  trancher  les  conflits  de  cet  ordre.  Ces  décisions  auraient  le  caractère 
d'avis  d'experts.  On  craint  maintenant  que  si  une  chambre  spéciale  du  transit 
est  créée  dans  le  sein  de  la  Cour  permanente,  des  conflits  fâcheux  ne  se  produisent 
entre  les  experts  de  la  Gour  et  ceux  de  l'Organisation. 

Le  Président  est  d'avis  que  dans  les  questions  de  transit  des  experts  sans  situa- 
tion d'assesseurs  pourraient  suffire. 

M.  Fromageot  (France)  est  d'une  autre  opinion.  Il  croit  que  le  système  préco- 
nisé par  la  2me  Commission  —  système  qui  donne  à  l'organisation  du  transit  la  com- 
pétence de  première  instance,  en  donnant  à  la  Cour  permanente  le  rôle  de  cour 
d'appel  —  n'est  pas  conforme  aux  traités  de  paix,  qui  donnent  compétence  exclu- 
sive à  la  Cour  permanente.  Il  ajoute  que  la  présence  d'assesseurs  dans  les  conflits 
relatifs  aux  questions  de  transit  se  justifie  pleinement  par  le  caractère  technique 
de  ces  questions. 

M.  Adatci  (Japon)  partage  l'avis  de  M.  Fromageot;  les  projets  de  convention 
relatifs  au  transit  ne  doivent  nullement  empiéter  sur  les  traités  de  paix. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  pense  que  les  commissions  techniques  permanentes 
n'auraient  jamais  proposé  l'institution  d'une  chambre  spéciale.  Il  vaudrait  mieux 
consulter  les  directeurs  des  organisations  du  transit  et  du  travail  sur  les  textes  de 
la   Sous-Commission   avant   de  les   fixer. 

M.  Fromageot  (France)  est  de  l'avis  contraire.  Se  référant  à  une  lettre  adressée 
par  M.  Albert  Thomas  à  Sir  Eric  Drummond,  le  23  février  1920  (Annexe  13),  il  assure 
que  la  solution  proposée  par  la  Sous-Commission  ne  manquera  pas  de  donner  pleine 
satisfaction  à  l'organisation  du  travail. 

M.  Adatci  (Japon)  répète  sa  question:  une  chambre  spéciale  pour  des  questions 
de  transit  est-elle  vraiment  nécessaire  ? 

M.  Loder  (Pays-Bas)  veut  savoir  si  la  présence  des  assesseurs  dans  les  procès  de 
transit  est  réellement  indispensable. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  donne  à  M.  Loder  une  réponse  affirmative: 
les  conflits  en  question  ont  un  caractère  éminemment  technique,  et  on  ne  peut  pas 
exiger  des  juges  les  connaissances  indispensables  pour  pouvoir  les  trancher. 

S'adressant  à  M.  Adatci,  Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  déclare  que  la 
Grande-Bretagne  attache  une  certaine  importance  à  ce  qu'une  chambre  spéciale 
soit  instituée.  Il  ajoute  que,  d'une  part,  aux  termes  du  texte  actuel,  le  recours  à  la 
chambre  spéciale  est  purement  facultatif,  et  que,  d'autre  part,  il  serait  peu  raison- 
nable de  ne  point  étendre  le  principe  adopté  pour  les  questions  du  travail  à  d'autres 
questions  techniques. 

M.  Adatci  (Japon)  se  rallie  au  point  de  vue  de  Sir  Cecil  Hurst 

Le  Président  expose  que  la  question  principale  est  celle  de  savoir  si  des  experts 
devront  être  adjoints  à  la  Cour. 

La  présence  des  assesseurs  n'est  guère  compatible  avec  les  principes  généraux  du 
projet,  tandis  qu'elle  peut  être  justifiée  par  des  raisons  spéciales  dans  les  questions 
de  travail;  le  Président  ne  voit  pas  de  raisons  semblables  en  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions de  transit. 

M.  Doherty  (Canada),  à  qui  se  rallie  le  Président,  propose  que  toute  liberté 
soit  donnée  aux  juges  en  ce  qui  concerne  la  consultation  des  assesseurs  attachés  à  la 
Gour. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  ne  fait  aucune  objection  à  la  présence  d'assesseurs,  pourvu 
qu'ils  ne  pénètrent  pas  dans  la  Chambre  du  Conseil. 

M.  Fromageot  (France)  expose  qu'il  est  nécessaire  d'établir  pour  les  litiges  de 
transit  une  juridiction  spéciale  avec  compétence  technique,  et  que,  dans  l'intérêt 
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M.  Fromageot  (France)  said  that  in  his  opinion  this  text  went  too  far  in  the 
opposite  direction,  providing,  as  it  did,  that  non-industrial  interests  should  always 
be  represented.  As  a  compromise  he  proposed  the  following  formula,  to  be  added  at  the 
end  of  the  second  paragraph:  and  ensuring  just  representation  of  the  interests  involved. 

Article  26  bis  was  adopted  with  this  amendment  and  with  the  amendment 
to^the  same  paragraph  previously  proposed  by  M.  Fromageot  (Annex  30  a). 

66.  Discussion  of  Article  26  ter. 
(Annex  31. ) 

M.  Adatci  (Japan)  asked  whether,  in  the  British  Delegate's  opinion,  a  special 
chamber  was  as  necessary  for  Transit  questions  as  for  Labour  disputes.  The  former 
had  not  the  same  peculiar  character  as  the  latter,  which  had  long  been  international 
questions.  M.  Adatci  mentioned  that  the  Second  Assembly  Committee  had  dealt 
with  such  questions  and  had  proposed  giving  the  permanent  transit  organisations, 
in  the  first  instance,  jurisdiction  for  the  settlement  of  disputes  of  this  nature.  These 
decisions  would  have  the  character  of  expert  opinions.  It  was  now  feared  that  if 
a  special  Transit  chamber  was  created  in  the  Permanent  Court,  regrettable  conflicts 
might  arise  between  the  experts  of  the  Court  and  those  of  the  Organisation. 

The  Chairman  was  of  opinion  that  in  Transit  questions  experts  without  the 
status  of  assessors  might  be  sufficient. 

M.  Fromageot  (France)  did  not  agree.  In  his  opinion,  the  system  advocated 
by  the  second  Committee  —  which  gave  first  instance  jurisdiction  to  the  Transit 
organisations,  and  made  the  Permanent  Court  a  court  of  appeal  —  was  not  in  confor- 
mity with  the  Treaties  of  Peace,  which  give  exclusive  jurisdiction  to  the  Permanent 
Court.  He  added  that  the  presence  of  assessors  in  disputes  relating  to  transit 
questions  was  fully  justified  by  the  technical  character  of  these  questions. 

M.  Adatci  (Japan)  shared  M.  Fromageot's  opinion:  the  draft  Conventions 
relating  to  transit  would  not  in  any  way  encroach  upon  the  Treaties  of  Peace. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  thought  that  the  Permanent  Technical  Commissions 
would  never  have  proposed  establishing  a  special  chamber.  It  would  be  better 
to  consult  the  Directors  of  the  Transit  and  Labour  Organisations  on  the  Sub-Com- 
mittee's texts  before  giving  them  their  final  form. 

M.  Fromageot  (France)  opposed  this.  Referring  to  a  letter  from  M.  Albert 
Thomas  to  Sir  Eric  Drummond,  dated  February  23rd,  1920  (Annex  13),  he  de- 
clared that  the  solution  proposed  by  the  Sub-Committee  would  not  fail  to  give 
full  satisfaction  to  the  Labour  Organisation. 

M.  Adatci  (Japan)  repeated  his  question:  Is  a  special  chamber  for  transit 
questions  really  necessary  ? 

M.  Loder  (Netherlands)  wished  to  know  whether  the  presence  of  assessors  in 
Transit  disputes  was  really  indispensable. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  answered  M.  Loder  in  the  affirmative:  the 
disputes  in  question  were  of  an  eminently  technical  character  and  it  was  impossible 
to  require  of  judges  the  knowledge  essential  for  their  settlement. 

In  reply  to  M.  Adatci,  Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  said  that  the  British 
Empire  attached  importance  to  the  establishment  of  a  special  chamber.  He  added 
that,  on  the  one  hand,  in  the  terms  of  the  present  text,  recourse  to  the  special  cham- 
ber was  purely  optional,  and  on  the  other,  that  it  would  be  unreasonable  not  to 
extend  the  principle  adopted  in  Labour  questions  to  other  technical  questions. 

M.  Adatci  (Japan)  shared  Sir  Cecil  Hurst's  point  of  view. 

The  Chairman  declared  that  the  question  was  whether  experts  should  be  in- 
cluded in   the   Court. 

The  presence  of  assessors  was  scarcely  compatible  with  the  general  principles 
of  the  scheme,  but  might  in  Labour  questions  be  justified  by  special  reasons.  He 
saw,  however,  no  such  reason  with  regard  to  Transit  questions. 

Mr.  Doherty  (Canada),  supported  by  the  Chairman,  suggested  the  idea  of 
giving  the  judges  full  liberty  as  to  the  consultation  of  the  assessors  attached  to  the 
Court. 

M.  Loder  (Netherlands)  had  no  objection  to  the  presence  of  assessors  provided 
they  were  not  present  when  the  judges  withdrew  to  consider  their  decision. 

M.  Fromageot  (France)  declared  that  it  was  necessary  to  adopt  a  special  juris- 
diction with  technical  competence  for  Transit  disputes,  and  that,  in  the  interests 
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de  l'unité  de  la  jurisprudence,  il  vaut  mieux  que  cette  juridiction  forme  partie  de  la 
Cour  permanente. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  craint  que  cette  unité  ne  soit  menacée  justement  par 
l'institution  d'une  chambre  spéciale. 

M.  Fromageot  (France)  répond  que  c'est  seulement  si  l'organisation  de  la  Cour 
donne  toute  garantie  d'impartialité  et  de  compétence  que  l'on  peut  prévenir  l'éta- 
blissement de  juridictions  particulières. 

M.  Fernandes  (Brésil)  exprime  l'avis  qu'il  est  désirable  de  mettre  sur  un  pied 
d'égalité  la  procédure  dans  les  questions  du  travail  et  dans  celles  du  transit,  afin 
d'éviter  de  créer  l'impression  qu'en  établissant  une  chambre  spéciale  pour  les  pre- 
mières, on  ait  cédé  à  des  intérêts  de  classe. 

Le  Président  propose  de  soumettre  aux  voix  la  proposition  émise  par  M.  Ricci 
Busatti,  aux  fins  d'inviter  les  directeurs  des  organisations  du  travail  et  du  transit  à 
se  faire  entendre  devant  la  Sous  Commission. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  retire  sa  proposition. 

Le  Président  propose  alors  de  prendre  un  vote  sur  la  proposition  de 
M.  Doherty,  tendant  à  rendre  facultative  la  consultation  des  assesseurs  par  la  Cour. 

M.  Doherty  (Canada)  retire  sa  proposition 

Enfin,  le  Président  met  aux  voix  l'article  26  ter,  sauf  rédaction  (Annexe  31) 

L'article  est  adopté  par  9  voix  contre  1,  sauf  rédaction 

On  est  d'accord  pour  ajouter  au  deuxième  alinéa  du  texte  de  l'article  proposé 
par  le  Comité  de  rédaction  la  phrase  suivante: 

Deux  juges  seront,  en  outre,  désignés  pour  remplacer  celui  des  juges  qui  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  de  siéger 

On  est,  en  outre,  d'accord  pour  reconnaître  que  les  assesseurs  se  retireront  de 
la  Chambre  du  Conseil  au  moment  du  vote,  si  les  juges  le  désirent. 


67.  Discussion  de  l'Article  26  quater. 
(Annexe  32.) 

M.  Fernandes  (Brésil)  attire  l'attention  sur  les  difficultés  qui  se  produiraient 
si  un  cas  urgent,  du  ressort  de  la  Chambre  spéciale,  surgissait  pendant  qu'elle  siège 
ailleurs  qu'à  La  Haye.  Il  pense  que  ce  sont  uniquement  des  considérations  d'ordre 
économique  qui  militent  en  faveur  de  l'adoption  de  l'article. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  dit  que  les  raisons  principales  qui  sont 
à  la  base  de  l'article  sont,  au  contraire,  des  raisons  d'opportunité  En  ce  qui  concerne 
l'objection  soulevée  par  M.  Fernandes,  la  même  difficulté  surgit  si  un  cas  urgent  se 
présente  à  une  époque  où  les  membres  de  la  Cour  ne  sont  pas  réunis  à  La  Haye. 
Il  ajoute  que  dans  les  cas  où  la  Cour  se  déplace  à  la  demande  des  parties,  elle  ne  man- 
quera pas  de  mettre  les  frais  de  déplacement  à  la  charge  de  celles-ci. 

M.  Fernandes  (Brésil)  propose  néanmoins  d'insérer  une  stipulation  expresse 
à  cet  effet. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  rejetée  par  6  voix  contre  3. 

Le  texte  de  l'article  26  quater  présenté  par  le  Comité  de  rédaction  est  adopté  à 
l'unanimité. 


68    Discussion  de  l'Article  61  bis. 
(Article  additionnel  proposé  par  le  Gouvernement  italien) 
(Annexe  2.) 

Cet  article  a  également  trait  à  la  question  du  travail. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  explique  que  le  but  de  l'amendement  est  de  permettre 
aux  grandes  organisations  de  la  Société  des  Nations  de  suivre  de  près  les  procès 
qui  les  intéressent  et  d'y  intervenir  de  la  même  façon  que  le  Ministère  public  inter- 
vient devant  les  tribunaux  de  certains  Etats. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  craint  que  le  parallélisme  entre  la  rédac- 
tion des  articles  61  et  61  bis  ne  tende  à  établir  une  parité  entre  les  Etats  et  le  Bureau 
du  travail. 

Le  Président  ayant  remarqué  que  le  Conseil  de  la  Société  a  refusé,  à  sa  ses- 
sion de  Bruxelles,  de  faire  aux  organes  de  la  Société  des  Nations  une  situation  devant 
la  Cour  analogue  à  celle  du  Ministère  public  dans  certains  Etats,  M.  Ricci  Busatti 
retire  l'amendement. 
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of  the  unity  of  jurisprudence,  it  was  better  that  this  jurisdiction  should  form  part 
of  the  Permanent  Court. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  feared  that  this  unity  would  be  threatened  precisely 
by  the  establishment  of  a  special  chamber . 

M.  Fromageot  (France)  replied  that  the  only  way  of  avoiding  the  establish- 
ment of  particular  tribunals  was  for  the  organisation  of  the  Court  to  give  every 
guarantee  of  impartiality  and  competence. 

M.  Fernandes  (Brazil)  expressed  the  opinion  that  it  was  desirable  to  put  the 
procedure  in  Labour  and  Transit  questions  on  an  equal  footing,  in  order  to  avoid 
creating  the  impression  that  the  establishment  of  a  special  chamber  for  the  first  was 
a  concession  to  class  interests. 

The  Chairman  proposed  calling  for  a  vote  on  M.  Ricci  Busatti's  suggestion 
that  the  Sub-Committee  should  hear  the  directors  of  the  Labour  and  Transit 
Organisations. 

M.  Rucci  Busatti  (Italy)  withdrew  his  proposal. 

The  Chairman  then  proposed  a  vote  on  Mr.  Doberty's  suggestion  to  make  the 
consultation  of  the  assessors  by  the  court  optional. 

Mr.  Doherty  (Canada)  withdrew  his  proposal. 

Finally  the  Chairman  put  Article  26  ter  to  the  vote,  drafting  reserved  (Annex  31). 

The  Article  was  adopted  by  9  votes  against  1,  drafting  reserved. 

It  was  agreed  to  add  to  the  second  paragraph  of  the  Article  as  submitted  by  the 
Drafting   Committee,   the  following  clause: 

In  addition,  two  judges  shall  be  selected  for  the  purpose  of  replaying  a  judge  who 
finds  it  impossible  to  sit. 

It  was  further  agreed  that  the  assessors  should  withdraw  from  the  Council 
chamber  when  it  came  to  the  vote,  if  the  judges  so  desired. 


67.  Discussion  of  Article  26  quater. 
(Annex  32J 

M.  Fernandes  (Brazil)  drew  attention  to  the  difficulties  which  would  arise 
if  an  urgent  case  within  the  jurisdiction  of  the  special  chamber  presented  itself 
while  the  chamber  was  sitting  elsewhere  than  at  the  Hague.  He  thought  it  was 
only  considerations  of  an  economic  nature  that  militated  in  favour  of  the  adoption 
of  the  Article. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  said,  on  the  contrary,  that  the  principal  reasons 
for  the  Article  were  reasons  of  convenience.  As  to  the  objection  made  by 
M.  Fernandes,  the  same  difficulty  would  arise  if  an  urgent  case  presented  itself  at 
a  time  when  the  members  of  the  Court  were  not  assembled  at  the  Hague.  He 
added  that  when  the  Court  sat  in  a  different  place  on  the  request  of  the  parties,  it 
would  not  fail  to  make  the  costs  of  the  displacement  a  charge  on  the  parties. 

M.  Fernandes  (Brazil)  nevertheless  proposed  inserting  an  explicit  stipulation 
to  1  his  effect. 

This  proposal,  put  to  the  vote,  was  rejected  by  6  votes  against  3 

The  text  of  the  Artie  e  26  quater  as  presented  by  the  Drafting  Committee,  was 
unanimously  adopted. 

68.  Discussion  of  Article  61  bis 
(Additional  Article  proposed  by  the  Italian  Government). 
(Annex  2.) 

This  Article  also  related  to  the  Labour  question. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  explained  that  the  aim  of  this  amendment  was  to 
enable  the  great  organisations  in  the  League  of  Nations  to  keep  in  close  touch  with 
suits  which  interested  them  and  to  intervene  in  them  in  the  same  way  as  the  Minis- 
tère public  intervenes  in  cases  before  the  Courts  of  certain  States. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  feared  that  the  parallelism  between  the  wor- 
ding of  Articles  61  and  61  bis  tended  to  establish  a  parity  between  the  States  and  the 
Labour  Office. 

The  Chairman  observed  that  the  Council  of  the  League*  had  refused,  at  Brussels, 
to  accord  to  organisations  under  the  League  of  Nations  a  standing  before  the  Courts 
analogous  to  that  of  the  Ministère  public,  and  M.  Ricci  Busatti  withdrew  his  amend- 
ment. 
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69.  Discussion  de  l'article  36. 

M.  Fromageot  (France)  fait  observer  que  le  Comité  de  rédaction  a  été  chargé 
de  re viser  le  texte  de  cet  article.  En  vertu  de  ce  mandat,  le  Comité  a  préparé  une 
nouvelle  rédaction: 

Toute  question  ou  tout  différend  dont  la  Cour  est  saisie  pour  avis  par  V Assemblée 
ou  par  le  Conseil,  peuvent  être  soumis  par  la  Cour  à  une  Commission  spéciale  choisie 
dans  son  sein  pour  la  préparation  de  cet  avis. 

Mais  il  a  été  unanime  à  reconnaître  qu'il  serait  désirable  que  l'article  tout  entier 
fût  supprimé.  En  effet,  le  Pacte  contient,  à  l'article  14,  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle  la  Cour  ne  peut  se  refuser  à  donner  des  avis  consultatifs.  Il  est  donc  inutile 
de  donner  une  règle  au  même  effet  dans  le  statut  de  la  Cour. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  attire  l'attention  sur  la  proposition  contenue  dans  la 
note  du  Bureau  du  travail  (Annexes  13  et  13  a)  et  tendant  à  donner  à  l'organisation 
du  travail  le  droit  de  consulter  la  Cour  au  même  titre  que  le  Conseil  et  l'Assemblée 
d'après  les  dispositions  du  Pacte. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  ne  croit  pas  que  l'article  36  fasse  double  emploi  avec 
l'article  14  du  Pacte.  Il  rappelle  la  distinction  établie  par  le  premier  article  entre  les 
différends  actuels  et  les  questions  théoriques. 

Le  Président  attire  l'attention  sur  l'amendement  argentin  (Annexe  3)  aux 
termes  duquel  tous  les  Gouvernements  auraient  la  faculté  de  s'adresser  à  la  Cour 
pour  obtenir  des  avis  consultatifs. 

Il  appuie  la  proposition  tendant  à  la  suppression  de  l'article. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  remarque  que  l'adoption  de  l'amende- 
ment argentin  aurait  pour  effet  d'introduire,  par  un  chemin  détourné,  la  juridiction 
obligatoire  sur  citation  unilatérale. 

M.  Fromage ot  (France)  fait  observer  que  la  question  des  conditions  auxquelles 
est  subordonné  le  pouvoir  de  la  Cour  d'émettre  des  avis  ne  rentre  guère  dans  celle 
de  l'organisation  de  la  Cour;  or,  pour  le  moment,  c'est  seulement  cette  dernière 
question  qui  doit  être  étudiée. 

On  passe  an  vote.  La  suppression  de  l'article  36  est  décidée  à  l'unanimité. 


70.  Discussion  sur  le  Projet  de  rapport  du  Président. 

Le  Président  donne  lecture  d'un  projet  de  rapport  qu'il  a  rédigé  au  sujet  des 
articles  dont  le  texte  a  déjà  été  fixé  par  la  Sous- Commission  (Annexe  33). 

Ce  rapport  donne  lieu  à  quelques  discussions  qui  déterminent  l'introduction  d'un 
certain  nombre  de  modifications.  Les  parties  du  rapport  qu'on  a  discutées  sont  préa- 
lablement adoptées  avec  ces  modifications. 

Le  Président  invite  les  membres  à  lui  communiquer  par  écrit  leurs  observations 
sur  les  parties  du  rapport  qu'on  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  prendre  en  considé- 
ration. 

Ces  communications  doivent  être  faites  avant  le  lundi  suivant. 

L'heure  de  la  prochaine  réunion  n'est  pas  fixée.  Le  Président  fera  distribuer  des 
convocations  en  temps  utile. 

La  séance  est  levée  à  19  h.  30. 
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69.  Discussion  of  Article  36. 

M.  Fromageot  (France)  pointed  out  that  the  Drafting  Committee  had  been  asked 
to  revise  the  text  of  this  Article.  On  this  authority  the  Committee  had  drawn  up 
the  following  new  wording  : 

Any  question  or  dispute  submitted  to  the  Court  by  the  Assembly  or  by  the  Council 
for  its  opinion  may  be  referred  by  the  Court  to  a  special  Commission  composed  of  mem- 
bers of  the  Court  for  the  preparation  of  such  opinion. 

But  it  had  been  unanimous  in  thinking  that  it  would  be  desirable  to  suppress 
the  entire  Article.  The  Covenant,  in  Article  14,  contained  a  provision  in  accordance 
with  which  the  Court  could  not  refuse  to  give  advisory  opinions.  It  was  therefore 
unnecessary  to  include  a  rule  to  the  same  effect  in  the  constitution  of  the  Court. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  drew  attention  to  the  proposal  in  the  note  from  the 
Labour  Office  (Annexes  13  and  13  a)  to  give  the  Labour  Organisation  the  same  right 
of  asking  for  advisory  opinions  as  that  enjoyed,  in  virtue  of  the  Covenant,  by  the 
Council  and  the  Assembly. 

M.  Loder  (Netherlands)  did  not  think  that  Article  36  covered  merely  the  same 
ground  as  Article  14  of  the  Covenant.  He  recalled  the  distinction  established  by 
the  first  Article  between  disputes  which  had  actually  arisen  and  theoretical  questions. 

The  Chairman  drew  attention  to  the  Argentine  amendments  (Annex  3),  which 
proposed  giving  to  all  Governments  the  right  to  apply  to  the  Court  for  advisory 
opinions. 

He  seconded  the  proposal  to  suppress,  the  Article. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  remarked  that  the  adoption  of  the  Argentine 
amendment  would  result  in  introducing,  in  an  indirect  way,  obligatory  jurisdiction 
on  unilateral  arraignment. 

M.  Fromageot  (France)  pointed  out  that  the  question  of  the  conditions  under 
which  the  Court  could  give  opinions  was  scarcely  included  in  that  of  the  organi- 
sation of  the  Court;  for  the  present,  it  was  only  the  latter  question  which  could  be 
studied. 

A  vote  was  then  taken,  with  the  result  that  the  suppression  of  Article  36  was 
unanimously  decided  upon. 

70.  Discussion  of  the  Chairman's  Draft  Report. 

The  Chairman  read  the  draft  report  which  he  had  drawn  up  on  the  Articles 
of  which  the  text  had  already  been  settled  by  the  Sub-Committee  (Annex  33). 

This  Report  gave  rise  to  some  discussion,  and  a  certain  number  of  modifica- 
tions were  made  in  it.  Such  parts  of  the  Report  as  were  discussed  were,  with  these 
modifications,  preliminarily  adopted. 

The  Chairman  asked  the  members  to  communicate  to  him  in  writing  their 
observations  on  the  parts  of  the  Report  which  they  had  not  been  able  to  consider. 

These  communications  were  to  be  made  before  the  following  Monday. 
The  hour  of  the  next  meeting  was  not  fixed.    The  Chairman  was  to  have  notices 
sent  out  in  good  time  to  the  members. 
The  meeting  closed  at  7.30  p.m. 


DIXIÈME  SÉANCE. 


Tenue  le  7  décembre  1920,  a  16  heures. 


M.  Hagerup,  Président. 


M.  Léon  Bourgeois,  Président  de  la  3e  Commission  de  l'Assemblée,  est  présent 
pendant  la  dernière  partie  de  la  séance. 

71.  Approbation  du  rapport  à  soumettre  à  la  Commission  principale. 

Le  Président  donne  lecture  des  parties  de  son  rapport  qui  n'ont  pas  été  adoptées 
à  la  réunion  précédente  de  la  Sous-Commission.  Ces  parties  sont  adoptées  sous  réserve 
d'un  certain  nombre  de  modifications. 

72.  Discussion  de  l'article  35. 

Au  cours  de  la  discussion  du  rapport  du  Président,  M.  Politis  (Grèce)  demande 
si  le  texte  de  l'article  35,  n°  3,  adopté  par  la  Sous-Commission,  est  l'expression 
absolument  exacte  de  l'opinion  de  la  Sous-Commission  sur  cette  question.  La  Sous- 
Commission  était,  croit-il,  d'opinion  que  la  Cour  n'aurait  la  faculté  d'appliquer  les 
principes  généraux  de  la  justice  qu'en  vertu  d'un  accord  entre  les  parties.  Le  texte 
en  question  est  plus  large,  puisqu'il  donne  à  la  Cour  le  droit  de  décider  quand  ces 
principes  seront  applicables.  M.  Politis  propose  que  le  paragraphe  visé  soit  modifié  de 
la  manière  suivante: 

Les  principes  généraux  du  droit  et,  si  les  parties  sont  d'accord,  les  principes  géné- 
raux de  la  justice  reconnus  par  les  nations  civilisées. 

Une  discussion  s'engage,  à  la  suite  de  laquelle  M.  Fromageot  (France)  propose 
de  donner  satisfaction  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Politis  en  ajoutant  à  la  fin  de 
l'article  35,  n°  3,  la  phrase  suivante: 

La  présente  disposition  ne  porte  pas  atteinte  à  la  faculté  pour  la  Cour,  si  les  parties 
sont  d'accord,  de  statuer  ex  œquo  et  bono. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 


73.  Forme  sous  laquelle  la  constitution  de  la  Cour  doit  être  adoptée. 


Cette  question  est  de  nouveau  soulevée. 

Le  Président  estime  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Sous-Commission  de  la  discuter, 
étant  donné  qu'elle  a  été  renvoyée  à  la  ire  Commission  de  l'Assemblée  chargée 
d'établir  un  rapport.  Un  certain  nombre  de  membres  expriment  un  avis  différent. 
D'autres  estiment  que  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  peut  être  établie 
par  simple  décision  de  l'Assemblée,  d'autres  sont  d'avis  qu'une  convention  expresse, 
signée  et  ratifiée  par  les  Puissances,  est  nécessaire. 

On  annonce  alors  que  le  Bureau  de  l'Assemblée  discutera  la  question  à  une 
séance  ultérieure,  en  prenant  comme  base  les  memoranda  soumis  par  le  Commenda- 
tore  Anzilotti,  sous-secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations  (Annexe  8),  et  le 
Dr  Van  Hamel,  directeur  de  la  Section  juridique  du  secrétariat  permanent  (Annexe 
9).  La  Sous-Commission  remet  donc  à  plus  tard  la  discussion  de  cette  question. 

Pour  conclure,  le  Président  déclare  que  l'adoption  du  rapport  à  la  Commission 
principale  marque  la  fin  des  travaux  de  la  Sous-Commission.  Il  remercie  les  membres 
de  leur  collaboration  et  de  l'esprit  de  tolérance  mutuelle  dont  ils  ont  fait  preuve. 


TENTH  MEETING. 
Held  on  December  7th,  1920,  at  4  p.m. 


M.  Hagerup,  Chairman 


M.  Léon  Bourgeois,  Président  of  the  Third  Assembly  Committee,  was  present 
during  the  latter  part  of  the  meeting. 

71.  Approval  of  the  Report  to  the  Main  Committee. 

The  Chairman  read  those  parts  of  his  report  which  had  not  been  adopted  at 
the  previous  meeting  of  the  Sub-Committee.  They  were  adopted  with  a  certain 
number   of  modifications. 

72.  Discussion  of  Article  35. 

During  the  discussion  on  the  President's  report,  M.  Politis  (Greece)  raised  the 
question  whether  the  text  of  Article  35,  No.  3,  adopted  by  the  Sub-Committee,  did 
actually  express  the  Sub-Committee's  opinion  on  the  subject.  This  opinion  was, 
according  to  M.  Politis,  that  the  Court  should  have  the  right  to  apply  the  general 
principles  of  justice  only  by  virtue  of  an  agreement  between  the  parties.  The  actual 
text  was  wider,  in  so  far  as  it  left  it  to  the  discretion  of  the  Court  to  decide  when  those 
principles  could  be  applied.  M.  Politis  consequently  proposed  to  alter  the  paragraph 
as  follows: 

The  general  principles  of  law  and  with  the  consent  of  the  parties,  the  general  prin- 
ciples of  justice  recognised  by  civilised  nations. 

After  some  discussion,  M.  Fromageot  (France)  proposed  to  meet  M.  Politis' 
point  by  adding  at  the  end  of  Article  35,  No.  3,  the  following: 

This  provision  shall  not  prejudice  the  power  of  the  Court  to  decide  a  case  ex  œquo 
et  bono  if  the  parties  agree  thereto. 

The  Article  thus  amended  was  adopted. 

73.  Form  in  which  the  Constitution  of  the  Court  should  be 
adopted. 

This  question  was  again  raised. 

The  Chairman  thought  that  it  should  not  be  discussed  by  the  Sub-Committee, 
since  it  had  been  referred  to  the  First  Assembly  Committee,  who  would  report  on 
it.  Several  members  did  not  agree  with  him  on  this  point.  Some  of  them  conten- 
ded that  the  Permanent  Court  of  International  Justice  could  be  established  by  a 
simple  resolution  of  the  Assembly,  while  others  were  of  the  opinion  that  a  formal 
Convention,  to  be  signed  and  ratified  by  the  Powers,  was  required. 

The  information  was  given  that  the  General  Committee  of  the  Assembly  would 
itself  deal  with  the  question  at  its  forthcoming  meeting,  on  the  basis  of  memoranda 
submitted  by  Commendatore  Anzilotti,  Under-Secretary-General  of  the  League  of 
Nations  (Annex  8),  and  Dr.  van  Hamel,  Director  of  the  Legal  Section  of  the  Perma- 
nent Secretariat  (Annex  9).  Accordingly  further  discussion  in  the  Sub-Committee 
was  postponed. 

In  conclusion,  the  Chairman  declared  that  by  adopting  the  report  to  the  Main 
Committee  the  Sub-Committee  had  finished  its  work.  He  extended  his  thanks 
to  the  members  of  the  Sub-Committee  for  their  collaboration  and  for  their  for- 
bearance. 

«SO 


i58  - 


MM.  Loder  (Pays-Bas)  et  Politis  (Grèce)  remercient  à  leur  tour  le  Président, 
au  nom  de  la  Sous-Commission,  et  rendent  hommage  à  la  direction  si  bienveillante 
et  si  énergique  qu'il  a  donnée  aux  travaux  de  la  Sous-Commission  ainsi  qu'à  la  bonté 
et  à  la  patience  dont  il  ne  s'est  jamais  départi  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions 
de  président. 

M.  Léon  Bourgeois  informe  la  Sous-Commission,  avant  que  celle-ci  se  disperse, 
que  la  Commission  principale  sera  convoquée  pour  le  jour  suivant,  mercredi  8  dé- 
cembre, à  16  heures,  afin  d'examiner  le  rapport  de  la  Sous-Commission. 

La  séance  est  levée  à  18  h.  30. 
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MM.  Loder  (Netherlands)  and  Politis  (Greece)  expressed  the  thanks  of  the 
Sub-Committee  to  the  Chairman  for  the  ability  and  energy  with  which  he  had 
directed  the  Sub-Committee's  work,  and  for  the  kindness  and  patience  which  had 
caracterised  the  performance  of  his  duties  as  President. 

Before  the  Sub-Committee  separated,  M.  Léon  Bourgeois  informed  it  that  the 
Main  Committee  would  be  convoked  for  the  following  day,  Wednesday,  December 
8th,  at  4  p.m.,  to  consider  the  Sub-Committee's  report. 

The  meeting  closed  at  6.30  p.m. 
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13  a 


Avant-projet  du  Comité  consultatif  de  Juristes  avec  rapports  au  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  et  résolutions  du  Conseil  y  relatives. 

Observations  sur  l' Avant-Projet  du  Comité  consultatif  de  Juristes  présentées 
par  les  Gouvernements  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie,  ainsi  que  par  des 
Comités  norvégiens  et  suédois. 

Proposition  de  la  Délégation  argentine  sur  l'arbitrage  obligatoire;  principes 
généraux  indiqués  pour  l'établissement  de  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale,  et  amendements  proposés  à  l'Avant- Projet  des  juristes  modifié 
par  le  Conseil. 

Proposition  faite  par  le  Dr  Arias,  au  nom  de  la  Délégation  du  Panama. 

Projet  d'organisation  générale  d'une  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
présenté  par  l'Union  juridique  internationale. 

Amendements  aux  articles  3  et  4  présentés  par  la  Délégation  Colombienne. 

Rapport  présenté  à  la  troisième  Commission  par  M.  Hagerup  au  nom  de  la  Sous- 
Commission. 

Forme  de  la  constitution  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  (Note 

'     du  Commandeur  Anzilotti). 

Forme  de  la  constitution  d'une  Cour  permanente  de  Justice  internationale  (Note 
du  Dr  Van  Hamel). 

Projet  de  résolution  concernant  la  forme  à  adopter  pour  le  statut  organique 
de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  soumis  par  M.  Hagerup  à  la 
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1.  PRÉFACE. 

» 

Ce  volume  a  surtout  pour  objet  de  faciliter  le  travail  de  la  première  Assemblée  de  la 
Société  des  Nations,  lorsqu'elle  examinera  le  problème  de  l'établissement  d'une  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  avons  fait  imprimer  et  réunir  en  un  volume  tous  les 
travaux  antérieurs  relatifs  à  cette  question  et  provenant  des  organismes  de  la  Société 
des  Nations. 

Les  observations  formulées  par  les  différents  Gouvernements,  relativement  au  projet 
élaboré  à  La  Haye  pour  l'établissement  d'uneCour  permanente  de  Justice  internationale, 
seront  mises  à  la  disposition  de  V Assemblée  séparément. 

LE  SECRÉTARIAT 
DU  COMITÉ   CONSULTATIF 
DE  JURISTES. 

Genève,  novembre  1920. 


-   iGi 


ANNEX  i. 


DRAFT  SCHEME 

of  the  Advisory  Committee  of  Jurists  with-Reports  to  the  Council  of  the  League  of  Nations 
and  Resolutions  by  the  Council  relating  to  it. 


CONTENTS. 

i.  Preface. 

2.  Draft  Scheme  for  the  Institution  of  the  Permanent  Court  of  International 

Justice,  presented  by  the  Advisory  Committee  of  Jurists. 

3.  Report  on  the  Draft  Scheme  for  the  Establishment  of  the  Permanent  Court 

of  International  Justice,  presented  by  M.  A.  de  Lapradelle. 

4.  Resolutions  (Vœux)  adopted  by  the  Advisory  Committee  of  Jurists  at  The 

Hague. 

5.  Report  on  the  Draft  Scheme  of  the  Advisory  Committee  of  Jurists,  submitted 

by  M.  Léon  Bourgeois  to   the    Council    of    the   League    of    Nations    at   San 
Sebastian. 

6.  Resolution  by  the  Council  of  the  League  of  Nations  concerning  the  Draft  Scheme 

of  the  Advisory  Committee  of  Jurists,  taken  at  San  Sebastian  on  August 
5th,  1920. 

7.  Report  on  the  Draft  Scheme  of  the  Advisory  Committee  of  Jurists,  submitted 

by  M.  Léon  Bourgeois  to  the  Council  of  the  League  of  Nations  at  Brussels 
on  October  27th,  1920. 

8.  Report  on  the  languages  to  be  used  by  the  Court,  submitted  by  M.  Caclamanos 

to  the  Council  of  the  League  of  Nations  at  Brussels. 

9.  Report  on  the  Resolutions  of  the  Committee,  submitted  by  M.  Caclamanos 

to  the  Council  of  the  League  of  Nations  at  Brussels. 
10.  Resolutions  of  the  Council. 

(a)  Introductory  note  by  the  Secretariat. 

(b)  Revised  text  of  Draft  Scheme  presented  by  the  Advisory  Committee  of 
Jurists,  submitted  by  the  Council  to  the  Assembly. 

(c)  Vœux,  with  additional  vœu. 


1.  PREFACE. 

The  present  volume  is  chiefly  intended  to  facilitate  the  work  of  the  First  Assembly 
of  the  League  of  Nations  when  considering  the  problem  of  the  establishment  of  the 
Permanent  Court  of  International  Justice. 

For  this  purpose,  all  the  previous  works  of  the' organisations  of  the  League  of  Nations 
on  the  subject  have  been  printed  together. 

The  remarks  of  the  different  Governments  upon  the  draft  scheme  for  the  establish- 
ment of  a  Permanent  Court  of  International  Justice  prepared  at  The  Hague  will  be 
made  available  separately. 

THE  SECRETARIAT 
OF  THE  ADVISORY  COMMITTEE 
OF  JURISTS. 

Geneva,  November,  1920. 
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2.  AVANT-PROJET 


pour  V établissement  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  visée  à  l'article  14 

du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  présenté  au  Conseil  de  la  Société  par  le 

Comité  consultatif  de  Juristes. 

(Voir  Volume  III,  Doc.  16.) 


3.  RAPPORT 

sur  l'avant-proiet  pour  l'institution  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale, 

visée  à  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  présenté  au  Conseil 

de  la  Société,  au  nom  du  Comité  consultatif  de  Juristes,  par  M.  Albert  de  Lapradelle. 

(Voir  Volume  III,  Doc.  17.) 


4.   VŒUX 
(Voir  Volume  III,  Doc.  18.) 

5.    RAPPORT 

sur  l'avant  projet  du  Comité  consultatif  de  Juristes  pour  l'institution  d'une  Cour 

permanente  de  Justice  internationale  visée,  à  l'article  \\duPacte,  présenté  au  Conseil 

de  la  Société  des  Nations  par  le  représentant  de  la  France,  M.  Léon  Bourgeois. 

(Voir  Volume  III,  Doc.  21.) 

6.  RÉSOLUTION 

du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  relative  à  l'avant-proiet  du  Comité  consultatif  de 
Juristes  pour  l'institution  d'une  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  prise 

à  Saint-Sébastien,  le  5  août  1920. 

(Avec  Annexes) 

fVoir  Volume  III,  Doc.  22-24.) 


7.  RAPPORT 

présenté  par  le  représentant  de  la  France,  M.  Léon  Bourgeois,  et  adopté  par  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations,  réuni  à  Bruxelles  le  27  octobre  1920.    • 

(Voir  Volume  III,  Doc.  32.) 


8.    LES  LANGUES  OFFICIELLES  DE  LA  COUR. 


Rapport  présenté  par  le  représentant  de  la  Grèce,  M.  Caclamanos,  et  adopté  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations,  réuni  à  Bruxelles  le  27  octobre  1920. 

(Voir  Volume  III,  Doc.  33.) 
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de  Lapradelle. 

(See  Volume  III,  Doc.   17.) 

4.  RESOLUTIONS. 
(See  Volume  III,  Doc.  18.) 

5.  REPORT 

on  the  Draft  Scheme  of  the  Advisory  Committee  of  Jurists  for  the  establishment  of  the 
Permanent  Court  of  International  Justice  mentioned  in  Article  14  of  the  Covenant 
submitted   to  the   Council   of   The  League    of  Nations    by  the  French  Representative 

M.  Léon  Bourgeois. 

(See  Volume  III,  Doc.  21.) 


6.  RESOLUTION 

by  the  Council  of  the  League  of  Nations  concerning  the  Draft  Scheme  of  the  Advisory 
Committee  of  Jurists  for  the  establishment    of  a  Permanent  Court  of  International 
Justice  taken  at  San  Sebastian,  August  5th,  1920. 

(with  annexes) 

(See  Volume  III,   Docs.  22-24  ) 


7.  REPORT 

presented   by  the  French  Representative,    M.   Léon  Bourgeois,    and  adopted  by  the 
Council  of  the  League  of  Nations,  at  its  meeting  at  Brussels,  on  October  2jth,  1920. 

(See  Volume  III,  Doc.  32.) 


8.   THE  OFFICIAL  LANGUAGE  OF  THE  COURT. 

Report  by  the  Greek  Representative,  M.  Caclamanos,  and  adopted  by  the  Council  of 
the  League  of  Nations,  at  its  meeting  at  Brussels,  on  October  2jth,  1920. 

(See  Volume  III,  Doc.  33.) 
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9.    LES   VŒUX  DU  COMITÉ   CONSULTATIF  DE   JURISTES. 


Rapport  présenté  par  le  représentant  de  la  Grèce,  M.  Caclamanos,  et  adopté  par  le 
Const  ;l  de  la  Société  des  Nations,  réuni  à  Bruxelles  le  27  octobre  1920. 

(Voir  Vohime  III,  Doc.  34.) 


10.  RÉSOLUTIONS   DU  CONSEIL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES   NATIONS. 

Bruxelles,  le  27  octobre  1920. 

a)  Note  introductive  du  Secrétariat. 

Les  résolutions  adoptées  par  le  Comité  de  la  Société  des  Nations  à  sa  session 
de  Bruxelles  —  du  20  au  27  octobre  —  relatives  au  projet  d'établissement  d'une  Cour 
permanente  de  Justice  internationale,  élaboré  à  La  Haye  par  le  Comité  consultatif 
de  Juristes,  se  présentent  toutes  sous  la  forme  d'amendements  au  projet  rédigés 
en  détail  ;  une  seule  résolution  est  d'un  caractère  différent.  Elle  charge  le  Secrétariat 
de  mettre  les  dispositions  du  projet  qui  n'ont  pas  été  amendées  en  harmonie  avec 
celles  qui  l'ont  été. 

Pour  cette  raison,  il  semble  préférable  de  présenter  les  résolutions  du  Conseil 
relatives  au  projet  primitif  sous  la  forme  d'un  nouveau  projet  dans  lequel  on  fera 
clairement  ressortir  la  différence  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  rédaction. 

Il  est  à  observer  que,  lorsque  le  Conseil  a  voté  le  nouveau  texte  de  l'article  yj, 
M.  Bourgeois  s'est  abstenu  de  prendre  part  au  vote. 

D'autre  part,  la  résolution  du  Conseil  de  la  Société,  relative  aux  vœux  émis  par 
le  Comité  de  La  Haye,  est  comprise  dans  le  rapport  sur  la  question  présentée  par 
M.  Caclamanos.  Il  faut  relever  particulièrement  le  vœu  additionnel  proposé  par 
M.  Caclamanos. 

Pour  les  raisons  ci-dessus,  les  résolutions  du  Conseil,  relatives  à  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  internationale,  seront  données  comme  suit  : 

a)  Le  projet  du  Comité  consultatif  avec  les  amendements  adoptés  par  le  Conseil 
et  les  modifications  que  ces  amendements  nécessitent,  de  l'avis  du  Secrétariat  ; 

b)  Une  simple  référence  au  rapport  de  M.  Caclamanos  sur  la  question  des  vœux 
proposés  par  le  Comité  de  La  Haye,  avec  le  texte  de  ces  vœux  et  du  vœu  additionnel. 

b)  Avant-Proiet 

pour  l'établissement  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  visée  à  l'article  14 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  présenté  au  Conseil  de  la  Société  par  le  Comité 
consultatif  de  Juristes  avec  les  modifications  y  apportées  par  le  Conseil  (en  italiques). 

(Voir  Volume  III,  Doc.  35.) 

c)   Vœux. 

(Voir  document  9  ci- dessus  ;  les  divers  vœux  transmis  par  le  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  à  l'Assemblée  sont  ainsi  conçus)  : 

(Voir  Volume  III,  Doc.  35.) 
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g.  THE  RECOMMENDATIONS    OF    THE    ADVISORY    COMMITTEE    OF 

JURISTS. 

Report  by  The  Greek  Representative,  M.  Caclamanos,  and  adopted  by  the  Council  of 
the  League  of  Nations  at  its  meeting  at  Brussels  on  October  27th,  1920. 

(See  Volume  III,  Doc.  34.) 


10.  RESOLUTIONS   OF  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS. 

Brussels,  October  27th,  1920. 

(a)  Introductory  Note  by  the  Secretariat. 

The  Resolutions  of  the  Council  of  the  League  of  Nations  taken  at  its  meeting 
at  Brussels — October  20th  to  27th — concerning  the  scheme  for  the  establishment 
of  a  Permanent  Court  of  International  Justice  prepared  by  the  Advisory  Committee 
of  Jurists  at  the  Hague,  all  take  the  form  of  carefully  worded  amendments  to  the 
scheme,  with  one  exception  :  the  Secretariat  has  been  instructed  to  bring  the  pro- 
visions of  the  scheme  not  amended  by  the  Council  into  harmony  with  the  amended 
parts. 

For  this  reason,  it  seems  preferable  to  piesent  the  Resolutions  of  the  Council 
concerning  the  draft  scheme  in  the  form  of  a  new  scheme  in  which  the  differences 
between  the  old  and  the  new  wording  have  been  clearly  brought  out. 

It  should  be  noted  that  when  the  Council  voted  the  new  text  of  Article  37 
M.   Léon  Bourgeois  abstained  from  voting. 

On  the  other  hand,  the  Resolution  of  the  Council  of  the  League  on  the  Vœux 
submitted  by  The  Hague  Committee  is  embodied  in  the  report  on  the  matter  pre- 
sented by  M.  Caclamanos.  Special  attention  should  be  given  to  the  additional  Vœu 
proposed  by.M.  Caclamanos. 

For  the  above  reasons,  the  Resolutions  of  the  Council  concerning  the  Permanent 
Court  of  International  Justice  are  below  printed  as  follows  : 

(a)  The  Scheme  of  the  Advisory  Committee,  with  amendments  adopted  by  the 
Council  and  the  modifications  which  in  the  opinion  of  the  Secretariat  were  made 
necessary  by  these  amendments; 

(b)  A  simple  reference  to  the  report  of  M.  Caclamanos  on  the  question  of  the 
Vœux  submitted  by  The  Hague  Committee,  with  the  text  of  the  Vœux  and  of  this 
additional  Vœu. 

(b)  Draft  Scheme 

for  the  establishment  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice  mentioned  in 
Article  14  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations  presented  to  the  Council  of  the 
League  by  the  Advisory  Committee  of  Jurists  as  amended  by  the  Council  (Amendments 

italicised). 

(See  Volume  III,  Doc.  35.) 

(c)  Recommendations. 

(See  Document  9  above  ;  the  different  vœux  submitted  by  the  Council  of  the  League 
of  Nations  to  the  Assembly  are  worded  as  follows)  : 

(See  Volume  III,  Doc.  35.) 
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ANNEXE  2. 


OBSERVATIONS 


sur  l'A  vant-Projet  du  Comité  consultatif  de  Juristes,  présentées  par  les  Gouvernements 
de  Grande-Bretagne  et  d'Italie,  ainsi  que  par  les  Comités  norvégiens  et  suédois. 

^Voir  Volume  III,  Doc.  25-28.) 


ANNEXE  3. 


PROPOSITION  DE  LA  DÉLÉGATION  ARGENTINE 


sur  l'arbitrage  obligatoire  :  principes  généraux  indiqués  pour  l' établissement  de  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale  et  amendements  proposés  à  l'Avant  Projet  des 

Juristes  modifié  par  le  Conseil. 

/Voir  Volume  III,  Doc.  36.) 


ANNEXE  4. 


PROPOSITION 


faite  par  le  DT  Arias,  au  nom  de  la  Délégation  du  Panama 
(Voir  Volume  III,  Doc.  41.) 
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ANNEX  2. 


REMARKS. 

on   the    Scheme   of   the  Advisory  Committee  of  Jurists,  by  the  British  and  Italian 
Governments  and  by  a  Swedish  and  a  Norwegian  Committee. 

(See  Volume  III,  Docs.  25-26.) 


ANNEX  3. 


PROPOSAL  OF  THE  ARGENTINE  DELEGATION 

with  regard  to  obligatory  arbitration  ;  general  principles  suggested  for  the  establishment 

of  the  Permanent  Court  of  International  Justice  and  proposed  amendments  to  the 

Draft  Scheme  of  the  Advisory  Committee  by  the  Council. 

(See  Volume  III,  Doc.  36.) 


ANNEX  4. 


MOTION 

proposed  by  Dr.  Arias,  in  the  name  of  the  Panama  Delegation 
(See  Volume  III,  Doc.  41.) 
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ANNEXE  5. 


PROJET 

d'organisation  générale  d'une  Cour  permanente  de    Justice  internationale,  présenté 

par  V  Union  juridique  internationale. 

(Voir  Volume  I,  Doc.  XIV.) 


ANNEXE  6. 


AMENDEMENTS 

aux  articles  3  et  4,  présentés  par  la  Délégation  colombienne. 
(Voir  Volume  III,  Doc.  39.) 


ANNEXE  7. 


RAPPORT 

présenté  à  la  troisième  Commission,  par  M.  Hagerup,  au  nom  de  la  ^ous  Commission    \ 

(Voir  Volume  III,  Doc.  48.) 
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ANNEX  5. 


DRAFT  SCHEME 

for  the  general  organisation  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice  submitted 
by  the  Union  juridique  internationale. 

(See  Volume  I,  Doc.  XIV.) 


ANNEX  6. 


AMENDMENTS 

to  Articles  3  and  4,  submitted  by  the  Colombian  Delegation. 
(See  Volume  III,  Doc.  39.) 


ANNEX  7. 


REPORT 

submitted  to  the  Third  Committee  by  M.  Hagerup  on  behalf  of  the  Sub-Committee. 

(See  Volume  III,  Doc.  48.) 
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ANNEXE  8. 


FORME  DE  LA  CONSTITUTION 

de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 
(Note  du  Commandeur  Anzilotti.) 


Le  Commandeur  Anzilotti,  secrétaire  de  la  troisième  Commission  et  du  Comité 
des  Juristes  qui  a  siégé  à  La  Haye,  a  émis  l'avis  suivant  sur  la  manière  d'instituer 
la  Cour  permanente  de  Justice  internationale: 

La  forme  à  donner  à  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  dépend  en- 
tièrement de  la  manière  dont  on  interprète  les  termes  «  soumettre  aux  membres  de 
la  Société  »  dans  l'article  14  du  Pacte.  Deux  interprétations  sont  également  possibles. 
Selon  la  première,  une  résolution  de  l'Assemblée  suffirait  à  instituer  la  Cour;  selon 
la  deuxième,  il  faudrait  une  convention  ratifiée  séparément  par  les  divers  membres. 

Bien  que  de  fortes  raisons  militent  en  faveur  de  la  première  solution,  il  est  pro- 
bable que  la  seconde  sera  adoptée.  En  fait,  certains  Gouvernements  et  certains 
Parlements  considèrent  qu'il  est  nécessaire  d'incorporer  la  constitution  de  la  Cour 
dans  une  convention  ;  de  plus,  la  manière  qui  paraît  la  plus  simple  pour  permettre 
l'entrée  des  Etats-Unis  dans  la  Cour  est  d'incorporer  ses  statuts  organiques  dans  une 
convention  à  laquelle  les  Etats  pourraient  adhérer. 

Si  cette  solution  est  adoptée.il  faut  que  la  convention  soit  signée  et  ratifiée. 

Ceci  posé,  il  semble  que  l'Assemblée  devrait  voter  une  résolution  formelle 
approuvant  la  constitution  de  la  Cour,  telle  qu'elle  est  exposée  dans  un  projet  de 
convention  qui  sera  joint  à  cette  résolution. 

On  pourrait  alors  ouvrir  immédiatement  un  registre  de  signatures  sur  lequel 
signeraient,  pendant  l'Assemblée,  les  délégations  munies  des  pleins  pouvoirs  néces- 
saires. Le  registre  pourrait  rester  ouvert  pendant  six  mois,  afin  que  les  pays  dont  les 
délégations  ne  possèdent  pas  ces  pouvoirs  soient  en  mesure  de  signer.  Si  le  nombre 
de  signatures  que  l'on  pourra  obtenir  pendant  l'Assemblée  est  trop  peu  élevé,  il 
vaudrait  mieux  convoquer  après  l'Assemblée  une  conférence  spéciale  des  pléni- 
potentiaires et  ajourner  jusqu'à  ce  moment  le  dépôt  des  signatures.  Toutefois, 
vu  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  obtenir  ces  signatures  sans  retard,  il  semble  désirable 
de  prendre  des  mesures  immédiates  pour  permettre  au  plus  grand  nombre  possible 
de  délégations  d'accomplir  cette  formalité. 

Il  conviendrait  naturellement  de  communiquer  aux  différents  Gouvernements 
la  résolution  de  l'Assemblée  approuvant  la  constitution  de  la  Cour  avec  le  texte  du 
projet  de  convention.  En  même  temps,  on  pourrait  inviter  les  Gouvernements  qui 
n'ont  pas  déjà  signé  la  convention,  par  l'entremise  de  leurs  délégués  à  l'Assemblée, 
à  donner  leur  signature  aussitôt  que  possible. 

Une  autre  solution  possible,  qui  a  d'ailleurs  été  suggérée,  consisterait  à  faire 
entrer  le  projet  de  constitution  d'une  Cour  dans  une  recommandation  soumise  à 
l'adoption  de  l'Assemblée.  Une  pareille  procédure  suspendrait  toute  action  ulté- 
rieure jusqu'à  ce  que  la  recommandation  ait  été  communiquée  aux  Gouvernements; 
par  conséquent,  il  serait  indispensable  de  réunir  une  conférence  de  plénipotentiaires 
afin  d'obtenir  les  signatures. 

La  ratification  suivrait  la  procédure  ordinaire. 


Signé:  D.  Anzilotti. 


3  décembre  1920. 
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ANNEX  8. 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTFTUTION 

of  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 
(Note  by  Commendatore  Anzilotti.) 

The  following  opinion  as  to  the  method  of  establishing  the  Permanent  Court 
of  International  Justice  has  been  proposed  for  the  use  of  the  "Bureau"  by  Com- 
mendatore Anzilotti,  who  is  Secretary  to  the  Third  Commission  and  acted  as  Secre- 
tary to  the  Committee  of  Jurists  at  the  Hague. 

The  form  to  be  given  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice  entirely 
depends  on  the  construction  adopted  of  the  expression  "  submit  to  the  Members 
of  the  League  for  adoption  "  in  Article  14  of  the  Covenant.  Two  constructions  are 
possible.  First,  that  a  resolution  by  the  Assembly  should  be  sufficient  to  establish 
the  Court.  Second,  that  a  Convention  ratified  by  the  different  Members  severally 
should  be  required. 

Although  strong  reasons  speak  in  favour  of  the  former  solution,  it  seems  that 
the  latter  should  be  adopted.  It  is  a  fact  that  certain  Governments  and  Parliaments 
consider  it  necessary  to  embody  the  Court  constitution  in  a  Convention;  further,  it 
seems  to  be  the  simplest  way  of  opening  the  Court  to  the  accession  of  the  United 
States,  to  embody  its  constituent  statute  in  a  convention  to  which  the  States  could 
adhere. 

If  this  solution  is  adopted,  the  Convention  must  be  signed  and  ratified. 

In  these  circumstances,  if  seems  that  the  Assembly  should  pass  a  formal  reso- 
lution approving  the  constitution  of  the  Court  as  laid  down  in  a  draft  convention  to 
be  annexed. 

A  procès- verbal  of  signatures  could  then  be  opened  at  once,  and  signa- 
tures be  apposed  during  the  Assembly  by  the  delegations  in  possession  of  the  necess- 
ary full  powers.  The  procès-verbal  could  be  kept  open  for  six  months,  in  order  to 
make  it  possible  for  countries  the  delegations  of  which  are  not  in  this  position,  to 
sign.  If  the  number  of  signatures  obtainable  during  the  Assembly  is  insignificant,  it 
would  be  better  to  convoke  a  special  conference  of  plenipotentiaries  after  the  As- 
sembly, and  to  postpone  any  signatures  until  that  moment.  As,  however,  it  would 
be  of  advantage  to  obtain  signatures  at  once,  it  seems  advisable  that  steps  should  be 
taken  immediately  to  enable  as  many  delegations  as  possible  to  sigrl. 

The  Resolution  of  the  Assembly  approving  the  constitution  of  the  Court  should, 
of  course,  be  communicated  to  the  Governments  together  with  the  text  of  the  Draft 
Convention.  At  the  same  time,  such  Governments  as  had  not  already  signed  the 
Convention,  through  their  Assembly  delegates,  might  be  invited  to  sign  as  soon  as 
possible. 

Another  possible  solution,  which  has  indeed  been  suggested,  is  to  embody  the 
draft  Court  Convention  in  a  recommendation  to  be  adopted  by  the  Assembly.  As 
in  this  case  no  further  action  could  be  taken  until  the  recommendation  had  been 
com-municated  to  the  Governments,  a  conference  of  plenipotentiaries  would  be 
indispensable  for  obtaining  the  signatures. 

Ratification  should  take  place  as  usual. 

(Signed)  D.  Anzilotti. 
December  3rd,  1920. 
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ANNEXE  q 


FORME  DE  LA  CONSTITUTION 

d'une  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 
(Note  du  Dr.   Van  Hamel.) 


La  troisième  Commission  donnera  vraisemblablement  son  opinion  sur  cette 
question. 

A  mon  sens,  voici  les  principes  qui  doivent  nous  guider: 

a)  La  Cour  ne  peut  être  instituée  par  une  résolution  organique  de  l'Assemblée. 

b)  Une  convention  ou  un  accord  international  spécial  entre  les  Puissances  est 
nécessaire. 

c)  A  cet  effet,  l'Assemblée,  après  avoir  adopté  un  plan  d'organisation  au  cours 
de  sa  réunion  actuelle,  devrait  voter  une  résolution  recommandant  l'adoption  d'un 
projet  de  convention  aux  différents  Gouvernements.  Cette  résolution  pourrait 
également  exprimer  l'opinion  que  le  plan  d'organisation  devrait  être  signé  et  rati- 
fié par  les  Gouvernements  aussitôt  que  possible. 

d)  De  plus,  pendant  la  session  de  l'Assemblée,  on  pourrait  proposer  qu'  «  un 
protocole  de  signature  »  fût  préparé  pour  permettre  à  certaines  délégations  de  faire 
savoir,  au  nom  de  leur  Gouvernement  respectif,  qu'elles  adhèrent  au  projet. 

e)  Une  partie  seulement  des  délégations  sera  munie  de  pleins  pouvoirs  néces- 
saires à  cet  effet.  Celles  mêmes  qui  possèdent  pleins  pouvoirs  ne  se  sentent  peut-être 
pas  autorisées  à  exprimer  leur  adhésion. 

/)  Au  cas  où  le  nombre  des  Etats  prêts  à  donner  leur  adhésion  et  à  signer  le 
protocole  paraîtrait  trop  restreint,  on  pourrait  réaliser  cet  accord  international 
sous  la  forme  d'une  convention  spéciale  à  signer  aussitôt  que  possible  après  la  ses- 
sion de  l'Assemblée.  (Je  pense  qu'il  est  toujours  bon  de  commencer  à  faire  signer  un 
document  par  un  certain  nombre  de  Puissances  représentées  à  l'Assemblée.) 

■  g)  A  cet  effet,  on  pourrait  confier  un  exemplaire  original  de  l'accord  au  Secré- 
taire général,  qui  inviterait  les  Gouvernements  à  le  signer. 

h)  En  tout  cas,  le  projet  de  convention  signé  pendant  ou  après  la  session  devra 
être  finalement  ratifié  par  les  différentes  Puissances  dans  les  formes  en  usage. 
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ANNEX 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTITUTION 

of  a  Permanent  Court  of  International  Justice. 
(Note  by  Dr.   Van  Hamel.) 

It  is  understood  that  the  Third  Commission  will  give  its  opinion. 

To  my  mind  the  following  principles  will  serve  for  guidance  : 

(a)  The  Court  cannot  be  set  up  by  an  Organic  Resolution  of  the  Assembly. 

(b)  A  specific  International  Convention  or  Agreement  between  the  Powers  is 
necessary. 

(c)  For  this  purpose  the  Assembly  in  adopting  a  Draft  Scheme  at  its  present 
Meeting  should  vote  a  General  Resolution  recommending  a  Draft  Convention  to  the 
various  Governments,  in  which  it  might  also  express  the  view  that  the  scheme  should 
be  signed  and  ratified  by  the  Governments  as  soon  as  possible. 

(d)  Moreover,  it  could  perhaps  be  arranged  during  the  Assembly  that  a  "  Pro- 
tocole de  Signature  "  would  be  ready  to  enable  declarations  of  agreement  to  be  made 
by  certain  Delegations  in  the  names  of  their  respective  Governments. 

(e)  Only  a  part  of  the  Delegations  will  be  in  possession  of  full  powers  to  give 
this  agreement.  Even  those  who  possess  the  full  powers  may  not  feel  themselves 
authorised  to  give  expression  to  the  agreement. 

(f)  In  case  the  number  of  the  States  prepared  to  give  their  agreement  and  to 
sign  the  Protocol  should  be  deemed  too  small,  the  Agreement  should  be  obtained  in 
the  form  of  a  special  Convention,  to  be  signed  as  soon  as  possible  after  the  Assembly. 
(I  think  it  is  always  advisable  to  start  to  get  a  document  signed  by  some  Powers  at 
the  Assembly.) 

(g)  For  this  purpose  an  original  copy  of  the  Convention  may  be  placed  under  the 
care  of  the  Secretary-General,  who  shall  invite  the  Governments  to  sign  it. 

(h)  In  either  case,  whether  signed  during  or  after  the  Assembly,  the  plan  should 
be  finally  ratified  by  the  various  Powers  in  the  usual  form. 
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ANNEXE  io. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

concernant  la  forme  à   adopter  pour  le  Statut  organique  de  la  Cour  permanente  de 

Justice  internationale,  soumis  par  M.  Hagerup  à  la  cinquième  réunion 

de  la  troisième  Commission. 

Quelle  que  soit  l'opinion  particulière  des  membres  de  la  Commission  sur  la  forme 
à  adopter  pour  le  Statut  organique  d'une  Cour  de  Justice  internationale,  prévue  par 
le  Pacte,  la  Commission  est  d'avis  que,  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  unanimité  des 
membres  de  la  Société  des  Nations  sur  cette  question,  il  n'est  pas  possible  de  faire 
adopter  définitivement  ce  Statut  par  un  simple  vote  de  l'Assemblée. 


ANNEXE  il. 


FORME  DE  LA  CONSTITUTION 

de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 
(Proposition  de  M.  Fernandes  (Brésil). 

Article  33   l'alternatif) . 

Entre  les  membres  de  la  Société  des  Nations,    la  Cour  statue  sans  convention 
spéciale  sur  les  différends  d'ordre  juridique  qui  ont  pour  objet- 

a)  L'interprétation  d'un  traité; 

b)  Toute  question  régie  par  le  droit  international; 

c)  La  réalité  de  tout  fait,  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  violation  d'un 
engagement  international  ; 

d)  La  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  due  pour  la  violation  d'un  engagement 
international; 

e)  L'interprétation  d'une  sentence  rendue  par  la  Cour. 

La  compétence  de  la  Cour  s'étend  également  à  tous  les  litiges  que  les  parties 
lui  soumettront,  ainsi  qu'à  tous  les  cas  spécialement  prévus  dans  des  traités  et  con 
ventions  en  vigueur. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un  différend  rentre  dans    les 
catégories  ci-dessus  visées,  la  Cour  déc:de. 


DISPOSITION    TRANSITOIRE. 


Article  —  En  ratifiant  la  décision  de  l'Assemblée  concernant  l'adoption 
de  ce  statut,  les  membres  de  la  Société  des  Nations  sont  libres  d'adhérer  a  l'un  ou 
l'autre  des  deux  textes  de  l'article  33  Ils  peuvent  adhérer  purement  ou  sous  condi- 
tion à  celui  qui  comporte  une  juridiction  obligatoire,  la  condition  pouvant  consister 
dans  la  réciprocité  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  membres  ou  de  certains  membres 
ou,  encore,  d'un  nombre  de  membres  où  soient  compris  tels  et  tels  d'entre  eux. 
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ANNEX  io. 


DRAFT  RESOLUTION 

submitted  by  M.  Hagerup  with  regard  to  the  form  to  be  adopted  for  the  organic  Statute 

of  the  Permanent  Court  of  International  Justice  to  the  $th  Meeting 

of  the  Third  Assembly  Committee. 

Though  there  are  differences  of  opinion  among  the  Members  of  the  Committee 
as  to  the  form  in  which  the  organic  Statute  of  an  International  Court  of  Justice 
provided  for  in  the  Covenant  should  be  adopted,  the  Committee  is  agreed  that,  since 
the  Members  of  the  League  of  Nations  are  not  unanimous  on  the  question,  it  is  not 
possible  to  have  this  Statute  definitely  adopted  by  a  mere  vote  of  the  Assembly. 


ANNEX  ii. 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTITUTION 

of  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 
Proposal  of  M.  Fernandes  (Brazil). 

Article  33  (alternative). 

Between  Members  of  the  League  of  Nations,  the  Court  shall  have  jurisdiction 
(and  that  without  any  special  convention  giving  it  jurisdiction)  to  hear  and  deter- 
mine cases  of  a  legal  nature,  concerning: 

(a)  The  interpretation  of  a  treaty; 

(b)  Any  question  governed  by  international  law; 

(c)  The  existence  of  any  fact  which,  if  established,  would  constitute  a  breach 
af  an  international  obligation; 

(d)  The  nature  or  extent  of  reparation  to  be  made  for  the  breach  of  an  interna- 
tional obligation; 

(e)  The  interpretation  of  a  sentence  passed  by  the  Court. 

The  jurisdiction  of  the  Court  comprises  all  cases  which  the  parties  refer  to  it 
and  all  matters  specially  provided  for  in  treaties  and  conventions  in  force. 

In  the  event  of  a  dispute  as  to  whether  a  certain  case  comes  within  any  of  the 
categories  above  mentioned,  the  matter  shall  be  settled  by  the  decision  of  the  Court. 


Temporary  Provision. 

Article  .  —  In  ratifying  the  Assembly's  decision  adopting  this  Statute,  the 
Members  of  the  League  of  Nations  are  free  to  adhere  to  either  of  the  two  texts  of 
Article  33.  They  may  adhere  unconditionally  or  conditionally  to  the  Article 
providing  for  compulsory  jurisdiction,  a  possible  condition  being  reciprocity  on 
the  part  of  a  certain  number  of  Members,  or  of  certain  Members,  or,  again,  of  a 
number  of  Members  including  such  and  such  specified  Members. 
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ANNEXE  12. 


Articles  5,  16  et  41 
avec  des  modifications  y  apportées  par  la  troisième  Commission  (g  décembre  192  oj 

Article  5   (Bruxelles,  art.  5,) 

Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection,  le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  invite  par  écrit  les  membres  des  groupes  nationaux  visés  à  l'article  4 
à  procéder  dans  un  délai  déterminé  par  groupes  nationaux  à  la  présentation  de  per- 
sonnes en  situation  de  remplir  les  fonctions  de  membres  de  la  Cour. 

Chaque  groupe  ne  peut,  en  aucun  cas,  présenter  plus  de  quatre  personnes,  dont 
deux  au  moins  d'une  nationalité  différente  de  la  leur. 

Article  16  (Bruxelles,  art.  16). 

Les  membres  ordinaires  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  politique 
ou  administrative.  Il  en  sera  de  même  pour  les  juges  suppléants  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Article  41   (Bruxelles,  art.  30J. 

La  Cour  a  le  pouvoir  d'indiquer,  si  elle  estime  que  les  circonstances  l'exigent, 
quelles  mesures  conservatoires  du  droit  de  chacun  doivent  être  prises  à  titre  pro- 
visoire 

En  attendant  l'arrêt  définitif,  l'indication  de  ces  mesures  est  immédiatement 
notifiée  aux  parties  et  au  Conseil. 


ANNEX  r 


LETTRE 


de  M.  Albert  Thomas  à  Sir  Eric  Drummond 
(Voir  Volume  II,  nme  séance,  5me  annexe.) 
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ANNEX  12. 


Articles  5,  16  and  41 
as  amended  and  adopted  by  the  Third  Committee  (December  gth,  1920J. 

Article  5  (Brussels  Art.  5). 

At  least  three  months  before  the  date  of  the  election  the  Secretary-General  of 
the  League  of  Nations  shall  address  a  written  request  to  the  members  of  the  national 
groups  referred  to  in  Article  4,  inviting  them  to  undertake,  within  a  given  time,  by 
national  groups,  the  nomination  of  persons  in  a  position  to  accept  the  duties  of 
a  member  of  the  Court. 

No  group  may  nominate  more  than  four  persons:  two  at  least  of  the  nominees 
shall  be  of  a  nationality  other  than  that  of  the  group  nominating. 

Article  16  ( Brussels  Art.  16). 

The  ordinary  members  of  the  Court  may  not  exercise  any  political  or  admi- 
nistrative function.  This  provision  applies  to  the  deputy-judges  when  performing 
their  duties  on  the  Court. 

Any  doubt  on  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  41  (Brussels  Art.  30J. 

The  Court  shall  have  the  power  to  indicate,  if  it  considers  that  circumstances  so 
require,  any  provisional  measures  which  ought  to  be  taken  to  reserve  the  respective 
rights  of  either  party. 

Pending  the  final  decision,  notice  of  the  measures  suggested  shall  forthwith  be 
given  to  the  Parties  and  the  Council. 


ANNEXE  13. 


LETTER 

from  M.  Albert  Thomas  to  Sir  Eric  Drummond. 
(See  Volume  II,  nth  Meeting,  5th  Annex.) 
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ANNEXE  13  a. 


NOTE 


du  Bureau  International  du  Travail  sur  l' avant-projet  portant  institution  de  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale,   Genève,  1920. 

(Voir  Volume  III,  Doc.  42). 


ANNEXE  14. 


TEXTE  DE  LA  SOUS-COMMISSION. 

Article  36  (Bruxelles,  art.  33 ). 

La  compétence  de  la  Cour  s'étend  à  toutes  affaires  que  les  parties  lui  soumet- 
tront, ainsi  qu'à  tous  les  cas  spécialement  prévus  dans  les  traités  et  conventions 
en  vigueur. 

Les  membres  de  la  Société  et  Etats  mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  pourront, 
lors  de  la  signature  ou  de  la  ratification  du  Protocole,  auquel  le  présent  Acte  est 
joint,  déclarer  reconnaître,  dès  à  présent,  comme  obligatoire,  de  plein  droit  et  sans 
convention  spéciale,  vis-à-vis  de  tout  autre  membre  ou  Etat  acceptant  la  même 
obligation,  la  juridiction  de  la  Cour  sur  toutes  ou  quelques-unes  des  catégories  de 
différends  d'ordre  juridique  ayant  pour  objet: 

a)  L'interprétation  d'un  traité; 

b)  Tout  point   de  droit  international; 

c)  La  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  violation  d'un 
engagement  international  • 

d)  La  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  due  pour  la  violation  d'un  engage- 
ment international. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un  conflit  rentre  dans  les  caté- 
gories ci-dessus  visées,  la  Cour  décide. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite  purement  et  simplement  ou  sous  condition 
de  réciprocité  de  la  part  de  plusieurs  ou  de  certains  membres  ou  Etats. 
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ANNEX  13  a 


NOTE 

by  the  International  Labour  Office  on  the  Draft  Scheme  for  the  Establishment  of  the 
Permanent  Court  of  International  Justice,  Geneva,  1920. 

(See  Volume  III,  Doc.  42.) 


ANNEX   14. 


DRAFT  SUBMITTED  BY  THE  SUB-COMMITTEE. 


Article  36  (Brussels  Art.  33,). 

The  jurisdiction  of  the  Court  comprises  all  cases  which  the  parties  refer  to  it  and 
all  matters  specially  provided  for  in  Treaties  and  Conventions  in  force. 

The  Members  of  the  League  of  Nations  and  the  States  mentioned  in  the  Annex 
to  the  Covenant  may,  when  signing  or  ratifying  the  protocol,  to  which  the  present 
Act  is  adjoined,  declare  that  they  recognise  as  compulsory,  ipso  facto  and  without 
special  convention,  in  relation  to  any  other  Member  or  State  accepting  the  same 
obligation,  the  jurisdiction  of  the  Court  in  all  or  some  of  the  classes  of  legal  disputes 
concerning  : 

(a)  The  interpretation  of  a  Treaty  ; 

(b)  Any  question  of  International  Law; 

(c)  The  existence  of  any  fact  which,  if  established,  would  constitute  a  breach 
of  an  international  obligation  ; 

(d)  The  nature  or  extent  of  the  reparation  to  be  made  for  the  breach  of  an 
international  obligation. 

In  the  event  of  a  dispute  as  to  whether  a  certain  case  comes  within  any  of  the 
categories  above  mentioned,  the  matter  shall  be  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

This  declaration  may  be  made  unconditionally  or  on  condition  of  reciprocity  on 
the  part  of  severa1  or  certain  Members  of  States. 
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ANNEXE  15. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 
(Texte  de  la  Sous-Commission.  ) 


1.  L'Assemblée  à  l'unanimité  déclare  approuver,  avec  les  amendements  qu'elle 
y  a  apportés,  le  projet  de  statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale, 
qui,  préparé  par  le  Conseil  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte,  a  été  soumis  à  son 
approbation. 

2.  Etant  donnés  les  termes  particuliers  dudit  article  14,  l'Assemblée  s'en  remet 
au  Conseil  du  soin  de  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  le  projet  de  statut  de  la  Cour 
aux  membres  de  la  Société  des  Nations  pour  adoption,  sous  forme  de  Protocole 
dûment  ratifié,  constatant  qu'ils  reconnaissent  ce  statut. 

3.  Dès  que  ce  Protocole  aura  été  ratifié  par  la  majorité  des  membres  de  la  So- 
ciété, le  Statut  de  la  Cour  sera  en  vigueur  et  la  Cour  sera  appelée  à  siéger,  conformé- 
ment audit  statut,  pour  connaître  de  tous  litiges  entre  les  membres  ou  Etats  ayant 
ratifié,  ainsi  qu'entre  les  autres  Etats  auxquels  la  Cour  est  ouverte  aux  termes  de 
l'article  35,  alinéa  2,  dudit  statut. 

4.  Ledit  Protocole  restera  ouvert  à  la  signature  des  Etats  mentionnés  à  l'Annexe 
au  Pacte. 
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ANNEX  15. 


DRAFT  RESOLUTION. 
(Text  of  the  Sub-Committee.) 

1.  The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  draft  Statute  of  the 
Permanent  Court  of  International  Justice  —  as  amended  by  the  Assembly  —  which 
was  prepared  by  the  Council  under  Article  14  of  the  Covenant  and  submitted  to  the 
Assembly  for  its  approval. 

2.  In  view  of  the  special  wording  of  Article  14,  the  Assembly  leaves  it  to  the 
Council  to  submit,  within  the  shortest  possible  time,  the  draft  Statute  of  the  Court 
to  the  Members  of  the  League  of  Nations  for  adoption  in  the  form  of  a  Protocol  duly 
ratified  and  declaring  their  recognition  of  this  Statute. 

3.  As  soon  as  this  Protocol  has  been  ratified  by  the  majority  of  the  Members  of 
the  League,  the  Statute  of  the  Court  shall  come  into  force  and  the  Court  shall  be 
called  upon  to  sit  in  conformity  with  the  said  Statute  in  all  disputes  between  the 
Members  or  States  which  have  been  ratified,  as  well  as  between  the  other  States 
to  which  the  Court  is  open  under  Article  35,  paragraph  2,  of  the  said  Statute. 

4.  The  said  Protocol  shall  remain  open  for  signature  by  the  States  mentioned 
in  the  Annex  to  the  Covenant. 
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ANNEXE  16. 


RAPPORT  DE  LA  TROISIÈME  COMMISSION. 

Rapporteur,  M.  Hagerup. 

L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  a  renvoyé  à  la  troisième  Commission 
les  projets  d'une  Cour  de  Justice  internationale  et  les  amendements  y  relatifs  qui  ont 
été  proposés  par  les  divers  Gouvernements,  ainsi  que  par  certains  membres  de  l'As- 
semblée. La  Commission  a  nommé  une  Sous-Commission  de  dix  membres,  dont 
cinq  avaient  fait  partie  de  la  Commission  de  Juristes  de  La  Haye.  Cette  Sous-Com- 
mission a  présenté  à  la  Commission  le  rapport  et  le  texte  de  projet  ci-joints.  Ce  rapport 
et  ce  texte  ont  été  adoptés  à  l'unanimité  par  la  Commission  avec  les  modifications 
suivantes  : 

Article  5. 

Au  premier  alinéa,  la  Commission  a  indiqué  que  la  proposition  des  candidats 
doit  se  faire  dans  un  délai  déterminé. 

La  Commission  a  augmenté  le  nombre  de  candidats  à  proposer,  afin  de  donner 
aux  différents  groupes  une  faculté  plus  large  de  proposer  des  candidats  en  dehors 
de  leur  propre  pays,  possédant  une  compétence  universellement  reconnue.  Toute- 
fois, il  ne  peut  en  aucun  cas  être  présenté  un  nombre  de  candidats  plus  élevé  que  le 
double  des  places  à  remplir.  S'il  n'y  a,  par  exemple  qu'une  seule  place,  le  nombre  des 
candidats  à  proposer  sera  de  deux. 

Articles  16  et  17. 

La  Commission  a  jugé  qu'il  était  excessif  d'appliquer  intégralement  les  disposi- 
tions de  ces  articles  aux  juges  suppléants.  Elle  a  donc  introduit  des  règles  spéciales 
pour  ceux-ci. 

Article  26. 

Après  avoir  entendu  le  directeur  du  Bureau  international  du  Travail,  la  Com- 
mission a  ajouté  à  cet  article  une  disposition  donnant  à  ce  directeur  la  faculté  de 
fournir  à  la  Cour  tous  les  renseignements  nécessaires  ;  à  cet  effet,  le  directeur  de  ce 
Bureau  recevra  communication  de  toutes  les  pièces  de  procédure  présentées  par  écrit. 

Article  36. 

Sur  la  proposition  du  Délégué  brésilien,  la  Commission  a  ajouté  à  cet  article 
un  nouvel  alinéa  donnant  aux  Etats  et  aux  membres  de  la  Société  des  Nations,  qui 
seront  disposés  à  admettre  la  juridiction  obligatoire  dans  une  plus  large  mesure 
que  celle  prévue  par  le  premier  alinéa  de  l'article,  la  faculté  de  faire,  lors  de  la  rati- 
fication, des  déclarations  à  ce  sujet. 

Le  sens  de  cette  disposition  est  le  suivant:  Elle  donne  la  faculté  de  choisir 
la  juridiction  obligatoire  ou  bien  pour  toutes  les  questions  énumérées  à  l'ar- 
ticle, ou  bien  seulement  pour  certaines  de  ces  questions.  Elle  établit,  en  outre,  la 
possibilité  de  désigner  les  Etats  (ou  membres  de  la  Société  des  Nations)  vis-à-vis 
desquels  chaque  Gouvernement  est  disposé  à  assumer  une  juridiction  plus  étendue. 

Article  41. 

La  Commission  a  remanié  légèrement  cet  article  pour  le  rendre  aussi  effectif 
dans  le  cas  d'omissions  portant  atteinte  à  un  droit  que  dans  le  cas  d'actes  positifs. 

La  question  de  savoir  sous  quelle  forme  le  statut  de  la  Cour  permanente  de 
Justice  doit  être  adopté,  adonné  lieu  à  des  discussions  très  longues  et  à  des  études  très 
approfondies  aussi  bien  dans  la  Sous-Commission  que  dans  la  Commission. 

D'un  côté,  on  a  soutenu  avec  beaucoup  de  force  qu'il  affaiblira  sensiblement 
l'autorité  de  l'Assemblée  et  créera  un  fâcheux  précédent,  si  une  résolution  prise  par 
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ANNEX  t6 


REPORT  OF  THE   THIRD  COMMITTEE. 

Rapporteur,  M.  Hagerup. 

The  Assembly  of  the  League  of  Nations  referred  to  the  Third  Committee  the 
draft  schemes  for  an  International  Court  of  Justice  and  the  amendments  proposed 
thereto,  by  the  various  Governments  and  by  certain  members  of  the  Assembly. 
The  Committee  appointed  a  Sub-Committee  of  10  members,  five  of  which  had  formed 
part  of  the  Jurists'  Committee  of  the  Hague.  The  Sub-Committee  submitted  to  the 
Committee  the  report  and  the  draft  text  attached  hereto.  Both  report  and  text 
have  been  unanimously  adopted  by  the  Committee,  with  the  following  modifications  : 

Article  5. 

In  the  first  paragraph  the  Committee  has  introduced  a  provision  to  the  effect 
that  the  nomination  of  candidates  must  be  carried  out  within  a  given  time. 

The  Committee  has  increased  the  number  of  candidates  who  may  be  nominated 
in  order  to  give  the  different  groups  a  larger  opportunity  to  propose  candidates  of 
universally  known  competence  but  of  a  nationality  other  than  that  of  the  nominating 
group.  In  no  case,  however,  can  more  candidates  be  nominated  than  double  the 
number  of  seats  to  be  filled.  If,  for  example,  there  is  only  one  seat,  the  number  of 
candidates  to, be  nominated  will  be  two. 

Articles  16  and  17. 

The  Committee  considered  that  it  would  be  an  excessive  measure  to  apply  the 
provisions  of  this  Article  as  a  whole  to  the  deputy-judges.  It  has  therefore  intro- 
duced special  rules  for  the  deputy-judges. 

Article  26. 

After  hearing  the  Director  of  the  International  Labour  Office,  the  Committee  has 
added  to  this  Article  a  provision  empowering  the  Director  to  furnish  the  Council  with 
all  necessary  information;  for  this  purpose,  the  Director  will  receive  copies  of  all 
written  documents  of  procedure. 

Article  36. 

On  the  motion  of  the  Brazilian  Delegate,  the  Committee  has  added  a  new  para- 
graph to  this  article,  empowering  States  and  Members  of  the  League  of  Nations 
"which  may  be  willing  to  accept  compulsory  jurisdiction  in  a  larger  measure  than  pro- 
vided for  in  the  first  paragraph  of  the  Article,  to  make  declarations  on  this  subject  at 
the  time  of  ratification. 

The  effect  of  this  provision  is  as  follows  :  It  gives  power  to  choose  compulsory 
jurisdiction  either  in  all  the  questions  enumerated  in  the  Article  or  only  in  certain 
of  these  questions.  Further,  it  makes  it  possible  to  specify  the  States  'or  Members 
of  the  League  of  Nations)  in  relation  to  which  each  Government  is  willing  to  agree 
to  a  more  extended  jurisdiction. 

Article  41. 

The  Committee  has  slightly  altered  this  Article  in  such  a  way  as  to  make  it  cover 
omissions  which  infringe  a  right  as  well  as  positive  acts. 

The  question  as  to  the  form  in  which  the  Statute  of  the  Permanent  Court  of 
Justice  should  be  adopted,  was  the  subject  of  long  discussions  and  of  detailed  study 
both  in  the  Sub-Committee  and  in  the  Committee. 

On  the  one  hand  it  was  insisted  with  much  force  that  it  would  considerably 
weaken  the  authority   of   the  Assembly  and  establish  a  harmful  precedent  if  a 
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l'unanimité  de  cette  Assemblée  doit  être  soumise  à  l'assentiment  ultérieur  des  Gou- 
vernements. 

On  a,  d'autre  part,  fait  observer  que  plusieurs  membres  n'avaient  pas  les  pleins 
pouvoirs  nécessaires  pour  considérer  comme  valable  l'adoption  de  ce  statut  par  un 
simple  vote  de  l'Assemblée,  et  qu'il  faudrait  avoir  recours  à  une  convention  ou  à  un 
protocole  signé  par  les  Gouvernements  et  soumis  à  une  ratification. 

La  Commission  s'est  finalement  mise  d'accord  pour  reconnaître  que,  vu  les 
termes  tout  particuliers  de  l'article  14  du  Pacte  concernant  le  statut  de  la  Cour 
permanente  de  Justice,  il  serait  possible  de  soumettre  ce  statut  à  l'approbation  des 
Gouvernements,  sans  que  cette  manière  de  procéder  constituât  un  précédent  pour 
d'autres  résolutions  de  l'Assemblée. 

La  Commission  a  cru  pouvoir  supposer  que  l'adoption  du  projet  à  l'unanimité 
sera  suivie,  dans  un  court  délai,  de  la  ratification  par  tous  les  membres  de  la  Société 
des  Nations,  afin  que  les  élections  nécessaires  pour  la  constitution  de  la  Cour  puissent 
avoir  lieu  à  la  prochaine  session  de  l'Assemblée. 

Articles  5,  16,  17,  26,  36  et  41. 
(avec  les  modifications  apportées  par  la  troisième  Commission,  le  10  décembre  1920 .) 

Article  5  (Bruxelles,  art.  5). 

Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection,  le  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  invite,  par  écrit,  les  membres  de  la  Cour  d'Arbitrage  appartenant  aux 
Etats  mentionnés  à  l'annexe  au  Pacte  ou  entrés  ultérieurement  dans  la  Société  des 
Nations,  ainsi  que  les  personnes  désignées  conformément  à  l'alinéa  2  de  l'article  4, 
à  procéder  dans  un  délai  déterminé  par  groupes  nationaux  à  la  présentation  de  per- 
sonnes en  situation  de  remplir  les  fonctions  de  membres  de  la  Cour. 

Chaque  groupe  ne  peut,  en  aucun  cas,  présenter  plus  de  quatre  personnes,  dont 
deux  au  moins  d'une  nationalité  différente  de  la  leur.  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être 
présenté  un  nombre  de  candidats  plus  élevé  que  le  double  des  places  à  remplir. 

Article  16  (Bruxelles,  art.  16J 

Les  membres  ordinaires  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  politique 
ou  administrative.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  juges  suppléants  en  dehors 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Article  17  (Bruxelles,  art.  xy) 

Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  d'agent,  de  conseil 
ou  d'avocat  dans  aucune  affaire  d'ordre  international.  Cette  incapacité  ne  s'applique 
aux  juges  suppélants  que  pour  les  affaires  qui  peuvent  se  rattacher  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Aucun  membre  de  la  Cour  ne  peut  participer  au  règlement  d'une  affaire  dans 
laquelle  il  est  antérieurement  intervenu  comme  agent,  conseil  ou  avocat  de  l'une  des 
parties,  membre  d'un  tribunal  national  ou  international  d'une  commission  d'en- 
quête, ou  à  tout  autre  titre. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Article  26  (Amendements  britanniques,  art.  26  bis) 

Pour  les  affaires  concernant  le  Travail,  et  spécialement  pour  les  affaires  visées 
dans  la  partie  XIII  (Travail)  du  Traité  de  Versailles  et  les  parties  correspondantes 
des  autres  traités  de  paix,  la  Cour  statuera  dans  les  conditions  ci-après. 

La  Cour  constituera,  pour  chaque  période  de  trois  années,  une  chambre  spéciale 
composée  de  cinq  juges  désignés  en  tenant  compte,  autant  que  possible,  des  prescrip- 
tions de  l'article  9.  Deux  juges  seront,  en  outre,  désignés  pour  remplacer  celui  des 
juges  qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  siéger.  Sur  la  demande  des  parties, 
cette  chambre  statuera.  A  défaut  de  cette  demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombre 
de  juges  prévus  à  l'article  25.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  seront  assistés  de  quatre 
assesseurs  techniques  siégeant  à  leurs  côtés  avec  voix  consultative  et  assurant 
une  juste  représentation  des  intérêts  en  cause. 

Si  l'une  seulement  des  parties  a  un  de  ses  ressortissants  siégeant  comme  juge 
dans  la  chambre  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  Président  priera  un  autre  juge  de 
céder  sa  place  à  un  juge  choisi  par  l'autre  partie,  en  conformité  de  l'article  31. 

Les  assesseurs  techniques  sont  choisis  dans  chaque  cas  spécial  d'après  les  règles 
de  procédure  visées  à  l'article  30,  sur  une  liste  «d'assesseurs  pour  litiges  de  travail  », 
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unanimous  resolution  of  the  Assembly  had  to  be  submitted  to  the  Governments  for 
further  approval. 

On  the  other  hand,  it  was  pointed  out  that  several  members  had  not  the  full 
powers  necessary  for  the  adoption  of  this  Statute  by  a  mere  vote  of  the  Assembly, 
and  that  a  Convention  or  Protocol  signed  by  the  Governments  and  submitted  for 
ratification  would  therefore  be  necessary. 

The  Committee  finally  agreed  that,  in  view  of  the  special  nature  of  the  terms  of 
Article  14  of  the  Covenant  with  regard  to  the  Constitution  of  the  Permanent  Court 
of  Justice,  it  would  be  possible  to  submit  that  Constitution  to  the  Governments 
for  approval  without  establishing  a  precedent  for  other  resolutions  of  the  Assembly. 

The  Committee  thinks  it  may  assume  that  the  unanimous  adoption  of  the  draft 
scheme  will  be  followed,  within  a  short  time,  by  ratification  on  the  part  of  all  the 
Members  of  the  League  of  Nations,  so  that  the  elections  necessary  for  the  establish- 
ment of  the  Court  may  take  place  at  the  next  meeting  of  the  Assemb'y. 

Articles  5,  16,  17,  26,  36  and  41. 
(as  amended  by  the  Third  Committee.  December  10th,  1920J 

Article  5  (Brussels  Art.  $). 

At  least  three  months  before  the  date  of  the  election,  the  Secretary-General  of 
the  League  of  Nations  shall  address  a  written  request  to  the  Members  of  the  Court 
of  Arbitration  belonging  to  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant  or 
to  the  States  which  shall  have  joined  the  League  subsequently,  and  to  the  persons 
appointed  under  paragraph  2  of  Article  4,  inviting  them  to  undertake,  within  a 
given  time,  by  national  groups,  the  nomination  of  persons  in  a  position  to  accept  the 
duties  of  a  Member  of  the  Court. 

No  group  may  nominate  more  than  four  persons,  at  least  two  of  whom  shall  be  of 
a  nationality  other  than  that  of  the  nominating  group.  In  no  case  must  more 
candidates  be  nominated  than  twice  the  number  of  seats  to  be  filled. 

Article  16  (Brussels  Art.  16 ). 

The  ordinary  members  of  the  Court  may  not  exercise  any  political  or  administra- 
tive function.  This  provision  does  not  apply  to  the  deputy-judges  except  when 
performing  their  duties. 

Any  doubt  on  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  17  (Brussels  Art.  ly). 

No  member  of  the  Court  can  act  as  agent,  counsel  or  advocate  in  any  case  of  an 
international  nature.  This  incapacity  does  not  exist  for  the  deputy-judges  except 
as  regards  cases  connected  with  the  exercise  of  their  duties. 

No  member  may  participate  in  the  decision  of  any  case  in  which  he  has  provi- 
sionally taken  an  active  part,  as  agent,  counsel  or  advocate  for  one  of  the  contesting 
parties  or  as  a  member  of  a  national  or  international  Court,  or  of  a  Commission  of 
enquiry,  or  in  any  other  capacity. 

Any  doubt  on  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  26  (British  Amendments  Art.  26  bis). 

Labour  cases,  particularly  cases  referred  to  in  Part  13  (Labour)  of  the  Treaty 
of  Versailles  and  the  corresponding  portions  of  the  other  Treaties  of  Peace  shall  be 
heard  and  determined  by  the  Court  under  the  following  conditions: 

The  Court  will  appoint  every  three  years  a  special  Chamber  of  five  judges, 
selected  so  far  as  possible  with  due  regard  to  the  provisions  of  Article  q.  In  addition, 
two  judges  shall  be  selected  for  the  purpose  of  replacing  a  judge  who  finds  it  impos- 
sible to  sit.  If  the  parties  so  demand,  cases  will  be  heard  and  determined  by  this 
Chamber.  In  the  absence  of  any  such  demand  the  Court  will  sit  with  the  number 
of  judges  provided  for  in  Article  25.  On  all  occasions  the  judges  will  be  assisted 
by  four  technical  assessors  sitting  with  them  but  without  the  right  to  vote,  and  chosen 
with  a  view  to  ensuring  a  just  representation  of  the  competing  interests. 

If  there  is  a  national  of  one  only  of  the  parties  sitting  as  a  judge  in  the  Chamber 
referred  to  in  the  preceding  paragraph,  the  President  will  invite  one  of  the  other 
judges  to  retire  in  favour  of  a  judge  chosen  by  the  other  party  in  accordance  with 
Article  31. 

The  technical  assessors  shall  be  chosen  for  each  particular  case  in  accordance 
with  Rules  of  Procedure  under  Article  30  from  a  list  "  Assessors  of  Labour  Cases  " 
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composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  membre  de  la  Société 
des  Nations  et  d'un  du  Bureau  international  du  Travail.  Le  Conseil  désignera  par 
moitié  des  représentants  des  traveilleurs  et  par  moitié  des  représentants  des  patrons 
pris  sur  la  liste  prévue  à  l'article  412  du  Traité  de  Versailles  et  les  articles  correspon- 
dants des  autres  traités  de  paix. 

Dans  les  affaires  concernant  le  Travail,  le  Bureau  international  aura  la  faculté 
de  fournir  à  la  Cour  tous  les  renseignements  nécessaires  et,  à  cet  effet,  le  directeur  de 
ce  Bureau  recevra  communication  de  toutes  les  pièces  de  procédure  présentées  par 
écrit. 

Article  36  (Bruxelles,  art.  33J. 

La  compétence  de  la  Cour  s'étend  à  toutes  affaires  que  les  parties  lui  soumettront, 
ainsi  qu'à  tous  les  cas  spécialement  prévus  dans  les  traités  et  conventions  en  vigueur. 

Les  membres  de  la  Société  et  Etats  mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  pourront, 
lors  de  la  signature  ou  de  la  ratification  du  Protocole,  auquel  le  présent  acte  est  joint, 
déclarer  reconnaître  dès  à  présent  comme  obligatoire,  de  plein  droit  et  sans  conven- 
tion spéciale,  vis-à-vis  de  tout  autre  membre  ou  Etat  acceptant  la  même  obligation, 
la  juridiction  de  la  Cour  sur  toutes  ou  quelques-unes  des  catégories  de  différends 
d'ordre  juridique  ayant  pour  objet: 

a)  L'interprétation  d'un  traité; 

b)  Tout  point  de  droit  international; 

c)  La  réalité  de  tout  fait,  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  violation  d'un 
engagement  international  ; 

d)  La  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  due  pour  la  rupture  d'un  engagement 
international. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un  conflit  rentre  dans  les  caté- 
gories ci-dessus  visées,  la  Cour  décide. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite  purement  et  simplement  ou  sous  condition 
de  réciprocité  de  la  part  de  plusieurs  ou  de  certains  membres  ou  Etats. 

Article  41   (Bruxelles,  art.  3g). 

La  Cour  a  le  pouvoir  d'indiquer,  si  elle  estime  que  les  circonstances  l'exigent, 
quelles  mesures  conservatoires  du  droit  de  chacun  doivent  être  prises  à  titre  provi- 
soire. 

En  attendant  l'arrêt  définitif,  l'indication  de  ces  mesures  est  immédiatement 
notifiée  aux  parties  et  au  Conseil. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

1.  L'Assemblée,  à  l'unanimité,  déclare  approuver,  avec  les  amendements 
qu'elle  y  a  apportés,  le  projet  de  Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  interna- 
tionale, qui,  préparé  par  le  Conseil  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte,  a  été  soumis 
à  son  approbation. 

2.  Etant  donnés  les  termes  particuliers  dudit  article  14,  l'Assemblée  s'en  remet 
au  Conseil  du  soin  de  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  le  projet  de  Statut  de  la  Cour 
aux  membres  de  la  Société  des  Nations  pour  adoption  sous  forme  de  Protocole 
dûment  ratifié,  constatant  qu'ils  reconnaissent  ce  Statut. 

3.  Dès  que  ce  Protocole  aura  été  ratifié  par  la  majorité  des  membres  de  la  Société, 
le  Statut  de  la  Cour  sera  en  vigeur  et  la  Cour  sera  appelée  à  siéger,  conformément 
audit  Statut,  dans  tous  litiges  entre  les  membres  ou  Etats  ayant  ratifié,  ainsi  que 
pour  les  autres  Etats  auquels  la  Cour  est  ouverte  aux  termes  de  l'article  35,  alinéa  2, 
dudit  Statut. 

4.  Ledit  Protocole  restera  ouvert  à  la  signature  des  Etats  mentionnés  à  !  'An- 
nexe an  Pacte. 
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composed  of  two  persons  nominated  by  each  Member  of  the  League  of  Nations  and 
an  equivalent  number  nominated  by  the  Governing  Body  of  the  Labour  Office.  The 
Governing  Body  will  nominate,  as  to  one-half,  representatives  of  the  workers,  and  as  to 
one-half,  representatives  of  the  employers  from  the  list  referred  to  in  Article  412 
of  the  Treaty  of  Versailles  and  the  corresponding  Articles  of  the  other  Treaties  of 
Peace. 

In  Labour  cases  the  International  Labour  Office  shall  have  power  to  furnish  the 
Court  with  all  necessary  information,  and  for  this  purpose  the  Director  of  that  Office 
shall  receive  copies  of  all  the  written  documents  of  procedure. 

Article  36  (Brussels  Art.  33,). 

The  jurisdiction  of  the  Court  comprises  all  cases  which  the  parties  refer  to  it 
and  all  matters  specially  provided  for  in  Treaties  and  Conventions  in  force. 

The  Members  of  the  League  of  Nations  and  the  States  mentioned  in  the  Annex 
to  the  Covenant  may,  when  signing  or  ratifying  the  protocol,  to  which  the  present 
Act  is  adjoined,  declare  that  they  recognise  as  compulsory  de  -piano  and  without 
special  convention,  in  relation  to  any  other  Member  or  State  accepting  the  same 
obligation,  the  jurisdiction  of  the  Court  in  all  or  some  of  the  classes  of  cases  of  a 
legal  nature,  concerning: 

(a)  The  interpretation  of  a  Treaty. 

(b)  Any  question  of  International  Law. 

(c)  The  existence  of  any  fact  which,  if  established,  would  constitute  a  breach  of 
an  international  obligation. 

(d)  The  nature  or  extent  of  reparation  to  be  made  for  the  breach  of  an  interna- 
tional obligation. 

In  the  event  of  a  dispute  as  to  whether  a  certain  case  comes  within  any  of  the 
categories  above  mentioned,  the  matter  shall  be  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

This  declaration  may  be  made  unconditionally  or  on  condition  of  reciprocity  on 
the  part  of  several  or  certain  Members  or  States. 

Article  41  (Brussels  Art.  39]. 

The  Court  shall  have  the  power  to  indicate,  if  it  considers  that  circumstances 
so  require,  any  provisional  measures  which  ought  to  be  taken  to  preserve  the  respec- 
tive rights  of  either  party. 

Pending  the  final  decision,  notice  of  the  measures  suggested  shall  forthwith  be 
given  to  the  parties  and  the  Council. 


Draft  Resolution. 

1.  The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  draft  Statute  of  the 
Permanent  Court  of  International  Justice  —  as  amended  by  the  Assembly  —  which 
was  prepared  by  the  Council  under  Article  14  of  the  Covenant  and  submitted  to  the 
Assembly  for  its  approval. 

2.  In  view  of  the  special  wording  of  Article  14,  the  Assembly  leaves  it  to  the 
Council  to  submit,  within  the  shortest  possible  time,  the  draft  Statute  of  the  Court 
to  the  Members  of  the  League  of  Nations  for  adoption  in  the  form  of  a  Protocol  duly 
ratified  and  declaring  their  recognition  of  this  Statute. 

3.  As  soon  as  this  Protocol  shall  have  been  ratified  by  the  majority  of  the  Mem- 
bers of  the  League,  the  Statute  of  the  Court  shall  come  into  force  and  the  Court  shall 
be  called  upon  to  sit  in  conformity  with  the  said  Statute  in  all  disputes  between  the 
Members  or  States  which  have  ratified,  as  well  as  between  the  other  States,  to  which 
the  Court  is  open  under  Article  35,  paragraph  2,  of  the  said  Statute. 

4.  The  said  Protocol  shall  remain  open  for  signature  by  the  States  mentioned 
in  the  Annex  to  the  Covenant. 
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ANNEXE  16  a. 


RAPPORT  DE  LA   TROISIÈME  COMMISSION 


Rapporteur,  M.  Hagerup. 


(Voir  Volume  III,  Doc.  49) 


ANNEXE  17. 

LETTRE 

du  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  au  Président  de  la  troisième  Commission. 


Le  10  Décembre,  1920. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  l'article  32  de  l'avant-projet  pour  l'établissement  d'une  Coiir 
permanente  de  Justice  internationale  préparé  par  le  Comité  consultatif  de  Juristes  à 
La  Haye  et  amendé  d'abord  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  puis  par  la 
troisième  Commission  de  l'Assemblée,  les  traitements  du  président,  du  vice-président, 
des  juges  et  des  juges  suppléants  de  la  Cour  seront  fixés  par  l'Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sur  la  proposition  du  Conseil.  Egalement  aux  termes  de  cet  avant- 
projet,  les  élections  des  juges  seront  faites  par  le  Conseil  et  par  l'Assemblée;  des  me- 
sures préparatoires  devront  être  prises  au  moins  trois  mois  avant  la  réunion  de  l'As- 
semblée, à  qui  il  incombera  de  faire  les  élections. 

En  considération  de  ces  circonstances  et  en  vue  du  fait  que  la  première  élection 
se  fera  probablement  lors  de  la  prochaine  réunion  de  l'Assemblée,  le  Conseil  a  estimé 
que  les  traitements  des  juges  devraient  être  fixés  dès  maintenant,  afin  de  faciliter 
la  désignation  des  candidats.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a,  dans  la  réunion  d'aujour- 
d'hui, décidé  de  prier  la  troisième  Commission,  dont  vous  êtes  le  président,  de  bien  vou- 
loir se  charger  de  soumettre  à  l'Assemblée,  de  la  part  du  Conseil,  une  proposition 
relative  aux  traitements  en  question.  Tout  en  étant  d'avis  qu'une  liberté  complète 
doit  être  laissée  à  la  Commission,  comme  étant  l'organisation  la  plus  compétente  en 
la  matière,  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche,  le  Conseil  a  jugé  utile  d'attirer 
l'attention  de  la  Commission  sur  les  principes  exposés  dans  le  rapport  du  Conseil 
en  date  du  27  octobre  1920,  relativement  à  la  Cour  permanente  de  Justice  interna- 
tionale. 

La  présidence  de  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  a  été  officiellement 
informée  de  la  décision  du  Conseil  en  la  matière. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  plus  haute  considé- 
ration. 

(Signé)  E.   D. 

Son  Excellence  M.  Léon  Bourgeois,  président  de  la  troisième  Commission  de  l'As- 
semblée, etc.,  Genève. 
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ANNEX  16  a. 


REPORT  OF  THE  THIRD  COMMITTEE 
Rapporteur,  M.  Hagerup. 
(See  Volume  III,  Doc.  49.) 


ANNEX  17. 


LETTER 

from  the  Secretary- General  of  the  League  of  Nations  to  the  Chairman  of  the  Third 

Committee. 

December  10th,  1920. 
Sir, 

Under  the  terms  of  Article  32  of  the  preliminary  draft  for  the  establishment 
of  a  Permanent  Court  of  International  Justice  prepared  by  the  Advisory  Committee 
of  Jurists  at  The  Hague,  and  amended  firstly  the  Council  of  the  League  of  Nations, 
and  then  by  the  Third  Assembly  Committee,  the  salaries  of  the  President,  and  the 
Vice-President,  of  the  judges  and  the  deputy-judges  of  the  Court  shaU  be  fixed  by  the 
Assembly  of  the  League  of  Nations  on  the  proposal  of  the  Council.  Likewise,  under 
the  terms  of  this  preliminary  draft  the  elections  of  judges  shall  be  carried  out  by  the 
Council  and  by  the  Assembly;  preparatory  steps  should  be  taken  at  least  three 
months  before  the  meeting  of  the  Assembly  on  which  will  devolve  the  duty  of  making 
the  elections. 

In  view  of  these  circumstances  and  of  the  fact  that  the  first  election  will  pro- 
bably take  place  at  the  next  meeting  of  the  Assembly,  the  Council  considers  that 
the  salaries  of  the  judges  should  be  fixed  immediately,  in  order  to  facilitate  the  nomi- 
nation of  candidates.  With  a  view  to  this,  the  Council,  at  its  meeting  to-day,  decid- 
ed to  ask  the  Third  Committee,  of  which  you  are  President,  to  be  so  good  as  to  under- 
take to  submit  to  the  Assembly  on  the  part  of  the  Council,  a  proposal  with  regard 
to  the  salaries  in  question.  While  still  adhering  to  the  opinion  that  the  Committee, 
as  the  most  competent  organisation  in  this  matter,  should  be  allowed  full  freedom  in 
the  accomphshment  of  this  task,  the  Council  thinks  it  desirable  to  draw  the  attention 
of  the  Committee  to  the  principles  laid  down  in  the  Council's  report  of  October 
27th,  1920,  on  the  subject  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 

The  President  of  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  has  been  officially 
informed  of  the  Council's  décision  in  this  matter. 
I*have  the  honour  to  be,  etc. 


(Signed)  E.  D. 


His  Excellency  M.  Léon  Bourgeois,  Président 

of  the  Third  Assembly  Committee,  etc.,  Geneva. 
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ANNEXE  18. 


LETTRE 

du  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  au  Président  de  l'Assemblée. 

Le  10  décembre  1920. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  l'article  32  de  l'avant-projet  pour  l'établissement  d'une  Cour 
permanente  de  Justice  internationale,  préparé  par  le  Comité  consultatif  de  Juristes 
à  La  Haye  et  amendé  d'abord  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  puis  par  la 
troisième  Commission  de  l'Assemblée,  les  traitements  du  président,  du  vice-président, 
des  juges  et  des  juges  suppléants  de  la  Cour  seront  fixés  par  l'Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sur  la  proposition  du  Conseil. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  a  décidé,  lors  de  sa  réunion  d'aujourd'hui,  de  prier  la  troisième 
Commission  de  l'Assemblée  de  bien  vouloir  se  charger  de  préparer  et  de  soumettre 
à  l'Assemblée  une  proposition  à  cet  égard  de  la  part  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

Par  conséquent,  le  rapport  concernant  les  traitements  en  question,  qui  sera  sou- 
mis à  l'Assemblée  par  la  troisième  Commission,  doit  être  considéré  comme  la  propo- 
sition qui,  aux  termes  dudit  avant-projet,  devrait  être  soumise  à  l'Assemblée  par 
le  Conseil. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  plus  haute  considé- 
ration. 

(Signé)  E.  D. 

M.  Paul  Hymans,  président  de  l'Assemblée  de  la 
Société  des  Nations,  etc.,  Genève. 
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ANNEX  18. 


LETTER 

from  the  Secretary- General  of  the  League  of  Nations  to  the  President  of  the  Assembly. 

December  10th,  1920. 

Sir, 

Under  the  terms  of  Article  32  of  the  draft  scheme  for  the  establishment  of  a 
Permanent  Court  of  International  Justice  prepared  by  the  Advisory  Committee  of 
Jurists  at  The  Hague,  and  amended  first  by  the  Council  of  the  League  of  Nations, 
and  then  by  the  Third  Assembly  Committee,  the  salaries  of  the  President,  of  the 
Vice-President,  of  the  judges  and  the  deputy- judges  of  the  Court  shall  be  fixed  by 
the  Assembly  of  the  League  of  Nations  on  the  proposal  of  the  Council. 

I  have  now  the  honour  to  inform  you  that  the  Council  of  the  League  of  Nations 
has  decided  at  its  meeting  to-day  to  ask  the  Third  Committee  of  the  Assembly  to 
be  so  good  as  to  prepare  and  submit  to  the  Assembly  a  proposal  to  this  effect  to  be 
made  on  behalf  of  the  Council  of  the  League  of  Nations. 

In  consequence,  the  report  with  regard  to  the  salaries  in  question,  which  shall 
be  submitted  to  the  Assembly  by  the  Third  Committee,  should  be  considered  as 
a  proposal  which,  according  to  the  terms  of  the  said  draft  scheme,  should  be  submit- 
ted to  the  Assembly  by  the  Council. 

I  have  the  honour  to  be  etc. 


(Signed)  E.  D. 


Monsieur  Paul  Hymans,  President  of  the  Assembly 
of  the  League  of  Nations,  etc.,  Geneva. 
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ANNEXE  19. 


MÉMORANDUM  DU  SECRÉTARIAT 
concernant  les  émoluments  des  membres  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a  invité  la  troisième  Commission  à  présenter 
de  la  part  du  Conseil,  à  l'Assemblée,  au  cours  de  la  réunion  actuelle,  une  proposition 
relative  au  montant  des  émoluments  des  membres  de  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale. 

Cette  démarche  est  nécessaire  puisque.Je^Statut  de  la  Cour  permanente  ayant 
été  adopté  à  l'Assemblée,  la  prochaine  réunion  de  celle-ci  devra  probablement  pro- 
céder à  l'élection  des  juges,  et  certains  corps  constitués  devront  être  invités,  au  moins 
trois  mois  avant  cette  réunion,  à  présenter  des  candidats  à  l'élection.  Ces  candidats 
ne  pourront  certainement  pas  être  présentés  sans  leur  consentement;  leur  acceptation 
doit  dépendre,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  situation  matérielle  offerte  aux  mem- 
bres de  la  Cour. 

En  ce  qui  concerne  la  présente  question,  le  Statut  de  la  Cour  se  borne  à  stipuler; 

«  Les  juges  titulaires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  à  fixer  par  l'Assemblée 
de  la  Société  des  Nations  sur  la  proposition  du  Conseil.  Cette  indemnité  ne  peut  être 
diminuée  pendant  la  durée  des  fonctions  du»juge. 

«  Le  président  reçoit  une  indemnité  spéciale  déterminée  de  la  même  manière 
pour  la  durée  de  ses  fonctions. 

«  Les  juges,  les  juges  suppléants  et  le  vice-président  reçoivent  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  une  indemnité  à  fixer  de  la  même  manière. 

«  Les  juges  titulaires  et  suppléants  qui  ne  résident  pas  au  siège  de  la  Cour 
reçoivent  le  remboursement  des  frais  de  voyage  nécessités  par  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions. 

En  conséquence,  l'Assemblée  devra  fixer  les  émoluments  du  président,  du  vice- 
président,  des  juges  titulaires  et  des  juges  suppléants  de  la  Cour. 

Le  rapport  du  Conseil,  au  sujet  du  projet  de  Cour  permanente,  préparé  à  La  Haye, 
contient  le  passage  suivant  relativement  à  la  question  actuelle  : 

«  L'article  29  laisse  au  Conseil  le  soin  de  fixer  le  traitement  des  juges.  Deux  sys- 
tèmes ont  été  proposés  au  Conseil.  On  a  soutenu,  d'une  part,  qu'il  était  nécessaire 
d'assurer  aux  juges  un  traitement  clevé,  non  seulement  pour  garantir  leur  indépen- 
dance absolue  et  leur  donner  aux  yeux  du  monde,  une  autorité  particulière,  mais 
encore  pour  permettre  de  choisir  les  juges  parmi  les  hommes  les  plus  éminents,  ayant 
sans  doute  dans  leur  propre  pays  soit  des  ionctions  très  élevées,  soit  des  occupations 
largement  rémunérées. 

«  Certaines  incompatibilités  sont  prévues  par  le  projet  de  La  Haye.  S'il  leur 
faut  abandonner  soit  ces  fonctions,  soit  ces  occupations,  le  recrutement  de  ces  magi- 
trats  sera  naturellement  fort  réduit  ec  l'on  ne  pourra  obcenir  l'acceptation  que  de 
personnages  de  second  plan,  qui  ne  donneront  pas  à  la  Cour  la  dignité  qui  lui  convient. 

«D'un  autre  côté,  on  a  fait  remarquer  que  certains  juges  ne  seront  appelés  à 
siéger  que  pendant  une  période  très  courte,  ce  qui  permet,  dans  certains  cas,  de 
cumuler  leur  situation  de  juges  à  la  Cour  avec  certaines  occupations  qui  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  l'incompatibilité  de  l'article  iO. 

«  Il  semble  qu'il  y  a,  en  tout  cas,  une  distinction  à  faire  entre  le  président  et 
le  greffier  et  le  reste  des  juges  Le  président  et  le  greifier.  en  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 22,  sont  tenus  à  la  résidence,  et  l'on  comprend,  en  effet,  que  le  président,  même 
en  dehors  des  sessions  de  la  Cour,  doit  avoir  la  direction  générale  des  travaux  de 
cette  Cour,  la  préparation  des  affaires  qui  doivent  être  inscrites  à  son  rôle  et  la  sur- 
veillance de  l'exécution  de  ses  arrêts. 

«  Un  traitement  annuel  pour  le  président  et  pour  le  grenier  paraît  donc,  en 
tout  état  de  cause,  indispensable,  et  le  traitement  du  président  doit  être  extrêmement 
élevé,  car  il  importe  que  le  chef  de  la  magistrature  internationale  ait  dans  le  monde 
une  place  éminente  absolument  incontestée. 

«  Quant  aux  juges,  si  l'on  veut  tenir  compte  des  critiques  que  nous  venons  de 
rappeler,  il  serait  possible  de  faire  de    leur   traitement   deux   parties  distinctes: 
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ANNEX  19. 


MEMORANDUM  BY  THE  SECRETARIAT 

with  regard  to  the  salaries  of  Members  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 

The  Council  of  the  League  of  Nations  has  invited  the  Third  Committee  to  sub- 
mit to  the  present  Assembly  Meeting,  on  behalf  of  the  Council,  a  proposal  concerning 
the  amounts  of  the  emoluments  of  the  Members  of  the  Permanent  Court  of  Inter- 
national Justice. 

This  is  necessary  since,  the  Statute  for  the  Permanent  Court  having  been 
adopted  by  the  Assembly,  the  next  Assembly  Meeting  will  in  all  probability  have  to 
carry  out  the  election  of  the  judges,  and  certain  bodies  will  have  to  be  invited,  at 
least  three  months  before  that  meeting,  to  proceed  to  the  nomination  of  candidates 
for  election.  Such  candidates  certainly  cannot  be  nominated  without  their  consent, 
and  their  consent  must,  to  a  certain  extent,  be  dependent  on  the  economic  conditions 
offered  to  members  of  the  Court. 

In  this  respect,  the  Court  scheme  limits  itself  to  stipulating  as  follows  : — 

"The  judges  shall  receive  an  annual  indemnity  to  be  determined  by  the  Assem- 
bly of  the  League  of  Nations  upon  the  proposal  of  the  Council.  This  indemnity 
must  not  be  decreased  during  the  period  of  a  judge's  appointment. 

"The  President  shall  receive  a  special  grant  for  his  period  of  office,  to  be  fixed 
in  the  same  way. 

"Judges,  deputy-judges  and  the  Vice-President  shall  receive  a  grant  for  the 
actual  performance  of  their  duties,  to  be  fixed  in  the  same  way. 

"Travelling  expenses  incurred  in  the  performance  of  their  duties  shall  be  refun- 
ded to  judges,  and  deputy-judges  who  do  not  reside  at  the  seat  of  the  Court.  " 

Consequently,  the  Assembly  will  have  to  fix  the  emoluments  of  the  President, 
Vice-President,  judges  and  deputy-judges  of  the  Permanent  Court. 

The  report  of  the  Council  on  the  Court  scheme  prepared  at  The  Hague  contains 
the  following  passage  relating  to  the  actual  question: — 

"Article  29  leaves  to  the  Council  the  task  of  fixing  the  salaries  of  the  Judges. 
Two  systems  have  been  proposed  to  the  Council.  On  the  one  hand  it  has  been  held 
that  it  was  necessary  to  ensure  high  salaries  to  the  judges  not  only  so  as  to  guarantee 
their  absolute  independence  and  to  give  them  a  particular  authority  in  the  eyes  of 
the  world  but  also  to  allow  the  choice  of  judges  to  be  made  from  among  the  most 
eminent  men  holding  doubtless  in  their  own  country  either  very  important  posts  or 
posts  which   are   highly  paid. 

"Certain  incompatibilities  with  regard  to  this  matter  are  foreseen  in  the  Hague 
Scheme.  If  a  judge  is  obliged  to  resign  these  duties  or  these  posts,  the  recruiting 
of  these  magistrates  would  naturally  be  more  limited,  and  it  will  only  be  possible  to 
obtain  the  services  of  persons  of  secondary  importance,  who  will  not  give  the  neces- 
sary dignity  to  the  Court. 

"  On  the  other  hand,  it  has  been  pointed  out  that  certain  judges  will  only  be 
called  upon  to  sit  for  a  very  short  period,  thus  allowing  them  in  certain  cases  to 
hold  their  position  as  judges  of  the  Court  at  the  same  time  as  certain  other  posts 
which  are  not  inconsistent  with  Article  16. 

"  In  any  case  it  appears  that  a  distinction  should  be  made  between  the  President 
and  the  Clerk  of  the  Court  and  the  rest  of  the  judges.  The  President  and  the  Clerk 
of  the  Court  are,  by  Article  22,  obliged  to  reside  on  the  spot,  and  it  will  be  understood 
that  the  President,  even  apart  from  the  meetings  of  the  Court,  should  direct  the  gene- 
ral work  of  this  Court,  the  preparation  of  cases  which  may  come  up  for  judgment 
before  him,  and  the  supervision  of  the  carrying  out  of  his  judgments. 

"An  annual  salary  for  the  President  and  for  the  Clerk  of  the  Court  thus  appears 
in  any  case  indispensable,  and  the  salary  of  the  President  must  be  extremely  high, 
for  it  is  essential  that  the  head  of  the  international  magistracy  should  be  in  a  posi- 
tion of  quite  indisputable  eminence  in  the  world's  eyes. 

"  As  to  the  judges,  if  attention  is  to  be  given  to  the  criticisms  to  which  we  have 
just  referred,  it  would  be  possible  to  divide  their  salaries  into  two  distinct  parts: 
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leur  donner  un  traitement  fixe  modéré  et  le  compléter  pendant  le  temps  où  les  ses- 
sions les  retiendront  à  La  Haye  de  larges  indemnités  de  déplacement  et  de  rési- 
dence par  jour  de  présence  à  la  Cour.  » 

L'estimation  concernant  la  Cour,  inscrite  au  budget  de  l'année  prochaine,  est 
basée  sur  le  barème  suivant,  qui,  à  son  tour,  a  été  dressé  selon  les  principes  énoncés 
dans  le  passage  qu'on  vient  de  lire. 

Président  : 

Salaire  annuel        30.000   francs-or 

Allocation  annuelle 50.000  — 

Allocation  journalière       200  — 

Vice-président  : 

Salaire  annuel        30.000  francs-or 

Allocation  journalière       200           — 

Allocation  spéciale  journalière  pendant     l'exercice  de 

fonction  de  président 200          — 

Juges: 

Salaire  annuel        30.000   francs-or 

Allocation  journalière       200  — 

Juges  suppléants: 
Allocation  journalière       300  francs-or 

Comptant  avec  une  durée  moyenne  des  travaux  de  la  Cour  de  deux  cents  jours 
par  année,  le  président  recevra  environ  120,000  francs-or  par  année  et  les  juges 
ordinaires  environ  70.000  francs-or. 

On  est  en  droit  de  se  demander  si  cette  dernière  somme  suffira  à  assurer  l'élec- 
tion de  juges  dont  la  présence  est  vraiment  désirable.  On  peut  également,  et  avec 
encore  plus  de  raison,  douter  que  l'on  puisse  recruter  des  juges  dans  les  pays  d'Ex- 
trême-Orient, à  moins  qu'un  traitement  fixe  d'au  moins  100.000  francs-or  ne  leur  soit 
garanti.  On  pourrait  obvier  à  cette  difficulté  en  stipulant  que  les  juges  recevront 
l'allocation  journalière  non  seulement  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  éga- 
lement pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  à  La  Haye.  Vu  le  texte  actuel  de  l'ar- 
ticle 32  du  Statut  de  la  Cour,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  Sous-Commission  de  la 
troisième  Commission  de  l'Assemblée,  pareille  disposition  ne  saurait  être  introduite 
que  par  voie  d'amendement  au  Statut.  Cette  solution  ne  peut,  par  conséquent,  pas 
être  prise  en  considération  pour  le  moment. 

Toutefois,  il  ne  paraîtra  pas  impossible  de  tenir  compte,  en  fixant  les  traitements, 
non  seulement  des  principes  énoncés  dans  le  rapport  adopté  par  le  Conseil  à  Bruxelles, 
mais  aussi  des  conséquences  des  stipulations  d'après  lesquelles  les  juges  devront 
non  seulement  jouir  de  la  plus  haute  considération  morale  et  réunir  les  conditions 
requises  dans  leur  pays  respectif  pour  l'exercice  des  plus  hautes  fonctions  juridiques 
ou  être  des  jurisconsultes  possédant  une  compétence  notoire  en  matière  de  droit 
international,  mais  aussi,  et  en  même  temps,  assurer  la  représentation  des  grandes 
formes  de  civilisation  et  des  principaux  systèmes  juridiques  du  monde  (art.  2  et  9 
du  Statut  de  la  Cour). 

Les  sommes  prévues  pour  la  Cour  au  budget  de  l'année  prochaine  sont  calculées 
en  partant  de  l'hypothèse  que  la  Cour  pourra  entrer  en  fonction  le  15  juin  prochain. 
Comme  probablement  la  Cour  ne  pourra  se  réunir  la  première  fois  qu'en  octobre 
prochain,  et  que,  par  conséquent,  la  période  pour  laquelle  les  juges  toucheront  leur 
salaire  sera  beaucoup  plus  courte  qu'on  ne  l'avait  pensé  d'abord,  la  somme  inscrite 
suffira  à  couvrir  les  frais  de  la  Cour,  même  si  les  traitements  étaient  fixés  à  des  chiffres 
beaucoup  plus  élevés  que  les  chiffres  inscrits  au  budget. 
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to  grant  them  a  moderate  fixed  salary,  and  to  supplement  this  by  large  daily 
allowances  during  the  time  when  the  meetings  will  necessitate  their  presence  at 
The  Hague.  " 

The  item  for  the  Court  inscribed  in  next  year's  budget  is  founded  on  the 
following  schedule,  which,  in  its  turn,  is  built  upon  the  principles  contained  in  the 
passage  just  quoted: — 

President  : 

Annual  salary 30,000  gold  francs 

Annual  grant 50,000  — 

Daily  allowance      200  — 

Vice-President  : 

Annual  salary 30,000  gold  francs 

Daily  allowance      200 

Special  daily  allowance  during  function  as  President   ....        200  — 


Judges  : 

Annual  salary         30,000  gold  francs 

Daily  allowance      200  — 

Deputy-Judges  : 
Daily  allowance      300  gold  francs 

Calculating  with  an  average  duration  of  the  Court's  work  of  200  days  a  year,  the 
President  will  receive  about  120,000  gold  francs  a  year  and  the  ordinary  judges 
about  70,000  gold  francs. 

It  may  well  be  doubted  whether  at  least  the  latter  sum  will  be  sufficient  to  ob- 
tain such  judges  as  are  really  desirable.  It  may  further  and  with  still  more  reason 
be  doubted  whether  any  judges  from,  for  instance,  the  Far-Eastern  countries,  can 
be  obtained  unless  a  fixed  yearly  salary  of  not  less  than  100,000  gold  francs  is  stipu- 
lated. The  difficulty  might  be  overcome  by  a  stipulation  to  the  effect  that  the  jud- 
ges will  receive  the  daily  allowance  not  only  during  the  performance  of  their  actual 
duties  but  also  during  all  the  time  they  reside  at  the  Hague.  In  view  of  the  actual 
text  of  Article  32  of  the  Court  Statute  as  amended  by  the  Sub-Committee  of  the 
Third  Committee,  such  a  provision  could,  however,  be  introduced  only  by  means  of 
further  amendments  to  the  Statute. 

This  solution  is  consequently  out  of  the  question  for  the  time  being.  Never- 
theless, it  would  seem  possible  to  take  into  account  not  only  the  principles  laid  down 
in  the  report  on  the  subject  adopted  by  the  Council  at  its  Brussels  meeting  but  also 
the  necessities  arising  out  of  the  stipulations  that  the  judges  shall  be  "  of  high  moral 
character  and  possess  the  qualifications  required  in  their  respective  countries  for 
appointment  to  the  highest  judicial  offices  or  be  jurisconsults  of  recognised  compe- 
tence in  international  law,  "  and  at  the  same  time  "represent  the  main  forms  of  civi- 
lisation and  the  principal  legal  systems  of  the  world  "  (Articles  2  and  9  of  the  Court 
Statute). 

The  sum  inscribed  in  next  year's  budget  on  account  of  the  Court  is  calculated 
on  the  presumption  that  the  Court  will  be  able  to  start  its  activity  on  June  15th  next 
year.  As,  however,  it  is  highly  improbable  that  the  Court  can  begin  to  work  before 
October  next,  and  as  consequently  the  period  for  which  salaries  are  to  be  paid  will 
be  far  shorter  than  was  thought,  the  sum  allocated  for  next  year  will  be  sufficient 
even  if  the  salaries  are  considerably  raised. 
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ANNEXE  20. 


TRAITEMENT  DES  MEMBRES  DE  LA  COUR. 


Proposition  britannique,  le  15  décembre  1920. 


Président  : 

Traitement  annuel 12.000  florins 

Allocation  spéciale  annuelle 35.000      — 

47 . 000      — 

Vice-président  et  juges: 

Traitement  annuel 12.000  florins 

avec,  en  addition,  une  allocation  journalière  de  100  florins  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  50  florins  par  jour  à  titre  de  frais  de  séjour. 

«  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  »   comprendra  le   temps  requis  pour  les 
voyages  à  La  Haye  et  retour. 

Juges  suppléants: 

100  florins  par  jour  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

50  florins  par  jour  pendant  le  séjour  à  La  Haye,  à  titre  de  frais  de  séjour. 

Tous  traitements  et  allocations  exempts  d'impôt. 
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ANNEX  20. 


REMUNERATION  OF  MEMBERS  OF  THE  COURT. 


British  Proposal,  December  15th,  1920. 

President  : 

Annual  indemnity         12,000  florins 

Annual  allowance 35, 000      — 

47,000      — 

Vice-President  and  Judges: 

Annual  indemnity 12,000  florins 

with  100  florins  per  day  when  engaged  on  the  business  of  the  Court  and  50  florins 
per  day  for  expenses  while  at  The  Hague. 

"Engaged  on  the  business  of  the  Court  "  to  include  the  time  occupied  in  travel- 
ling to  and  from  The  Hague. 

Deputy-Judges  : 

100  florins  per  day  when  engaged  on  the  business  of  the  Court; 
50  florins  per  day  for  expenses  while  at  The  Hague. 

All  salaries  and  allowances  to  be  free  of  tax. 
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ANNEXE  21. 


TRAITEMENT  DES  MEMBRES  DE  LA  COUR. 

Proposition  présentée  par  M.  Hagerup  au  nom  d'un  groupe  de  membres  de  la  Com- 
mission, le  15  décembre  1920. 

Président  : 

Traitement  annuel 40.000  florins 

Allocation  spéciale  annuelle 60.000      — 

100.000      — 

Vice-président  : 

Traitement  annuel 40.000  florins 

Allocation  spéciale  annuelle 10.000      — 

Allocation  par  jour  de  présence  à  La  Haye      .    .    .    .100     30.000  (maximum) 

80.000  florins 

Juges  : 

Traitement  annuel 40.000  florins 

Allocation  par  jour  de  présence  à  La  Haye      100      — 


ANNEXE  22. 


FIXATION  DU  TRAITEMENT  DES  MEMBRES  DE  LA  COUR. 


Rapport  à  l'Assemblée  par  M.  H.  Lafontaine. 


(Voir  Volume  III,  Doc.  54.) 
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ANNEX  21. 


REMUNERATION  OF  MEMBERS  OF  THE  COURT. 

Proposal  submitted  by  M.  Hagerup  on  behalf  of  a  group  of  Members  of  the  Committee, 

December  15th,  1920. 

President  : 

Annual  salary 40,000  florins 

Annual  allowance      60,000      ■ — 

100,000        — 

Vice-President  : 

Annual  salary 40,000  florins 

Annual  allowance      10,000      — 

Daily  allowance  when  at  The  Hague  ......   100     30,000  (maximum) 

80,000  florins. 

Judges  : 

Annual  salary 40,000  florins 

Daily  allowance  when  present  at  The  Hague 100       — 


ANNEX  22. 


SALARIES  OF  MEMBERS  OF  THE  COURT. 
Report  to  the  Assembly  by  M.  H.  Lafontaine. 
(See  Volume  III,  Doc.  54.) 
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ANNEXE  23. 


VŒUX 
présentés  par  le  Comité  consultatif  de  Juristes  de  La  Haye. 

Rapport  à  l'Assemblée  par  M.  H.  Lafontaine. 
(Voir  Volume  III,  Doc.  55.) 


ANNEXE  24. 


AMENDEMENTS 

proposés  par  le  Très  Hon.  C.  J.  Doherty,  au  nom  de  la  Délégation  canadienne. 

(Voir  Volume  III,  Doc.  38.) 


ANNEXE  25. 


AMENDEMENTS 

proposés  par  la  Délégation  britannique. 
(Voir  Volume  III,  Doc.  37.) 
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ANNEX  23. 


VŒUX 

submitted  by  the  Advisory  Committee  of  Jurists  at  the  Hague. 

Report  to  the  Assembly  by  M.  H.  Lafontaine. 
(See  Volume  III,  Doc.  55.) 


ANNEX  24. 


AMENDMENTS 

proposed  by  the  Right  Honourable  C.  J.  Doherty,  on  behalf  of  the  Canadian  Delegation. 

(See  Volume  III,  Doc.  38.) 


ANNEX  25. 


AMENDMENTS 

proposed  by  the  British  Delegation. 
(See  Volume  III,  Doc.  37.) 
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ANNEXE  26. 


LETTRE  DE  M.  HAGERUP  A  M.  BALFOUR. 


Monsieur  le  Président, 

Permettez-moi,  en  ma  qualité  de  président  d'une  Sous-Commission  nommée 
par  la  troisième  Commission  pour  étudier  le  projet  d'une  Cour  internationale  de  Justice, 
de  m'adresser  à  Votre  Excellence  à  l'occasion  suivante  :  On  a  soulevé  la  question  de 
savoir  si  ledit  projet  doit  être  adopté  sous  la  forme  d'une  convention  ou  par  un  simple 
vote  de  l'Assemblée.  Comme  le  Secrétariat  général  nous  a  informés  que  cette  ques- 
tion qui,  évidemment,  est  d'une  portée  générale,  a  été  envoyée  à  la  première  Commis- 
sion en  connexion  avec  la  question  des  pleins  pouvoirs  des  membres  de  l'Assemblée, 
la  Sous-Commission  ci-dessus  mentionnée  n'a  pas  étudié  la  question.  Mais  elle  a  cru 
devoir  signaler  à  la  première  Commission  l'importance  qu'il  y  a  à  ce  que  cette  question 
soit  résolue  aussitôt  que  possible.  Car  si  on  décide  pour  la  forme  d'une  convention — -et 
Il  me  semble  que  plusieurs  Gouvernements  sont  d'avis  que  cette  forme  s'impose  —  il 
est  hautement  désirable  que  les  délégués  obtiennent  de  leur  Gouvernement,  avant  la 
fin  de  la  présente  réunion  de  l'Assemblée,  des  pleins  pouvoirs  pour  signer  la  conven- 
tion. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  très  haute  considé- 
ration. 

(Signé)  Hagerup. 
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ANNEX  26. 


LETTER  FROM  M.  HAGERUP  TO  Mr.  BALFOUR. 

Sir, 

Permit  me,  as  President  of  a  Sub-Committee  appointed  by  Committee  No.  3  to 
study  a  draft  scheme  for  an  International  Court  of  Justice,  to  address  Your  Excel- 
lency on  the  following  subject:  The  point  has  been  raised  as  to  whether  this  draft 
scheme  should  be  adopted  in  the  form  of  a  Convention,  or  by  a  mere  vote  of  the 
Assembly.  As  the  Secretariat-General  has  informed  us  that  this  question,  which  is 
obviously  one  of  general  importance,  had  been  referred  to  Commission  No.  1  in 
connection  with  the  full  powers  of  the  members  of  the  Assembly,  the  above-mentioned 
Sub-Committee  has  not  studied  it.  But  it  feels  bound  to  point  out  to  Commission 
No.  r  the  importance  of  having  this  question  settled  as  soon  as  possible.  For  if  the 
form  of  a  Convention  is  adopted  —  and  it  appears  to  me  that  many  Governments  are 
of  opinion  that  this  form  is  the  right  one  —  then  it  is  highly  desirable  that  the  Dele- 
gates should  obtain  from  their  Governments  full  powers  for  the  purpose  of  signing 
this  Convention  before  the  end  of  this  meeting  of  the  Assembly. 

I  have  the  honour  to  be,  Sir,  etc. 

(Signed)  Hagerup. 
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ANNEXE  27. 


RECOMMANDA  TIONS 

du  Comité  réuni  du  Jewish  Board  of  Deputies  et  de  V Anglo- Jewish  Association  au  sujet 
de  l'établissement  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 


Pour  l'établissement  de  la  procédure  de  la  Cour  permanente  de  Justice  interna- 
tionale, nous  prenons  la  liberté  de  proposer  l'adoption  des  dispositions  suivantes  ou 
de  toutes  autres  s'inspirant  du  même  esprit  et  destinées  à  produire  le  même  résultat: 

1.  Dans  le  cas  où  un  différend  d'ordre  international  s'élèverait  à  l'occasion  de 
stipulations  relatives  aux  droits  reconnus  par  les  traités  aux  minorités  de  race,  de 
religion  ou  de  langue,  et  sur  la  demande  de  l'une  des  principales  Puissances  alliées  et 
associées  ou  d'une  autre  Puissance  membre  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  ce 
différend  serait  porté  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ;  la  Cour 
aura  compétence  pour  déterminer  le  point  de  droit  en  cause,  si  les  parties  en  différend 
ne  s'entendent  pas  sur  le  formulaire  de  renvoi  dans  le  délai  d'un  mois  après  l'intro- 
duction de  l'instance. 

2.  Dans  les  affaires  de  cette  nature,  l'instance  sera  tenue  pour  introduite  du  jour 
où  l'une  des  parties  aura  notifié  au  Secrétariat  général  de  la  Cour  l'existence  du  diffé- 
rend. 

3.  Les  débats  seront  publics  dans  toutes  les  affaires  visées  à  l'article  1  ci-dessus. 

4.  Pour  toutes  les  questions  de  législation,  de  coutume  ou  d'usage,  d'ordre 
religieux  qui  se  poseraient  dans  les  différends  ci-dessus  mentionnés,  la  Cour  pourra 
faire  appel  au  témoignage  d'experts  en  dehors  de  tous  les  témoignages  de  même 
ordre  présentés  par  les  parties. 

Exposé  des  motifs. 

Les  propositions  1  et  2  sont  motivées  par  les  considérations  suivantes  : 

a)  La  brièveté  des  délais  dans  lesquels  les  affaires  peuvent  être  évoquées  devant 
la  Cour  et  le  fait  même  de  savoir  si  elles  le  seront  peuvent  dépendre  en  grande  partie 
de  la  procédure  suivie  en  la  matière  ; 

b)  Les  règles  suivies  jusqu'à  ce  jour  manquent  d'uniformité; 

c)  La  méthode  préconisée  par  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations, 
relatif  à  l'établissement  de  la  Cour  de  Justice  internationale,  et  celle  que  suggèrent 
les  traités  à  propos  des  minorités  (par  exemple,  l'article  12  du  Traité  du  28  juin  1919 
avec  la  Pologne)  ne  sont  ni  précises,  ni  uniformes. 

D'après  la  procédure  jusqu'à  présent  en  usage  dans  la  plupart  des  arbitrages 
internationaux,  les  parties  prenaient  elles-mêmes  le  soin  d'établir  le  formulaire  de 
renvoi,  ce  qu'on  appelle  le  compromis.  Cela  entraîne  souvent  de  longues  négociations 
qui  retardent  l'arbitrage  et,  dans  les  cas  où  celles-ci  échouent,  l'empêchent  d'aboutir. 
Cette  méthode  regrettable  prévalait  encore  lorsque  fut  signée  la  première  Convention 
de  La  Haye.  Dans  la  seconde  Convention,  une  réforme  importante  fut  réalisée. 
Tandis  que  l'article  52  admettait  en  règle  générale  l'ancienne  procédure,  l'article  53 
prescrivait,  en  certains  cas,  une  autre  manière  de  procéder  en  attribuant  à  la  Cour  de 
Justice  la  compétence  nécessaire  pour  régler  le  compromis  de  sa  propre  initiative, 
si  les  parties  en  cause  ne  réussissaient  pas  à  s'entendre  par  la  voie  diplomatique. 

C'est  cette  dernière  règle  dont  l'Alliance  israélite  préconise  l'adoption  dans  les 
différends  concernant  l'interprétation  des  traités  relatifs  aux  minorités.  Elle  estime 
que  cette  manière  de  voir  trouve  sa  justification  dans  les  termes  du  troisième  alinéa 
de  l'article  des  traités  eux-mêmes  qui  établit  les  garanties. 

Il  est  vrai  que  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  semble  prescrire 
la  règle  la  plus  ancienne,  d'autant  que  les  différends  dont  la  Cour  de  Justice  aura  à 
connaître  en  vertu  de  cet  article  sont  ceux  «  que  les  parties  lui  soumettront  ».  Cette 
disposition,  toutefois,  est  assez  élastique  pour  admettre  des  exceptions  dans  le  sens 
de  l'article  53  de  la  seconde  Convention  de  La  Haye  rappelée  ci-dessus.  C'est  bien 
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ANNEX  27. 


RECOMMEND  A  TIONS 

of  the  Joint  Foreign  Committee  of  the  Jewish  Board  of  Deputies  and  the  Anglo- Jewish 
Association  on  the  Establishment  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 


As  concerns  the  procedure  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice,  the 
Joint  Committee  takes  the  liberty  of  proposing  the  adoption  of  the  following  dis- 
positions or  of  any  other  inspired  by  the  same  ideas  and  aiming  at  the  same  results. 

1  In  cases  of  disputes  of  an  international  character  which  arise  out  of  stipula- 
tions affecting  the  rights  of  racial,  religious  and  linguistic  minorities  contained  in 
Treaties  and  which,  on  the  demand  of  any  one  of  the  principal  Allied  and  Associated 
Powers  or  any  other  Power  a  member  of  the  Council  of  the  League  of  Nations,  shall 
be  referred  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice  ;  the  Court  shall  be  com- 
petent to  determine  the  issue  to  be  adjudicated  upon  should  the  parties  to  the  said 
dispute  be  unable  to  agree  upon  terms  of  reference  within  a  period  of  one  month 
dating  from  the  commencement  of  proceedings. 

2.  Proceedings  in  such  cases  shall  be  deemed  to  have  commenced  when  one  of 
the  parties  files  with  the  Secretary-General  of  the  Court  a  notice  of  the  existence  of 
the  dispute. 

3.  The  hearing  of  all  cases  referred  to  in  Article  1  above  shall  be  public. 

4.  In  all  questions  of  religious  law,  custom  or  usage  arising  out  of  the  aforesaid 
dispute,  the  Court  shall  be  empowered  to  call  expert  evidence  in  addition  to  any 
such  evidence  presented  by  the  parties  to  the  disputes. 


Statement  of  Reasons. 

Points  1  and  2  rest  upon  the  following  considerations  : 

(a)  The  promptitude  with  which  cases  may  be  submitted  to  the  Court,  or  even 
their  submission  at  all,  may  largely  depend  upon  the  procedure  on  this  point; 

(b)  The  rules  hitherto  adopted  in  regard  to  it  are  not  uniform; 

(c)  The  practice  suggested  in  Article  14  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations, 
which  deals  with  the  establishment  of  the  International  Court,  and  that  indicated  in 
the  Minority  Treaties  (e.  g.,  Article  12  of  the  Treaty  with  Poland  of  June  28th,  1919) 
are  wanting  in  precision  as  well  as  uniformity. 

Hitherto  the  procedure  in  the  great  majority  of  International  Arbitrations  has 
been  to  leave  the  settlement  of  the  terms  of  reference  —  the  so-called  compromis  — 
to  the  litigants  themselves.  This  has  often  involved  long  negotiations  which  have 
not  only  delayed  the  Arbitrations,  but,  in  many  cases,  have  failed  altogether  and 
have  thus  prevented  any  Arbitration  from  taking  place.  This  unsatisfactory  method 
still  prevailed  when  the  First  Hague  Convention  was  signed.  In  the  second  Con- 
vention, however,  an  important  reform  was  effected.  While  Article  52  admitted  the 
old  procedure  as  a  general  rule,  Article  53  prescribed  an  alternative  in  certain  cases 
by  which  the  Tribunal  was  declared  competent  to  settle  the  compromis  by  its  own 
initiative,  if  the  parties  in  dispute  failed  to  arrive  at  an  agreement  by  diplomatic 
means. 

It  is  this  rule  which  the  Joint  Committee  recommend  for  adoption  in  disputes 
arising  out  of  the  Minority  Treaties.  They  feel  justified  in  making  this  recommen- 
dation by  the  terms  of  paragraph  3  of  the  Guarantee  Article  of  the  Treaties  them- 
selves. 

It  is  true  that  under  Article  14  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations  the 
older  rule  would  seem  to  be  prescribed,  inasmuch  as  the  disputes  which  the  Court 
is  therein  declared  competent  to  determine  are  described  as  those  "  which  the  parties 
thereto  submit  to  it.  "  This,  however,  is  quite  elastic  enough  to  admit  of  excep- 
tions in  the  sense  of  Article  53  of  the  second  Hague  Convention  referred  to  above. 
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une  exception  de  ce  genre  qu'indique  clairement  le  troisième  alinéa  de  l'article  sur  les 
garanties  communes  à  toutes  les  minorités  et  qui,  dans  le  Traité  polonais,  est  conçu 
comme  suit  : 

«  La  Pologne  agrée,  en  outre,  qu'en  cas  de  divergence  d'opinion  sur  des  questions 
de  droit  ou  de  fait  concernant  ces  articles  entre  le  Gouvernement  polonais  et  l'une 
quelconque  des  principales  puissances  alliées  et  associées,  ou  toute  autre  puissance 
membre  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  cette  divergence  sera  considérée 
comme  un  différend  ayant  un  caractère  international  selon  les  termes  de  l'article  14 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouvernement  polonais  agrée  que  tout  diffé- 
rend de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le  demande,  déféré  à  la  Cour  permanente  de 
Justice.  La  décision  de  la  Cour  permanente  sera  sans  appel  et  aura  la  même  force  et 
valeur  qu'une  décision  rendue  en  vertu  de  l'article  13  du  Pacte.  » 

Puisque,  en  vertu  de  cette  clause,  la  faculté  de  déférer  les  différends  à  la  Cour 
permanente  peut  être  exercée  par  une  seule  des  parties,  il  serait  peu  sage  de  laisser 
l'élaboration  du  compromis  à  la  merci  d'une  négociation  diplomatique  entre  les 
deux  parties 

Nous  avons  suggéré,  par  notre  proposition  3,  que  dans  toutes  les  instances  rela- 
tives aux  minorités,  les  débats  soient  publics. 

L'article  66  de  la  seconde  Convention  de  La  Haye  stipule  que  les  débats  ne 
seront  publics  que  si  la  Cour  en  décide  ainsi  avec  l'assentiment  des  parties.  Une 
latitude  de  ce  genre  s'impose  sans  doute  dans  certains  cas  comportant  des  questions 
délicates  de  relations  internationales;  mais  nous  estimons  qu'elle  ne  se  justifie  pas  et 
que  même  elle  pourrait  être  fâcheuse  dans  des  instances  soulevées  à  l'occasion  des 
dispositions  des  traités  sur  les  minorités.  Ces  instances  se  rapporteront,  pour  la 
plupart,  à  des  actes  d'oppression  et  de  persécution,  mettant  en  cause  non  seulement 
des  droits  politiques  et  civils,  mais  encore  des  questions  de  vie  et  de  liberté.  Il  est 
très  peu  probable  que,  dans  des  affaires  de  cet  ordre,  on  obtienne  aisément  du  défen- 
deur qu'il  accepte  la  publicité  des  débats.  Les  décisions  de  la  Cour  manqueraient  par 
suite  de  cette  force  morale  que  crée  dans  l'opinion  publique  la  publicité  donnée  à  des 
débats. 

Notre  proposition  4  voudrait  voir  reconnaître  à  la  Cour  le  droit  de  désigner,  en 
matière  de  jurisprudence  religieuse,  des  experts  autres  que  ceux  qui  sont  accrédités 
par  les  parties. 

Plusieurs  articles  visant  les  minorités  dans  les  traités  (par  exemple,  les  articles  2, 
7,  8  et  11  du  Traité  polonais)  ont  trait  à  des  questions  de  legislation.de  coutume  et 
d'usage  d'ordre  religieux.  Il  importe  que  les  témoignages  qui  seront  produits  en  cette 
matière  le  soient  sous  la  forme  la  plus  impartiale,  la  plus  autorisée  et  la  plus  claire. 
Il  n'existe,  il  est  vrai,  dans  l'une  et  l'autre  Convention  de  La  Haye  aucun  précédent 
dont  on  puisse  s'autoriser  en  faveur  de  cette  proposition.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  d'autre  part,  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  instruments  ne  prévoyaient  de 
règlements  à  intervenir  en  matière  de  jurisprudence  religieuse.  Par  contre,  il  existe 
dans  les  règles  qui  ont  établi  en  1894  la  procédure  du  Tribunal  arbitral  anglo-chilien 
un  article  12,  aux  termes  duquel  le  Tribunal  se  réserve  la  faculté  d'ordonner  «de  sa 
propre  autorité  »,  et  après  clôture  des  débats  entre  les  parties,  «  des  enquêtes  supplé- 
mentaires >-.  Cette  disposition  est  identique  en  substance  à  la  proposition  que  nous 
soumettons  aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  les  questions  d'ordre  religieux  dont  la 
Cour  permanente  de  Justice  peut  être  appelée  à  connaître. 
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Such  an  exception  is  clearly  indicated  by  paragraph  3  of  the  guarantee  Article  com- 
mon to  all  the  Minority  Treaties  and  which,  in  the  Polish  Treaty,  runs  as  follows  : 

"  Poland  further  agrees  that  any  difference  of  opinion  as  to  questions  of  law  or 
fact  arising  out  of  these  Articles  between  the  Polish  Government  and  any  one  of  the 
principal  Allied  and  Associated  Powers  or  any  other  Power  a  Member  of  the  Council 
of  the  League  of  Nations,  shall  be  held  to  be  a  dispute  of  an  international  character 
under  Article  14  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations.  The  Polish  Government 
hereby  consents  that  any  such  disputes  shall,  if  the  other  party  thereto  demands,  be 
referred  to  the  Permanent  Court  of  International  Justice.  The  decision  of  the  Per- 
manent Court  shall  be  final  and  shall  have  the  same  force  and  effect  as  an  award 
under  Article  13  of  the  Covenant.  " 

As,  according  to  this  stipulation,  the  faculty  of  referring  disputes  to  the  Perma- 
nent Court  may  be  exercised  by  one  of  the  parties,  it  would  obviously  be  unreason- 
able to  leave  the  preparation  of  the  compromis  entirely  to  the  mercy  of  the  diplomatic 
negotiation  between  the  two  parties. 

The  third  point  dealt  with  by  the  Committee  suggests  that  publicity  be  given 
to  the  hearing  of  cases  regarding  minorities  questions. 

By  Article  66  of  the  second  Hague  Convention  it  is  stipulated  that  the  hearings 
shall  only  be  held  in  public  if  the  Tribunal  so  decide  with  the  assent  of  the  parties. 
A  discretion  of  this  kind  is,  no  doubt,  necessary  in  certain  cases  involving  delicate 
questions  of  international  relations;  but  the  Committee  are  of  opinion  that  it  is 
undesirable,  and  may  even  prove  mischievous,  in  cases  arising  out  of  the  Minority 
Treaties.  These  cases  will  deal  for  the  most  part  with  acts  of  oppression  and  per- 
secution, not  only  involving  political  and  civil  rights  but  even  life  and  liberty.  It 
is  very  unlikely  that  in  such  cases  the  assent  of  the  defendant  party  to  a  public 
hearing  would  be  easily  obtained.  The  result  would  be  that  the  judgments  of  the 
Court  would  lack  much  of  the  moral  force  which  would  be  created  in  public  opinion 
by  the  publicity  given  to  the  proceedings. 

The  fourth  point  aims  at  giving  the  Court  the  right  to  call  for  expert  evidence  in 
addition  to  any  evidence  presented  by  the  parties  on  questions  of  religious  law, 
custom  and  usage. 

These  questions  are  likely  to  arise  under  several  of  the  Articles  of  the  Minority 
Treaties  (e.  g.,  Articles  2,  7,  8  and  11  of  the  Polish  Treaty)  and  it  is  important  that 
evidence  in  regard  to  them  shall  be  given  in  the  most  impartial,  authoritative,  and 
comprehensive  form.  There  is,  it  is  true,  no  precedent  for  this  suggestion  in  either 
of  the  Hague  Conventions,  but  it  must  be  remembered  that  those  compacts  did  not 
contemplate  the  determination  of  disputes  relating  to  religious  law.  On  the  other 
hand,  in  the  Rules  of  Procedure  of  the  Anglo-Chilian  Tribunal  of  Arbitration  of  1894, 
there  is  an  Article  (Art.  12),  under  which  the  Tribunal  reserved  to  itself  the  power 
"  of  its  own  will  "  to  order  "  further  investigations  "  after  the  cases  for  the  parties 
had  been  closed.  This  is  substantially  identical  with  the  stipulation  now  suggested 
by  the  under  signed  in  regard  to  religious  questions  coming  before  the  Permanent 
Court. 
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ANNEXE  28. 


AMENDEMENT 

à  l'article  37,  3e  paragraphe,  du  Projet  de  la  Cour  permanente  de  Justice,  proposé  par 

la  Délégation  espagnole. 

(Voir  Volume  III,  Doc.  40.) 


ANNEXE  2Q. 


RÉPONSE  DE  M.  BALFOUR  A   M.  H  AGE  RU  P. 


Cher  Monsieur  Hagerup, 

Après  notre  conversation  d'hier,  j'ai  eu  l'occasion  d'étudier  votre  lettre:  la 
question  est  très  importante,  mais  à  première  vue  j'incline  à  penser  que  c'est  au 
Conseil  plutôt  qu'à  l'Assemblée  de  prendre  une  décision.  Toute  de  même,  j'ai  pris 
la  liberté  de  transmettre  au  Secrétariat  votre  communication  en  lui  demandant  de 
m'informer  de  leur  opinion  dans  la  matière. 

Votre,  etc. 

(Signé)  A.  J.  Bai.four. 
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ANNEX  28. 


AMENDMENT 

to  Article  37,  Paragraph  3,  of  the  Scheme  for  the  Permanent  Court  of  Justice,  proposée 

by  the  Spanish  Delegation. 

(See  Volume  III,  Doc.  40.) 


ANNEX  29. 


Mr.  BALFOUR'S  REPLY  TO  M.  HAGERUP. 

Dear  Monsieur  Hagerup, 

I  have  had  an  opportunity  of  studying  your  letter  after  our  conversation  of 
yesterday.  The  matter  is  one  of  great  importance,  but  my  first  inclination  is  to 
think  that  under  the  Pact  it  is  rather  for  the  Council  than  for  the  Assembly  to  deter- 
mine. But  I  have  taken  the  liberty  of  forwarding  your  communication  to  the 
Secretariat,  and  asking  them  to  give  me  their  view  in  the  matter. 

Yours  sincerely, 

(Signed)  A.  J.  Balfour. 
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ANNEXE  30. 


PROJET  DE  L'ARTICLE  26  bis. 


Pour  les  affaires  concernant  le  Travail  et  spécialement  pour  les  affaires  visées 
dans  la  partie  XIII  (Travail)  du  Traité  de  Versailles  et  les  parties  correspondantes 
des  autres  traités  de  paix,  la  Cour  statuera  dans  les  conditions  ci-après: 

La  Cour  constituera  pour  chaque  période  de  trois  années  une  chambre  spéciale 
composée  de  cinq  juges,  désignés  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  prescrip- 
tions de  l'article  9.  Sur  la  demande  des  parties,  cette  chambre  statuera.  A  défaut  de 
cette  demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombre  de  juges  prévu  à  l'article  25.  Dans 
tous  les  cas,  les  juges  sont  assistés  de  quatre  assesseurs  techniques  siégeant  à  leurs 
côtés  avec  voix  consultative. 

Si  l'une  seulement  des  parties  a  un  de  ses  ressortissants  siégeant  comme  juge 
dans  la  chambre  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  Président  priera  un  autre  juge  de 
céder  sa  place  à  un  juge  choisi  par  l'autre  partie,  en  conformité  de  l'article  28. 

Les  assesseurs  techniques  sont  choisis  dans  chaque  cas  spécial  d'après  les  règles 
de  procédure  visées  à  l'article  27,  sur  une  liste  d'«  Assesseurs  pour  litiges  de  travail  » 
composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  membre  de  la  Société  des 
Nations  et  d'un  nombre  égal  présenté  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau  inter- 
national du  Travail.  Le  Conseil  désignera  par  moitié  des  représentants  des  travailleurs 
et  par  moitié  des  représentants  des  patrons  pris  sur  la  liste  prévue  à  l'article  412  du 
Traité  de  Versailles  et  les  articles  correspondants  des  autres  traités  de  paix. 
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ANNEX  30. 


DRAFT  OF  ARTICLE  26  bis. 

Labour  cases,  particularly  cases  referred  to  in  Part  XIII  (Labour)  of  the  Treaty 
of  Versailles  and  the  corresponding  portions  of  the  other  Treaties  of  Peace,  shall  be 
heard  and  determined  by  the  Court  under  the  following  conditions  : 

The  Court  will  appoint,  every  three  years,  a  special  chamber  of  five  judges, 
selected  so  far  as  possible  with  due  regard  to  the  provisions  of  Article  9.  If  the  par- 
ties so  demand,  cases  will  be  heard  and  determined  by  this  chamber.  In  the  absence 
of  any  such  demand,  the  Court  will  sit  with  the  number  of  judges  provided  for  in 
Article  25.  On  all  occasions  the  judges  will  be  assisted  by  four  technical  assessors 
sitting  with  them,  but  without  the  right  to  vote. 

If  there  is  a  national  of  one  only  of  the  parties  sitting  as  a  judge  in  the  chamber 
referred  to  in  the  preceding  paragraph,  the  President  will  invite  one  of  the  other 
judges  to  retire  in  favour  of  a  judge  chosen  by  the  other  party  in  accordance  with 
Article  28. 

The  technical  assessors  shall  be  chosen  for  each  particular  case  in  accordance 
with  rules  of  procedure  under  Article  27  from  a  list  of  "  Assessors  for  Labour  Cases  " 
composed  of  two  persons  nominated  by  each  member  of  the  League  of  Nations  and 
an  equivalent  number  nominated  by  the  Governing  Body  of  the  Labour  Office. 
The  Governing  Body  will  nominate,  as  to  one-half,  representatives  of  the  workers,  and 
as  to  one-half,  representatives  of  employers  from  the  list  referred  to  in  Article  412 
of  the  Treaty  of  Versailles  and  the  corresponding  Articles  of  the  other  Treaties  of 
Peace. 
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ANNEXE  30  a. 


TEXTE  DE  L'ARTICLE  26  bis  ADOPTÉ  PAR  LA  SOUS-COMMISSION. 


Pour  les  affaires  concernant  le  travail  et  spécialement  pour  les  affaires  visées 
dans  la  partie  XIII  (Travail)  du  Traité  de  Versailles  et  les  parties  correspondantes 
des  autres  traités  de  paix,  la  Cour  statuera  dans  les  conditions  ci-après: 

La  Cour  constituera  pour  chaque  période  de  trois  années  une  chambre  spéciale 
composée  de  cinq  juges,  désignés  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  prescrip- 
tions de  l'article  9.  Deux  juges  seront,  en  outre,  désignés  pour  remplacer  celui  des 
juges  qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  siéger.  Sur  la  demande  des  parties, 
cette  chambre  statuera.  A  défaut  de  cette  demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombre 
de  juges  prévu  à  l'article  25.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  seront  assistés  de  quatre 
assesseurs  techniques  siégeant  à  leurs  côtés  avec  voix  consultative  et  assurant  une 
juste  représentation  des  intérêts  en  cause. 

Si  l'une  seulement  des  parties  a  un  de  ses  ressortissants  siégeant  comme  juge 
dans  la  chambre  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  Président  priera  un  autre  juge  de 
céder  sa  place  à  un  juge  choisi  par  l'autre  partie,  en  conformité  de  l'article  28. 

Les  assesseurs  techniques  sont  choisis,  dans  chaque  cas  spécial,  d'après  les  règles 
de  procédure  visées  à  l'article  27,  sur  une  liste  d'«  Assesseurs  pour  litiges  de  travail  », 
composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  membre  de  la  Société  des 
Nations  et  d'un  nombre  égal  présenté  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau 
international  du  Travail.  Le  Conseil  désignera  par  moitié  des  représentants  des  tra- 
vailleurs et  par  moitié  des  représentants  des  patrons  pris  sur  la  liste  prévue  à  l'ar- 
ticle 412  du  Traité  de  Versailles  et  les  articles  correspondants  des  autres  traités  de 
paix. 
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ANNEX  30  a. 


ARTICLE    26  bis    AS    ADOPTED    BY    THE    SUB-COMMITTEE. 

Labour  cases,  particularly  cases  referred  to  in  Part  XII  (Labour)  of  the  Treaty 
of  Versailles  and  the  corresponding  portions  of  the  other  Treaties  of  Peace,  shall 
be  heard  and  determined  by  the  Court  under  the  following  conditions: 

The  Court  will  appoint  every  three  years  a  special  chamber  of  five  judges,  selec- 
ted so  far  as  possible  with  due  regard  to  the  provisions  of  Article  9.  In  addition, 
two  judges  shall  be  selected  for  the  purpose  of  replacing  a  judge  who  finds  it  impos- 
sible to  sit.  If  the  parties  so  demand,  cases  will  be  heard  and  determined  by  this 
chamber.  In  the  absence  of  any  such  demand,  the  Court  will  sit  with  the  number 
of  judges  provided  for  in  Article  25.  On  all  occasions  the  judges  will  be  assisted 
by  four  technical  assessors  sitting  with  them,  but  without  the  right  to  vote,  and 
chosen  with  a  view  to  ensuring  a  just  representation  of  the  competing  interests. 

If  there  is  a  national  of  one  only  of  the  parties  sitting  as  a  judge  in  the  chamber 
referred  to  in  the  preceding  paragraph,  the  President  will  invite  one  of  the  other 
judges  to  retire  in  favour  of  a  judge  chosen  by  the  other  party  in  accordance 
with  Article  28. 

The  technical  assessors  shall  be  chosen  for  each  particular  case  in  accordance 
with  rules  of  procedure  under  Article  27  from  a  list  of  "Assessors  of  Labour  Cases" 
composed  of  two  persons  nominated  by  each  Member  of  the  League  of  Nations  and 
an  equivalent  number  nominated  by  the  Governing  Body  of  the  Labour  Office. 
The  Governing  Body  will  nominate,  as  to  one-half,  representatives  of  the  workers, 
and  as  to  one-half,  representatives  of  employers  from  the  list  referred  to  in  Article 
412  of  the  Treaty  of  Versailles  and  the  corresponding  Articles  of  the  other  Treaties 
of  Peace. 
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ANNEXE  31. 


PROJET  DE  L'ARTICLE  26  ter. 

Pour  les  affaires  concernant  le  transit  et  les  communications  et  spécialement 
pour  les  affaires  visées  dans  la  partie  XII  (Ports,  Voies  d'eau,  Voies  ferrées)  du  Traité 
de  Versailles  et  les  parties  correspondantes  des  autres  traités  de  paix,  la  Cour  statuera 
dans  les  conditions  ci-après: 

La  Cour  constituera  pour  chaque  période  de  trois  années  une  chambre  spéciale 
composée  de  cinq  juges  désignés  en  tenant  compte,  autant  que  possible,  des  pres- 
criptions de  l'article  9.  A  la  demande  des  parties,  cette  chambre  statuera.  A  défaut 
de  cette  demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombre  de  juges  prévu  à  l'article  25. 
Dans  tous  les  cas,  les  juges  seront  assistés  de  quatre  assesseurs  techniques  siégeant 
à  leurs  côtés  avec  voix  consultative. 

Si  l'une  seulement  des  parties  a  un  de  ses  ressortissants  siégeant  comme  juge 
dans  la  chambre  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  Président  priera  un  autre  juge  de 
céder  sa  place  à  un  juge  choisi  par  l'autre  partie,  en  conformité  de  l'article  28. 

Les  assesseurs  techniques  seront  choisis  dans  chaque  cas  spécial  d'après  les  règles 
de  procédure  visées  à  l'article  27,  sur  une  liste  d'  «  Assesseurs  pour  litiges  de  transit 
et  communication  »  composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  membre 
de  la  Société  des  Nations. 


ANNEXE  32. 


PROJET  DE  L'ARTICLE  26  quater. 


Les  Chambres  spéciales  prévues  aux  articles  26  bis  et  26  ter  peuvent,  avec  le 
consentement  des  parties  en  cause,  siéger  ailleurs  qu'à  La  Haye. 
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ANNEX  31. 


DRAFT  OF  ARTICLE  26  ter. 

Cases  relating  to  transit  and  communications,  particularly  cases  .  referred  to 
in  Part  XII  (Ports,  Waterways  and  Railways)  of  the  Treaty  of  Versailles  and  the 
corresponding  portions  of  the  other  Treaties  of  Peace,  shall  be  heard  and  determined 
by  the  Court  under  the  following  conditions: 

The  Court  will  appoint  every  three  years  a  special  chamber  of  five  judges, 
selected  so  far  as  possible  with  due  regard  to  the  provisions  of  Article  9.  If  the 
parties  so  demand,  cases  will  be  heard  and  determined  by  this  chamber.  In  the 
absence  of  any  such  demand,  the  Court  will  sit  with  the  number  of  judges  provided 
for  in  Article  25.  On  all  occasions  the  judges  will  be  assisted  by  four  technical 
assessors  sitting  with  them,  but  without  the  right  to  vote. 

If  there  is  a  national  of  one  of  the  parties  sitting  as  a  judge  in  the  chamber 
referred  to  in  the  preceding  paragraph,  the  President  will  invite  one  of  the  other 
judges  to  retire  in  favour  of  a  judge  chosen  by  the  other  party  in  accordance  with 
Article  28. 

The  technical  assessors  shall  be  chosen  for  each  particular  case  in  accordance 
with  rules  of  procedure  under  Article  27  from  a  list  of  "Assessors  for  Transit  and  Com- 
munications Cases"  composed  of  two  persons  nominated  by  each  Member  of  the 
League  of  Nations. 


\NNEX  32. 


DRAFT  OF  ARTICLE  26  quater. 

The  special  chambers  provided  for  in  Articles  26  bis  and  26  ter  may,  with  the 
consent  of  the  parties  to  the  dispute,  sit  elsewhere  than  at  The  Hague. 
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ANNEXE  33 


PROJET  DE  RAPPORT  A  LA  COMMISSION  PAR  M.  HA  GERUP  (Norvège), 

Président  de  la  Sous-Commission. 

Distribué  seulement  en  français. 

La  Sous-Commission  a  soumis  le  projet  d'une  Cour  internationale  de  Justice 
et  les  différents  amendements  qui  y  ont  été  proposés  à  une  étude  consciencieuse  et 
approfondie. 

Elle  a  l'honneur  de  présenter  ci-joint  à  la  Commission  le  texte  qu'elle  propose  à 
son  adoption.  Elle  se  permet  de  l'accompagner  des  explications  suivantes  en  y  ajou- 
tant la  remarque  générale  que  la  Sous-Commission  a  cru  devoir  faire  quelques  légères 
retouches  au  texte  anglais  pour  le  faire  correspondre  aussi  exactement  que  possible 
au  texte  français.  Ces  retouches  étant  de  pure  forme  et  de  langue,  il  ne  paraît  pas 
nécessaire  d'entrer  à  cet  égard  dans  de  plus  amples  explications. 


Article  premier. 

Les  mots  «  directement  accessibles  aux  parties  »  ont  été  supprimés  comme  prê- 
tant à  une  certaine  équivoque,  étant  donné  que  les  dispositions  du  projet  de  La  Haye 
concernant  le  droit  d'assignation  unilatérale  ont  été  modifiées. 

Une  proposition  de  la  délégation  argentine  tendant  à  la  suppression  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye  a  été  unanimement  repoussée  par  la  Sous- 
Commission.  On  a  estimé  que  cette  Cour  aura  encore  un  rôle  à  remplir  pour  certains 
différends  internationaux  qui  se  prêtent  mieux  à  une  décision  arbitrale  qu'à  un  juge- 
ment rendu  d'après  des  règles  strictes  de  droit.  D'ailleurs,  on  a  fait  remarquer  que 
le  présent  projet  ne  peut  pas  abolir  une  convention  signée  par  plusieurs  Etats  qui 
ne  sont  pas  Membres  de  la  Société  des  Nations. 


Article 
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La  Sous-Commission  n'a  pas  adopté  l'amendement  colombien  déjà  soutenu 
devant  la  Commission  et  tendant  à  établir  vine  répartition  des  juges  entre  les  diffé- 
rents continents  d'après  certains  chiffres.  Une  telle  règle  a  été  trouvée  trop  rigide 
et  inutile  en  présence  de  la  disposition  de  l'article  g  qui  vise  à  obtenir  le  même  résul- 
tat par  une  règle  plus  souple. 

Articles  4  et  5. 

On  a  signalé  que  les  dispositions  de  ces  articles  se  heurtent  à  la  difficulté  pro- 
venant de  ce  que  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  ne  sont  pas  signataires 
des  Conventions  de  La  Haye  concernant  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  et,  pat- 
conséquent,  n'ont  pas  des  groupes  nationaux  auprès  de  cette  Cour.  Pour  faire  face 
à  cette  difficulté,  plusieurs  amendements  ont  été  proposés.  Quelques-uns  de  ces  amen- 
dements confèrent  aux  Gouvernements  le  droit  de  présenter  des  candidats  ou  bien 
en  général  ou  bien  pour  ce  qui  concerne  les  Etats  non  signataires  de  la  Convention. 
La  Sous-Commission  n'a  adopté  aucun  de  ces  amendements.  Elle  a  considéré  que  la 
présentation  devait  être  indépendante  autant  que  possible  des  considérations  poli- 
tiques et  que  les  Gouvernements  qui,  au  Conseil  et  à  l'Assemblée  auront  à  voter  sur 
les  candidats,  ne  devraient  pas  avoir  d'avance  leurs  mains  liées  par  la  présentation  de- 
ces  candidats.  En  conséquence,  la  Sous-Commission  s'est  arrêtée  à  la  solution  sui- 
vante- Dans  les  pays  qui  n'ont  pas  des  groupes  nationaux  de  la  Cour  permanente  de 
La  Haye,  la  présentation  doit  être  faite  par  un  corps,  consistant   en  personnes  dési- 
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gnées  par  leurs  Gouvernements  pour  cette  tâche  et  remplissant  les  mêmes  conditions 
que  les  personnes  qui  peuvent  être  élues  membres  de  ladite  Cour. 


Article  6. 

L'opportunité  du  maintien  de  cet  article  a,  au  sein  de  la  Sous-Commission,  donné 
lieu  à  certains  doutes.  On  a  fait  observer  que,  dans  plusieurs  pays,  il  serait  difficile 
et  même  impossible  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article.  On  a  pourtant, 
d'un  autre  côté,  souligné  qu'il  s'agit  d'une  simple  recommandation  et  que,  si  celle- 
ci  peut  être  suivie,  elle  servira  à  créer  une  certaine  garantie  pour  le  choix  des  personnes 
les  plus  compétentes.  Dans  ces  conditions,  la  Sous-Commission  n'a  pas  cru  devoir 
supprimer  cette  disposition. 

Article  8. 

Un  amendement  italien  a  proposé  de  prescrire  que  les  élections  au  Conseil 
et  à  l'Assemblée  doivent  se  faire  simultanément.  La  Sous-Commission  n'a  pas  adopté 
cet  amendement  qui  exclurait  la  possibilité  de  voir  s'établir  un  utile  contact  entre 
les  deux  corps  quant  à  l'élection. 

Article  q. 

La  Sous- Commission  a  remplacé  les  mots  «  veillent  à  ce  que  »  par  les  mots 
«  auront  en  vue  »  pour  assurer  une  meilleure  conformité  entre  les  textes  français 
et  anglais. 

Article  10. 

Sur  la  proposition  du  délégué  canadien,  la  Sous-Commission  a  modifié  le  troi- 
sième paragraphe  de  cet  article  pour  exprimer  qu'il  est  essentiel  pour  la  plus  juste 
application  de  cette  disposition,  non  pas  que  les  élus  soient  de  la  même  nationalité, 
mais  qu'ils  soient  les  ressortissants  du  même  Membre  de  la  Société  des  Nations. 


Article  12. 

La  Sous-Commission  a,  sur  la  proposition  du  délégué  britannique,  légèrement 
modifié  la  rédaction  du  troisième  paragraphe  pour  exprimer  que  la  Commission 
médiatrice,  si  une  première  tentative  de  concilier  les  opinions  divergentes  ne  réus- 
sit pas,  peut  procéder  à  de  nouvelles  propositions  de  candidats  jusqu'à  ce  qu'elle 
se  soit  convaincue  qu'elle  n'aboutira  pas  à  un  résultat. 

Par  contre,  la  Sous-Commission  n'a  pas  estimé  qu'il  y  eût  une  raison  suffisante 
pour  augmenter,  comme  l'avait  proposé  le  délégué  britannique,  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Commission  médiatrice  à  dix  au  cas  où  le  nombre  des  Etats  représentés 
à  titre  permanent  dans  le  Conseil  serait  augmenté  conformément  à  l'article  4  du 
Pacte. 

Article  14. 

Un  amendement  britannique  a  proposé  de  supprimer  la  dernière  phrase  de  cet 
article.  On  a  fait  valoir  en  faveur  de  cet  amendement  l'inconvénient  qu'il  y  a  à 
élire  un  juge  pour  un  terme  qui  peut  être  très  court  et  la  difficulté  qui  peut  se  pré- 
senter pour  trouver  un  candidat  compétent  disposé  à  accepter  l'élection  dans  ces 
conditions.  On  a  en  outre  indiqué  les  dangers  qu'un  renouvellement  complet  de  tous 
les  sièges  à  la  fois  peut  présenter  pour  la  continuité  de  l'œuvre  de  la  Cour.  Au  sens 
contraire,  on  a  soutenu  que  la  seconde  phrase  de  l'article  14  était  en  connexion 
intime  avec  le  système  du  projet  tendant  à  établir  une  juste  distribution  des  sièges 
entre  les  différentes  parties  du  monde.  La  Sous-Commission  a  cru  devoir  s'incliner 
devant    cette    dernière    considération. 


Article  16. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  des  critiques  quant  à  la  forme  aussi  bien  que  quant 
au  fond.  On  a  fait  remarquer  que  la  disposition  était  peu  claire  et  que  surtout  le 
texte  anglais  était  difficile  à  comprendre  et  à  appliquer.  Quant  au  fond,  on  a  fait 
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valoir  que  l'article  n'allait  pas  assez  loin  dans  l'établissement  des  causes  d'incompa- 
tibilité. 

Par  contre,  le  délégué  italien  a  proposé  un  nouvel  alinéa  de  l'article  ainsi  conçu: 
«  Les  fonctions  de  membre  d'un  parlement  ne  seront  pas  considérées  comme  relevant 
dans  le  sens  du  présent  article,  de  la  direction  politique  des  Etats  ».  La  Sous-Com- 
mission a,  tout  en  rejetant  cet  amendement,  pourtant  été  unanime  à  reconnaître 
qu'en  Angleterre  l'exercice  des  fonctions  de  juge  dans  la  Chambre  des  Lords  (law 
lords)  ne  devait  pas  être  incompatible  avec  la  qualité  de  membre  de  la  Cour. 

La  Sous-Commission  a  adopté  le  texte  suivant  : 

«  L'exercice  de  toutes  fonctions  politiques  ou  administratives  est  incompa- 
tible avec  les  fonctions  de  membre  de  la  Cour.  » 


Article  18. 

Un  amendement  italien  a  proposé  de  ne  pas  exiger,  pour  relever  un  juge  de  ses 
fonctions,  l'unanimité  des  autres  juges,  mais  seulement  une  forte  majorité. 

La  Sous-Commission  a  estimé  que,  seule,  l'unanimité  peut  donner  une  garantie 
suffisante  contre  l'éventualité  d'influences  pouvant  indûment  agir  sur  une  résolu- 
tion aussi  grave  que  celle  dont  il  est  ici  question. 

Au  deuxième  paragraphe  de  l'article,  la  Sous-Commission  a  ajouté  les  mots  «  par 
le  greffier  »  pour  écarter  l'idée  que  ce  serait  nécessairement  le  Président  de  la  Cour 
qui,  personnellement,  devait  faire  la  communication  visée  à  ce  paragraphe. 


Article  19. 

La  Sous-Commission  a  donné  à  cet  article  une  rédaction  correspondante  à 
celle  de  l'article  7  du  Pacte,  où  il  est  question  des  immunités  pour  les  fonctionnaires 
de  la  Société  des  Nations  La  Sous-Commission  est  pourtant  unanime  à  reconnaître 
que,  dans  leurs  propres  pays,  l'immunité  de  ces  personnes  doit  être  bornée  à  ce  qu'ils 
aient  droit  à  l'inviolabilité  de  leur  correspondance  officielle  et  qu'ils  ne  puissent, 
dans  aucun  cas,  être  recherchés  pour  des  actes  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


Article  23. 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article, 
on  a  soulevé  dans  la  Sous-Commission  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  fixer 
dans  le  texte  une  date  pour  le  commencement  de  la  session  ordinaire  de  la  Cour, 
ou  s'il  ne  valait  pas  mieux  laisser  au  Président  le  soin  de  convoquer  la  Cour  à  une 
date  convenable.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  proposé  de  supprimer  le  deuxième 
paragraphe  et  de  donner  au  premier  le  texte  suivant  : 

«  La  Cour  tient  une  session  ordinaire  chaque  année  sur  la  convocation  du 
Président.  » 

La  Sous-Commission  a  cru  devoir  maintenir  le  texte  primitif  de  l'article  en  ajou- 
tant seulement  au  premier  paragraphe  le  mot  «  ordinaire  »  après  «  session  ».  On  a 
estimé  qu'il  sera  utile  pour  les  personnes  qui  peuvent  être  proposées  comme  juges, 
ainsi  que  pour  tous  ceux  qui  pourront  avoir  recours  à  cette  juridiction,  de  savoir 
d'avance  exactement  quand  les  sessions  ordinaires  commenceront.  Au  troisième 
paragraphe,  le  délégué  suisse  avait  proposé  l'addition  suivante:  «notamment  au 
cas  où  un  différend  lui  est  soumis  en  vertu  de  l'article  13  du  Pacte  ».  La  Sous-Com 
mission  a  estimé  qu'il  allait  de  soi  que,  dans  ce  cas,  clés  circonstance;  exigent;, 
une  convocation  de  la  Cour. 

Article  24. 

Au  premier  paragraphe,  la  Sous-Commission  a  substitué  le  mot  «devoir»  au 
mot  «  pouvoir  »  pour  mieux  exprimer  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  circonstances 
qui  rendent  impossible  pour  un  juge  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  mais  de 
raisons  qui  lui  font  un  «  devoir  moral  »  de  se  retirer.% 
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Article  25. 

Un  amendement  italien  a  proposé  d'ajouter  à  cet  article  les  dispositions  suivan- 
Toutefois,  le  quorum  de  9  est  suffisant  pour  constituer  la  Cour  sauf  pour  chaque 
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partie  la  faculté  d'exiger  que  la  discussion  et  le  jugement  de  l'affaire,  soient  diffé- 
rés jusqu'à  ce  que  la  présence  de  n   juges  soit  assurée.  » 

La  Sous-Commission  a  préféré  ne  pas  donner  aux  parties  une  influence  quelcon- 
que sur  la  composition  de  la  Cour,  en  dehors  du  cas  visé  à  l'article  28. 


Article  25  bis. 

Le  Traité  de  Versailles,  article  418,  prévoit  que  la  Cour  permanente  de  Justice 
connaît  de  certains  différends  qui  peuvent  surgir  concernant  l'accomplissement 
des  devoirs  découlant  des  conventions  internationales  de  travail,  et  des  dispositions 
pareilles  se  trouvent  dans  d'autres  traités  de  paix. 

Ces  différends  peuvent  présenter  des  aspects  qui  ne  sont  pas  d'un  caractère 
exclusivement  juridique;  et  pour  créer  une  garantie  de  ce  que  la  Cour  puisse  statuei 
dans  ces  cas  en  pleine  connaissance  de  toutes  les  différentes  considérations  qui  doi- 
vent être  prises  dans  ces  affaires,  et  en  même  temps  pour  assurer  à  la  Cour  la  pleine 
confiance  des  populations,  il  a  été  estimé  désirable  de  prendre  des  mesures  particu- 
lières pour  ce  cas.  M.  Thomas,  président  du  Bureau  international  du  Travail, 
a  proposé  de  joindre,  dans  ces  affaires,  aux  juges  réguliers  de  la  Cour  des  juges 
choisis  parmi  les  personnes  possédant  une  compétence  notoire  en  matière  de  légis- 
lation du  Travail  et  sur  les  questions  sociales.  La  Sous-Commission  n'a  pas  cru  devoir 
aller  aussi  loin.  Elle  a  estimé  qu'il  suffirait  pour  le  but  voulu  de  donner,  conformément 
à  une  proposition  britannique,  à  ces  experts  le  caractère  d'assesseurs  qui  prendront 
place  à  côté  des  juges  et  délibéreront  avec  eux  avec  voix  consultative,  mais  sans  pren- 
dre part  à  la  décision  elle-même. 

Pour  ce  qui  concerne  le  choix  de  ces  assesseurs  il  faut  avoir  en  vue  que  dans  les 
différentes  affaires  qui  peuvent  être  soumises  à  la  Cour  en  vertu  des  traités  ci-dessus 
cités,  la  compétence  spéciale  dont  il  peut  être  question  ne  présente  pas  toujours  le 
même  caractère.  Quand  il  s'agit  d'indiquer  quelle  sanction  doit  être  donnée  à  la 
Convention  vis-à-vis  d'un  Etat  qui  n'a  pas  exécuté  ses  devoirs  l'expert  dont  la  Cour 
aura  besoin  sera  en  premier  lieu  une  personne  avec  des  connaissances  financières 
ou  économiques,  tandis  que  pour  l'appréciation  des  questions  spécialement  ou- 
vrières il  importera  que  les  points  de  vue  aussi  bien  des  employés  que  des  ouvriers 
soient  présentés  à  la  Cour.  La  Sous-Commission  a  essayé  de  tenir  compte  de  ces  con- 
sidérations par  le  texte  qu'elle  propose. 

La  proposition  britannique  ainsi  que  celle  de  M.  Thomas  établissent  pour  ces 
affaires  une  chambre  spéciale  de  la  Cour  comprenant  un  nombre  de  juges  ordi- 
naires plus  restreint  que  celui  prévu  par  l'article  25  du  projet.  Ces  juges  seront 
désignés  pour  trois  ans  afin  d'assurer  qu'ils  acquerront  une  compétence  spéciale  dans 
ces  matières  et  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  présente  une  certaine  continuité. 

Comme  pourtant  quelques  membres  de  la  Commission  ont  fait  valoir  avec 
beaucoup  de  force  qu'il  serait  plus  difficile  de  donner  satisfaction  au  principe  établi 
par  l'article  9  du  projet,  si  le  nombre  des  juges  qui  prennent  part  à  une  décision  est 
considérablement  restreint,  la  Sous-Commission  n'a  donné  à  la  Chambre  la  faculté  de 
statuer  que  sur  la  demande  des  parties.  A  défaut  de  cette  demande  la  Cour  siégera 
avec  le  nombre  de  juges  ordinaire  Mais  dans  tous  les  cas  les  juges  seront  assistés  par 
des  assesseurs  conformément  aux  articles  ci-dessus  expliqués. 

Article  25  ter. 

Des  considérations  pareilles  à  celles  invoquées  pour  les  règles  de  l'article  2$bis 
entrent  en  ligne  de  compte  aussi  dans  les  affaires  concernant  le  transit  et  les  commu- 
nications et  spécialement  pour  les  affaires  visées  dans  la  partie  XII  (ports,  voies 
d'eau,  voies  ferrées)  du  Traité  de  Versailles  et  les  parties  correspondantes  des  autres 
traités  de  paix.  Aussi  dans  ces  affaires  les  questions  que  la  Cour  aura  à  trancher 
présenteront  en  général  un  aspect  très  technique  qui  peut  rendre  la  collaboration 
avec  des  experts  hautement  désirable.  Pour  ces  raisons,  la  Sous-Commission  a  cru 
devoir  adopter  une  proposition  britannique  tendant  à  établir  pour  ces  cas  des  règles 
analogues  à  celles  de  l'article  25  bis. 


Article  25  quater. 

Dans  certains  cas  il  peut  y  avoir  un  avantage  à  donner  à  la  Cour  la  faculté 
de  se  déplacer  à  un  autre  lieu  que  La  Haye,  pour  les  affaires  visées  aux  articles  25  bis 
et  25  ter.  En  proposant  de  donner  à  la  Cour  cette  faculté,  la  Sous-Commission  pré- 
suppose que  la  Cour  pourra  imposer  aux  parties  de  supporter  les  frais  d'une  telle 
mesure. 
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Article  27. 


La  Sous-Commission  a  jugé  superflus  les  mots  «  les  conditions  sous  lesquelles 
le  Vice-Président  entrera  en  fonctions  ».  Elle  a  donc  supprimé  ces  mots.  Elle  estime 
qu'il  va  de  soi  que  la  Cour  aura  la  faculté  de  décider  dans  son  règlement  que,  par 
exemple,  un  Vice-Président  dont  le  domicile  est  trop  éloigné  pour  qu'il  puisse  à 
bref  délai  être  appelé  à  exercer  ses  fonctions,  doit  séjourner  au  siège  de  la  Cour. 


Article  28. 

En  conformité  des  changements  apportés  aux  articles  4  et  5  la  Sous-Commission 
a  remplacé  dans  le  deuxième  paragraphe  les  mots  «  de  la  part  de  groupes  nationaux 
de  la  Cour  d'Arbitrage  »  par  les  mots  «  en  conformité  aux  articles  4  et  5  ».  Au  qua- 
trième paragraphe,  la  Commission  sur  l'initiative  du  délégué  italien  propose  d'ajou- 
ter les  mots  «  en  cas  de  doute,  la  Cour  décide  ». 

Un  amendement  italien  avait  suggéré  d'ajouter  au  dernier  paragraphe  la  phrase 
suivante:  «  Toutefois,  ils  ne  seront  pas  compris  dans  le  quorum  de  9  ou  de  11  juges 
stipulé  à  l'article  25.  » 

La  Sous-Commission  a  estimé  que  cela  allait  sans  dire. 


Article  2Q. 

En  conformité  du  projet  de  la  Commission  de  Juristes  de  La  Haye,  la  Sous- 
Commission  a  ajouté  un  paragraphe  visant  la  réglementation  des  pensions  de  re- 
traite du  personnel  de  la  Cour,  sans  pourtant  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
si  on  doit  accorder  un  droit  à  une  telle  pension. 


Article  31. 

Cet  article  établit  les  règles  de  la  compétence  .le  la  Cour  ratiohc  personae. 
Elle  prescrit  que  la  Cour  connaît  des  litiges  entre  des  Etats.  Elle  exclut  par  conséquent 
que  des  particuliers  puissent  se  présenter  devant  la  Cour.  Tout  en  maintenant  cette 
règle,  la  Sous-Commission  a  estimé  qu'il  convenait  de  lui  donner  une  forme  plus 
claire  et  assimiler  aux  Etats  tous  les  membres  de  la  Société  des  Nations  (par  consé- 
quent les  Dominions  de  la  Grande-Bretagne). 

La  Sous-Commission  est  unanime  pour  reconnaître  aux  groupes  d'Etats  le  droit 
de  se  présenter  devant  la  Cour.  La  Société  des  Nations,  n'étant  pas  un  Etat,  n'a  pas 
ce  droit. 

Article  32. 

La  rédaction  de  cet  article  a  semblé  peu  claire  et  la  Sous-Commission  l'a  rema- 
niée et  s'est  efforcée  d'exprimer  clairement  ce  qui  suit  : 

i°  Aux  membres  de  la  Société  des  Nations  et  aux  Etats  mentionnés  à  l'annexe 
au  Pacte  la  Cour  est  ouverte.  L'expression  «  membre  de  la  Société  des  Nations  » 
embrasse  aussi  bien  ceux  qui  ultérieurement  entreront  dans  la  Société  que  les  mem- 
bres actuels; 

2°  Pour  les  autres  Etats  leur  accès  a  la  Cour  dépendra  ou  bien  des  dispositions 
particulières  des  traités  en  vigueur  (par  exemple  les  dispositions  dans  les  traités 
de  paix  concernant  le  droit  des  minorités,  le  travail,  etc.)  ou  bien  d'une  résolution 
du  Conseil.  Celle-ci  peut  poser  des  conditions  pour  cet  accès,  sans  pourtant  qu'il  en 
puisse  résulter  pour  les  parties  aucune  inégalité  devant  la  Cour. 


Articles  33  et  34. 

La  Sous-Commission  s'est  trouvée  en  présence  de  plusieurs  amendements 
tendant  à  élargir  plus  ou  moins  le  cadre  de  la  juridiction  obligatoire  et  le  droit  poul- 
ies parties  d'agir  par  voie  d'assignation  unilatérale.  La  Sous-Commission  a  estimé 
ne  pas  pouvoir  adopter  des  amendements.  Elle  a  cru  devoir  s'en  tenir  aux  principes 
énoncés  à  cet  égard  par  le  projet  du  Conseil:  quelque  divergence  d'opinion  qu'il 
puisse  y  avoir  sur  l'interprétation  du  Pacte  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  d'une 
juridiction  obligatoire  en  dedans  du  cadre  de  ses  dispositions,  ainsi  que  sur  l'oppor- 
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tunité  politique  d'accepter  une  juridiction  inconditionnellement  obligatoire  dans  les 
rapports  internationaux,  la  Sous-Commission  s'est  arrêtée  devant  la  considération 
que  l'unanimité  des  membres  de  l'Assemblée  est  nécessaire  pour  l'établissement 
de  la  Cour  et  que  cette  unanimité  ne  semble  pouvoir  être  obtenue  que  sur  la  base 
des  principes  établis  par  le  projet  du  Conseil. 

En  ce  qui  concerne  les  termes  dans  lesquels  le  Conseil  a  formulé  ces  principes, 
la  Sous-Commission  a  estimé  que  la  règle  de  la  compétence  de  la  Cour  gagnerait 
à  être  exprimée  un  peu  différemment.  Le  texte  adopté  par  la  Sous-Commission  a 
pour  but  de  formuler  aussi  clairement  que  possible  les  idées  suivantes: 

i°  La  compétence  de  la  Cour  est  en  principe  fondée  sur  un  accord  entre  les 
parties.  Cet  accord  peut  résulter  d'une  convention  spéciale  soumettant  un  cas 
déterminé  à  la  Cour  ou  bien  d'un  traité  ou  d'une  convention  générale  envisageant 
un  ensemble  d'affaires  d'une  certaine  nature.  Au  nombre  de  ces  traités  et  conventions 
est  compris  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  et  il  va  donc  sans  dire  que  la  faculté 
que  l'article  12  du  Pacte  a  donnée  aux  parties  à  un  litige  de  le  soumettre  soit  à  la 
procédure  judiciaire  ou  arbitrale,  soit  à  l'examen  du  Conseil  reste  intacte,  parce  que 
si  la  compétence  de  la  Cour  résulte  du  Pacte  il  est  évident  qu'elle  est  soumise  aux 
conditions  qui  y  sont  posées; 

2°  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'assignation  unilatérale  visée  par  les  mots  «  sans 
convention  spéciale  »  du  projet  du  Conseil,  la  Sous-Commission  n'a  pas,  en  suppri- 
mant ces  mots,  changé  le  sens  dudit  projet.  Conformément  à  la  proposition  du  Conseil, 
le  texte  préparé  par  la  Sous-Commission  n'admet  ce  droit  que  quand  il  se  base  sur 
une  convention  des  parties.  La  question  doit,  d'après  l'avis  de  la  Sous-Commission, 
être  résolue  de  la  manière  suivante:  Si  une  convention  établit  sans  aucune  réserve 
la  juridiction  obligatoire  pour  certains  cas  ou  pour  certaines  nations  (comme  le 
font  certains  traités  généraux  d'arbitrage  ainsi  que  certaines  clauses  des  traités 
de  paix  visant  les  droits  des  minorités,  le  travail,  etc.),  chacune  des  parties  a,  en  vertu 
d'un  tel  traité,  le  droit  sans  une  convention  spéciale  (un  compromis)  de  recourir  à 
la  juridiction  convenue.  Par  contre,  si  la  convention  générale  est  soumise  à  certaines 
réserves  («  intérêts  vitaux  »,  «  indépendance  »,  <•  honneur  >■,  etc.)  dont  l'appréciation 
appartient  aux  parties  elles-m^mes,  les  parties  ne  peuvent  pas  recourir  à  la  juridic- 
tion internationale  sans  une  convention  spéciale.  A  ces  cas  s'appliquent,  en  outre, 
les  dispositions  ci-dessus  visées  à  l'article  12  du  Pacte; 

30  Enfin  la  Sous-Commission  a  cru  devoir  préciser  que,  lorsqu'un  traité  ou  une 
convention  vise  le  renvoi  à  une  juridiction  à  établir  par  la  Société  des  Nations,  la 
Cour  établie  par  le  présent  projet  constituera  cette  juridiction.  Cette  disposition 
aura  surtout  une  portée  pratique  pour  les  cas  d'une  juridiction  internationale  visée 
par  le  Pacte.  Elle  ne  vise  pas  les  conventions  existantes  qui  renvoient  certains  diffé- 
rends ou  bien  en  termes  généraux  à  une  Cour  d'Arbitrage  ou  bien  à  la  Cour  permanente 
d'Arbitrage  à  La  Haye.  Pour  substituer  à  ces  cours  d'arbitrage  la  nouvelle  Cour  de 
Justice  internationale  il  faut  une  convention  spéciale. 


Article  35. 

Un  amendement  argentin  a  proposé  un  nouveau  texte  de  cet  article  tendant 
entre  autres  à  restreindre  la  faculté  pour  la  Cour  d'attribuer  aux  décisions  judiciaires 
le  caractère  de  précédents. 

La  Sous-Commission  n'a  pas  adopté  cet  amendement.  Elle  a,  au  contraire, 
estimé  que  ce  sera  une  tâche  importante  pour  la  Cour  que  de  contribuer  par  sa  juris- 
prudence au  développement  du  droit  international.  Par  ailleurs,  la  Sous-Commission 
a  adopté  les  modifications  suivantes  à  l'article: 

1.  Au  commencement  de  l'article  elle  a  supprimé  comme  inutiles  les  mots  «  dans 
les  limites  de  sa  compétence  telle  qu'elle  est  déterminée  ci-dessus  »,  ainsi  que  les  mots 
«  en  ordre  successif  ». 

2.  Dans  le  numéro  3  elle  a  ajouté  après  le  mot  «  droit  »  les  mots  «  ou  de  justice  » 
pour  donner  à  la  disposition  de  ce  numéro  un  caractère  plus  souple  et  permettre,  le 
cas  échéant,  à  la  Cour  de  rendre  avec  l'agrément  des  parties,  une  décision  fondée  en 
bonne  justice  sans  avoir  à  se  référer  expressément  à  tels  ou  tels  textes  de  droit. 


Article  36. 

La  Sous-Commission  a  supprimé  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  et  a  re- 
manié un  peu  le  second.  Le  sens  de  ces  modifications  est  celui-ci:  La  distinction  entre 
le  cas  où  une  question  qui  est  soumise  à  la  Cour  est  l'objet  d'un  différend  actuelle- 
ment né,  et  celui  où  il  n'existe  pas  de  différend,  n'apparaît  pas  bien  nettement  et 
peut  donner  lieu  à  des  difficultés  pratiques.  La  Sous-Commission  a  estimé  que  dans 
tous  les  cas  visés  par  l'article  la  Cour  doit  donner  son  avis  avec  le  quorum  requis 
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pour  la  décision  des  litiges  et  que  seule  la  préparation  de  cet  avis  peut  être  confiée  à  des 
commissions  d'un  nombre  plus  restreint.  Un  amendement  argentin  a  proposé  de 
donner  aussi  aux  gouvernements  le  droit  de  demander  à  la  Cour  des  avis  sur  des 
questions  de  droit  international. 

La  Sous-Commission  n'a  pas  adopté  cette  proposition  qui  aurait  pour  consé- 
quence d'étendre  sensiblement  les  devoirs  des  membres  de  la  Cour. 

Article  36  (alternativement) . 

L'article  14  du  Pacte  prévoit  que  l'Assemblée  et  le  Conseil  peuvent  demander 
des  avis  à  la  Cour.  La  Sous-Commission  a  été  d'avis  que  ces  avis  doivent,  dans  tous 
les  cas,  être  donnés  avec  le  même  quorum  des  juges  qui  est  requis  pour  la  décision 
des  litiges  et  qu'il  n'y  a  pas  lievi  de  maintenir  la  distinction  établie  à  ce  sujet  par  le 
projet  entre  le  cas  où  une  question  qui  est  soumise  à  la  Cour  est  l'objet  d'un  différend 
actuellement  né,  et  celui  où  il  n'existe  pas  de  différend,  cette  distinction  paraissant 
peu  nette  et  pouvant  donner  lieu  à  des  difficultés  pratiques.  La  Sous-Commission  a 
d'ailleurs  estimé  que  le  projet  entrait  à  cet  égard  dans  des  détails  qui  concernaient 
plutôt  le  règlement  intérieur  de  la  Cour. 

Dans  ces  conditions  la  Sous-Commission  propose  de  supprimer  cet  article. 

Des  propositions  tendant  à  donner  soit  aux  gouvernements,  soit  au  Bureau 
international  du  Travail  le  droit  de  demander  à  la  Cour  des  avis,  n'ont  pas  été 
adoptées  par  la  Sous-Commission  qui  estime  que  de  telles  dispositions  impliqueraient 
une  extension  sensible  des  devoirs  des  membres  de  la  Cour  et  pourraient  entraîner 
des  conséquences  d'une  portée  difficile  à  calculer  d'avance. 

Article  36  bis. 

La  Sous-Commission  a  cru  devoir  supprimer  cet  article,  qui  avait  été  proposé 
par  le  Secrétariat  général  comme  une  conséquence  des  changements  apportés  par 
le  Conseil  au  texte  de  La  Haye.  Il  n'a  pas  paru  à  la  Sous-Commission  qu'il  y  eût 
une  relation  nécessaire  entre  les  nouvelles  règles  établies  par  le  projet  du  Conseil 
concernant  la  compétence  de  la  Cour  et  les  règles  de  procédure  proposées  dans  cet 
article.  Elle  estime  que  la  procédure  à  suivre  devant  la  Cour  doit  être  la  même  dans 
tous  les  cas,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  différentes  causes  de  sa  compé- 
tence (convention  spéciale  des  parties  ou  obligation  préexistante  par  suite  d'un  traité). 

Article  37. 

Un  amendement  espagnol  a  proposé  d'ajouter  au  dernier  paragraphe  de  l'article 
la  phrase  suivante  :  «  Cette  autorisation  ne  pourra  être  refusée  quand  elle  sera  de- 
mandée par  toutes  les  parties  en  cause.  » 

La  Sous-Commission  n'a  pas  adopté  cet  amendement.  Elle  a  estimé  qu'une  telle 
règle  pourrait  créer  des  difficultés  pour  les  juges  en  imposant  à  ceux-ci  la  nécessité 
ou  bien  de  connaître  plusieurs  langues  ou  bien  de  se  faire  traduire  par  des  interprètes 
les  plaidoiries. 

Article  38. 

La  Sous-Commission  a  modifié  un  peu  la  rédaction  de  cet  article  sans  changer 
le  fond. 

Article  40. 

La  Sous-Commission  a,  sur  la  proposition  du  délégué  britannique,  apporté  à  la 
rédaction  de  cet  article  une  légère  modification.  En  revanche  elle  n'a  pas  cru  pouvoir 
adopter  un  amendement  argentin  ainsi  conçu  : 

Les  parties  sont  représentées  par  des  agents. 

Elles  peuvent  se  faire  représenter  ou  assister  devant  la  Cour  par  des  conseils  ou  des 
avocats. 

Ce  sont  seuls  les  agents  qui  représentent  les  parties,  mais  ceux-ci  peuvent  en 
même  temps  remplir  les  fonctions  d'avocats. 

Articles  41-43. 

Sur  la  proposition  du  délégué  italien  la  Sous-Commission  a  réuni  en  un  seul 
article  les  articles  41,  42  et  le  premier  paragraphe  de  l'article  43,  parce  que  de  cette 
manière  on  obtient  un  arrangement  plus  clair  des  matières  qui  sont  connexes,  tandis 
que  le  premier  paragraphe  de  l'article  43  n'a  aucun  rapport  avec  les  autres  dis] 
tions  de  cet  article. 

Article  45. 

La  question  de  la  publicité  des  audiences  de  la  Cour  a,  au  sein  de  la  Sous-Com- 
mission, donné  lieu  à  une  discussion  approfondie.  D'un  côté  on  a  soutenu  qu'on  ne 
pouvait  pas  appliquer  intégralement  aux  différends  (Mitre  des  Etats  les  principes 
admis  devant  la  juridiction  nationale.  La  publicité  ou  même  la  décision  de  la  Cour 
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dans  un  cas  spécial  d'exclure  la  publicité  pourrait,  dans  des  conflits  internationaux, 
donner  lieu  à  de  fâcheux  incidents  et  exercer  une  influence  regrettable  sur  l'activité 
de  la  Cour.  Pour  cette  raison  il  avait  été  proposé  ou  bien  que  la  non-publicité  devait 
être  la  règle  ou  bien  que  le  texte  devait  laisser  à  la  Cour  une  entière  liberté  de  décider 
sur  la  question  de  savoir  si  l'audience  devait  être  publique. 

D'un  autre  côté  on  a  fait  valoir  que  le  principe  de  la  publicité  des  débats  judi- 
ciaires était  d'une  importance  capitale  pour  assurer  à  la  Cour  et  à  ses  juges  la  con- 
fiance publique  et  que  l'exclusion  de  la  publicité  devait  toujours  être  motivée  par  des 
raisons  particulières.  Cette  dernière  opinion  a  prévalu  dans  la  Sous-Commission  et 
l'article  a  été  maintenu  sans  modification. 

Article  46. 

La  Commission  a  étudié  la  question  de  savoir  si  les  agents,  avocats  et  conseils 
devaient  avoir  le  droit  de  poser  directement  aux  témoins  et  experts  des  questions 
ou  bien  si  l'entremise  du  président  serait  toujours  nécessaire.  On  s'est  arrêté  à  la  so- 
lution de  laisser  à  la  Cour  de  décider  cette  question  par  son  règlement. 

Article  52. 

La  Sous-Commission  a,  dans  le  second  paragraphe,  supprimé  comme  inutiles  les 
mots  «  reposant  sur  des  preuves  sérieuses  ». 

Article  56. 

La  disposition  proposée  par  le  Conseil  concernant  le  droit  pour  les  membres 
dissidents  de  la  Cour  de  faire  connaître  publiquement  leur  opinion  individuelle,  a  été 
l'objet  d'un  échange  de  vues  dans  la  Sous-Commission. 

Bien  que  plusieurs  membres  eussent  préféré  ne  pas  accorder  un  tel  droit,  la 
Sous-Commission  a  cru  devoir  ne  pas  s'écarter  de  la  proposition  du  Conseil  à  laquelle 
tiennent  très  sérieusement  surtout  les  jurisconsultes  anglo-saxons  et  dont  les  raisons 
sont  indiquées  dans  le  rapport  du  Conseil. 

Article  59. 

Un  amendement  argentin  a  proposé  de  supprimer  tout  délai  pour  la  demande  de 
revision.  La  Sous-Commission  ne  s'est  pas  ralliée  à  cette  proposition  en  raison  des 
difficultés  qui  pourraient  résulter  d'une  revision  effectuée  lorsque,  depuis  de  longues 
années,  une  certaine  situation  basée  sur  le  jugement  de  la  Cour  s'est  établie  et  a  existé. 

Toutefois  la  Sous-Commission  a  apporté  deux  changements  à  cet  article  : 

1.  Prolongation  du  délai  absolu  de  cinq  à  dix  ans; 

2.  Introduction  d'un  très  court  délai  (six  mois)  pour  le  droit  de  former  une 
demande  de  re vision  après  la  découverte  du  fait  nouveau. 

Article  62. 

La  Sous-Commission  est  unanime  pour  reconnaître  que  les  termes  de  cet  article 
n'excluent  pas  qu'une  répartition  des  frais  entre  les  parties  puisse  être  réglée  par  un 
accord  entre  celles-ci. 

Article  63. 

Un  amendement  argentin  a  propos  d'ajouter  au  projet  un  nouvel  article  ainsi 
conçu  : 

L'arrêt  définitif  de  la  Cour  est  obligatoire  pour  les  Etats  en  litige.  L'Etat  qui  se 
soulèverait  contre  un  arret  définitif  de  la  Cour  sera  exclu  de  la  Société  des  Nations.  Si 
la  non-exécution  est  susceptible  de  troubler  la  paix,  V Assemblée  et  le  Conseil  pourront 
prendre  les  mesures  prévues. 

La  Sous-Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter  cette  proposition,  qui  semble 
dontenir  un  changement  ou  une  addition  au  Pacte.  Elle  estime  que  pour  la  sanction 
ces  arrêts  de  la  Cour,  les  dispositions  actuelles  du  Pacte  sont  suffisantes. 
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ANNEXE  34. 


FORME  DE  LA  CONSTITUTION  DE  LA  COUR. 


Projet  soumis  par  M.  Fromageot. 


1.  L'Assemblée,  à  l'unanimité,  déclare  approuver  le  Statut  de  Cour  permanente 
de  Justice  internationale  qui,  préparé  par  le  Conseil  aux  termes  de  l'article  14  du 
Pacte,  a  été  soumis  à  son  approbation  ; 

2.  L'Assemblée  s'en  remet  au  Conseil  du  soin  de  prendre  les  mesures  prépara- 
toires nécessaires  pour  que  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  de  la  Société 
des  Nations,  puisse  être  constituée  au  cours  de  la  prochaine  session  de  l'Assemblée. 


ANNEXE 


U«- 


FORME  DE  LA  CONSTITUTION  DE  LA   COUR. 


Projet  soumis  par  M.  Fromageot. 


Article  36. 

Par  addition  aux  engagements  résultant  de  l'article  14  du  Pacte,  les  membres 
de  la  Société  et  Etats  mentionnés  à  l'annexe  au  Pacte  pourront,  lors  de  la  signature 
ou  de  la  ratification  du  Protocole,  auquel  le  présent  acte  est  joint,  déclarer  reconnaître, 
dès  à  présent,  comme  obligatoire  de  plein  droit  et  sans  convention  spéciale,  vis-à-vis 
de  tout  autre  membre  ou  Etat  acceptant  la  même  obligation,  la  juridiction  de  la  Cour 
sur  tous  différends  d'ordre  juridique  ayant  pour  objet: 
,  a)  L'interprétation  d'un  traité; 

b)  Toute  question  de  droit  international; 

c)  La  réalité  de  tout  fait... 
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ANNEX  34. 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTITUTION  OF  THE  COURT. 
Draft  Formula  submitted  by  M.  Fromageot. 

1.  The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  Statute  for  a  Permanent 
Court  of  International  Justice,  which  was  prepared  by  the  Council  in  accordance 
with  Article  14  of  the  Covenant  and  submitted  to  the  Assembly  for  approval. 

2.  The  Assembly  leaves  it  to  the  Council  to  take  the  necessary  preparatory 
measures  in  order  that  the  Permanent  Court  of  International  Justice  of  the  League  of 
Nations  may  be  established  in  the  course  of  the  next  meeting  of  the  Assembly. 


ANNEX  34  a. 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTITUTION  OF  THE  COURT. 
Draft  Formula  submitted  by  M.  Fromageot. 

Article    36. 

In  addition  to  the  obligations  imposed  by  Article  14  of  the  Covenant,  the  Mem- 
bers of  the  League  and  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant  may, 
when  signing  or  ratifying  the  Protocol  to  which  this  Act  is  adjoined,  declare  that  they 
recognise,  from  this  date,  as  compulsory  ipso  facto  and  without  special  convention, 
in  relation  to  any  other  Member  or  State  accepting  the  same  obligation,  the  juris- 
diction of  the  Court  in  all  disputes  of  a  legal  nature,  concerning  : 

(a)  The  interpretation  of  a  treaty; 

(b)  Any  question  of  international  law; 

(c)  The  existence  of  any  fact... 
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ANNEXE  35. 


FORME  DE  LA  CONSTITUTION  DE  LA  COUR. 

Texte  proposé  par  M.  Ricci  Busatti. 

En  vue  de  réaliser  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  solennelle  les  dispositions 
de  l'article  14  du  Pacte  concernant  l'institution  d'une  Cour  permanente  de  Justice 
internationale,  et  de  pourvoir,  par  ce  moyen,  à  l'accomplissement  de  l'une  des  grandes 
tâches  qui  appartiennent  à  la  Société  des  Nations, 

Ayant  pris  connaissance  du  projet  de  Statut  rédigé  à  cette  fin  par  le  Conseil 
et  auquel  ont  été  apportées  les  modifications  qui  résultent  de  l'acte  ci-joint, 

L'Assemblée,  délibérant  à  l'unanimité  des  voix: 

i°  Déclare  qu'elle  approuve  entièrement  le  Statut  de  la  Cour  annexé  à  la  pré- 
sente délibération; 

20  Invite  le  Conseil  à  présenter  ledit  Statut  aux  Gouvernements  des  membres 
de  la  Société  des  Nations  afin  qu'il  soit  adopté  par  eux  sous  forme  d'une  convention 
internationale  dûment  ratifiée,  ainsi  qu'à  leur  indiquer  la  modalité  et  le  délai  dans 
lesquels  la  signature  et  la  ratification  de  cette  convention  auront  lieu; 

30  Décide  que  la  Cour  pourra  être  constituée  et  fonctionner  conformément  aux 
dispositions  dudit  Statut  dès  que  la  convention  susdite  aura  été  ratifiée  par  tous 
les  Etats  représentés  d'une  façon  permanente  au  Conseil  et  par  la  majorité  des 
autres  membres  de  la  Société  des  Nations; 

40  Statue  que  ladite  convention  sera  ouverte  à  l'adhésion  des  Etats  qui  n'appar 
tiennent  pas  encore  à  la  Société  des  Nations,  sauf  au  Conseil  de  fixer  la  contribution 
de  l'Etat  adhérent  aux  frais  de  la  Cour. 
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ANNEX  35. 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTITUTION  OF  THE  COURT. 

Draft  Formula  submitted  by  M.  Ricci  Busatti. 

With  a  view  to  carrying  out,  in  the  most  certain  and  solemn  manner,  the  pro- 
visions of  Article  14  of  the  Covenant  regarding  the  establishment  of  a  Permanent 
Court  of  International  Justice,  and  of  thus  providing  for  the  accomplishment  of 
one  of  the  greatest  tasks  allotted  to  the  League  of  Nations, 

Having  taken  cognisance  of  the  draft  Statute  drawn  up  for  this  purpose  by 
the  Council  and  amended  as  shown  in  the  Act  adjoined  hereto, 

The  Assembly  unanimously: 

1.  Declares  its  entire  approval  of  the  Statute  of  the  Court  annexed  hereto; 

2.  Requests  the  Council  to  submit  the  said  Statute  to  the  Governments  of  the 
Members  of  the  League  of  Nations  in  order  that  it  may  be  adopted  by  them  in  the 
form  of  an  International  Convention  duly  ratified  and  to  inform  them  of  the  method 
to  be  followed  in  the.  signature  and  ratification  of  the  Convention,  and  the  period 
within  which  signature  and  ratification  may  take  place; 

3.  Decides  that  the  Court  can  be  established  and  carry  on  its  work  in  conformity 
with  the  provisions  of  the  said  .Statute  as  soon  as  the  above-mentioned  Convention 
has  been  ratified  by  all  the  States  permanently  represented  on  the  Council  and  by 
a  majority  of  the  other  Members  of  the  League  of  Nations  : 

4.  Resolves  that  the  said  Convention  shall  be  open  for  the  adherence  of  States 
which  do  not  yet  belong  to  the  League  of  Nations,  reserving  for  the  Council  the  right 
to  fix  the  contribution  of  the  adhering  States  to  the  expenses  of  the  Court. 
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ANNEXE  36. 


FORME  DE  LA  CONSTITUTION  DE  LA  COUR. 

Texte  proposé  par  M.  Ruber. 

L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations,  considérant  la  disposition  de  l'article  14 
du  Pacte  en  vertu  de  laquelle  le  projet  de  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
doit  être  soumis  pour  adoption  aux  membres  de  la  Société,  considérant  que  la  Réso- 
lution votée  par  l'Assemblée  en  date  du...  décembre  1920  concernant  l'institution 
d'une  Cour  permanente  de  Justice  internationale  contient  un  article  33  alternatif 
qui  établit  la  juridiction  obligatoire  dans  certaines  conditions  nouvelles  ; 

Décide: 

La  Résolution  prise  par  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  sera  soumise 
à  l'approbation  des  membres  de  la  Société  des  Nations. 

Les  actes  d'approbation  seront  communiqués  au  Secrétariat  général  de  la  Société 
des  Nations  dans  les  six  mois  suivant  la  clôture  de  la  première  session  de  l'Assemblée. 

La  Cour  permanente  de  Justice  internationale  pourra  fonctionner  dès  que  la 
Résolution  précitée  aura  été  ratifiée  par  les  membres  de  la  Société  dont  les  repré- 
sentants composent  le  Conseil  et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les  représentants 
forment  l'Assemblée. 
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ANNEX  36. 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTITUTION  OF  THE  COURT. 

Draft  Formula  submitted  by  M.  Huber. 

The  Assembly  of  the  League  of  Nations,  considering  the  provision  of  Article 
14  of  the  Covenant,  in  virtue  of  which  the  draft  scheme  for  a  Permanent  Court  must 
be  submitted  to  the  Members  of  the  League  for  adoption,  and  considering  that  the 
resolution  voted  by  the  Assembly  on  December....  1920  with  regard  to  the  estab- 
lishment of  a  Permanent  Court  of  International  Justice  contains  an  alternative 
Article  33  which  establishes  compulsory  jurisdiction  under  certain  new  conditions; 

Resolves  that  : 

The  resolution  taken  by  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  shall  be  sub- 
mitted to  the  Members  of  the  League  of  Nations  for  approval. 

Approvals  shall  be  communicated  to  the  Secretariat-General  of  the  League  of 
Nations  within  six  months  after  the  close  of  the  first  meeting  of  the  Assembly. 

The  Permanent  Court  of  International  Justice  can  begin  carrying  on  its  work 
as  soon  as  the  aforesaid  Resolution  has  been  ratified  by  the  Members  of  the  League 
whose  Representatives  compose  the  Council  and  by  the  majority  of  the  Members 
of  the  League  whose  Representatives  compose  the  Assembly. 
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ANNEXE  36  a. 


FORME  DE  LA  CONSTITUTION  DE  LA  COUR. 


Texte  proposé  par  M.  Huber. 


Eventuellement  : 


Introduction  à  une  nouvelle  Annexe  au  Pacte. 

Il  est  institué  une  Cour  permanente  de  Justice  internationale  conformément 
aux  termes  de  la  Résolution  prise  par  la  Société  des  Nations  dans  sa  séance  du... 
décembre  1920. 

Les  membres  de  la  Société  des  Nations  sont  libres,  en  ratifiant  cette  Résolution, 
d'adhérer  à  l'un  ou  l'autre  des  deux  textes  de  l'article  33  de  la  Résolution  précitée. 
(Suivent  les  dispositions  concernant  l'adhésion  partielle  à  l'article  33.) 


Disposition  transitoire. 

Le  projet  d'un  nouvel  article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  ainsi  que 
la  Résolution  du  .  .décembre  IQ20  concernant  l'institution  d'une  Cour  permanente 
de  Justice  internationale,  est  soumis  à  l'approbation  des  membres  de  la  Société 
conformément  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte. 

Le  nouvel  article  14  entre  en  vigueur  dès  sa  ratification  par  les  membres  de  la 
Société,  dont  les  représentants  composent  le  Conseil  et  par  la  majorité  de  ceux 
dont  les  représentants  forment  l'Assemblée. 

Les  actes  de  ratification  seront  déposés  aussitôt  que  possible  au  Secrétariat  géné- 
ral, le  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois  ;»  dater  de  la  première  session  de  l'Assem- 
blée. 
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ANNEX  36  a. 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTITUTION  OF  THE  COURT. 
Draft  Formula  submitted  by  M.  Huber. 

If  necessary, 

Introduction  to  a  new  Annex  to  the  Covenant. 

A  Permanent  Court  of  International  Justice  is  hereby  established  in  conformity 
with  the  Resolution  taken  by  the  League  of  Nations  in  its  meeting  of  December... 
1920. 

The  Members  of  the  League  of  Nations,  in  ratifying  this  Resolution,  are  free  to 
adhere  to  either  of  the  two  texts  of  Article  33  in  the  aforesaid  Resolution  (here 
follow  the  provisions  relating  to  partial  adherence  to  Article  33). 

Temporary  Provision. 

The  draft  of  the  new  Article  14  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations  and 
the  Resolution  of  December...  1920  with  regard  to  the  establishment  of  a  Permanent 
Court  of  International  Justice  shall  be  submitted  to  the  Members  of  the  League 
for  approval  in  conformity  with  Article  14  of  the  Covenant. 

The  new  Article  14  shall  take  effect  when  ratified  by  the  Members  of  the  League 
whose  Representatives  compose  the  Council  and  by  a  majority  of  the  Members 
of  the  League  whose  Representatives  compose  the  Assembly. 

Ratification  shall  be  deposited  as  soon  as  possible  with  the  Secretariat-General, 
at  the  latest  within  a  period  of  six  months,  to  date  from  the  first  meeting  of  the 
Assembly. 
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ANNEXE  37. 


FORME  DELA  CONSTITUTION  DE  LA  COUR 

Texte  proposé  par  M   Hagerup. 

L'Assemblée,  à  l'unanimité,  déclare  approuver  le  Statut  de  Cour  permanente 
de  Justice  internationale,  qui,  préparé  par  le  Conseil  aux  termes  de  l'article  14  du 
Pacte,  a  été  soumis  à  son  approbation. 

La  résolution  prise  par  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  concernant... 
sera  soumise,  sous  forme  de  convention,  à  l'approbation  des  membres  de  la  Société 
des  Nations. 

Les  actes  d'approbation  seront  communiqués  au  Secrétariat  général  de  la 
Société  des  Nations  dans  les  six  mois  suivant  la  clôture  de  la  première  session  de 
l'Assemblée. 

La  Cour  permanente  de  Justice  internationale  sera  constituée  et  pourra  fonction- 
ner dès  que  la  Résolution  précitée  aura  été  ratifiée  par  les  membres  de  la  Société 
dont  les  représentants  composent  le  Conseil  et  parla  majorité  de  ceux  dont  les  repré- 
sentants forment  l'Assemblée. 

Disposition  transitoire. 


Article. 

En  ratifiant  la  décision  de  l'Assemblée  concernant  l'adoption  de  ce  statut,  les 
membres  de  la  Société  des  Nations  sont  libres  d'adhérer  à  l'un  ou  l'autre  des  deux 
textes  de  l'article  33.  Ils  peuvent  adhérer  purement  ou  sous  condition  à  celui  qui 
comporte  une  juridiction  obligatoire,  la  condition  pouvant  consister  dans  la  récipro- 
cité par  un  certain  nombre  de  membres,  ou  par  certains  membres,  ou,  encore,  par 
un  nombre  de  membres  où  soient  compris  tels  et  tels  d'entre  eux. 
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ANNEX  37. 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTITUTION  OF  THE  COURT. 
Formula  proposed  by  M.  Hagerup. 

The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  Statute  for  a  Permanent 
Court  of  International  Justice  which  was  prepared  by  the  Council  in  accordance 
with  Article  14  of  the  Covenant  and  submitted  to  the  Assembly  for  its  approval. 

The  resolution  taken  by  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  with  regard  to... 
shall  be  submitted  in  the  form  of  a  convention  to  the  Members  of  the  League  of 
Nations  for  approval. 

Approvals  shall  be  communicated  to  the  Secretariat-General  of  the  League  of 
Nations  within  six  months  after  the  close  of  the  first  meeting  of  the  Assembly. 

The  Permanent  Court  of  International  Justice  shall  be  established  and  cah 
begin  carrying  on  its  work  as  soon  as  the  aforesaid  Resolution  has  been  ratified  by 
the  Members  of  the  League  whose  Representatives  compose  the  Council  and  by  a 
majority  of  the  Members  of  the  League  who  compose  the  Assembly. 

Temporary  Provision. 

Article. 

In  ratifying  the  Assembly's  decision  with  regard  to  the  adoption  of  this  Statute, 
the  Members  of  the  League  of  Nations  are  free  to  adhere  to  either  of  the  two  texts 
of  Article  33.  They  may  adhere  unconditionally  or  conditionally  to  that  providing 
for  compulsory  jurisdiction,  a  possible  condition  being  reciprocity  on  the  part  of 
a  certain  number  of  Members,  or  of  certain  Members,  or  again,  of  a  number  of 
Members  including  such  and  such  specified  Members. 
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ANNEXE  38. 


FORME  DE  LA  CONSTITUTION  DE  LA  COUR. 


Proposition  de  M.  Politis  (Grèce). 


L'Assemblée,  à  l'unanimité,  déclare  approuver  le  Statut  de  Cour  permanente  de 
Justice  internationale,  qui,  préparé  par  le  Conseil  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte, 
a  été  soumis  à  son  approbation. 

L'Assemblée,  délibérant  à  l'unanimité  des  voix: 

1.  Déclare  qu'elle  approuve  entièrement  le  Statut  de  la  Cour  annexé  à  la  présente 
délibération  ; 

2.  Invite  le  Conseil  à  présenter  ledit  Statut  aux  Gouvernements  des  membres  de 
la  Société  des  Nations  afin  qu'il  soit  adopté  par  eux  sous  forme  d'une  convention 
internationale  dûment  ratifiée,  ainsi  qu'à  leur  indiquer  la  modalité  et  le  délai  dans 
lesquels  la  signature  et  la  ratification  de  cette  convention  auront  lieu; 

3.  Décide  que  la  Cour  pourra  être  constituée  et  fonctionner  conformément  aux 
dispositions  du  dit  Statut  dès  que  la  Convention  susdite  aura  été  ratifiée  par  tous  les 
Etats  représentés  d'une  façon  permanente  au  Conseil  et  par  la  majorité  des  autres 
membres  de  la  Société  des  Nations; 

4.  Statue  que  ladite  Convention  sera  ouverte  à  l'adhésion  des  Etats  qui  n'appar- 
tiennent pas  encore  à  la  Société  des  Nations,  sauf  au  Conseil  de  fixer  la  contribution 
de  l'Etat  adhérent  aux  frais  de  la  Cour. 
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ANNEX  38. 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTITUTION  OF  THE  COURT 
Formula  proposed  by  M.  Politis  (Greece). 

The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  Statute  for  a  Permanent 
Court  of  International  Justice,  which  was  prepared  by  the  Council  in  accordance 
with  Article  14  of  the  Covenant  and  submitted  to  the  Assembly  for  its  approval. 

The  Assembly  unanimously: 

1.  Declares  its  entire  approval  of  the  Statute  of  the  Court  annexed  hereto; 

2.  Requests  the  Council  to  submit  the  said  Statute  to  the  Governments  of 
the  Members  of  the  League  of  Nations  in  order  that  it  may  be  adopted  by  them 
in  the  form  of  an  international  convention  duly  ratified,  and  to  inform  them  of  the 
method  to  be  followed  in  the  signature  and  ratification  of  this  convention  and  the 
period  within  which  signature  and  ratification  may  take  place; 

3.  Decides  that  the  Court  can  be  established  and  carry  on  its  work  in  conformity 
with  the  provisions  of  the  said  Statute  as  soon  as  the  aforesaid  convention  has  been 
ratified  by  all  the  States  permanently  represented  on  the  Council  and  by  a  majority 
of  the  other  Members  of  the  League  of  Nations; 

4.  Resolves  that  the  said  convention  shall  be  open  for  the  adherence  of  States 
which  do  not  yet  belong  to  the  League  of  Nations,  reserving  for  the  Council  the  right 
to  fix  the  contribution  of  the  adhering  State  to  the  expenses  of  the  Court 
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ANNEXE  39. 


FORME  DE  LA  CONSTITUTION  DE  LA  COUR. 

Texte  proposé  par  M.  Fromageot  (France)  et  adopté  par  la  Sous-Commission. 

Résolution. 

1.  L'Assemblée,  à  l'unanimité,  déclare  approuver  le  Statut  de  Cour  permanente 
de  Justice  internationale,  qui,  préparé  par  le  Conseil  aux  termes  de  l'article  14  du 
Pacte,  a  été  soumis  à  son  approbation. 

2.  Le  Statut  de  la  Cour  sera  soumis  aux  membres  de  la  Société  des  Nations  qui 
devront  constater,  sous  forme  de  Protocole  dûment  ratifié,  qu'ils  reconnaissent 
ce  Statut. 

Dès  que  le  Protocole  aura  été  ratifié  par  les  membres  de  la  Société,  dont  les  repré- 
sentants composent  le  Conseil  et  la  majorité  de  ceux  dont  les  représentants  forment 
l'Assemblée,  le  Statut  de  la  Cour  sera  en  vigueur  et  la  Cour  sera  appelée  à  siéger  con- 
formément audit  Statut,  dans  tous  litiges  entre  les  membres  ou  Etats  ayant  ratifié 
ainsi  que  pour  les  autres  Etats  auxquels  la  Cour  est  ouverte  aux  termes  de  l'article 
35,  alinéa,  2,  dudit  Statut. 


Ledit  Protocole  sera  ouvert  à  l'adhésion  des  Etats  mentionnés  à  l'annexe  au 
Pacte. 
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ANNEX  39. 


FORM  TO  BE  GIVEN  TO  THE  CONSTITUTION  OF  THE  COURT. 

Formula  proposed  by  M.  Fromageot  (France)  and  adopted  by  the  Sub-Committee. 

Resolution. 

1.  The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  Statute  for  a  Per- 
manent Court  of  International  Justice  which  was  prepared  by  the  Council  in  accord- 
ance with  Article  14  of  the  Covenant  and  submitted  to  the  Assembly  for  its  approval. 

2.  The  Statute  of  the  Court  shall  be  submitted  to  the  Members  of  the  League  of 
Nations,  which  must  declare,  in  the  form  of  a  duly  ratified  Protocol,  their  recogni- 
tion of  this  Statute. 

When  the  Protocol  has  been  ratified  by  the  Members  of  the  League  whose  Re- 
presentatives compose  the  Council  and  by  a  majority  of  the  Members  of  the  League 
whose  Representatives  compose  the  Assembly,  the  Statute  of  the  Court  shall 
take  effect  and  the  Court  will  be  called  upon  to  sit,  in  accordance  with  the  said  Sta- 
tute, in  all  disputes  between  the  Members  or  States  which  have  ratified,  and  between 
the  other  States  to  which  the  Court  is  open  under  Article  35,  paragraph  2,  of  the 
said  Statute. 

The  said  Protocol  shall  be  open  for  the  adherence  of  the  States  mentioned  in 
the  Annex  to  the  Covenant. 
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45. 


EXTRAIT     DES     PROCÈS-VERBAUX     DE     LA    ONZIÈME     SESSION     DU 
CONSEIL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS  TENUE  A  GENÈVE 


Le  io  Décembre  1920. 


TRAITEMENT  DU  PRÉSIDENT  ET  DES  JUGES. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  note  du  Secrétaire  Général  relative  à  la  question 
des  traitements  du  Président  et  des  Juges  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internatio- 
nale. Cette  note  propose  le  renvoi  de  la  question  à  la  3e  Commission  de  l'Assemblée. 

M.  Schanzer  est  d'avis  qu'il  ne  conviendrait  pas  d'adopter  pour  ces  traitements  un 
chiffre  trop  élevé  :  on  pourrait,  tout  en  attribuant  aux  Juges  un  traitement  convenable, 
spécifier  qu'ils  recevraient  en  outre  une  indemnité  spéciale  pour  la  durée  des  sessions. 

Le  Secrétaire  Général  rappelle  que  cette  proposition  a  déjà  été  adoptée  par  le 
Conseil  à  Bruxelles;  le  Conseil  a  décidé  d'attribuer  un  traitement  élevé  au  Président  de 
la  Cour,  qui  résidera  en  permanence  au  siège  de  la  Cour;  pour  le  Vice-Président,  les 
juges  et  les  suppléants,  la  rémunération  serait  calculée  sur  la  durée  de  leurs  fonctions 
effectives. 

La  note  du  Secrétaire  Général  est  adoptée1. 


Le  14  Décembre  1920. 

Le  Président  donne  lecture  du  projet  de  protocole  relatif  à  la  reconnaissance  par 
les  Membres  de  la  Société  du  Statut  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  internationale. 
Le  projet  est  adopté  *. 


1   Voir  document  46. 
*  Voir  document  49. 
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45. 


EXTRACT  FROM  THE  PROCÈS-VERBAL  OF  THE  ELEVENTH  SESSION 
OF  THE  COUNCIL  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS,  HELD  AT  GENEVA 


December  ioth,  1920. 


SALARIES  OF  THE  PRESIDENT  AND  JUDGES. 

The  President  read  a  note  from  the  Secretary-General  concerning  the  salaries  of  the 
President  and  the  Judges  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice.  This  not. 
proposed  that  the  question  should  be  referred  to  the  Third  Committee  of  the  Assemhlye 

M.  Schanzer  was  of  opinion  that  it  would  not  be  desirable  to  adopt  too  high  a  figure 
for  these  salaries;  while  assigning  to  the  Judges  a  suitable  rate  of  pay,  it  might  be  speci- 
fied that  they  would  in  addition  be  granted  a  special  allowance  during  the  sessions  of  the 
Court. 

The  Secretary-General  recalled  the  fact  that  the  proposal  had  already  been 
adopted  by  the  Council  at  Brussels;  the  Council  had  decided  to  assign  a  high  salary  to  the 
President  of  the  Court,  who  would  reside  permanently  at  the  Seat  of  the  Court;  for 
the  Vice-President,  the  Judges  and  Deputy- Judges,  remuneration  would  be  calculated 
according  to  the  length  of  the  sessions. 

The  Secretary-General's  note  was  adopted.' 


December  14th,  1920. 

The  President  read  the  Draft  Protocol  with  reference  to  the  recognition  by  the 
Members  of  the  League  of  the  Statute  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 
The  Draft  was  adopted.2 


1  See  Document  46. 

2  See  Document  49. 
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46. 


NOTE  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 

Le  Projet  d'une  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  contient  une  disposi- 
tion d'après  laquelle  l'Assemblée  devra  fixer,  sur  la  proposition  du  Conseil,  les  traite- 
ments que  recevront  le  Président,  le  Vice-Président,  les  juges  et  les  juges  suppléants. 

Le  Projet  prévoit  également  que  les  juges  seront  élus  par  le  Conseil  et  par  l'Assemblée 
et  que  des  mesures  relatives  au  choix  des  candidats  devront  être  prises  trois  mois  avant 
l'élection,  c'est-à-dire  avant  la  réunion  de  l'Assemblée. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  le  montant  des  trai  tements  soit  connu  au  moment  où 
l'on  procédera  à  la  nomination  des  candidats. 

Les  dispositions  du  Conseil  relatives  à  cette  question  devront  donc  être  soumises  à 
l'Assemblée  au  cours  de  la  présente  session. 

Nous  proposons  en  conséquence  que  le  Conseil  demande  à  la  3e  Commission  de  )  As- 
semblée d'examiner  cette  question  et  de  formuler,  au  nom  du  Conseil,  une  proposition 
qui  serait  soumise  à  l'Assemblée. 

Cette  Commission  est  mieux  que  tout  autre  organisme  à  même  de  formuler  une 
recommandation  à  ce  sujet;  il  y  aurait  lieu  d'attirer  son  attention  sur  le  rapport  adopté 
par  le  Conseil  à  sa  réunion  de  Bruxelles,  rapport  qui  contenait  certaines  considérations 
d'ordre  général  sur  cette  question. 


Genève,  8  décembre  1920. 


47. 


PROTOCOLE  DE  SIGNATURE. 

Les  Membres  de  la  Société  des  Nations,  représentés  par  les  soussignés  dûment  auto- 
risés, déclarent  reconnaître  le  statut  ci-joint  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale de  la  Société  des  Nations,  approuvé  par  le  vote  unanime  de  l'Assemblée  de  la 
Société,  en  date  à  Genève,  du  13  décembre  1920. 

En  conséquence,  ils  déclarent  accepter  la  juridiction  de  la  Cour  dans  les  termes  et 
conditions  prévus  dans  le  Statut  ci-dessus  visé. 

Le  présent  Protocole,  dressé  conformément  à  la  décision  de  l'Assemblée  de  la  Société 
des  Nations  du  13  décembre  1920,  sera  ratifié.  Chaque  Puissance  adressera  sa  ratifica- 
tion au  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations,  par  les  soins  duquel  il  en  sera  donné 
avis  à  toutes  les  autres  Puissances  signataires.  Les  ratifications  resteront  déposées 
dans  les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations. 

Le  présent  Protocole  restera  ouvert  à  la  signature  des  Etats  visés  à  l'Annexe  au 
Pacte  de  la  Société. 

Le  Statut  de  la  Cour  entrera  en  vigueur  ainsi  qu'il  est  prévu  par  la  dite  décision. 

Fait  à  Genève,  en  un  seul  exemplaire,  dont  les  textes  français  et  anglais  feront  foi. 
Le  16  décembre  1920. 


—  2o5   — 


46. 


NOTE  BY  THE  SECRETARY-GENERAL. 

It  is  laid  down  in  the  scheme  for  the  Permanent  Court  of  International  Justice  that 
the  Assembly  shall  fix,  upon  the  proposal  of  the  Council,  the  salaries  to  be  paid  to  the 
President,  Vice-President,  judges  and  deputy-judges. 

It  is  further  laid  down  in  the  scheme  that  the  judges  are  to  be  elected  by  the  Council 
and  by  the  Assembly,  and  that  arrangements  for  the  nomination  of  candidates  shall  be 
taken  three  months  before  the  election,  that  is  to  say,  before  the  next  Assembly 
meeting. 

It  is  necessary  that  the  scale  of  salaries  should  be  known  at  the  time  of  the  nomi- 
nation of  candidates. 

It  is  consequently  necessary  that  the  present  Assembly  meeting  should  receive  the 
proposals  of  the  Council  on  these  subjects. 

For  this  purpose  it  is  suggested  that  the  Council  should  request  the  Third  Committee 
of  the  Assembly  to  consider  the  point  and  to  make  a  proposal  to  the  Assembly  in  the 
name  of  the  Council. 

The  Committee  is  in  a  better  position  than  any  other  organisation  to  make  such 
recommendation;  its  attention  should  be  drawn  to  the  report  adopted  by  the  Council 
at  its  meeting  at  Brussels,  which  contained  certain  general  considerations  on  the 
subject. 

Geneva,  December  8th,  1920. 


47, 


PROTOCOL    OF   SIGNATURE. 

The  Members  of  the  League  of  Nations,  through  the  undersigned,  duly  authorised, 
declare  their  acceptance  of  the  adjoined  Statute  of  the  Permanent  Court  of  Internation- 
al Justice,  which  was  approved  by  an  unanimous  vote  of  the  Assembly  of  the  League 
on  December  13th,  1920,  at  Geneva, 

Consequently,  they  hereby  declare  that  they  accept  the  jurisdiction  of  the  Court 
in  accordance  with  the  terms  and  subject  to  thç  conditions  of  the  above-mentioned 
Statute. 

The  present  Protocol,  which  has  been  drawn  up  in  accordance  with  the  decision 
taken  by  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  on  December  13th,  1920,  is  subject 
to  ratification.  Each  Power  shall  send  its  ratification  to  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations:  the  latter  shall  take  the  necessary  steps  to  notify  such  ratification 
to  the  other  signatory  Powers.  The  ratification  shall  be  deposited  in  the  archives  of 
the  Secretariat  of  the  League  of  Nations. 

The  said  Protocol  shall  remain  open  for  signature  by  the  Members  of  the  League 
of  Nations  and  by  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant  of  the  League. 

The  Statute  of  the  Court  shall  come  into  force  as  provided  in  the  above-mentioned 
decision. 

Executed  at  Geneva,  in  a  single  copy,  the  French  and  English  texts  of  which  shall 
both  be  authentic. 

December  16th,  1920. 
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48, 


RAPPORT  ET  PROJET  PROVISOIRE 
PRÉSENTÉS  A  L'ASSEMBLÉE  PAR  LA  TROISIÈME  COMMISSION. 


Note. 

A  sa  réunion  du  jeudi  9  décembre,  la  troisième  Commission  a  décidé  que  le  Rapport 
ci-joint  de  la  Sous-Commission  seiait  communiqué  à  tous  les  Membres  de  l'Assemblée. 

Ce  rapport,  ainsi  que  le  plan  d'organisation  ci-joint  de  la  Cour  de  Justice  internatio- 
nale, a  été  adopté  par  la  Commission  plénière,  avec  quelques  modifications  aux  articles  5, 
16  et  41,  et  à  l'exception  des  articles  26  à  28,  et  36  à  38  inclus,  qui  ont  été  réservés.  Les 
articles  en  question  seront  l'objet  de  rapports  spéciaux. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  A  LA  TROISIÈME  COMMISSION  PAR  M.  HAGERUP 

AU  NOM  DE  LA  SOUS-COMMISSION. 


La  Sous-Commission  a  soumis  le  projet  d'une  Cour  internationale  de  Justice  et  les 
différents  amendements  qui  y  ont  été  proposés  à  une  étude  consciencieuse  et  approfondie. 

Elle  a  l'honneur  de  présenter  à  la  Commission,  ci-joint  le  texte  qu'elle  propose  à  son 
adoption.  Elle  se  permet  de  l'accompagner  des  explications  suivantes  en  y  ajoutant  la 
remarque  générale  que  la  Sous-Commission  a  cru  devoir  faire  quelques  légères  retouches 
au  texte  anglais  pour  le  faire  correspondre  aussi  exactement  que  possible  au  texte 
français.  Ces  retouches  étant  de  pure  forme  et  de  langue,  il  ne  paraît  pas  nécessaire 
d'entrer  à  cet  égard  dans  de  plus  amples  explications. 

La  Sous-Commission  fait  en  outre  cette  observation  générale:  Elle  ne  s'est  pas  oc- 
cupée de  la  question  soulevée  par  la  Délégation  italienne  de  savoir  si  le  projet  doit  être 
accompagné  d'un  préambule,  cette  question  se  rattachant  à  la  question  de  la  forme  à 
donner  à  ce  projet  (convention  ou  simple  adoption  par  l'Assemblée  de  la  Société  des 
Nations). 

Article  premier.  (Texte  adopté  par  le  Conseil  à  Bruxelles  art.  Ier.) 

Les  mots  «  directement  accessible  aux  parties  »  ont  été  supprimés  comme  prêtant 
à  une  certaine  équivoque,  étant  donné  que  les  dispositions  du  projet  de  La  Haye  con- 
cernant le  droit  d'assignation  unilatérale  ont  été  modifiées. 

Une  proposition  de  la  Délégation  argentine  tendant  à  la  suppression  de  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye  a  été  unanimement  repoussée  par  la  Sous-Com- 
mission. On  a  estimé  que  cette  Cour  aura  encore  un  rôle  à  remplir  pour  certains  différends 
internationaux  qui  se  prêtent  mieux  à  une  décision  arbitrale  qu'à  un  jugement  rendu 
d'après  des  règles  strictes  de  droit.  D'ailleurs,  on  a  fait  remarquer  que  le  présent  projet 
ne  peut  pas  abolir  une  convention  signée  par  plusieurs  Etats  qui  ne  sont  pas  Membres 
çje  la  Société  des  Nations. 

Article  3.  (Bruxelles  art.  3.) 

La  Sous-Commission  n'a  pas  adopté  l'amendement  colombien  déjà  soutenu  devant 
la  Commission  et  tendant  à  établir  une  répartition  des  juges  entre  les  différents  conti- 
nents d'après  certains  chiffres.  Une  telle  règle  a  été  trouvée  trop  rigide  et  inutile  en  pré- 
sence de  la  disposition  de  l'article  9,  qui  vise  à  obtenir  le  même  résultat  par  une  règle 
plus  souple. 
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48. 


REPORT  AND  DRAFT  SCHEME  PRESENTED  TO  THE  ASSEMBLY  BY  THE 

THIRD  COMMITTEE. 


Note. 

The  Third  Assembly  Committee,  at  its  meeting  on  Thursday,  December  9th 
decided  that  the  attached  report  of  the  Sub-Committee  should  be  distributed  to  al 
the  Members  of  the  Assembly. 

The  Report,  as  well  as  the  attached  plan  for  the  Permanent  Court  of  International 
Justice,  was  adopted  by  the  Main  Committee,  with  some  modifications  in  Articles 
5,  16  and  41,  and  with  the  exception  of  Articles  26  to  28  and  36  to  38,  which  were 
reserved.     The  Articles  mentioned  will  form  the  object  of  special  reports. 


REPORT 
SUBMITTED  TO  THE   THIRD  COMMITTEE  BY  M.   HAGERUP  ON  BEHALF 

OF  THE  SUB-COMMITTEE. 


The  Sub-Committee  has  devoted  conscientious  and  detailed  study  to  the  draft 
scheme  for  an  International  Court  of  Justice  and  the  different  amendments  proposed 
thereto. 

It  has  the  honour  herewith  to  submit  to  the  Committee  the  text  which  it  proposes 
for  the  Committee's  adoption.  It  takes  the  liberty  of  accompanying  the  text  with  the 
explanations  which  follow,  and  to  add  the  general  remark  that  it  has  felt  bound  to 
make  certain  slight  alterations  in  the  English  text  to  make  it  correspond  as  closely 
as  possibly  with  the  French  text.  These  alterations  being  purely  in  form  and  language, 
it  does  not  seem  necessary  to  enter  into  fuller  explanations  with  regard  to  them. 

The  Sub-Committee  further  desires  to  make  the  following  general  observation: 
It  has  not  dealt  with  the  question,  raised  by  the  Italian  Delegation,  as  to  whether 
the  draft  should  be  accompanied  by  a  preamble,  for  this  is  connected  with  the  question 
of  the  form  which  the  draft  is  to  take  (whether  it  is  to  be  a  Convention  or  whether  it 
is  to  be  simply  adopted  by  the  Assembly  of  the  League  of  Nations). 

Article  1.  (Text  adopted  by  the  Council  at  Brussels  Art.  1.) 

The  words  "  to  which  Parties  shall  have  direct  access  "  have  been  deleted,  on  the 
ground  that,  since  the  provisions  of  the  draft  scheme  of  the  Hague  with  regard  to 
the  right  of  unilateral  arraignment  have  been  modified,  they  involve  a  certain 
ambiguity. 

The  proposal  made  by  the  Argentine  Delegation  to  suppress  the  Permanent  Court 
of  Arbitration  of  The  Hague  was  unanimously  rejected  by  the  Sub-Committee.  It  was 
thought  that  this  Court  would  still  have  a  rôle  to  fill  in  certain  international  disputes 
which  lend  themselves  more  easily  to  arbitral  decision  than  to  an  award  based  on  strict 
rules  of  law.  Further,  it  was  pointed  out  that  the  present  scheme  cannot  abolish  a 
Convention  signed  by  several  States  which  are  not  members  of  the  League  of  Nations. 

Article  3.  (Brussels  Art.  3.) 

The  Sub-Committee  has  not  adopted  the  Colombian  amendment,  which  had  already 
been  urged  before  the  Committee.  Its  purpose  was  to  establish  a  distribution  of  judges 
between  the  different  continents  in  certain  proportions.  Such  a  rule  was  considered 
too  rigid,  and  was  deemed  unnecessary  in  view  of  the  provision  in  Article  9  which 
enables  the  same  result  to  be  obtained  by  a  more  flexible  rule. 


—    2(V, 


Articles  4  et  5.  (Bruxelles  art.  4  et  5.) 


On  a  signalé  que  les  dispositions  de  ces  articles  se  heurtent  à  la  difficulté  provenant 
de  ce  que  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  ne  sont  pas  signataires  des 
Conventions  de  La  Haye  concernant  la  Cour  permanente  d'Arbitrage  et,  par  conséquent 
n'ont  pas  des  groupes  nationaux  auprès  de  cette  Cour.  Pour  faire  face  à  cette  difficulté, 
plusieurs  amendements  ont  été  proposés.  Quelques-uns  de  ces  amendements  confèrent 
aux  Gouvernements  le  droit  de  présenter  des  candidats,  ou  bien  en  général,  ou  bien  pour 
ce  qui  concerne  les  Etats  non  signataires  des  dites  Conventions.  La  Sous-Commission 
n'a  adopté  aucun  de  ces  amendements.  Elle  a  considéré  que  la  présentation  devait  être 
indépendante  autant  que  possible  des  considérations  politiques  et  que  les  Gouverne- 
ments qui,  au  Conseil  et  à  l'Assemblée,  auront  à  voter  sur  les  candidats  ne  devraient 
pas  avoir  d'avance  leurs  mains  liées  par  la  présentation  de  ces  candidats.  En  conséquence 
la  Sous-Commission  s'est  arrêtée  à  la  solution  suivante  :  Dans  les  pays  qui  n'ont  pas  de 
groupes  nationaux  de  la  Cour  permanente  de  La  Haye,  la  présentation  doit  être 
faite  par  un  corps,  consistant  en  personnes  désignées  par  leurs  Gouvernements  pour 
cette  tâche  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  personnes  qui  peuvent  être  élues 
membres  de  la  dite  Cour. 

Un  amendement  argentin  a  proposé  d'augmenter  le  nombre  de  candidats  à  cinq.  Cette 
question  a^/ant  été  assez  amplement  discutée  par  le  Comité  des  Juristes  à  La  Haye,  la 
Sous-Commission  n'a  pas  cru  devoir  s'écarter  de  la  solution  adoptée  par  le  projet. 

Article  6.  (Bruxelles  art.  6.) 

L'opportunité  du  maintien  de  cet  article  a,  au  sein  de  la  Sous-Commission,  donné 
lieu  à  certains  doutes.  On  a  fait  observer  que,  dans  plusieurs  pays,  il  serait  difficile  et 
même  impossible  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article.  On  a  pourtant,  d'un 
autre  côté,  souligné  qu'il  s'agit  d'une  simple  recommandation  et  que  si  celle-ci  peut 
être  suivie,  elle  servira  à  créer  une  certaine  garantie  pour  le  choix  des  personnes  les  plus 
compétentes.  Dans  ces  conditions,  la  Sous-Commission  n'a  pas  cru  devoir  supprimer 
cette  disposition. 

Article  8.  (Bruxelles  art.  8.) 

Un  amendement  italien  a  proposé  de  prescrire  que  les  élections  au  Conseil  et  à 
l'Assemblée  devaient  se  faire  simultanément.  La  Sous-Commission  n'a  pas  adopté  cet 
amendement  qui  exclurait  la  possibilité  de  voir  s'établir  un  utile  contact  entre  les  deux 
corps  quant  à  l'élection. 

Article  9.  (Bruxelles  art.  9.) 

La  Sous-Commission  a  remplacé  les  mots  «  veillent  à  ce  que  »  par  les  mots  «  auront 
en  vue  que  »,  pour  assurer  une  meilleure  conformité  entre  les  textes  français  et  anglais 
dont  le  dernier  a  paru  mieux  rendre  la  pensée  des  auteurs  du  projet. 

Article  10.  (Bruxelles  art.  10.) 

Sur  la  proposition  du  délégué  canadien,  la  Sous-Commission  a  modifié  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article  pour  exprimer  qu'il  est  essentiel  pour  la  juste  application  de 
cette  disposition,  non  pas  que  les  élus  soient  de  la  même  nationalité,  mais  qu'ils  soient 
les  ressortissants  du  même  Membre  de  la  Société  des  Nations. 

Article  12.  (Bruxelles  art.  12.) 

La  Sous-Commission  a,  sur  la  proposition  du  délégué  britannique,  légèrement  modifié 
la  rédaction  du  troisième  paragraphe  pour  exprimer  que  la  Commission  médiatrice,  si 
une  première  tentative  de  concilier  les  opinions  divergentes  ne  réussit  pas,  peut  procéder 
à  de  nouvelles  proposition?  de  candidats  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  convaincue  qu'elle 
n'aboutira  pas  à  un  résultat. 

Par  contre,  la  Sous-Commission  n'a  pas  estimé  qu'il  y  eût  une  raison  suffisante  pour 
augmenter,  comme  l'avait  proposé  le  délégué  britannique,  le  nombre  des  membres  de  la 
Commission  médiatrice  à  dix  au  cas  où  le  nombre  des  Etats  représentés  à  titre  permanent 
dans  le  Conseil,  serait  augmenté  conformément  à  l'article  4  du  Pacte. 

Article  14.  -(Bruxelles  art.  14.) 

Un  amendement  britannique  a  proposé  de  supprimer  la  dernière  phrase  de  cet 
article  On  a  lait  valoir  en  faveur  de  cet  amendement  l'inconvénient  qu'il  y  a  a  ehre 
un  juge  pour  un  terme  qui  peut  être  très  court  et  la  difficulté  qui  peut  se  présenter 
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Articles  4  and  5.  (Brussels  Art.  4  and  5.) 

It  was  pointed  out  that  the  provisions  in  these  Articles  involve  the  difficulty 
that  not  all  the  members  of  the  League  of  Nations  are  signatories  of  the  Conventions 
of  the  Hague  relating  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration,  and  consequently  that  some 
of  them  have  no  national  groups  in  this  Court.  Several  amendments  were  proposed  to 
meet  this  difficulty.  Some  of  them  assigned  to  the  Governments  the  right  of  nominating 
candidates,  either  generally  or  else  in  the  case  of  those  States  which  are  not  signatories 
of  the  Convention.  The  Sub-Committee  has  not  adopted  any  of  these  amendments. 
It  considered  that  the  nomination  should  be  as  far  as  possible  independent  of  political 
considerations,  and  that  the  Governments  which  would  have  to  vote  on  the  candidates 
in  the  Council  and  Assembly  should  not  have  their  hands  tied  in  advance  by  the  nomi- 
nation of  these  candidates.  Consequently  the  Sub-Committee  decided  upon  the  follow- 
ing solution  :  In  countries  which  have  no  national  groups  on  the  Permanent  Court  of 
the  Hague,  the  nomination  shall  be  made  by  a  body  consisting  of  persons  appointed 
for  this  purpose  by  their  Governments  under  the  same  conditionr  as  those  presented 
for  members  of  the  said  Court. 

An  Argentine  amendment  proposed  increasing  the  number  of  candidates  to  five. 
As  this  question  had  been  very  fully  discussed  by  the  Jurists'  Committee  at  the  Hague, 
the  Sub-Committee  decided  that  it  should  not  alter  the  solution  adopted  in  the  draft 
scheme. 

Article  6.  (Brussels  Art.  6.) 

There  were  certain  doubts  in  the  Sub-Committee  as  to  the  utility  of  retaining 
this  Article.  It  was  pointed  out  that  in  several  countries  it  would  be  difficult,  if  not 
impossible,  to  comply  with  its  provisions.  On  the  other  hand  the  fact  was  emphasised 
that  the  question  here  was  one  of  a  mere  recommendation  which,  if  followed,  would 
provide  a  kind  of  guarantee  for  the  choice  of  the  most  competent  persons.  Thisbeingthe 
case,  the  Sub-Committee  thought  it  should  not  suppress  the  Article. 

Article  8.   (Brussels  Art.  8.) 

An  Italian  amendment  proposed  laying  down  the  rule  that  elections  in  the  Council 
and  Assembly  should  take  place  simultaneously.  The  Sub-Committee  did  not  adopt 
this  amendment,  which  would  make  it  impossible  to  establish  the  necessary  contact 
between  the  two  bodies  in  the  election. 

Article  9.  (Brus=e  s  Art.  9.) 

The  Sub-Committee  has  replaced  the  words  "  veillent  à  ce  que  "  by  "  auront 
en  vue  que  "  to  effect  a  closer  conformity  between  the  French  and  English  texts, 
the  latter  of  which  seems  the  more  exact  expression  of  the  idea  of  the  authors  of  the 
draft  scheme. 

Article  10.   (Brussels  Art.  10.) 

On  the  proposal  of  the  Canadian  Delegate,  the  Sub-Committee  has  altered  the  second 
paragraph  of  this  Article  to  make  it  clear  that  it  is  essential  for  the  proper  application 
of  this  provision,  not  that  the  persons  elected  should  be  merely  of  the  same  nationality, 
but  that  they  should  be  subjects  of  the  same  Member  of  the  League  of  Nations. 

Article  12.  (Brussels  Art.  12.) 

On  the  suggestion  of  the  British  Delegate,  the  Sub-Committee  has  slightly  modified 
the  wording  of  the  third  paragraph  so  as  to  empower  the  joint  conference,  in  case  a 
first  attempt  to  reconcile  the  diverging  opinions  does  not  succeed,  to  proceed  to  repeated 
nominations  of  candidates  until  it  becomes  evident  that  it  cannot  arrive  at  any  result. 

On  the  other  hand,  the  Sub-Committee  thought  that  there  was  no  sufficient  reason 
for  increasing  the  number  of  members  of  the  joint  conference  to  10,  as  proposed  by 
the  British  Delegate,  when  the  number  of  States  permanently  represented  on  the  Coun- 
cil is  increased  in  conformity  with  Article  4  of  the  Covenant. 

Article  14.  (Brussels  Art.  14.) 

A  British  amendment  proposed  the  deletion  of  the  last  sentence  of  this  Article. 
In  support  of  this  amendment,  reference  was  made  to  the  inconvenience  of  electing 
judges  for  a  term  which  might  be  very  short  and  to  the  possible  difficulty  of  finding  a 


—    208    - 

pour  trouver  un  candidat  compétent,  disposé  à  accepter  l'élection  dans  ces  conditions. 
On  a  en  outre  indiqué  les  dangers  qu'un  renouvellement  complet  de  tous  les  sièges  à  la 
fois  peut  présenter  pour  la  continuité  de  l'œuvre  de  la  Cour.  En  sens  contraire,  on  a 
soutenu  que  la  seconde  phrase  de  l'article  14  était  en  connexion  intime  avec  le  système 
du  projet  tendant  à  établir  une  juste  distribution  des  sièges  entre  les  différentes  parties 
du  monde.  La  Sous-Commission  a  cru  devoir  s'incliner  devant  cette  dernière  considéra- 
tion. 

Article  16.  (Bruxelles  art.  16.) 

Cet  article  a  donné  lieu  à  des  critiques  quant  à  la  forme  aussi  bien  que  quant  au 
fond.  On  a  fait  remarquer  que  la  disposition  était  peu  claire  et  que  surtout  le  texte 
anglais  était  difficile  à  comprendre  et  à  appliquer.  Quant  au  fond  on  a  fait  valoir  que 
l'article  n'allait  pa?  assez  loin  dans  l'établissement  des  causes  d'incompatibilité. 

Par  contre,  le  délégué  italien  a  proposé  un  nouvel  alinéa  de  l'article,  ainsi  conçu: 

«  Les  fonctions  de  membre  d'un  parlement  ne  seront  pas  considérées  comme  rele- 
vant, dans  le  sens  du  présent  article,  de  la  direction  politique  des  Etats.  » 

La  Sous-Commission,  tout  en  rejetant  cet  amendement,  a  pourtant  été  unanime 
à  reconnaître  que  l'exercice  des  fonctions  de  juge  par  des  membres  d'un  parlement, 
comme  dans  la  Chambre  des  Lords  en  Angleterre  («  law  lords  »),  ne  devait  pas  être 
incompatible  avec  la  qualité  de  membre  de  la  Cour. 

La  Sous-Commission  a  adopté  le  texte  suivant: 

«  Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  politique  ou  admi- 
nistrative. ; 

Article  18.  (Bruxelles  art.  18.) 

Un  amendement  italien  a  proposé  de  ne  pas  exiger  pour  relever  un  juge  de  ses  fonc- 
tions, l'unanimité  des  autres  juges,  mais  seulement  une  forte  majorité. 

La  Sous-Commission  a  estimé  que  seule  l'unanimité  peut  donner  une  garantie  suf- 
fisante contre  l'éventualité  d'influences  pouvant  indûment  agir  sur  une  résolution 
aussi  grave  que  celle  dont  il  est  ici  question. 

Au  deuxième  paragraphe  de  l'article,  la  Sous-Commission  a  ajouté  les  mots  «  par 
le  greffier  »  pour  écarter  l'idée  que  ce  serait  nécessairement  le  Président  de  la  Cour  qui 
personnellement  devait  faire  la  communication  visée  à  ce  paragraphe. 

Article  19.  (Bruxelles  art.  19.) 

La  Sous-Commission  a  donné  à  cet  article  une  rédaction  correspondante  à  celle  de 
l'article  7  du  Pacte,  où  il  est  question  des  immunités  pour  les  fonctionnaires  de  la  Société 
des  Nations. 

La  Sous-Commission  était  d'avis  que  la  question  de  la  situation  des  juges  en  leur 
propre  pays  ne  devait  pas  être  considérée  comme  préjugée  par  la  solution  adoptée. 

Article  23.  (Bruxelles  art.  23.) 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article 
on  a  soulevé  dans  la  Sous-Commission  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  fixer  dans 
le  texte  une  date  poui  le  commencement  de  la  session  ordinaire  de  la  Cour  ou  s'il  ne 
valait  pas  mieux  laisser  au  Président  le  soin  de  convoquer  la  Cour  à  une  date  conve- 
nable. Dans  cet  ordre  d'idées  il  a  été  proposé  de  supprimer  le  deuxième  paragraphe  et 
d'adopter  pour  le  premier  la  rédaction  suivante: 

«  La  Cour  tient  une  session  ordinaire  chaque  année  sur  la  convocation  du  Président.  » 

La  Sous-Commission  a  cru  devoir  maintenir  le  texte  primitif  de  l'article.  On  a  estimé 
qu'il  sera  utile  pour  les  personnes  qui  peuvent  être  proposées  comme  juges,  ainsi  que 
pour  tous  ceux  qui  pourront  avoir  recours  à  cette  juridiction,  de  savoir  d'avance  exacte- 
ment quand  les  sessions  ordinaires  commenceront. 

Au  troisième  paragraphe  le  délégué  suisse  a  proposé  l'addition  suivante:  «notam- 
ment au  cas  où  un  différend  lui  est  soumis  en  vertu  de  l'article  12  du  Pacte  ». 

La  Sous-Commissicn  a  estimé  que  les  mots  «  quand  les  circonstances  l'exigent  »  ont 
une  portée  suffisante  pour  couvrir  toute  hypothèse. 

Article  24.  (Bruxelles  art.  24.) 

Au  premier  paragraphe  la  Sous-Commission  a  substitué  le  mot  «  devoir  »  au  mot 
«  pouvoir  »  pour  mieux  exprimer  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  circonstances  qui 
rendent  impossible  pour  un  juge  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  mais  de  raisons  qui 
lui  font  un  «  devoir  moral  »  de  se  retirer. 


—    208    — 

competent  candidate  willing  to  accept  election  under  these  conditions.  Mention  was 
also  made  of  the  danger  to  the  continuity  of  the  work  of  the  Court  involved  in  a  com- 
plete and  simultaneous  renewal  of  all  the  seats.  On  the  other  side,  it  was  urged  that  the 
second  sentence  of  Article  14  was  intimately  connected  with  the  system  designed 
in  the  draft  to  establish  an  equitable  distribution  of  the  seats  between  the  different 
parts  of  the  world.  The  Sub-Committee  held  that  this  last  consideration  was  conclusive. 

Article  16.  (Brussels  Art.  16.) 

Both  the  form  and  principle  of  this  Article  were  criticised.  It  was  pointed  out  that 
the  provision  lacked  clearness  and  that  the  English  text,  particularly,  was  difficult  to 
understand  and  to  apply.  As  for  the  principle,  it  was  observed  that  the  Article  did  not 
go  far  enough  in  determining  cases  of  incompatibility. 

The  Italian  Delegate  proposed  a  new  paragraph  for  the  Article,  to  the  following 
effect  : 

"  The  function  of  a  member  of  Parliament  shall  not  be  considered  as  belonging 
to  the  political  direction  of  States,  within  the  meaning  of  this  Article.  " 

The  Sub-Committee,  while  rejecting  this  amendment,  was  nevertheless  unanimous 
in  recognising  that  the  exercise  of  the  function  of  judge  by  members  of  a  Parliament 
as  in  the  House  of  Lords  in  England  ("Law  Lords  ")  should  not  be  incompatible  with 
the  duties  of  a  member  of  the  Court. 

The  Sub-Committee  has  adopted  the  following  text  : 

"  Members  of  the  Court  may  not  hold  any  political  or  administrative  office  or  post.  " 


Article  18.  (Brussels  Art.   18.) 

An  Italian  amendment  proposed  that  for  the  dismissal  of  a  judge  unanimity  on 
the  part  of  the  other  judges  should  not  be  required,  but  merely  a  strong  majority. 

The  Sub-Committee  considered  that  unanimity  alone  was  a  sufficient  guarantee 
against  the  possibility  of  undue  influence  upon  a  resolution  of  so  grave  a  character 
as  that  in  question. 

The  Sub-Committee  has  added  to  the  second  paragraph  of  the  Article  the  words 
"  by  the  Registrar,  "  to  avoid  the  implication  that  the  President  of  the  Court  must 
personally  give  the  notification  required  in  this  paragraph. 

Article  19.   (Brussels  Art.   19.) 

The  Sub-Committee  has  given  this  Article  a  wording  corresponding  to  that  of 
Article  7  of  the  Covenant,  where  the  question  of  the  immunities  of  officials  of  the  League 
of  Nations  is  dealt  with. 

The  Sub-Committee  was  of  opinion  that  the  question  of  the  situation  of  judges 
in  their  own  countries  should  not  be  prejudiced  by  the  solution  adopted. 

Article  23.   (Brussels  Art.  23.) 

With  regard  to  the  provisions  in  the  first  two  paragraphs  of  this  Article,  the  ques- 
tion was  raised  in  the  Sub-Committee  whether  a  date  should  be  fixed  in  the  text  for 
the  commencement  of  the  ordinary  Session  of  the  Court,  or  whether  it  was  not  better  to 
leave  to  the  President  the  duty  of  convening  the  Court  on  a  suitable  date.  In  this 
connection  a  proposal  was  made  to  delete  the  second  paragraph  and  substitute  for  the 
first  paragraph  the  following  text  : 

"  An  ordinary  session,  to  be  convoked  by  the  President,  shall  be  held  every  year.  " 

The  Sub-Committee  has  thought  fit  to  retain  the  original  of  the  Article.  It  was 

thought  that  it  would  be  of  advantage  to  persons  who  might  be  nominated  as  judges, 

as  well  as  to  all  those  who  might  have  recourse  to  this  tribunal,  to  know  in  advance 

exactly  when  the  ordinary  sessions  would  commence. 

The  Swiss  Delegate  had  proposed  the  following  addition  to  the  third  paragraph  : 
"  particularly  when  a  dispute  is  submitted  to  it  under  Article  12  of  the  Covenant.  " 
The   Sub-Committee   considered    that   the   words    "  whenever   necessary  "    have 
sufficient  scope  to  cover  any  hypothesis. 

Article  24.  (Brussels  Art.  24.) 

In  the  first  paragraph  the  Sub-Committee  has  substituted  the  words  "should  not  " 
for  "  cannot  "  in  order  to  make  it  clear  that  the  circumstances  contemplated  are  not 
merely  such  as  render  it  impossible  for  a  judge  to  perform  his  duties,  but  such  as  impose 
on  him  a  moral  duty  to  retire. 
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Article  25.  (Bruxelles  art.  25.) 

Un  amendement  italien  a  proposé  d'ajouter  à  cet  article  les  dispositions  suivantes: 
«  Toutefois  le  quorum  de  9  est  suffisant  pour  constituer  la  Cour  sauf  pour  chaque 

partie  la  faculté  d'exiger  que  la  discussion,  le  jugement  de  l'affaire,  soit  différé  jusqu'à 

ce  que  la  présence  de  11  juges  soit  assurée  ». 

La  Sous-Commission  a  préféré  ne  pas  donner  aux  parties  cette  influence  sur  la 

composition  de  la  Cour. 

Article  26.  (Amendement  britannique  art.  26  bis.) 

Sans  parler  des  conflits  internationaux  qui  peuvent,  d'une  façon  générale,  surgir  en 
matière  de  travail,  le  Traité  de  Versailles,  articles  416,  418  et  423,  prévoit  que  la  Cour 
permanente  de  Justice  connaît  de  certains  différends,  qui  peuvent  surgir,  concernant 
l'accomplissement  des  devoirs  découlant  des  conventions  internationales  de  travail,  et 
des  dispositions  pareilles  se  trouvent  dans  d'autres  traités  de  paix. 

Ces  différends  peuvent  présenter  des  aspects  qui  ne  sont  pas  d'un  caractère  exclu- 
sivement juridique;  et  pour  créer  une  garantie  de  ce  que  la  Cour  puisse  statuer  en  pleine 
connaissance  de  toutes  les  différentes  considérations  qui  doivent  être  prises  dans  ces 
affaires  et,  en  même  temps,  pour  assurer  à  la  Cour  la  pleine  confiance  des  populations,  il 
a  été  estimé  désirable  de  prendre  des  mesures  particulières  pour  ces  cas.  M.  Thomas, 
Directeur  du  Bureau  international  du  Travail,  a  proposé  de  joindre,  dans  ces  affaires, 
aux  juges  réguliers  de  la  Cour,  des  juges  choisis  parmi  les  personnes  possédant  une  com- 
pétence notoire  en  matière  de  législation  du  travail  et  sur  les  questions  sociales  La 
Sous-Commission  n'a  pas  cru  devoir  aller  aussi  loin.  Elle  a  estimé  qu'il  suffirait,  pour  le 
but  voulu,  de  donner,  conformément  à  une  proposition  britannique,  à  ses  experts,  le 
caractère  d'assesseurs  qui  prendront  place  à  côté  des  juges  et  délibéreront  avec  eux  avec 
voix  consultative,  mais  sans  prendre  part  à  la  décision  elle-même.  C'est  du  reste  une 
solution  conforme  à  une  proposition  faite  par  M.  Thomas  dans  une  lettre  du  20  février 
1920,  adressée  au  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations. 

Pour  ce  qui  concerne  le  choix  de  ces  assesseurs,  il  faut  avoir  en  vue  que,  dans  les 
différentes  affaires  qui  peuvent  être  soumises  à  la  Cour  en  vertu  des  Traités  ci-dessus 
cités,  la  compétence  spéciale  dont  il  peut  être  question  ne  présente  pas  toujours  le  même 
caractère.  Quand  il  s'agit  d'indiquer  quelle  sanction  doit  être  donnée  à  la  Convention 
vis-à-vis  d'un  Etat  qui  n'a  pas  exécuté  ses  devoirs,  l'expert  dont  la  Cour  aura  besoin 
sera,  en  premier  lieu,  une  personne  avec  des  connaissances  financières  ou  économiques, 
tandis  que  pour  l'appréciation  des  questions  spécialement  ouvrières  il  importera  que  les 
points  de  vue  aussi  bien  des  employeurs  que  des  ouvriers  soient  présentés  à  la  Cour.  La 
Sous-Commission  a  essayé  de  tenir  compte  de  ces  considérations  par  le  texte  qu'elle 
propose. 

La  proposition  britannique,  ainsi  que  celle  de  M.  Thomas,  établissent  pour  ces  affaires 
une  Chambre  spéciale  de  la  Cour,  consistant  en  un  nombre  de  juges  ordinaires  plus 
restreint  que  celui  prévu  par  l'article  25  du  projet.  Ces  juges  seront  désignés  pour  trois 
ans  afin  d'assurer  qu'ils  acquièrent  une  compétence  spéciale  dans  ces  matières  et  que  la 
jurisprudence  de  la  Cour  présente  une  continuité  plus  certaine. 

Comme  pourtant  quelques  membres  de  la  Commission  ont  fait  valoir  avec  beaucoup 
de  force  qu'il  serait  plus  difficile  de  donner  satisfaction  au  principe  établi  par  l'aiticle  9 
du  projet,  si  le  nombre  des  juges  qui  prennent  part  à  une  décision  est  considérablement 
restreint,  la  Sous-Commission  n'a  donné  à  la  Chambre  la  faculté  de  statuer  que  sur  la 
demande  des  parties.  A  défaut  de  cette  demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombre  de 
juges  ordinaires.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  juges  seront  assistés  par  des  assesseurs, 
conformément  aux  articles  ci-dessus  expliqués. 

Article  27.  (Amendement  britannique  art.  26  ter.) 

Des  considérations  pareilles  à  celles  invoquées  pour  les  règles  de  l'article  26  s'appii- 
quent  aussi  aux  affaires  concernant  le  transit  et  les  communications, et  spécialement  pour 
les  affaires  visées  dans  la  partie  XII  (ports,  voies  d'eau,  voies  ferrées)  du  Traité  de  Ver- 
saiïïes  et  les  parties  correspondantes  des  autres  Traités  de  Paix.  Aussi,  dans  ces  affaires, 
les  questions  que  la  Cour  aura  à  trancher  présentent  en  général  un  aspect  très  technique 
qui  peut  rendre  la  collaboration  avec  des  experts  hautement  désirable.  Pour  ces  raisons, 
la  Sous-Commission  a  cru  devoir  adopter  une  proposition  britannique  tendant  à  établir 
pour  ces  cas  des  règles  analogues  à  celles  de  l'article  26. 

Article  28.  (Amendement  britannique  art.  26  quater.) 

Dans  certains  cas,  il  peut  y  avoir  un  avantage  à  donner  à  la  Cour  la  faculté  de  se 
iéunir  a  un  autre  lieu  que  La  Haye,  pour  les  affaires  visées  aux  articles  26  et  27.  En  pro- 
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Article  25.  (Brussels  Art.  25.) 

An  Italian  amendment  proposed  adding  to  this  Article  the  following  provisions: 
"  The  quorum  of  nine,  however,  is  sufficient  to  constitute  the  Court,  without  pre- 
judice to  the  right  of  each  Party  to  demand  that  the  argument  and  decision  of  the  case 
shall  be  deferred  until  eleven  judges  are  present.  " 

The  Sub-Committee  preferred  not  to  give  the  Parties  this  influence  on  the  composi- 
tion of  the  Court. 

Article  26.  (British  amendments  Art.  26  bis.) 

Apart  from  international  disputes  which  may,  in  a  general  way,  arise  ont  of  Labour 
questions,  the  Treaty  of  Versailles,  Articles  416,  418  and  423,  specifically  provides  that 
the  Permanent  Court  of  Justice  shall  have  jurisdiction  to  deal  with  certain  disputes 
which  may  occur  in  connection  with  the  performance  of  duties  imposed  by  the  Inter- 
national Labour  Conventions;  there  are  similar  provisions  in  other  treaties  of  Peace. 

These  disputes  may  present  features  which  are  not  of  an  exclusively  legal  character; 
and  in  order  to  provide  a  guarantee  that  the  Court  shall  be  able  to  adjudicate  in  the 
cases  with  full  knowledge  of  all  the  various  factors  which  must  be  taken  into  account, 
and  at  the  same  time  to  gain  for  the  Court  the  full  confidence  ol  the  peoples,  it  has  been 
thought  desirable  to  take  special  measures  with  regard  to  these  cases.  M.  Albert  Thomas, 
director  of  the  International  Labour  Office,  has  proposed  adding,  tor  the  settlement  of 
these  questions,  to  the  regular  judges  of  the  Court,  judges  chosen  from  amongst  persons 
of  known  competence  in  Labour  legislation  and  social  questions.  The  Sub-Committee 
has  not  thought  it  possible  to  go  so  far.  It  has  considered  that  it  would  be  sufficient, 
to  attain  the  desired  end,  to  give  these  experts,  as  suggested  in  a  British  proposal,  the 
character  of  assessors,  who  shall  take  their  place  beside  the  judges  and  deliberate  with 
them  in  an  advisory  capacity,  but  without  taking  part  in  the  decision  itself.  This 
solution,  moreover,  is  in  conformity  with  a  proposal  made  by  M.  Albert  Thomas  in  a 
letter  dated  February  20th,  1920,  addressed  to  the  Secretary-General  of  the  League  of 
Nations. 

With  regard  to  the  choice  of  these  assessors,  it  must  be  borne  in  mind  that  in  the 
different  questions  which  may  be  submitted  to  the  Court  by  virtue  of  the  Treaties 
mentioned  above,  the  special  competence  required  may  not  always  be  of  the  same 
character.  When  it  is  necessarv  to  decide  what  sanction  must  be  provided  for  the 
Convention  in  relation  to  a  State  which  has  not  performed  its  duty,  the  expert  required 
by  the  Court  will,  in  the  first  place,  be  a  person  with  financial  or  economic  knowledge, 
whereas  in  considering  questions  relating  particularly  to  Labour  it  will  be  advisable 
to  have  the  points  of  view  of  the  employers  as  well  as  of  the  workmen  explained  in  the 
Court.  The  Sub-Committee  has  tried  to  take  these  considerations  into  account  in  the 
text  which  it  now  submits. 

Both  the  British  proposal  and  that  of  M.  Thomas  set  up  a  special  Chamber  of  the 
Court  tor  these  cases,  consisting  of  a  smaller  number  of  ordinary  judges  than  that 
provided  in  Article  25  of  the  draft.  These  judges  will  be  appointed  for  three  years, 
in  order  to  ensure  that  they  will  acquire  special  competence  in  the  questions  concerned 
and  that  the  jurisprudence  of  the  Court  may  with  a  greater  amount  of  certainty 
maintain  continuity. 

As,  however,  some  members  of  the  Committee  pointed  out  with  con^idei  able  emphasis 
that  it  would  be  more  difficult  to  realise  the  principles  laid  down  in  Article  9  of  the  draft 
when  the  number  of  judges  taking  part  in  a  decision  is  considerably  reduced,  the  Sub- 
Committee  has  given  the  Chamber  power  to  adjudicate  only  on  the  request  of  the 
Parties.  In  the  absence  of  such  request,  the  Court  will  sit  with  the  ordinary  nu'>  ber 
of  judges.  But  in  any  case,  the  judges  will  be  assisted  by  assessors  in  conformity  with 
the  rules  explained  above. 

Article  27.   (British  amendments  Art.  26  ter.) 

Similar  considerations  to  those  appealed  to  in  connection  with  the  rules  of  Article  26 
also  apply  in  cases  relating  to  Transit  and  Communications,  particularly  in  the  questions 
mentioned  in  part  12  (Ports,  Waterways,  Railways)  of  the  Treaty  of  Versailles  and  the 
corresponding  parts  of  the  other  Peace  Treaties.  In  these  matters  as  well,  the  questions 
which  the  Court  will  have  to  decide  will  generally  be  of  a  very  technical  character, 
which  may  make  co-operation  with  experts  highly  desirable.  For  these  reasons,  the 
Sub-Committee  has  felt  bound  to  adopt  a  British  proposal  to  lay  down  for  these  cases 
rules  analogous  to  those  of  Article  26. 

Article  28.  (British  amendments  Art.  26  quater.) 

In  certain  cases  it  may  be  an  advantage  to  give  the  Court  the  power  of  meeting 
in  a  place  other  than  the  Hague  for  the  settlement   of   the    question?   mentioned  in 
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posant  de  donner  à  la  Cour  cette  faculté,  la  Sous-Commission  présuppose  que  la  Cour 
pourra  imposer  aux  parties  de  supporter  les  frais  d'une  telle  mesure. 

Article  30.  (Bruxelles  art.  27.) 

La  Sous-Commission  a  jugé  superflu  les  mots  :  «  les  conditions  sous  lesquelles  le 
Vice-Président  entrera  en  fonction  ».  Elle  a  donc  supprimé  ces  mots.  Elle  estime  qu'il  va 
de  soi  que  la  Cour  aura  la  faculté  de  décider  dans  son  Règlement  que,  par  exemple,  un 
Vice-Président  dont  le  domicile  est  trop  éloigné  pour  qu'il  puisse  à  bref  délai  être 
appelé  à  exercer  ses  fonctions,  doit  séjourner  au  siège  de  la  Cour. 


Article  31.  (Bruxelles  art.  28.) 

En  conformité  des  changements  apportés  aux  articles  4  et  5,  la  Sous-Commission  a 
remplacé  dans  le  2e  paragraphe  les  mots  «  de  la  part  de  groupes  nationaux  de  la  Cour 
d'Arbitrage  »  par  les  mots  «  en  conformité  des  articles  4  et  5  ». 

Au  4e  paragraphe  la  Sous-Commission,  sur  l'initiative  du  délégué  italien,  propose 
d'ajouter  les  mots:  «  En  cas  de  doute  la  Cour  décide.  » 

Un  amendement  italien  avait  suggéré  d'ajouter  au  dernier  paragraphe  la  phrase 
suivante  :  «  Toutefois,  ils  ne  seront  pas  compris  dans  le  quorum  de  9  ou  de  11  juges  stipulé 
à  l'article  25.  » 

La  Sous-Commission  a  estimé  que  cela  allait  sans  dire. 

Article^.  (Bruxelles art.  29.) 

En  conformité  du  projet  de  la  Commission  de  Juristes  de  La  Haye,  la  Sous-Com- 
mission a  ajouté  un  paragraphe  visant  la  réglementation  des  pensions  de  retraite  du 
personnel  de  la  Cour,  sans  pourtant  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  on  doit 
accorder  un  droit  à  une  telle  pension. 

Article  34.  (Bruxelles  art.  31.) 

Cet  article  établit  les  règles  de  la  compétence  de  la  Cour  ratione  1  ersonae.  Elle 
prescrit  que  la  Cour  connaît  des  litiges  entre  des  Etats.  Elle  exclut  par  conséquent  que 
des  particuliers  puissent  se  présenter  devant  la  Cour.  Tout  en  maintenant  cette  règle,  la 
Sous-Commission  a  estimé  qu'il  convenait  de  lui  donner  une  forme  plus  claire  et  d'assi- 
miler aux  Etats  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations. 

La  Sous-Commission  est  unanime  pour  reconnaître  aux  Etats  le  droit  de  faire  cause 
commune  devant  la  Cour. 

Article  35.  (Bruxelles  art.  32.) 

La  rédaction  de  cet  article  a  semblé  peu  claire;  la  Sous-Commission  l'a  remaniée  et 
s'est  efforcée  d'exprimer  clairement  ce  qui  suit: 

i°  Aux  Membres  de  la  Société  des  Nations  et  aux  Etats  mentionnés  à  l'annexe  au 
Pacte  la  Cour  est  ouverte.  L'expression  «  Membre  de  la  Société  des  Nations  »  embrasse 
aussi  bien  ceux  qui  ultérieurement  entreront  dans  la  Société  que  les  Membres  actuels. 

2°  Pour  les  autres  Etats  leur  accès  à  la  Cour  dépendra  ou  bien  des  dispositions  parti- 
culières des  traités  en  vigueur  (par  exemple  les  dispositions  dans  les  traités  de  paix  con- 
cernant le  droit  des  minorités,  le  travail,  etc.),  ou  bien  d'une  résolution  du  Conseil. 
Celni-ci  peut  poser  des  conditions  pour  cet  accès,  conformément  à  l'article  17  du  Pacte, 
sans  pourtant  qu'il  en  puisse  résulter  pour  les  parties  aucune  inégalité  devant  la  Cour. 

Articles  36  et  37.  (Bruxelles  art.  33  et  34.) 

La  Sous-Commission  a  été  en  présence  de  plusieurs  amendements  tendant  à  élargir 
plus  ou  moins  le  cadre  de  la  juridiction  obligatoire  et  le  droit  pour  les  parties  d'agir  par 
voie  d'assignation  unilatérale  La  Sous-Commission  a  estimé  ne  pas  pouvoir  adopter  ces 
amendements.  Elle  a  cru  devoir  s'en  tenir  aux  principes  énoncés  à  cet  égard  par  le  projet 
du  Conseil.  Quelque  divergence  d'opinions  qu'il  puisse  y  avoir  sur  l'interprétation  du 
Pacte  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  d'une  juridiction  obligatoire  en  dedans  du  cadre 
de  ses  dispositions,  ainsi  que  sur  l'opportunité  politique  d'accepter  une  iuridiction  in- 
conditionnellement obligatoire  dans  les  rapports  internationaux,  la  Sous-Commission 
s'est  arrêtée  devant  la  considération  que  l'unanimité  des  Membres  de  la  Société  des 
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Article  26  and  Article  27.  In  proposing  to  give  the  Court  this  power,  the  Sub-Committee 
assumes  that  the  Court  may  make  it  incumbent  upon  the  Parties  to  defray  the  ex- 
penses of  such  a  measure. 

Article  30.  (Brussels  Art.  27.) 

The  Sub-Committee  considered  superfluous  the  words  "  governing  the  condi- 
tions under  which  the  Vice-President  shall  take  up  his  duties.  "  It  has,  therefore, 
deleted  these  words.  In  the  Committee's  opinion  it  goes  without  saying  that  the  Court 
will  have  power  to  lay  down  in  its  rules  of  procedure  that  a  Vice-President,  for  example, 
whose  domicile  is  too  distant  to  permit  his  being  summoned  at  short  notice  to  fulfil 
his  duties,  must  live  at  the  seat  of  the  Court. 

Article  31.  (Brussels  Art.  28.) 

To  conform  with  the  changes  made  in  Articles  4  and  5,  the  Sub-Committee  has  re- 
placed in  the  second  paragraph  the  words  "  by  some  national  group  in  the  Court  of 
Arbitration,  "  with  the  words  "  as  provided  in  Articles  4  and  5. 

On  the  suggestion  of  the  Italian  Delegate,  the  Sub-Committee  proposes  to  add 
to  the  fourth  paragraph  the  words  "any  doubt  on  this  point  shall  be  settled  by  the  deci- 
sion of  the  Court. 

An  Italian  amendment  had  proposed  adding  the  following  phrase  to  the  last  para- 
graph :  "  They  shall  not,  however,  be  included  in  the  quorum  of  nine,  or  of  eleven 
judges,  stipulated  in  Article  25. 

In  the  Sub-Committee's  opinion  this  went  without  saying. 

Article  32.  (Brussels  Art.  29.) 

In  contoraiity  with  the  draft  scheme  drawn  up  by  the  Jurists'  Committee  at  the 
Hague,  the  Sub-Committee  has  added  a  paragraph  providing  a  regulation  for  the  pen- 
sions of  the  personnel  of  the  Court,  without,  however,  making  any  pronouncement 
upon  the  question  a?  to  whether  a  right  to  such  pensions  should  be  granted. 

Article  34.  (Brussels  Art.  31.) 

This  Article  establishes  rules  for  the  competence  of  the  Court  ratione  personae. 
It  lays  down  that  the  Court  shall  have  jurisdiction  to  hear  and  determine  suits 
between  States.  It  consequently  excludes  private  individuals  from  presenting  themselves 
before  the  Court.  While  retaining  this  rule,  the  Sub-Committee  has  considered  that  it 
would  be  expedient  to  express  it  in  clearer  form  and  to  assimilate  the  position  of  all 
the  Members  of  the  League  of  Nations  to  that  of  States. 

The  Sub-Committee  unanimously  recognises  the  right  of  States  to  present  themselves 
as  joint  Parties  before  the  Court. 

Article  35.  (Brussels  Art.  32.) 

The  wording  of  this  Article  seemed  lacking  in  clearness,  and  the  Sub-Committee 
has  re-cast  it  in  an  effort  to  express  clearly  what  follows: 

1.  To  the  Members  of  the  League  of  Nations  and  the  States  mentioned  in  the 
Annex  to  the  Covenant  the  Court  is  open.  The  expression  "  Member  of  the  League 
of  Nations  "  includes  those  who  subsequently  enter  the  League  as  well  as  the  present 
Members. 

2.  The  access  of  other  States  to  the  Court  will  depend  either  on  the  special  provisions 
of  the  Treaties  in  force  (for  example  the  provisions  of  the  Treaties  of  Peace  concerning 
the  right  of  minorities,  labour,  etc.)  or  else  on  a  resolution  of  the  Council.  Such  resolu- 
tion may  lay  down  conditions  of  access  in  conformity  with  Atricle  17  of  the  Covenant, 
but  in  no  case  must  these  conditions  result  in  any  inequality  of  the  Parties  before  the 
Court. 

Articles  36  and  37.  (Brussels  Arts.  33  and  34.). 

The  Sub-Committee  has  had  before  it  several  amendments  tending  to  extend 
more  or  less  the  sphere  of  compulsory  jurisdiction  and  the  right  of  the  Parties  to  pro- 
ceed by  way  of  unilateral  arraignment.  The  Sub-Committee  has  decided  that  it  could 
not  adopt  these  amendments,  and  that  it  should  rather  maintain  the  principles 
enunciated  on  this  point  in  the  Council's  draft.  Whatever  differences  of  opinion  there 
may  be  on  the  interpretation  of  the  Covenant  with  regard  to  the  acceptance  of  a  com- 
pulsory jurisdiction  within  the  scope  of  its  provisions,  and  upon  the  political  expediency 
of  adopting  an  unconditionally  compulsory  jurisdiction  in  international  relations,  the 
Sub-Committee  was  unable  to  go  beyond  the  consideration  that  unanimity  on  the  part 
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Nations  est  nécessaire  pour  l'établissement  de  la  Cour,  et  que  cette  unanimité  ne  semble 
pouvoir  être  obtenue  que  sur  la  base  des  principes  établis  par  le  projet  du  Conseil. 

En  ce  qui  concerne  les  termes  dans  lesquels  le  Conseil  a  formulé  ces  principes,  la 
Sous-Commission  a  estimé  que  la  règle  de  la  compétence  de  la  Cour  gagnerait  d'être 
exprimée  un  peu  différemment.  Le  texte  adopté  par  la  Sous-Commission  a  pour  but  de 
formuler  aussi  clairement  que  possible  les  idées  suivantes  : 

i°  La  compétence  de  la  Cour  est  en  principe  fondée  sur  un  accord  entre  les  parties. 
Cet  accord  peut  résulter  d'une  convention  spéciale  soumettant  un  cas  déterminé  à  la 
Cour,  ou  bien  d'un  traité  ou  d'une  convention  générale  envisageant  un  ensemble  d'af- 
faires d'une  certaine  nature. 

2°  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'assignation  unilatérale  visé  par  les  mots  «  sans 
convention  spéciale  »  du  projet  du  Conseil,  la  Sous-Commission  n'a  pas,  en  supprimant 
ces  mots,  changé  le  sens  du  dit  projet.  Conformément  à  la  proposition  du  Conseil,  le 
texte  préparé  par  la  Sous-Commission  n'admet  ce  droit  que  quand  il  se  base  sur  une 
convention  des  parties.  La  question  doit,  d'après  l'avis  de  la  Sous-Commission,  être 
résolue  de  la  manière  suivante:  Si  une  convention  établit  sans  aucune  réserve  la  juri- 
diction obligatoire  pour  certains  cas  ou  pour  certaines  matières  (comme  le  font  certains 
traités  généraux  d'arbitrage  ainsi  que  certaines  clauses  des  traités  de  paix  visant  le^  droits 
des  minorités,  le  travail,  etc.)  chacune  des  parties  a,  en  vertu  d'un  tel  traité,  le  droit  sans 
une  convention  spéciale  (un  compromis)  de  recourir  à  la  juridiction  convenue.  Par  contre 
si  la  convention  générale  est  soumise  à  certaines  réserves  («  intérêts  vitaux  »,  «  indé- 
pendance »,  «  honneur  »,  etc.)  dont  l'appréciation,  d'après  les  traités,  appartient  aux 
parties  elles-mêmes,  les  parties  ne  peuvent  pas  recourir  à  la  juridiction  internationale 
sans  un  accord  préalable  (compromis). 

3°  Enfin,  la  Sous-Commission  a  cru  devoir  précise!  que,  lorsqu'un  traité  ou  une  con" 
vention  vise  le  renvoi  à  une  juridiction  à  établir  par  la  Société  des  Nations,  la  Cour 
établie  par  le  présent  projet  constituera  cette  juridiction.  Cette  disposition  aura  surtout 
une  portée  pratique  pour  les  cas  d'une  juridiction  internationale  visée  par  les  Traités 
de  Paix.  Elle  ne  vise  pas  les  conventions  existantes  qui  renvoient  certains  différends,  ou 
bien  en  termes  généraux  à  une  Cour  d'Arbitrage,  ou  bien  à  la  Cour  Permanente  d'Ar- 
bitrage à  La  Haye.  Pour  substituer  à  ces  Cours  d'arbitrage  la  nouvelle  Cour  de  Justice 
Internationale,  il  faudra  un  accord  spécial. 


Article  38.  (Bruxelles  art.  35.) 

Un  amendement  argentin  a  proposé  un  nouveau  'texte  de  cet  article  tendant  entre 
autre  à  restreindre  la  faculté  pour  la  Cour  d'attribuer  aux  décisions  judiciaires  le  ca- 
ractère de  précédents. 

La  Sous-Commission  n'a  pas  adopté  cet  amendement.  Elle  a  au  contraire  estimé  que 
ce  sera  une  tâche  importante  pour  la  Cour  que  de  contribuer  par  sa  jurisprudence  au 
développement  du  droit  international. 

Par  ailleurs,  la  Sous-Commission  a  apporté  les  modifications  suivantes  à  l'article: 

1.  Au  commencement  de  l'article,  elle  a  supprimé  comme  inutiles  les  mots:  «  dans 
les  limites  de  sa  compétence  telle  qu'elle  est  déterminée  ci-dessus  »,  ainsi  que  les  mots 
«  en  ordre  successif  ». 

2.  La  Sous-Commission  a  ajouté  à  l'article  un  nouvel  alinéa  pour  donner  à  la  Cour  la 
faculté  de  rendre,  avec  l'agrément  des  parties,  une  décision  ex  aequo  et  bono. 


(Bruxelles  Article  36.) 

L'article  14  du  Pacte  prévoit  que  l'Assemblée  et  le  Conseil  peuvent  demander  des 
avis  à  la  Cour.  La  Sous-Commission  a  été  d'avis  que  ces  avis  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  donnés  avec  le  même  quorum  des  juges  qui  est  requis  pour  la  décision  des  litiges 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  distinction  établie  à  ce  sujet  par  le  projet  entre  le 
cas  où  une  question  qui  est  soumise  à  la  Cour  est  l'objet  d'un  différend  actuellement  né 
et  celui  où  il  n'existe  pas  de  différend,  cette  distinction  paraissant  peu  nette  et  pouvant 
donner  lieu  à  des  difficultés  pratiques. 

La  Sous-Commission  a  d'ailleurs  estimé  que  le  projet  entrait  à  cet  égard  dans 
des  détails  qui  concernaient  plutôt  le  règlement  intérieur  de  la  Cour. 

Dans  ces  conditions,  la  Sous-Commission  propose  de  supprimer  cet  article. 

Des  propositions  tendant  à  donner  soit  aux  Gouvernements,  soit  à  l'Organisation 
Permanente  Internationale  du  Travail  le  droit  de  demander  à  la  Cour  des  avis  n'ont  pas 
été  adoptées  par  la  Sous-Commission  qui  estime  que  de  telles  dispositions  impliqueraient 
une  extension  sensible  des  devoirs  des  membres  de  la  Cour  et  pourraient  entraîner  des 
conséquences  d'une  portée  difficile  à  calculer  d'avance. 
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of  the  Members  of  the  League  of  Nations  is  necessary  for  the  establishment  of  the 
Court,  and  that  it  does  not  seem  possible  to  arrive  at  unanimity  except  on  the  basis  of 
the  principles  laid  down  in  the  Council's  draft. 

With  regard  to  the  terms  in  which  the  Council  has  formulated  these  principles,  the 
Sub-Committee  considered  that  the  rule  governing  the  jurisdiction  of  the  Court  would 
gain  by  a  slightly  different  expression.  The  text  adopted  by  the  Sub-Committee  aims 
at  formulating  as  clearly  as  possible  the  following  ideas: 

1.  The  jurisdiction  of  the  Court  is  in  principle  based  upon  an  agreement  between 
the  Parties.  This  agreement  may  be  in  the  form  of  a  special  Convention  submitting  a 
given  case  to  the  Court,  or  of  a  Treaty  or  general  Convention  embracing  a  group  of 
matters  of  a  certain  nature. 

2.  With  regard  to  the  right  of  unilateral  arraignment  contemplated  in  the  words 
("  and  this  without  any  special  agreement  giving  it  jurisdiction  ")  in  the  Council's 
draft,  the  Sub-Committee,  by  deleting  these  words,  has  not  changed  the  meaning  of  the 
draft.  In  conformity  with  the  Council's  proposal,  the  text  prepared  by  the  Sub-Com- 
mittee admits  this  right  only  when  it  is  based  on  an  agreement  between  the  Parties. 
In  the  Sub-Committee's  opinion,  the  question  must  be  settled  in  the  following  manner: 
If  a  Convention  establishes,  without  any  reservation,  obligatory  jurisdiction  for  cer- 
tain cases  or  for  certain  questions  (as  is  done  in  certain  general  arbitration  treaties  and 
in  certain  clauses  of  the  Treaties  of  Peace  dealing  with  the  rights  of  minorities,  labour, 
etc.)  each  of  the  Parties  has,  by  virtue  of  such  a  treaty,  the  right  to  have  recourse  with- 
out special  agreement  (compromis)  to  the  tribunal  agreed  upon.  On  the  other  hand, 
if  the  general  Convention  is  subject  to  certain  reservations  ("  vital  interests,  "  "  inde- 
pendence, "  "  honour,  "  etc.),  the  question  whether  any  of  these  are  involved  in  the 
terms  of  the  Treaty,  being  for  the  Parties  themselves  to  decide,  the  Parties  cannot  have 
recourse  to  the  International  Tribunal  without  a  preliminary  agreement  (compromis). 

3.  Finally,  the  Sub-Committee  thought  that  it  should  establish  the  rule  that  when 
a  treaty  or  a  convention  provides  for  reference  to  a  tribunal  to  be  established  by  the 
League  of  Nations,  the  Court  established  by  the  present  draft  shall  be  that  tribunal. 
This  provision  will  have  a  practical  application,  particularly  in  the  cases  mentioned 
in  the  Treaties  of  Peace  for  submission  to  an  International  Tribunal.  It  does  not  include 
existing  conventions  which  refer  certain  disputes  either  to  a  Court  of  Arbitration 
generally  or  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration  of  The  Hague.  To  substitue  the  new 
Court  of  International  Justice  for  these  courts  of  arbitration  would  require  a  special 
agreement. 

Article  38.  (Brussels  Art.  35.) 

An  Argentine  amendment  proposed  a  new  text  for  this  Article,  intended,  among 
other  things,  to  limit  the  power  of  the  Court  to  attribute  the  character  of  precedents 
to  judicial  decisions. 

The  Sub-Committee  has  not  adopted  this  amendment.  On  the  contrary  it  con- 
sidered that  it  would  be  one  of  the  Court's  important  tasks  to  contribute,  through  its 
jurisprudence,  to  the  development  of  international  law. 

The  Sub-Committee  has,  however,  made  the  following  changes  in  the  Article: 

(1)  At  the  beginning  of  the  Article  it  has  deleted  as  unnecessary  the  words  "within 
the  limit  of  its  jurisdiction  as  defined  above,"  also  the  words  "  in  the  order  following.  " 

(2)  At  the  end  of  No.  3  it  has  added  a  new  clause  in  order  to  give  a  more  flexible  cha- 
racter to  this  provision  and  to  permit  the  Court,  if  necessary  and  with  the  consent  of 
the  Parties,  to  make  an  award  ev  aequo  et  bono. 


(Brussels,  A  Hide  >  36.  ) 

Article  14  of  the  Covenant  provides  that  the  Assembly  and  the  Council  may  ask 
the  Court  for  advisory  opinions.  The  Sub-Committee  considers  that  these  opinions 
should,  in  every  case,  be  given  with  the  same  quorum  of  judges  as  that  required  for  the 
decision  of  disputes,  and  that  there  is  no  need  to  maintain  the  distinction  established  in 
this  respect  by  the  draft  scheme  between  the  cases  where  a  question  submitted  to  the 
Court  is  the  subject  of  a  dispute  which  has  actually  arisen,  and  where  there  is  no 
existing  dispute.  This  distinction  seemed  lacking  in  clearness  and  likely  to  give  rise 
to  practical  difficulties. 

The  Sub-Committee  was  further  of  the  opinion  that  the  draft  here  entered  into 
details  which  concerned  rather  the  rules  of  procedure  of  the  Court. 

Accordingly,  the  Sub-Committee  proposes  that  this  Article  should  be  suppressed. 

Certain  proposals  to  give  either  to  the  Governments  or  to  the  International  La- 
bour Office  the  right  of  asking  the  Court  for  advisory  opinions  have  not  been  adopted  by 
the  Sub-Committee,  which  considers  that  such  provisions  would  involve  a  considerable 
extension  of  the  duties  of  the  members  of  the  Court  and  might  lead  to  consequences 
difficult  to  calculate  in  advance. 
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(Bruxelles  Article  36  bis.) 

La  Sous-Commission  a  cru  devoir  supprimer  cet  article  qui  avait  été  proposé  par  le 
Secrétariat  Général  comme  une  conséquence  des  changements  apportés  par  le  Conseil 
au  texte  de  La  Haye.  Il  n'a  pas  paru  à  la  Sous-Commission  qu'il  y  eût  une  relation 
nécessaire  entre  les  nouvelles  règles  établies  par  le  projet  du  Conseil  concernant  la  com- 
pétence de  la  Cour  et  les  règles  de  procédure  proposées  dans  cet  article.  Elle  estime  que  la 
procédure  à  suivre  devant  la  Cour  doit  être  la  même  dans  tous  les  cas,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  différentes  causes  de  sa  compétence  (convention  spéciale  des  parties 
ou  obligation  préexistante  par  suite  d'un  traité),  sauf  la  faculté  pour  les  parties  de  mo- 
difier la  procédure  en  tant  qu'elle  dépend  des  droits  auxquels  elles  peuvent  renoncer. 

Article  39.  (Bruxelles  art.  37.) 

Un  amendement  espagnol  a  proposé  d'ajouter  au  dernier  paragraphe  de  l'article  la 
phrase  suivante: 

«  Cette  autorisation  ne  pourra  être  refusée  quand  elle  sera  demandée  par  toutes  les 
parties  en  cause.  » 

La  Sous-Commission  n'a  pas  adopté  cet  amendement.  Elle  a  estimé  qu'une  telle 
règle  pourrait  créer  des  difficultés  pour  les  juges  en  imposant  à  ceux-ci  la  nécessité  ou 
bien  de  connaître  plusieurs  langues  ou  bien  de  se  faire  traduire  par  des  interprètes  les 
plaidoiries. 

Article  40.  (Bruxelles  art.  38.) 

La  Sous-Commission  a  modifié  un  peu  la  rédaction  de  cet  article  sans  changer  le 
fond. 

Article  42.  (Bruxelles  art.  40.) 

La  Sous-Commission  a,  sur  la  proposition  du  délégué  britannique,  apporté  à  la 
rédaction  de  cet  article  une  légère  modification.  En  revanche  elle  n'a  pas  cru  pouvoir 
adopter  un  amendement  argentin  ainsi  conçu  : 

«  Les  parties  sont  représentées  par  des  agents. 

«  Elles  peuvent  se  faire  représenter  ou  assister  devant  la  Cour  par  des  conseils  ou  des 
avocats.  » 

Ce  sont  seuls  les  agents  qui  représentent  les  parties,  mais  ceux-ci  peuvent  en  même 
temps  remplir  les  fonctions  d'avocats. 

Article  43.  (Bruxelles  art.  41,  42  et  Ier  al.  de  l'art.  43.) 

Sur  la  proposition  du  délégué  italien  la  Sous-Commission  a  réuni  en  un  seul  article 
les  articles  41,  42  et  le  premier  paragraphe  de  l'article  43  (du  texte  de  Bruxelles),  parce 
que  de  cette  manière  on  obtient  un  arrangement  plus  clair  des  matières  qui  sont  con- 
nexes, tandis  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  43  (du  texte  de  Bruxelles)  n'a  aucun 
rapport  avec  les  autres  dispositions  de  cet  article. 

Article  46.  (Bruxelles  art.  45.) 

La  question  de  la  publicité  des  audiences  de  la  Cour  a,  au  sein  de  la  Sous-Commission, 
donné  lieu  à  une  discussion  approfondie.  D'un  côté  on  a  soutenu  qu'on  ne  pouvait  pas 
appliquer  intégralement  aux  différends  entre  des  Etats  les  principes  admis  devant  la 
juridiction  nationale.  La  publicité,  ou  même  la  décision  de  la  Cour  dans  un  cas  spécial 
d'exclure  la  publicité,  pourrait,  dans  des  conflits  internationaux,  donner  lieu  à  de  fâcheux 
incidents  et  exercer  une  influence  regrettable  sur  l'activité  de  la  Cour.  Pour  cette  raison 
il  avait  été  proposé  ou  bien  que  la  non-publicité  devait  être  la  règle,  ou  bien  que  le  texte 
devait  laisser  à  la  Cour  une  entière  liberté  de  décider  sur  la  question  de  savoir  si  l'au- 
dience devait  être  publique.  D'un  autre  côté  on  a  fait  valoir  que  le  principe  de  la  publicité 
des  débats  judiciaires  était  d'une  importance  capitale  pour  assurer  à  la  Cour  et  à  ses 
juges  la  confiance  publique  et  que  l'exclusion  de  la  publicité  devait  toujours  être  une 
exception.  Cette  dernière  opinion  a  prévalu  dans  la  Sous-Commission.  Elle  a  pourtant 
laissé  la  faculté  à  la  Cour  d'exclure  la  publicité  soit  quand  la  Cour  trouve  qu'il  y  a  des 
raisons,  soit  quand  les  deux  parties  le  demandent. 


Article  51.  (Bruxelles  art.  50.) 

La  Commission  a  étudié  la  question  de  savoir  si  les  agents,  avocats  et  conseils 
devaient  avoir  le  droit  de  poser  directement  aux  témoins  et  experts  des  questions  ou 
bien  si  l'entremise  du  Président  serait  toujours  nécessaire.  On  s'est  arrêté  à  la  solution 
de  laisser  à  la  Cour  de  décider  cette  question  par  son  règlement. 
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(Brussels  Article  36  bis.) 

The  Sub-Committee  was  of  opinion  that  it  should  suppress  this  Article,  which  had 
been  proposed  by  the  Secretariat-General  as  a  result  of  the  changes  made  by  the  Coun- 
cil in  the  text  of  the  Hague.  The  Sub-Committee  did  not  consider  that  there  was  any 
necessary  relation  between  the  new  rules  laid  down  in  the  Council's  draft  as  to  the  juris- 
diction of  the  Court  and  the  rules  of  procedure  proposed  in  this  Article.  In  its  opinion 
the  procedure  to  be  followed  before  the  Court  should  be  the  same  in  every  case,  without 
any  distinction  between  the  different  grounds  of  its  jurisdiction  (special  Convention 
of  the  Parties  or  pre-existing  obligation  under  a  Treaty)  but  without  prejudice  to  the 
right  of  the  Parties  to  modify  the  procedure  in  so  far  as  it  depends  upon  the  rights 
which  they  may  renounce. 

Article  39.  (Brussels  Art.  37.) 

A  Spanish  amendment  proposed  adding  to  the  last  paragraph  of  this  Article  the 
following  clause: 

"  This  authorisation  cannot  be  refused  when  it  is  requested  by  all  the  Parties  to 
the  dispute." 

The  Sub-Committee  has  not  adopted  this  amendment.  It  considered  that  such  a 
rule  might  give  rise  to  difficulties  for  the  judges,  by  imposing  on  them  the  necessity 
either  of  knowing  several  languages  or  of  having  the  pleadings  translated  by  interpre- 
ters. 

Article  40.  (Brussels  Art.  38.) 

The  Sub-Committee  has  slightly  modified  the  wording  of  this  Article  without  chang- 
ing its  principle. 

Article  42.  (Brussels  Art.  40.) 

On  the  proposal  of  the  British  Delegation  the  Sub-Committee  has  made  a  slight 
change  in  the  wording  of  this  Article.  On  the  other  hand,  it  was  unable  to  adopt  the 
Argentine  amendment,  which  was  to  the  following  effect  : 

"  The  Parties  shall  be  represented  by  agents.  " 

"  They  may  have  counsel  or  advocates  to  represent  them  or  to  plead  before  the 
Court." 

Only  the  agents  can  represent  the  Parties,  but  they  may  at  the  same  time  fill 
the  rôle  of  advocates. 

Article  43.  (Brussels  Arts.  41,  42  and  43,  1st  para.) 

On  the  suggestion  of  the  Italian  Delegate  the  Sub-Committee  has  combined  41, 
42  and  the  first  paragraph  of  43  (Brussels  text)  in  a  single  Article,  because  a  clearer 
arrangement  of  the  connected  matters  treated  therein  is  thus  obtained,  the  first  paia- 
graph  of  43  (Brussels  text)  having  no  relation  to  the  other  provisions  in  that  Article. 


Article  46  (Brussels  Art.  45.) 

The  question  of  the  publicity  of  the  Sessions  of  the  Court  was  exhaustively  discussed 
by  the  Sub-Committee.  On  the  one  hand  it  was  maintained  that  it  was  not  possible 
to  apply  in  their  entirety,  to  disputes  between  States,  the  principles  accepted  in  national 
Courts.  Publicity,  or  even  the  decision  of  the  Court  in  a  particular  case  to  hold  a 
private  Session,  might  in  international  disputes  give  rise  to  undesirable  incidents  and 
exercise  a  regrettable  influence  upon  the  work  of  the  Court.  For  this  reason  it  had 
been  proposed  either  that  non-publicity  should  be  the  rule,  or  else  that  the  text  should 
leave  to  the  Court  complete  liberty  in  deciding  the  question  whether  the  Session  was 
to  be  public.  On  the  other  hand  it  was  pointed  out  that  the  principle  of  the  publicity 
of  judicial  discussion  was  of  capital  importance  in  winning  for  the  Court  and  its  judges 
the  confidence  of  the  public,  and  that  non-publicity  should  always  be  an  exception. 
The  last  opinion  prevailed  in  the  Sub-Committee,  which  has,  however,  left  to  the 
Court  the  power  of  holding  a  private  session,  either  when  it  considers  that  there  are  rea- 
sons for  so  doing,  or  when  both  Parties  request  it. 

Article  51.  (Brussels  Art.  50.) 

The  Committee  has  studied  the  question  whether  agents,  advocates  and  coun- 
sel should  have  the  right  to  put  questions  directly  to  the  witnesses  and  experts  or  whether 
this  should  always  be  done  through  the  President.  It  was  decided  to  leave  it  to  the  Court 
to  settle  this  question  in  its  rules  of  procedure. 


—   2l3   — 

Article  53.  (Bruxelles  art.  52.) 

La  Sous-Commission  a,  dans  le  second  paragraphe,  supprimé  comme  inutiles  les  mots 
«  reposant  sur  des  preuves  sérieuses  ». 

Article  57.  (Bruxelles  art.  56.) 

La  disposition  proposée  par  le  Conseil  concernant  le  droit  pour  les  membres  dissidents 
de  la  Cour  de  faire  connaître  publiquement  leur  opinion  individuelle,  a  été  l'objet  d'un 
échange  de  vues  dans  la  Sous-Commission.  Bien  que  plusieurs  membres  eussent  préféré 
ne  pas  accorder  un  tel  droit,  la  Sous-Commission  a  cru  devoir  ne  pas  s'écarter  de  la  pro- 
position du  Conseil  à  laquelle  tiennent  très  sérieusement  surtout  les  jurisconsultes  anglo- 
saxons  et  dont  les  raisons  sont  indiquées  dans  le  rapport  du  Conseil. 

Article  61.  (Bruxelles  art.  59.) 

Un  amendement  argentin  a  proposé  de  supprimer  tout  délai  pour  la  demande  de 
revision.  La  Sous-Commission  ne  s'est  pas  ralliée  à  cette  proposition  en  raison  de  dif- 
ficultés qui  pourraient  résulter  d'une  revision  effectuée  alors  que  depuis  de  longues 
années  une  certaine  situation  basée  sur  le  jugement  de  la  Cour  s'est  établie  et  a  existé. 

Toutefois  la  Sous-Commission  a  apporté  deux  changements  à  cet  article: 

1.  Prolongation  du  délai  absolu  de  5  à  10  ans; 

2.  Introduction  d'un  très  court  délai  (6  mois)  pour  le  droit  de  former  une  demande 
de  revision  après  la  découverte  du  fait  nouveau. 

Article  62.  (Bruxelles  art.  60.) 

Un  amendement  italien  a  proposé  d'accorder  aussi  au  Bureau  International  du 
Travail  ainsi  qu'à  d'autres  institutions  internationales  d'un  pareil  caractère,  la  faculté 
.l'intervenir.  La  Sous-Commission  a  estimé  qu'une  telle  faculté  serait  en  contradiction 
avec  l'article  34,  d'après  lequel  seuls  les  Etats  peuvent  être  des  parties  devant  la  Cour. 

Article  64.  (Bruxelles  art.  62.) 

La  Sous-Commission  est  unanime  pour  reconnaître  que  les  termes  de  cet  article 
n'excluent  pas  qu'une  répartition  des  frais  entre  les  parties  puisse  être  réglée  par  un 
accord  entre  celles-ci. 


Un  amendement  argentin  a  proposé  d'ajouter  au  projet  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«  L'arrêt  définitif  de  la  Cour  est  obligatoire  pour  les  Etats  en  litige.  L'Etat  qui  se 
soulèverait  contre  un  arrêt  définitif  de  la  Cour  sera  exclu  de  la  Société  des  Nations. 
Si  la  non-exécution  est  susceptible  de  troubler  la  paix,  l'Assemblée  et  le  Conseil  pour- 
ront prendre  les  mesures  prévues.  » 

La  Sous-Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter  cette  proposition  qui  semble  con- 
tenir un  changement  ou  une  addition  au  Pacte. 

On  a  également  proposé  d'appliquer  expressément  aux  décisions  de  la  Cour  les  sanc- 
tions prévues  par  l'article  13  du  Pacte,  conformément  à  ce  qui  a  déjà  été  fait  dans 
l'article  69  du  Traité  de  Saint-Germain  et  des  dispositions  analogues  contenues  dans  les 
traités  concernant  la  protection  des  minorités.  La  Sous-Commission  a  cru  une  telle 
disposition  superflue  en  présence  des  dispositions  du  Pacte  et  des  traités  ci-dessus  visés. 


—    2l3    — 

Article  53.  (Brussels  Art.  52.) 

In  the  second  paragraph  the  Sub-Committee  had  deleted  as  unneccessary  the 
words  "  supported  by  substantial  evidence.  " 

Article  57.  (Brussels  Art.  56.) 

There  was  an  exchange  of  views  in  the  Sub-Committee  on  the  provision  proposed 
by  the  Council  with  regard  to  the  right  of  dissenting  members  of  the  Court  to  have 
their  individual  opinions  published.  Though  several  members  would  have  preferred 
not  to  grant  such  a  right,  the  Sub-Committee  decided  not  to  depart  from  the  Council's 
proposal,  which  i?  strongly  advocated,  especially  by  the  Anglo-Saxon  jurists.  The 
reasons  upon  which  the  proposal  is  based  are  shown  in  the  Council's  report. 

Article  61.  (Brussels  Art.  59.) 

An  Argentine  amendment  proposed  dispensing  with  any  limitation  of  the  period 
for  the  application  for  revision.  Because  of  the  difficulties  which  might  result  from 
a  revision  taking  place  at  a  time  when  a  certain  situation  based  on  the  judgment  of  the 
Court  had  become  established  and  had  existed  for  many  years,  the  Sub-Committee  was 
unable  to  adopt  this  proposal. 

The  Sub-Committee  has,  however,  made  two  changes  in  this  Article. 

1.  Extension  of  the  absolute  period  of  limitation  from  5  to  10  years. 

2.  Introduction  of  a  very  short  period  (six  months)  for  the  right  of  making  an  appli- 
cation for  revision  after  the  discovery  of  the  new  fact. 

Article  62.  (Brussels  Art.  60.) 

An  Italian  amendment  also  proposed  giving  the  International  Labour  Office,  as 
well  as  other  international  institutions  of  similar  character,  the  power  of  intervention 
in  cases  before  the  Court.  The  Sub-Committee  considers  that  such  a  power  would  be 
contrary  to  the  terms  of  Article  34,  which  lays  down  that  only  States  may  be  Parties 
before  the  Court. 

Article  64.  (Brussels  Art.  62.) 

The  Sub-Committee  unanimously  recognises  that  the  terms  of  this  Article  do  not 
prevent  division  of  the  costs  between  the  Parties  in  accordance  with  an  agreement 
between  them. 


An  Argentine  amendment  proposed  adding  to  the  draft  scheme  a  new  Article  in 
the  following  terms: 

"  The  final  award  of  the  Court  shall  be  binding  upon  the  contesting  States.  Any 
State  which  refuses  to  comply  with  the  final  award  of  the  Court  shall  be  excluded 
from  the  League  of  Nations.  If  the  failure  to  carry  out  the  decision  is  of  a  natur, 
capable  of  disturbing  the  peace  of  the  world,  the  Assembly  and  the  Council  shall  have 
the  power  to  take  the  measures  provided.  " 

The  Sub-Committee  has  not  thought  fit  to  adopt  this  proposal,  which  would  appear 
to  contain  an  amendment  or  addition  to  the  Covenant. 

It  was  also  proposed  to  add  a  clause  expressly  applying  to  the  decisions  of  the  Court 
the  sanctions  provided  in  Article  13  of  the  Covenant,  as  has  already  been  done  in  Ar- 
ticle 69  of  of  the  Treaty  of  St.  Germain  and  the  analogous  provisions  contained  in  the  trea- 
ties relating  to  the  position  of  minorities.  The  Sub-Committee  considers  such  a  clause 
superfluous  in  view  of  the  provisions  in  the  Covenant  and  the  above-mentioned  treaties. 
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AVANT-PROJET. 

Article  premier.  (Texte  adopté  par  le  Conseil  à  Bruxelles:  art.  Ier.) 

Indépendamment  de  la  Cour  d'Arbitrage,  organisée  par  les  Conventions  de  La  Haye 
de  1899  et  1907,  et  des  Tribunaux  spéciaux  d'Arbitres,  auxquels  les  Etats  demeurent 
toujours  libres  de  confier  la  solution  de  leurs  différends,  il  est  institué,  conformément  à 
l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  une  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Organisation    de   la   Cour. 


Article  2.  (Bruxelles  art.  2.) 

La  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  est  un  corps  de  magistrats  indépen- 
dants, élus,  sans  égard  à  leur  nationalité,  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus  haute 
considération  morale,  et  qui  réunissent  les  conditions  requises  pour  l'exercice,  dans  leurs 
pays  respectifs,  des  plus  hautes  fonctions  judiciaires,  ou  qui  sont  des  jurisconsultes 
possédant  une  compétence  notoire  en  matière  de  droit  international. 

Article  3.  (Bruxelles  art.  3.) 

La  Cour  se  compose  de  quinze  membres:  onze  juges  titulaires  et  quatre  juges  sup- 
pléants. Le  nombre  des  juges  titulaires  et  des  juges  suppléants  peut  être  éventuellement 
augmenté  par  l'Assemblée,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  à 
concurrence  de  quinze  juges  titulaires  et  de  six  juges  suppléants. 

Article  4.  (Bruxelles  art.  4.) 

Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  par  l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur  une  liste  de 
personnes  présentées  par  les  groupes  nationaux  de  la  Cour  d'Arbitrage,  conformément 
aux  dispositions  suivantes. 

En  ce  qui  concerne  les  Membres  de  la  Société  qui  ne  sont  pas  représentés  à  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  les  listes  de  candidats  seront  présentées  par  des  groupes  natio- 
naux désignés  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
stipulées  pour  les  membres  de  la  Cour  d'Arbitrage  par  l'article  44  de  la  Convention  de 
La  Haye  de  1907  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Article  5.  (Bruxelles  art.  5.) 

Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection,  le  Secrétaire  Général  de  la  Société 
des  Nations  invite  par  écrit  les  membres  des  groupes  nationaux  visés  à  l'article  4,  à 
procéder  par  groupes  nationaux  à  la  présentation  de  personnes  en  situation  de  remplir 
les  fonctions  de  membres  de  la  Cour. 

Chaque  groupe  ne  peut,  en  aucun  cas,  présenter  plus  de  deux  personnes,  sans  distinc- 
tion de  nationalité. 

Article  6.  (Bruxelles  art.  6.) 

Avant  de  procéder  à  cette  désignation,  il  est  recommandé  à  chaque  groupe  national 
de  consulter  la  plus  haute  Cour  de  Justice,  les  Facultés  et  Ecoles  de  Droit,  les  Académies 
nationales  et  les  sections  nationales  d'Académie  internationales,  vouées  à  l'étude  du 
droit. 

Article  7.  (Bruxelles  art.  7.) 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  dresse,  par  ordre  alphabétique,  une 
liste  de  toutes  les  personnes  ainsi  désignées  :  seules  ces  personnes  sont  éligibles,  sauf  le  cas 
prévu  à  l'article  12,  paragraphe  2. 

Le  Secrétaire  Général  communique  cette  liste  à  l'Assemblée  et  au  Conseil. 
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DRAFT     SCHEME. 

Article  i.  (Text  adopted  by  the  Council  at  Brussels,  Art.  r.) 

A  Permanent  Court  of  International  Justice  is  hereby  established,  in  accordance 
with  Article  14  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations.  This  Court  shall  be  in  addi- 
tion to  the  Court  01  Arbitration  organised  by  the  Conventions  of  The  Hague  of  1899 
and  1907,  and  to  the  special  Tribunals  of  Arbitration  to  which  States  are  always  at 
liberty  to  submit  their  disputes  for  settlement. 


CHAPTER  I. 

Organisation  of  the  Court. 

Article  2.  (Brussels  Art.  2.) 

The  Permanent  Court  of  International  Justice  shall  be  composed  of  a  body  of 
independent  judges,  elected  regardless  of  their  nationality  from  amongst  persons  of 
high  moral  character,  who  possess  the  qualifications  required  in  their  respective  coun- 
tries for  appointment  to  the  highest  judicial  offices,  or  are  jurisconsults  of  recognised 
competence  in  international  law. 

Article  3.  (Brussels  Art.  3.) 

The  Court  shall  consist  of  fifteen  members:  eleven  judges  and  four  deputy- judges. 
The  number  of  judges  and  deputy-judges  may  hereafter  be  increased  by  the  Assembly 
upon  the  proposal  of  the  Council  of  the  League  of  Nations,  to  a  total  of  fifteen  judges  and 
six  deputy-judges. 

Article  4.  (Brussels  Art.  4.) 

The  members  of  the  Court  shall  be  elected  by  the  Assembly  and  by  the  Conncil 
from  a  list  of  persons  nominated  by  the  national  groups  in  the  Court  of  Arbitration, 
in  accordance  with  the  following  provisions. 

In  the  case  of  Members  of  the  League  of  Nations  not  represented  in  the  Permanent 
Court  of  Arbitration,  the  lists  of  candidates  shall  be  drawn  up  by  national  groups 
appointed  for  this  purpose  by  their  Governments  under  the  same  conditions  as  those 
prescribed  for  members  of  the  Permanent  Court  or  Arbitration  by  Article  44  of  the 
Convention  of  the  Hague  of  1907  for  the  pacific  settlement  of  international  disputes. 

Article  5.  (Brussels  Art.  5.) 

At  least  three  months  before  the  date  of  the  election,  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  shall  address  a  written  request  to  the  members  of  the  national 
groups  referred  to  in  Article  4.  inviting  them  to  undertake  by  national  groups,  the 
nomination  of  persons  in  a  position  to  accept  the  duties  of  a  member  of  the  Court. 

No  group  may  nominate  more  than  two  persons  ;  the  nominees  may  be  of  any 
nationality. 

Article  6.  (Brussels  Art.  6.) 

Before  making  these  nominations,  each  national  group  is  recommended  to  consult 
its  Highest  Court  of  Justice,  its  Legal  Faculties  and  Schools  of  Law,  and  its  National 
Academies  and  national  sections  of  International  Academies  devoted  to  the  study  of 
Law. 

Article  7.   (Brussels  Art.  7.) 

The  Secretary-General  of  the  League  of  Nations  shall  prepare  a  list  in  alphabetical 
order  of  all  the  persons  thus  nominated.  Save  as  provided  in  Article  12,  paragraph  2, 
these  shall  be  the  only  persons  eligible  for  appointment. 

The  Secretary-General  shall  submit  this  list  to  the  Assembly  and  to  the  Council. 
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Article  8.  (Bruxelles  art.  8.) 


L'Assemblée  et  le  Conseil  procèdent,  indépendamment  l'un  de  l'autre,  à  l'élection 
d'abord  des  juges  titulaires,  ensuite  des  juges  suppléants. 

Article  g.  (Bruxelles  art.  9.) 

Dans  toute  élection,  les  électeurs  auront  en  vue  que  les  personnes  appelées  à  faire 
partie  de  la  Cour,  non  seulement  réunissent  individuellement  les  conditions  requises, 
mais  assurent  dans  l'ensemble  la  représentation  des  grandes  formes  de  civilisation  et 
des  principaux  systèmes  juridiques  du  monde. 

Article  10.  (Bruxelles  art.  10). 

Sont  élus  ceux  qui  ont  réuni  la  majorité  absolue  des  voix  dans  l'Assemblée  et  dans 
le  Conseil. 

Au  cas  où  le  double  scrutin  de  l'Assemblée  et  du  Conseil  se  porterait  sur  plus  d'un 
ressortissant  du  même  Membre  de  la  Société  des  Nations,  le  plus  âgé  est  seul  élu. 

Article  11.  (Bruxelles  art.  11.) 

Si,  après  la  première  séance  d'élection,  il  reste  encore  des  sièges  à  pourvoir,  il  est 
procédé,  de  la  même  manière,  à  une  seconde  et,  s'il  est  nécessaire,  à  une  troisième. 

Article  12.  (Bruxelles  art.  12.) 

Si,  après  la  troisième  séance  d'élection,  il  reste  encore  des  sièges  à  pourvoir,  il  peut 
être  à  tout  moment  formé  sur  la  demande,  soit  de  l'Assemblée,  soit  du  Conseil,  une  Com- 
mission médiatrice  de  six  membres,  nommés  trois  par  l'Assemblée,  trois  par  le  Conseil, 
en  vue  de  choisir  pour  chaque  siège  non  pourvu  un  nom  à  présenter  à  l'adoption  séparée 
de  l'Assemblée  et  du  Conseil. 

Peuvent  être  portés  sur  cette  liste,  à  l'unanimité,  toutes  personnes  satisfaisant  aux 
conditions  requises,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  figuré  sur  la  liste  de  présentation 
visée  aux  articles  4  et  5. 

Si  la  Commission  médiatrice  constate  qu'elle  ne  peut  réussir  à  assurer  l'élection,  les 
membres  de  la  Cour  déjà  nommés  pourvoient  aux  sièges  vacants,  dans  un  délai  à  fixer 
par  le  Conseil,  en  choisissant  parmi  les  personnes  qui  ont  obtenu  des  suffrages  soit  dans 
l'Assemblée,  soit  dans  le  Conseil. 

Si  parmi  les  juges  il  y  a  partage  égal  des  voix,  la  voix  du  juge  le  plus  âgé  l'emporte. 

Article  13.  (Bruxelles  art.  13.) 

Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  pour  neuf  ans. 
Ils  sont  rééligibles. 

Ils  restent  en  fonction  jusqu'à  leur  remplacement.  Après  ce  remplacement,  ils  conti- 
nuent de  connaître  des  affaires  dont  ils  sont  déjà  saisis. 

Article  14.  (Bruxelles  art.  14.) 

Il  est  pourvu  aux  sièges  devenus  vacants  selon  la  méthode  suivie  pour  la  première 
élection.  Le  membre  de  la  Cour  élu  en  remplacement  d'un  membre  dont  le  mandat  n'est 
pas  expiré  achève  le  terme  du  mandat  de  son  prédécesseur. 

Article  15.  (Bruxelles  art.  15.) 

Les  juges  suppléants  sont  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  tableau  est  dressé  par  la  Cour,  en  tenant  compte,  d'abord  de  la  priorité  d'élection 
et  ensuite  de  l'ancienneté  d'âge. 

Article  16.  (Bruxelles  art.  16.) 

Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  politique  ou  administra- 
tive. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 
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Article  8.  (Brussels  Art.  8  ) 

The  Assembly  and  the  Council  shall  proceed  independently  of  one  another  to 
elect,  first  the  judges,  then  the  deputy-judges. 

Article  9.  (Brussels  Art.  9.) 

At  every  election,  the  electors  shall  bear  in  mind  that  not  only  should  all  the  per- 
sons appointed  as  members  of  the  Court  possess  the  qualifications  required,  but  the 
whole  body  also  should  represent  the  main  forms  of  civilisation  and  the  principal 
legal  systems  of  the  world. 

Article  10.  (Brussels  Art.  10.) 

Those  candidates  who  obtain  an  absolute  majority  of  votes  in  the  Assembly  and  in 
the  Council  shall  be  considered  as  elected. 

In  the  event  of  more  than  one  national  of  the  same  Member  of  the  League  beint^ 
elected  by  the  votes  of  both  the  Assembly  and  the  Council  the  eldest  of  these  only  shall 
be  considered  as  elected. 

Article  11.  (Brussels  Art.  11.) 

If,  after  the  first  meeting  held  for  the  purpose  of  the  election,  one  or  more  seats 
remain  to  be  filled,  a  second  and,  if  necessary,  a  third  meeting  shall  take  place. 

Article  12.  (Brussels  Art.  12.) 

If,  after  the  third  meeting,  one  or  more  seats  still  remain  unfilled,  a  joint  conference 
consisting  of  six  members,  three  appointed  by  the  Assembly  and  three  by  the  Council, 
may  be  formed,  at  any  time,  at  the  request  of  either  the  Assembly  or  the  Council,  for 
the  purpose  of  choosing  one  name  for  each  seat  still  vacant,  to  submit  to  the  Assembly 
and  the  Council  for  their  respective  acceptance. 

If  the  Committee  is  unanimously  agreed  upon  any  person  who  fulfils  the  required 
conditions,  he  mav  be  included  in  its  list,  even  though  he  was  not  included  in  the  list 
of  nominations  referred  to  in  Articles  4  and  5. 

If  the  joint  conference  is  satisfied  that  it  will  not  be  successful  in  procuring  an  elec- 
tion, those  members  of  the  Court  who  have  already  been  appointed  shall,  within  a 
period  to  be  fixed  by  the  Council,  proceed  to  fill  the  vacant  seats  by  selection  from 
amongst  those  candidates  who  have  obtained  votes  either  in  the  Assembly  or  in  the 
Council. 

In  the  event  of  an  equality  of  votes  amongst  the  judges,  the  eldest  judge  shall 
have  a  casting  vote. 

Article  13.  (Brussels  Art.  13.) 

The  members  of  the  Court  shall  be  elected  for  nine  years. 
They  may  be  re-elected. 

They  shall  continue  to  discharge  their  duties  until  their  places  have  been  filled. 
Though  replaced,  they  shall  finish  any  cases  which  they  may  have  begun. 

Article  14.  (Brussels  Art.  14.) 

Vacancies  which  may  occur  shall  be  filled  by  the  same  method  as  that  laid  down 
for  the  first  election.  A  member  of  the  Court  elected  to  replace  a  member  whose 
period  of  appointment  had  not  expired  will  hold  the  appointment  for  the  remainder  of 
his  predecessor's  term. 

Article  15.  (Brussels  Art.  15.) 

Deputy-judges  shall  be  called  upon  to  sit  in  the  order  laid  down  in  a  list. 
This  list  shall  be  prepared  by  the  Court  and  shall  have  regard  first  to  priority  of 
election  and  secondly  to  age. 

Article  16.  (Brussels  Art.  16.) 
Members  of  the  Court  may  not  exercise  any  political  or  administrative  function. 
Any  doubt  upon  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 
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Article  17.  (Bruxelles  art.  17.) 

Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  d'agent,  de  conseil  ou  d'avo- 
cat dans  aucune  affaire  d'ordre  international. 

Ils  ne  peuvent  participer  au  règlement  d'aucune  affaire  dans  laquelle  ils  sont  anté- 
rieurement intervenus  comme  agents,  conseils  ou  avocats  de  l'une  des  parties,  membres 
d'un  tribunal  national  ou  international,  d'une  commission  d'enquête,  ou  à  tout  autre 
titre. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Article  18.  (Bruxelles  art.  18.) 

Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  que  si,  au  juge- 
ment unanime  des  autres  membres,  ils  ont  cessé  de  répondre  aux  conditions  requises. 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  en  est  officiellement  informé  par  le 
Greffier. 

Cette  communication  emporte  vacance  de  siège. 

Article  19.  (Bruxelles  art.  19.) 

Les  membres  de  la  Cour  jouissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  des  privilèges 
et  immunités  diplomatiques. 

Article  20.  (Bruxelles  art.  20.) 

Tout  membre  de  la  Cour  doit,  avant  d'entrer  en  fonction,  en  séance  publique,  prendre 
engagement  solennel  d'exercer  ses  attributions  en  pleine  impartialité  et  en  toute  con- 
science. 

Article  21.  (Bruxelles  art.  21.) 

La  Cour  élit,  pour  trois  ans,  son  Président  et  son  Vice -Président;  ils  sont  rééligibles. 

Elle  nomme  son  Greffier. 

La  fonction  de  Greffier  de  la  Cour  n'est  pas  incompatible  avec  celle  de  Secrétaire 
Général  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage. 

Article  22.  (Bruxelles  art.  22.) 

Le  siège  de  la  Cour  est  fixé  à  La  Haye. 

Le  Président  et  le  Greffier  résident  au  siège  de  la  Cour. 

Article  23.  (Bruxelles  art.  23.) 

La  Cour  tient  une  session  chaque  année. 

Sauf  disposition  contraire  du  règlement  de  la  Cour,  cette  session  commence  le  15  juin, 
et  continue  tant  que  le  rôle  n'est  pas  épuisé. 

Le  Président  convoque  la  Cour  en  session  extraordinaire  quand  les  circonstances 
l'exigent. 

Article  24  (Bruxelles  art.  24  ) 

Si,  pour  une  raison  spéciale,  l'un  des  membres  de  la  Cour  estime  devoir  ne  pas  parti- 
ciper au  jugement  d'une  affaire  déterminée,  il  en  fait  part  au  Président. 

Si,  le  Président  estime  qu'un  des  membres  de  la  Cour  ne  doit  pas,  pour  une  raison 
spéciale,  siéger  dans  une  affaire  déterminée,  il  en  avertit  celui-ci. 

Si,  en  pareils  cas,  le  membre  de  la  Cour  et  le  Président  sont  en  désaccord,  la  Cour 
décide. 

Article  25.  (Bruxelles  art.  25.) 

Sauf  exception  expressément  prévue,  la  Cour  exerce  ses  attributions  en  séance 
plénière. 

Si  la  présence  de  onze  juges  titulaires  n'est  pas  assurée,  ce  nombre  est  parfait  par 
l'entrée  en  fonction  des  juges  suppléants. 

Toutefois,  si  onze  juges  ne  sont  pas  disponibles,  le  quorum  de  neuf  est  suffisant  pour 
constituer  la  Cour. 
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Article  xy.  (Brussels  Art.  17.) 

No  member  of  the  Court  can  act  as  agent,  counsel  or  advocate  in  any  case  of  an 
international  nature. 

No  member  may  participate  in  the  decision  of  any  case  in  which  he  has  previously 
taken  an  active  part,  as  agent,  counsel  or  advocate  for  one  of  the  contesting  Parties, 
or  as  a  member  of  a  national  or  international  Court,  or  of  a  Commission  of  Inquiry, 
or  in  any  other  capacity. 

Any  doubt  upon  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  18.  (Brussels  Art.  18.) 

A  member  of  the  Court  cannot  be  dismissed  unless,  in  the  unanimous  opinion  of  the 
other  members,  he  has  ceased  to  fulfil  the  required  conditions. 

Formal  notification  thereof  shall  be  made  to  the  Secretary-General  of  the  League  of 
Nations,  by  the  Registrar. 

This  notification  makes  the  place  vacant. 

Article  19.  (Brussels  Art.  19.) 

The  members  of  the  Court,  when  engaged  on  the  business  of  the  Court,  shall  enjoy 
diplomatic  privileges  and  immunities. 

Article  20.  (Brussels  Ait.  20.) 

Every  member  of  the  Court  shall,  before  taking  up  his  duties,  make  a  solemn  decla- 
ration in  open  Court  that  he  will  exercise  his  powers  impartially  and  conscientiously. 

Article  21.  (Brussels  Art.  21). 

The  Court  shall  elect  its  President  and  Vice-President  for  three  years;  they  may  be 
re-elected. 

It  shall  appoint  its  Registrar. 

The  duties  of  Registrar  of  the  Court  shall  not  be  deemed  incompatible  with  those 
of  Secretary-General  of  the  Permanent  Court  of  Arbitration. 

Article  22.  (Brussels  Art.  22.) 

The  seat  of  the  Court  shall  be  established  at  The  Hague. 

The  President  and  Registrar  shall  reside  at  the  seat  of  the  Court. 

Article  23.  (Brussels  Art.  23.) 

A  session  of  the  Court  shall  he  held  every  year. 

Unless  otherwise  provided  by  rules  of  Court,  this  session  shall  begin  on  the  15th  of 
June,  and  shall  continue  for  so  long  as  may  be  deemed  necessary  to  finish  the  cases  on 
the  list. 

The  President  may  summon  an  extraordinary  session  of  the  Court  whenever  neces- 
sary. 

Article  24.  (Brussels  Art.  24.) 

If,  for  some  special  reason,  a  member  of  the  Court  considers  that  he  should  not  take 
part  in  the  decision  of  a  particular  case,  he  shall  so  inform  the  President. 

If  the  President  considers  that  for  some  special  reason  one  of  the  members  of  the 
Court  should  not  sit  on  a  particular  case,  he  shall  give  him  notice  accordingly. 

If  in  any  such  case  the  member  of  the  Court  and  the  President  disagree,  the  matter 
shall  be  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  25.  (Brussels  Art.  25.) 

The  full  Court  shall  sit  except  when  it  is  expressly  provided  otherwise. 

If  eleven  judges  cannot  be  present  the  number  shall  be  made  up  by  calling  on  deputy- 
judges  to  sit. 

If,  however,  eleven  judges  are  not  available,  a  quorum  of  nine  judges  shall  suffice 
to  constitute^the  Court. 
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Article  26.  (Amendements  britanniques  art.  26  bis.) 

Pour  les  affaires  concernant  le  Travail  et  spécialement  pour  les  affaires  visées  dans 
la  partie  XIII  (Travail)  du  Traité  de  Versailles  et  les  parties  correspondantes  des  autres 
Traités  de  Paix,  la  Cour  statuera  dans  les  conditions  ci-après: 

La  Cour  constituera  pour  chaque  période  de  trois  années  une  chambre  spéciale 
composée  de  cinq  juges  désignés  en  tenant  compte;  autant  que  possible,  des  prescrip- 
tions de  l'article  9.  Deux  juges  seront,  en  outre,  désignés  pour  remplacer  celui  des  juges 
qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  siéger.  Sur  la  demande  des  parties,  cette  chambre 
statuera.  A  défaut  de  cette  demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombie  de  juges  prévu  à 
l'article  25.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  sont  assistés  de  quatre  assesseurs  techniques 
siégeant  à  leurs  côtés  avec  voix  consultative  et  assurant  une  juste  représentation  des 
intérêts  en  cause. 

Si  l'une  seulement  des  parties  a  un  de  ses  ressortissants  siégeant  comme  juge  dans 
la  chambre  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  Président  priera  un  autre  juge  de  céder  sa 
place  à  un  juge  choisi  par  l'autre  partie,  en  conformité  de  l'article  31. 

Les  assesseurs  techniques  sont  choisis  dans  chaque  cas  spécial  d'après  les  règles 
de  procédure  visées  à  l'article  30,  sur  une  liste  «  d'Assesseurs  pour  litiges  de  travail  », 
composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  Membre  de  la  Société  des 
Nations  et  d'un  nombre  égal  présenté  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau  Inter- 
national du  Travail.  Le  Conseil  désignera  par  moitié  des  représentants  des  travailleurs 
et  par  moitié  des  représentants  des  patrons  pris  sur  la  liste  prévue  à  l'article  412  du 
Traité  de  Versailles  et  les  articles  correspondants  des  autres  traités  de  paix. 

Article  27.   (Amendements  britanniques  art.  26  ter.) 

Pour  les  affaires  concernant  le  transit  et  les  communications,  et  spécialement  pour 
les  affaires  visées  dans  la  partie  XII  (ports,  voies  d'eau,  voies  ferrées)  du  Traité  de  Ver- 
sailles et  les  parties  correspondantes  des  autres  Traités  de  Paix,  la  Cour  statuera  dans  les 
conditions  ci-après: 

La  Cour  constituera  pour  chaque  période  de  trois  années  une  chambre  spéciale  com- 
posée de  cinq  juges  désignés  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  prescriptions  de 
l'article  9.  Deux  juges  seront,  en  outre,  désignés  pour  remplacer  celui  des  juges  qui  se 
trouverait  dans  l'impossibilité  de  siéger.  Sur  la  demande  des  parties,  cette  chambre 
statuera.  A  défaut  de  cette  demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombre  de  juges  prévu  à 
l'article  25.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  seront  assistés  de  quatre  assesseurs  techniques 
siégeant  à  leurs  côtés  avec  voix  consultative. 

Si  l'une  seulement  des  parties  a  un  de- ses  ressortissants  siégeant  comme  juge  dans 
la  chambre  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  Président  priera  un  autre  juge  de  céder  sa 
place  à  un  juge  choisi  par  l'autre  partie,  en  conformité,  de  l'article  31. 

Les  assesseurs  techniques  seront  choisis  dans  chaque  cas  spécial  d'après  ies  règles 
de  procédure  visées  à  l'article  30,  sur  une  liste  «  d'Assesseurs  pour  litiges  de  transit  et  de 
communications  »,  composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  Membre 
de  la  Société  des  Nations. 

Article  28.  (Amendements  britanniques  art.  26  uuctter.) 

Les  chambres  spéciales  prévues  aux  articles  26  et  27  peuvent,  avec  le  consentement 
des  parties  en  cause,  siéger  ailleurs  qu'à  La  Haye 

Article  29.  (Bruxelles  art.  26.) 

En  vue  de  la  prompte  expédition  des  affaires,  la  Cour  compose  annuellement  une 
chambre  de  trois  juges,  appelée  à  statuer  en  procédure  sommaire,  lorsque  les  paities  le 
demandent. 

Article  30.  (Bruxelles  art.  27.) 

La  Cour  détermine  par  un  règlement  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attribu- 
tions. Elle  règle  notamment  la  procédure  sommaire. 

Aiticle  31.  (Bruxelles  art.  28.) 

Les  juges  de  la  nationalité  de  chacune  des  parties  en  cause  conservent  le  droit  de 
siéger  dans  l'affaire  dont  la  Cour  est  saisie. 

Si  la  Cour  compte  sur  le  siège  un  juge  de  la  nationalité  d'une  seule  des  parties,  l'autre 
partie  peut  désigner  pour  siéger  un  juge  suppléant  s'il  s'en  trouve  un  de  sa  nationalité. 
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Article  26.  (British  Amendments  Art.  26  bis.) 

Labour  cases,  particularly  cases  referred  to  in  Part  XIII  (Labour)  of  the  Treaty  of 
Versailles  and  the  corresponding  portions  of  the  other  Treaties  of  Peace,  shall  be 
heard  and  determined  by  the  Court  under  the  following  conditions: 

The  Court  will  appoint  every  three  years  a  special  chamber  of  five  judges,  selected 
so  far  as  possible  with  due  regard  to  the  provisions  of  Article  9.  '  In  addition,  two 
judges  shall  be  selected  for  the  purpose  of  replacing  a  judge  who  finds  it  impossible 
to  sit.  If  the  Parties  so  demand,  cases  will  be  heard  and  determined  by  this  chamber. 
In  the  absence  of  any  such  demand,  the  Court  will  sit  with  the  number  of  judges  pro- 
vided for  in  Article  25.  On  all  occasions  the  judges  will  be  assisted  by  four  technical 
assessors  sitting  with  them,  but  without  the  right  to  vote,  and  chosen  with  a  view  to 
ensuring  a  just  representation  of  the  competing  interests. 

If  there  is  a  national  of  one  only  of  the  Parties  sitting  as  a  judge  in  the  chamber 
referred  to  in  the  preceding  paragraph,  the  President  will  invite  one  of  the  other  judges 
to  retire  in  favour  of  a  judge  chosen  by  the  other  Party  in  accordance  with  Article  31. 

The  technical  assessors  shall  be  chosen  for  each  particular  case  in  accordance 
with  rules  of  procedure  under  Article  30  from  a  list  of  "  Assessors  for  Labour  cases  " 
composed  of  two  persons  nominated  by  each  Member  ot  the  League  of  Nations  and  an 
equivalent  number  nominated  by  the  Governing  Body  of  the  Labour  Office.  The 
Governing  Body  will  nominate,  as  to  one  half,  representatives  of  the  workers,  and  as  to 
one  half,  representatives  of  employers  from  the  list  referred  to  in  Article  412  ot  the 
Treaty  of  Versailles  and  the  corresponding  Articles  of  the  other  Treaties  of  Peace. 

Article  27  (British   Amendments  Art.  26  ter.) 

Cases  relating  to  transit  and  communications,  particularly  cases  referred  to  in 
Part  XII  (Ports,  Waterways  and  Railways)  of  the  Treaty  of  Versailles  and  the  corres- 
ponding portions  of  the  other  Treaties  of  Peace  shall  be  heard  and  determined  by  the 
Court  under  the  following  conditions: 

The  Court  will  appoint  every  three  years  a  special  chamber  of  five  judges,  selected 
so  far  as  possible  with  due  regard  to  the  provisions  of  Article  9.  In  addition,  two  judges 
shall  be  selected  for  the  purpose  of  replacing  a  judge  who  finds  it  impossible  to  sit.  If 
the  Parties  so  demand,  cases  will  be  heard  and  determined  by  this  chamber.  In  the 
absence  of  any  such  demand,  the  Court  will  sit  with  the  number  ot  judges  provided  for 
in  Article  25.  On  all  occasions  the  judges  will  be  assisted  by  four  technical  assessors 
sitting  with  them,  but  without  the  right  to  vote. 

If  there  is  a  national  of  one  only  of  the  Parties  sitting  as  a  judge  in  the  chamber 
îef erred  to  in  the  preceding  paragraph,  the  President  will  invite  one  of  the  other  judges 
to  retire  in  favour  of  a  judge  chosen  by  the  other  Party  in  accordance  with  Article  31. 

The  technical  assessors  shall  be  chosen  for  each  particular  case  in  accordance  with 
rules  of  procedure  under  Article  30  from  a  list  of  "  Assessors  for  Transit  and  Communi- 
cations cases  "  composed  of  two  persons  nominated  by  each  Member  of  the  League  of 
Nations. 

Article  28.  (British  Amendments  Art.  26  quater.) 

The  special  chambers  provided  for  in  Articles  26  and  27  may,  with  the  consent  of 
the  Parties  to  the  dispute,  sit  elsewhere  than  at  The  Hague. 

Article  29.  (Brussels  Art.  26.) 

With  a  view  to  the  speedy  despatch  of  business,  the  Court  shall  form  annually 
a  chamber  composed  of  three  judges  who,  at  the  request  of  the  contesting  Paities,  may 
hear  and  determine  cases  by  summary  procedure. 

Article  30.  (Brussels  Ait.  27.) 

The  Court  shall  frame  rules  for  regulating  its  procedure.  In  particular,  it  shall 
lay  down  rules  for  summary  procedure. 

Article  31.  (Brussels  Art.  28.) 

Judges  of  the  nationality  of  each  contesting  party  shall  retain  their  right  to  sit  in 
the  case  before  the  Court. 

If  the  Court  includes  upon  the  Bench  a  judge  of  the  nationality  ot  one  of  the  Parties 
only,  the  other  Party  may  select  from  among  the  deputy- judges  a  judge  of  its  nationality, 
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S'il  n'en  existe  pas,  elle  peut  choisir  un  juge,  pris  de  préférence  parmi  les  personnes  qui 
ont  été  l'objet  d'une  présentation  en  conformité  des  articles  4  et  5. 

Si  la  Cour  ne  compte  sur  le  siège  aucun  juge  de  la  nationalité  des  parties,  chacune  de 
ces  parties  peut  procéder  à  la  désignation  ou  au  choix  d'un  juge  de  la  même  manière 
qu'au  paragraphe  précédent. 

Lorsque  plusieurs  parties  font  cause  commune,  elles  ne  comptent  pour  l'application 
des  dispositions  qui  précèdent  que  pour  une  seule.  En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Les  juges  désignés  ou  choisis,  comme  il  est  dit  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent 
artide,  doivent  satisfaire  aux  prescriptions  des  articles,  2,  16,  17,  20,  24  du  présent  acte. 
Ils  statuent  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  collègues. 

Atticles  32.  (Bruxelles  art.  29  ) 

Les  juges  titulaires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  à  fixer  par  l'Assemblée  de  la 
Société  des  Nations  sur  la  proposition  du  Conseil.  Cette  indemnité  ne  peut  être  diminuée 
pendant  la  durée  des  fonctions  du  juge. 

Le  Président  reçoit  une  indemnité  spéciale  déterminée  de  la  même  manière  pour  la 
durée  de  ses  fonctions. 

Le  Vice-Président,  les  juges  et  les  juges  suppléants  reçoivent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  une  indemnité  à  fixer  de  la  même  manière. 

Les  juges  titulaires  et  suppléants  qui  ne  résident  pas  au  siège  de  la  Cour  ;ecoivent 
le  remboursement  des  frais  de  voyages  nécessités  par  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  indemnités  dues  aux  juges  désignés  ou  choisis  conformément  à  l'article  31  sont 
réglées  de  la  même  manière. 

Le  traitement  du  Greffier  est  fixé  par  le  Conseil  sur  la  proposition  de  la  Cour. 

L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations,  sur  la  proposition  du  Conseil,  adoptera  un 
règlement  spécial  fixant  les  conditions  sous  lesquelles  des  pensions  seront  allouées  au 
personnel  de  la  Cour. 

Article  33.  (Bruxelles  art.  30.) 

Les  frais  de  la  Cour  sont  supportés  par  la  Société  des  Nations  de  la  manière  que  l'As- 
semblée décide  sur  la  proposition  du  Conseil. 


CHAPITRE  II 
Compétence  de  la  Cour. 

Article  34.  (Bruxelles  art.  31.) 

Seuls  les  Etats  ou  Membres  de  la  Société  des  Nations  ont  qualité  pour  se  présenter 
devant  la  Cour. 

Article  35.  (Bruxelles  art.  32.) 

La  Cour  est  ouverte  aux  Membres  de  la  Société  des  Nations,  ainsi  qu'aux  Etats 
mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte. 

Les  conditions  auxquelles  elle  est  ouverte  aux  autres  Etats  sont,  sous  réserve  des 
dispositions  particulières  des  traités  en  vigueur,  réglées  par  le  Conseil,  et  dans  tous  les 
cas,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  les  parties  aucune  inégalité  devant  la  Cour. 

Lorsqu'un  Etat,  qui  n'est  pas  Membre  de  la  Société  des  Nations,  est  partie  en  cause, 
la  Cour  fixera  la  contribution  aux  frais  de  la  Cour,  que  cette  partie  devra  supporter. 

Article  36.  (Bruxelles  art.  33.) 

La  compétence  de  la  Cour  s'étend  à  toutes  affaires  que  les  parties  lui  soumettront, 
ainsi  qu'à  tous  les  cas  spécialement  prévus  dans  les  traités  et  conventions  en  vigueur, 

Article  37.  (Bruxelles  art.  34.) 

Lorsqu'un  traité  ou  convention  en  vigueur  vise  le  renvoi  à  une  juridiction  à  établir 
par  la  Société  des  Nations,  la  Cour  constituera  cette  juridiction. 
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if  there  be  one.  If  there  should  not  be  one,  the  Party  may  chose  a  judge,  preferably 
from  among  those  persons  who  have  been  nominated  as  candidates  as  provided  in 
Articles  4  and  5. 

If  the  Court  includes  upon  the  Bench  no  judge  of  the  nationality  of  the  contesting 
Parties,  each  of  these  may  proceed  to  select  or  choose  a  judge  as  provided  in  the  prece- 
ding paragraph. 

Should  there  be  several  Parties  in  the  same  inteiest,  they  shall,  for  the  purpose  of 
the  preceding  provisions,  be  reckoned  as  one  Party  only.  Any  doubt  upon  this  point 
is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Judges  selected  or  chosen  as  laid  down  in  paragraphs  2  and  3  of  this  Article  shall 
fulfil  the  conditions  required  by  Articles  2,  16,  17,  20,  24  of  this  Statute.  They  shall 
take  part  in  the  decision  on  an  equal  footing  with  their  colleagues. 

Article  32.  (Brussels  Art.  29.) 

The  judges  shall  receive  an  annual  indemnity  to  be  determined  by  the  Assembly 
of  the  League  of  Nations  upon  the  proposal  of  the  Council.  This  indemnity  must  not 
be  decreased  during  the  period  of  a  judge's  appointment. 

The  President  shall  receive  a  special  grant  for  his  period  of  office,  to  be  fixed  in  the 
same  way. 

The  Vice-President,  judges  and  deputy-judges,  shall  receive  a  grant  for  the  actual 
performance  of  their  duties,  to  be  fixed  in  the  same  way. 

Travelling  expenses  incuired  in  the  performance  of  their  duties  shall  be  refunded  to 
judges  and  deputy-judges  who  do  not  reside  at  the  seat  of  the  Court. 

Grants  due  to  judges  selected  or  chosen  as  provided  in  Article  31  shall  be  determined 
in  the  same  way. 

The  salary  of  the  Registrar  shall  be  decided  by  the  Council  upon  the  proposal  of  the 
Court. 

The  Assembly  of  the  League  of  Nations  shall  lay  down,  on  the  pioposal  of  the  Coun- 
cil, a  special  regulation  fixing  the  conditions  under  which  retiring  pensions  may  be 
given  to  the  personnel  of  the  Court. 

Article  33.  (Brussels  Art.  30.) 

The  expenses  of  the  Court  shall  be  borne  by  the  League  of  Nations,  in  such  a  manner 
as  shall  be  decided  by  the  Assembly  upon  the  proposal  of  the  Council. 


CHAPTER  II. 
Competence  of  the  Court. 

Article  34.  (Brussels  Art.  31.) 

Only  States  or  Members  of  the  League  of  Nations  can  be  Parties  in  cases  before  the 
Court. 

Article  35.   (Brussels  Art.  32.) 

The  Court  shall  be  open  to  the  Members  of  the  League  and  also  to  States  mentioned 
in  the  Annex  to  the  Covenant. 

The  Conditions  under  which  the  Court  shall  be  open  to  other  States  shall,  subject 
to  the  special  provisions  contained  in  treaties  in  force,  be  laid  down  by  the  Council, 
but  in  no  case  shall  such  provisions  place  the  Parties  in  a  position  of  inequality  before 
the  Court. 

When  a  State  which  is  not  a  Member  of  the  League  of  Nations  is  a  Party  to  a  dis- 
pute, the  Court  will  fix  the  amount  which  that  Party  is  to  contribute  towards  the  ex- 
penses of  the  Court. 

Article  36.  (Brussels  Art.  33.) 

The  jurisdiction  of  the  Court  comprises  all  cases  which  the  Parties  refer  to  it  and  all 
matters  specially  provided  for  in  treaties  and  conventions  in  force. 

Article  37.  (Brussels  Art.  34.) 

When  a  treaty  or  convention  in  force  provides  for  the  reference  of  a  matter  to  a 
tribunal  to  be  instituted  by  the  League  of  Nations,  the  Court  will  be  such  tribunal. 
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Article  38.  (Bruxelles  art.  35.) 

La  Cour  applique  : 

1.  Les  conventions  internationales,  soit  générales,  soit  spéciales,  établissant  des 
règles  expressément  reconnues  par  les  Etats  en  litige; 

2.  La  coutume  internationale  comme  preuve  d'une  pratique  générale  acceptée 
comme  étant  le  droit; 

3.  Les  principes  généraux  de  droit  reconnus  par  les  nations  civilisées; 

4.  Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'article  59,  les  décisions  judiciaires  et  la  doctrine 
des  publicistes  les  plus  qualifiés,  comme  moyen  auxiliaire  de  détermination  des  règles 
de  droit. 

La  présente  disposition  ne  porte  pas  atteinte  à  la  faculté  pour  la  Cour,  si  les  parties 
sont  d'accord,  de  statuer  ex  aequo  et  bono. 


CHAPTIRE  III. 
Procédure. 

Article  39.  (Bruxelles  art.  37.) 

Les  langues  officielles  de  la  Cour  sont  ie  français  et  l'anglais.  Si  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  que  toute  la  procédure  ait  lieu  en  français,  le  jugement  sera  prononcé  en  cette 
langue.  Si  les  parties  sont  d'accord  pour  que  toute  la  procédure  ait  lieu  en  anglais,  le 
jugement  sera  prononcé  en  cette  langue. 

A  défaut  d'un  accord  fixant  la  langue  dont  il  sera  fait  usage,  les  parties  pourront 
employer  pour  les  plaidoiries  celle  des  deux  langues  qu'elle  préféreront,  et  l'arrêt  de  la 
Cour  sera  rendu  en  français  et  en  anglais.  En  ce  cas,  la  Cour  désignera  en  même  temps 
celui  des  deux  textes  qui  fera  foi. 

La  Cour  pourra,  à  la  requête  des  parties,  autoriser  l'emploi  d'une  langue  autre  que  le 
français  ou  l'anglais. 

Article  40.  (Bruxelles  art.  38.) 

Le^  affaires  sont  portées  devant  la  Cour,  selon  le  cas,  soit  par  notification  du  compro- 
mis, soit  par  une  requête,  adressées  au  Greffe;  dans  les  deux  cas,  l'objet  du  différend  et 
les  parties  en  cause  doivent  être  indiqués. 

Le  Greffe  donne  immédiatement  comnmnication  de  la  requête  à  tous  intéressés. 

Il  en  informe  également  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  par  l'entremise  du 
Secrétaire  Général. 

Article  41.  (Bruxelles  art.  39.) 

Dans  le  cas  où  la  cause  du  différend  consiste  en  un  acte  déjà  accompli  ou  sur  le  point 
de  l'être,  la  Cour  a  le  pouvoir  d'indiquer,  si  elle  estime  que  les  circonstances  l'exigent, 
quelles  mesures  conservatoires  du  droit  de  chacun  doivent  être  prises  à  titre  provisoire. 

En  attendant  l'arrêt  définitif,  l'indication  de  ces  mesures  est  immédiatement  notifiée 
aux  parties  et  au  Conseil. 

Article  42.  (Bruxelles  art.  40.) 

Les  parties  sont  représentées  par  des  agents. 

Elles  peuvent  se  faire  assister  devant  la  Cour  par  des  conseils  ou  des  avocats. 


Article  43.  (Bruxelles  art.  41,  42  et  Ier  alinéa  de  l'art.  43.) 

La  procédure  a  deux  phases:  l'une  écrite,  l'autre  orale. 

La  procédure  écrite  comprend  la  communication  à  juge  et  à  partie  des  mémoires,  des 
contremémoires,  et,  éventuellement,  des  répliques,  ainsi  que  de  toute  pièce  et  document 
à  l'appui. 

La  communication  se  fait  par  l'entremise  du  Greffe  dans  l'ordre  et  les  délais  déter- 
minés par  la  Cour. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties  doit  être  communiquée  à  l'autre  en  copie 
certifiée  conforme. 

La  procédure  orale  consiste  dans  l'audition  par  la  Cour  des  témoins,  experts,  agents, 
conseils  et  avocats. 
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Article  38.  (Brussels  Art.  35.) 

The  Court  shall  apply: 

1.  International  conventions,  whether  general  or  particular,  establishing  rules 
expressly  recognised  by  the  contesting  States; 

2.  International  custom,  as  evidence  of  a  general  practice  accepted  as  law; 

3.  The  general  principles  of  law  recognised  by  civilised  nations; 

4.  Subject  to  the  provisions  of  Article  59,  judicial  decisions  and  the  teachings  of  the 
most  highly  qualified  publicists  of  the  various  nations,  as  subsidiary  means  for  the 
determination  of  rules  of  law. 

This  provision  shall  not  prejudice  the  power  of  the  Court  to  decide  a  case  es  aequo 
et  bono,  if  the  Parties  agree  thereto. 


CHAPTER  III. 

Procedure. 

Article  39.  (Brussels  Art.  37.) 

The  official  languages  of  the  Court  shall  be  French  and  English.  It  the  Parties 
agree  that  the  case  shall  be  conducted  in  French,  the  judgment  will  be  delivered  in 
French.  If  the  Parties  agree  that  the  case  shall  be  conducted  in  English,  the  judgment 
will  be  delivered  in  English. 

In  the  absence  of  an  agreement  as  to  which  language  shall  be  employed,  each  Party 
may,  in  the  pleadings,  use  the  language  which  it  prefers;  the  decision  of  the  Court  will 
be  given  in  French  and  English.  In  this  case  the  Court  will  at  the  same  time  determine 
which  of  the  two  texts  shall  be  considered  as  authoritative. 

The  Court  may,  at  the  request  of  the  Parties,  authorise  a  language  other  than 
French  or  English  to  be  used.  , 

Article  40.  (Brussels  Art.  38.) 

Cases  are  brought  before  the  Court,  as  the  case  may  be,  either  by  the  notification 
of  the  special  agreement,  or  by  a  written  application  addressed  to  the  Registrar.  In 
either  case  the  subject  of  the  dispute  and  the  contesting  Parties  must  be  indicated. 

The  Registrar  shall  forthwith  communicated  the  application  to  all  concerned. 

He  shall  also  notify  the, Members  of  the  League  of  Nations  through  the  Secretary- 
General. 

Article  41.  (Brussels  Art.  39.) 

It  the  dispute  arises  out  of  an  act  which  has  already  taken  place  or  which  is  immi- 
nent, the  Court  shall  have  the  power  to  indicate,  if  it  considers  that  circumstances  so 
require,  the  provisional  measures  that  ought  to  be  taken  to  preserve  the  respective 
rights  of  either  Party. 

Pending  the  final  decision,  notice  of  the  measures  suggested  shall  forthwith  be 
given  to  the  Parties  and  the  Council. 

Article  42.  (Brussels   Art.  40.) 

The  Parties  shall  be  represented  by  agents. 

They  may  have  the  assistance  of  counsel  or  advocates  before  the  Court. 

Article  43.  (Brussels  Arts.  41,  42  and  43,  1st  para.) 

The  procedure  shall  consist  of  two  parts:  written  and  oral. 

The  written  proceedings  shall  consist  of  the  communication  to  the  judges  and  to 
the  Parties  of  cases,  counter-cases  and,  if  necessary,  replies;  also  all  papers  and  docu- 
ments in  support. 

These  communications  shall  be  made  through  the  Registrar,  in  the  order  and 
within  the  time  fixed  by  the  Court. 

A  certified  copy  of  every  document  produced  by  one  Party  shall  be  communicated 
to  the  other  Party. 

The  oral  proceedings  rhall  consist  of  the  hearing  by  the  Court  of  witnesses,  experts, 
agents,  counsel  and  advocates. 
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A  r tick  44.  (Bruxelles   art.   43,   alinéas  2  et  3  ) 

Pour  toute  notification  à  faire  à  d'autres  personnes  que  les  agents,  conseils  et  avo- 
cats, la  Cour  s'adresse  directement  au  Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
la  notification  doit  produire  effet. 

Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur  place  à  l'établissement  de  tous 
moyens  de  preuve. 

Article  45.  (Bruxelles  art.  44.) 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  et  à  défaut  de  celui-ci  par  le  Vice-Président; 
^n  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien  des  juges  présents. 

Articles  46.  (Bruxelles  art.  45.) 

L'audience  est  publique,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  décidé  par  la  Cour  ou 
que  les  deux  parties  ne  demandent  que  le  public  ne  soit  pas  admis. 

Article  47.  (Bruxelles  art.  46.) 
Il  est  tenu  de  chaque  audience  un  procès- verbal  signé  par  le  Greffier  et  le  Président. 
Ce  procès-verbal  a  seul  caractère  authentique. 

Article  48.  (Bruxelles  art.  47.) 

La  Cour  rend  des  ordonnances  pour  la  direction  du  procès,  la  détermination  des 
formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  partie  doit  finalement  conclure;  elle  prend  toutes 
les  mesures  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

Article  49.  (Bruxelles  art.  48.) 

La  Cour  peut,  même  avant  tout  débat,  demander  aux  agents  de  produire  tout  docu- 
ment et  de  fournir  toutes  explications.  En  cas  de  refus,  elle  en  prend  acte. 

Article  50.  (Bruxelles  art.  49.) 

A  tout  moment,  la  Cour  peut  confier  une  enquête  ou  une  expertise  à  toute  personne 
corps,  bureau,  commission  ou  organe  de  son  choix. 

Article  51.  (Bruxelles  art.  50.) 

Au  cours  dee  débats,  toutes  questions  utiles  sont  posées  aux  témoins  et  experts  dans 
les  conditions  que  fixera  la  Cour  dans  le  règlement  visé  à  l'article  30. 

Article  52.  (Bruxelles  art  51.) 

Après  avoir  reçu  les  preuves  et  témoignages  dans  les  délais  déterminés  par  elle,  la 
Cour  peut  écarter  toutes  dépositions  ou  documents  nouveaux  qu'une  des  parties  voudrait 
lui  présenter  sans  l'assentiment  de  l'autre. 

Article  53.  (Bruxelles  art.  52.) 

Lorsqu'une  des  parties  ne  se  présente  pas,  ou  s'abstient  de  faire  valoir  ses  moyens, 
l'autre  partie  peut  demander  à  la  Cour  de  lui  adjuger  ses  conclusions. 

La  Cour,  avant  d'y  faire  droit,  doit  s'assurer  non  seulement  qu'elle  a  compétence 
aux  termes  des  articles  36  et  37,  mais  que  les  conclusions  sont  fondées  en  fait  et  en  droit. 

Article  54.  (Bruxelles  art.  53.) 

Quand  les  agents,  avocats  et  conseils  ont  fait  valoir,  sous  le  contrôle  de  la  Cour,  tou9 
les  moyens  qu'ils  jugent  utiles,  le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 
La  Cour  se  retire  en  chambre  du  Conseil  pour  délibérer. 
Les  délibérations  de  la  Cour  sont  et  restent  secrètes. 

Article  55.  (Bruxelles  art.  54.) 
Les  décisions  de  la  Cour  sont  prises  à  la  majorité  des  juges  présents. 
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Article  44.  (Brussels,  Art.  43,  paras.  2  and  3.) 

For  the  service  ot  all  notices  upon  persons  other  than  the  agents,  counsel  and  advo- 
cates, the  Court  shall  apply  direct  to  the  Government  of  the  State  upon  whose  terri- 
tory the  notice  has  to  be  served. 

The  same  provision  shall  apply  whenever  steps  are  to  be  taken  to  procure  evidence 
on  the  spot.   . 

Article  45.  (Brussels  Art.  44.) 

The  hearing  shall  be  under  the  control  of  the  President  or,  in  his  absence,  of  the 
Vice-President;  if  both  are  absent,  the  senior  judge  shall  preside. 

Article  46.  (Brussels  Art.  45.) 

The  hearing  in  Court  shall  be  public,  unless  the  Court  shall  decide  otherwise,  or 
unless  the  Parties  demand  that  the  public  be  not  admitted. 

Article  47    (Brussels  Art.  46.) 

Minutes  shall  be  made  at  each  hearing,  and  signed  by  the  Registrar  and  the  Pre- 
sident. 

These  minutes  shall  be  the  only  authentic  record. 

Article  48.  (Brussels  Art.  47.) 

The  Court  shall  make  orders  for  the  conduct  of  the  case,  shall  decide  the  form  and 
time  in  which  each  Party  must  conclude  its  arguments,  and  make  all  arrangements 
connected  with  the  taking  01  evidence. 

Article  49.  (Brussels  Art.  48.) 

The  Court  may,  even  before  the  hearing  begins,  call  upon  the  agents  to  produce 
any  document,  or  to  supply  any  explanations.  Formal  note  shall  be  taken  of  any 
refusal. 

Article  50.  (Brussels  Art.  49.) 

The  Court  may,  at  any  time,  entrust  any  individual  body,  bureau,  commission 
or  other  organisation  that  it  may  select,  with  the  task  of  carrying  out  an  inquiry  or 
giving  an  expert  opinion. 

Article  51.   (Brussels  Art.  50  ) 

During  the  hearing  any  relevant  questions  are  to  be  put  to  the  witnesses  and  ex- 
perts under  the  conditions  laid  down  by  the  Court  in  the  rules  of  procedure  referred  to 
in  Article  30. 

Article  52.  (Brussels  Art.  51.) 

After  the  Court  has  received  the  proofs  and  evidence  within  the  time  specified 
for  the  purpose,  it  may  refuse  to  accept  any  further  oral  01  written  evidence  that  one  Party 
may  desire  to  present  unless  the  other  side  consents. 

Article  53.  (Brussels  Art.  52.) 

Whenever  one  of  the  Parties  shall  not  appear  before  the  Court,  or  shall  fail  to  de- 
fend his  case,  the  other  Party  may  call  upon  the  Court  to  decide  in  favour  of  his  claim. 

The  Court  must,  before  doing  so,  satisfy  itself,  not  only  that  it  has  jurisdiction  in 
accordance  with  Articles  36  and  37,  but  also  that  the  claim  is  well  founded  in  fact  and 
law. 

Article  54.  (Brussels  Art.  53.) 

When,  subject  to  the  control  of  the  Court,  the  agents,  advocates  and  counsel  have 
completed  their  presentation  ot  the  case,  the  President  shall  declare  the  hearing  closed. 
The  Court  shall  withdraw  to  consider  the  judgment. 
The  deliberations  of  the  Court  shall  take  place  in  private  and  remain  secret. 

Article  55.  (Brussels  Art.  54.) 
All  questions  shall  be  decided  by  a  majority  of  the  judges  present  at  the  hearing. 
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En  cas  de  partage  de  voix,  la  voix  du  Président  ou  de  celui  qui  le  remplace  est  pré- 
pondérante. 

Article  56.  (Bruxelles  art.  55.) 

L'arrêt  est  motivé. 

Il  mentionne  les  noms  des  juges  qui  y  ont  pris  part. 

Article  57.  (Bruxelles  art.  56.) 

Si  l'arrêt  n'exprime  pas  en  tout  ou  en  partie  l'opinion  unanime  des  juges,  les  dissi- 
dents ont  le  droit  d'y  joindre  l'exposé  de  leur  opinion  individuelle. 

Article  58.  (Bruxelles  art.  57.) 

L'arrêt  est  signé  par  le  Président  et  par  le  Greffier.  Il  est  lu  en  séance  publique,  les 
agents  dûment  prévenus. 

Article  59.  (Bruxelles  art.  57  bis.) 

La  décision  de  la  Cour  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  en  litige  et  dans  le  cas 
qui  a  été  décidé. 

Article  60.  (Bruxelles  art.  58.) 

L'arrêt  est  définitif  et  sans  recours.  En  cas  de  contestation  sur  le  sens  et  la  portée 
de  l'arrêt,  il  appartient  à  la  Cour  de  l'interpréter,  à  la  demande  de  toute  partie. 

'  •     Article  61.  (Bruxelles  art.  59.) 

La  revision  de  l'arrêt  ne  peut  être  éventuellement  demandée  à  la  Cour  qu'à  raison 
de  la  découverte  d'un  fait  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  et  qui,  avant  le 
prononcé  de  l'arrêt,  était  inconnu  de  la  Cour  et  de  la  partie  qui  demande  la  revision, 
sans  qu'il  v  ait,  de  sa  part,  faute  à  l'ignorer. 

La  procédure  de  revision  s'ouvre  par  un  arrêt  de  la  Cour  constatant  expressément 
l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  qui  donnent  ouverture  à  la 
revision,  et  déclarant  de  ce  chef  la  demande  recevable. 

La  Cour  peut  subordonner  l'ouverture  de  la  procédure  en  revision  à  l'exécution  pré- 
alable de  l'arrêt. 

La  demande  en  revision  devra  être  formée  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois  après 
la  découverte  du  fait  nouveau. 

Aucune  demande  de  revision  ne  pourra  être  formée  après  l'expiration  d'un  délai 
de  dix  ans  à  dater  de  l'arrêt. 

Article  62.  (Bruxelles  art.  60.) 

Lorsqu'un  Etat  estime  que  dans  un  différend  un  intérêt  d'ordre  juridique  est  pour 
lui  en  cause,  il  peut  adresser  à  la  Cour  une  requête,  à  fin  d'intervention. 


La  Cour  décide. 


Article  63.  (Bruxelles  art.  61.) 


Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont  participé  d'autres 
Etats  que  les  parties  en  litige,  le  Greffe  les  avertit  sans  délai. 

Chacun  d'eux  a  le  droit  d'intervenir  au  procès,  et  s'il  exerce  cette  faculté,  l'interpré 
tation  contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  son  égard. 

Article  64.  (Bruxelles  art.  62.) 

S'il  n'en  est  autrement  décidé  par  la  Cour,   chaque   partie  supporte  ses  frais  de 
procédure. 
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In  the  event  of  an  equality  of  votes  the  President  or  his  deputy  shall  have  a  casting 
vote. 

Article  56.  (Brussels  Art.  55.) 

The  judgment  shall  state  the  reasons  on  which  it  is  based. 

ft  shall  contain  the  names  of  the  judges  who  have  taken  part  in  the  decision. 

Article  57.   (Brussels  Art.  56.) 

If  the  judgment  does  not  represent  in  whole  or  in  part  the  unanimous  opinion 
of  the  judges,  dissenting  judges  are  entitled  to  deliver  a  separate  opinion. 

Article  58.  (Brussels  Art.  57.) 

The  judgment  shall  be  signed  by  the  President  and  by  the  Registrar.  Tt  shall 
be  read  in  open  Court,  due  notice  having  been  given  to  the  agents. 

Article  59.   (Brussels  Art.  57  bis.) 

The  decision  of  the  Court  has  no  binding  force  except  between  the  Parties  and  in 
respect  of  that  particular  case. 

Article  60.   (Brussels  Art.  58.) 

The  judgment  is  final  and  without  appeal.  In  the  event  of  dispute  as  to  the 
meaning  or  scope  of  the  judgment,  the  Court  shall  construe  it  upon  the  request  of 
any  Party. 

Article  61.   (Brussels  Art.  59.) 

An  application  for  revision  of  a  judgment  can  be  made  only  when  it  is  based  upon  the 
discovery  of  some  fact,  of  such  a  nature  as  to  be  a  decisive  factor,  which  fact  was, 
when  the  judgment  was  given,  unknown  to  the  Court  and  also  to  the  Party  claiming 
revision,  always  provided  that  such  ignorance  was  not  due  to  negligence. 

The  proceedings  for  revision  will  be  opened  by  a  judgment  of  the  Court  expressly 
recording  the  existence  of  the  new  fact,  recognising  that  it  has  such  a  character  as  to 
lay  the  case  open  to  revision,  and  declaring  the  application  admissible  on  this  ground. 

The  Court  may  require  previous  compliance  with  the  terms  of  the  judgment  before 
it  admits  proceedings  in  revision. 

The  application  for  revision  must  be  made  at  latest  within  six  months  of  the  dis- 
covery of  the  new  fact. 

No  application  for  revision  may  be  made  after  the  lapse  of  ten  years  from  the  date 
of  the  sentence. 

Article  62.   (Brussels  Art.  60.) 

Should  a  State  consider  that  it  has  an  interest  of  a  legal  nature  which  may  be  affect- 
ed by  the  decision  in  the  case,  it  may  submit  a  request  to  the  Court  to  be  permitted 
to  intervene  as  a  third  Party. 

It  will  be  for  the  Court  to  decide  upon  this  request. 

Article  63.  (Brussels  Art.  61.) 

Whenever  the  construction  of  a  convention  to  which  States  other  than  those  con- 
cerned in  the  case  are  Parties  is  in  question,  the  Registrar  shall  notify  all  such  States 
forthwith. 

Every  State  so  notified  has  the  right  to  intervene  in  the  proceedings:  but  if  it  uses 
this  right,  the  construction  given  by  the  judgment  will  be  equally  binding  upon  it. 

Article  64.   (Brussels  Art.  62.) 
Unless  otherwise  decided  by  the  Court,  each  Party  shall  bear  its  own  costs. 


49. 


RAPPORT  DE  LA  TROISIEME  COMMISSION 


Rapporteur.  M.  Hagerup. 


L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  a  renvoyé  à  la  Troisième  Commission  les 
projets  d'une  Cour  Internationale  de  Tustice  et  les  amendements  y  relatifs  qui  ont  été 
proposés  par  les  divers  Gouvernements  ainsi  que  par  certains  membres  de  l'Assemblée. 
La  Commission  a  nommé  une  Sous-Commission  de  dix  membres  dont  cinq  avaient  fait 
partie  de  la  Commission  de  juristes  de  La  Haye.  Cette  Sous-Commission  a  présenté  à  la 
Commission  le  rapport  et  le  texte  de  projet  ci-joints.  (Voir  Document  de  l'Assemblée 
N°  T9Q).  Ce  rapport  et  ce  texte  ont  été  adoptés  unanimement  par  la  Commission  avec  les 
modifications  suivantes: 

Article  5. 

Au  premier  alinéa,  la  Commission  a  indiqué  que  la  proposition  des  candidats  doit  se 
faire  dans  un  délai  déterminé. 

La  Commission  a  augmenté  le  nombre  de  candidats  à  proposer  afin  de  donner  aux 
différents  groupes  une  faculté  plus  large  de  proposer  des  candidats  en  dehors  de  leur 
propre  pays  possédant  une  compétence  universellement  reconnue.  Toutefois,  il  ne  peut 
en  aucun  cas  être  présenté  un  nombre  de  candidats  plus  élevé  que  le  double  des  places 
à  remplir.  S'il  n'y  a,  par  exemple,  qu'une  seule  place,  le  nombre  de  candidats  à  proposer 
sera  deux. 

Articles  16  et  17. 

Il  a  semblé  à  la  Commission  d'être  excessif  d'appliquer  intégralement  les  dispositions 
de  ces  articles  aux  juges  suppléants.  Elle  a  donc  introduit  des  règles  spéciales  pour  ceux- 
ci. 

Article  26. 

Après  avoir  entendu  le  Directeur  du  Bureau  International  du  Travail,  la  Commission 
a  ajouté  à  cet  article  une  disposition  donnant  à  ce  Directeur  la  faculté  de  fournir  à  la 
Cour  tous  les  renseignements  nécessaires;  à  cet  effet  le  Directeur  de  ce  Bureau  recevra 
communication  de  toutes  les  pièces  de  procédure  prése  ntc'cs  ar  écrit. 

Article  36  . 

Sur  la  proposition  du  Délégué  brésilien,  la  Commission  a  ajouté  à  cet  article  un 
nouvel  alinéa  donnant  aux  Etats  et  aux  Membres  de  la  Société  des  Nations  qui  seront 
disposés  à  admettre  la  juridiction  obligatoire  dans  une  plus  large  mesure  que  celle  prévue 
par  le  premier  alinéa  de  l'article,  la  faculté  de  faire,  soit  lors  de  la  ratification,  soit  ulté- 
rieurement, des  déclarations  à  ce  sujet. 

Le  sens  de  cette  disposition  est  le  suivant  :  elle  donne  la  faculté  de  choisir  la  juridic- 
tion obligatoire  ou  bien  pour  toutes  les  questions  énumérées  à  l'article,  ou  bien  seulement 
pour  certaines  de  ces  questions.  Elle  établit  en  outre  la  possibilité  de  désigner  les  Etats 
(ou  Membres  de  la  Société  des  Nations)  vis-à-vis  desquels  chaque  Gouvernement  est 
disposé  à  assumer  une  juridiction  plus  étendue. 


Article  41. 

La  Commission  a  remanié  légèrement  cet  article  pour  le  faire  couvrir  aussi  bien  des 
omissions  portant  atteinte  à  un  droit  que  les  actes  positifs. 
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41). 


REPORT  OF  THE  THIRD  COMMITTEE. 


Rapporteur,  M.  Hagerup. 


The  Assembly  of  the  League  of  Nations  referred  to  the  Third  Committee  the  draft 
schemes  for  an  International  Court  of  Justice  and  the  amendments  proposed  thereto 
by  the  various  Governments  and  by  certain  members  of  the  Assembly.  The  Committee 
appointed  a  sub-Committee  of  10  members,  five  of  which  had  formed  part  of  the  Ju- 
rists' Committee  of  the  Hague.  The  sub-Committee  submitted  to  the  Committee 
the  repoit  and  the  draft  text  attached  hereto  (see  Assemblv  Document  No.  199).  Both 
report  and  text  have  been  unanimously  adopted  by  the  Committee,  with  the  following 
modifications: 

Article  5. 

In  the  first  paragraph  the  Committee  has  introduced  a  provision  to  the  effect  that 
the  nomination  of  candidates  must  be  carried  out  within  a  given  time. 

The  Committee  has  increased  the  number  of  candidates  who  may  be  nominated 
in  order  to  give  the  different  groups  a  laiger  opportunity  to  propose  candidates  of 
universally  known  competence  but  of  a  nationality  other  than  that  of  the  nominating 
group.  In  no  case,  however,  can  more  candidates  be  nominated  than  double  the  number 
of  seats  to  be  filled.  If,  for  example,  there  is  only  one  seat,  the  number  of  candidates  to 
be  nominated  will  be  two. 

Articles  16  and  17. 

The  Committee  considered  that  it  would  be  an  excessive  measure  to  apply  the  pro- 
visions of  this  Article  as  a  whole  to  the  deputy-judges.  It  has  therefore  introduced 
special  rules  for  the  deputy-judges. 

Article  26. 

After  hearing  the  Director  of  the  International  Labour  Office,  the  Committee  has 
added  to  this  Article  a  provision  empowering  the  Director  to  furnish  the  Council  with 
all  necessary  information;  for  this  purpose  the  Director  will  receive  copies  of  all  written 
documents  of  procedure. 

Article  36. 

On  the  motion  of  the  Brazilian  Delegate,  the  Committee  has  added  a  new  paragraph 
to  this  Article,  empowering  States  and  Members  of  the  League  of  Nations  who  may  be 
willing  to  accept  compulsory  jurisdiction  in  a  larger  measure  than  provided  for  in  the 
first  paragraph  of  the  Article,  to  make  declarations  on  this  subject  either  at  the  time 
of  ratification  or  at  a  later  moment. 

The  effect  of  this  provision  is  as  follows:  It  gives  power  to  choose  compulsory 
jurisdiction  either  in  all  the  questions  enumerated  in  the  Article  or  only  in  certain  of 
these  questions  Fuither,  it  makes  it  possible  to  specify  the  States  (or  Members  of 
the  League  of  Nations)  in  relation  to  which  each  Government  is  willing  to  agree  to  a 
more  extended  jurisdiction. 

Article  41. 

The  Committee  has  slightly  altered  this  Article  in  such  a  way  as  to  make  it  cover 
omissions  which  infringe  a  right,  as  well  as  positive  acts. 


La  question  de  savoir  sons  quelle  forme  le  Statut  de  la  Cour  Permanente  de  Justice 
doit  être  adopté,  a  donné  lieu  à  des  discussions  très  longues  et  à  des  études  très  appro- 
fondies aussi  bien  dans  la  Sous-Commission  que  dans  la  Commission. 

On  a  d'un  côté  fait  valoir  qu'une  convention  ou  un  protocole  signé  par  les  Gouverne- 
ments et  soumis  à  une  ratification  sera  nécessaire. 

D'un  autre  côté,  on  a  soutenu  avec  beaucoup  de  force  qu'il  affaiblira  sensiblement, 
l'autorité  de  l'Assemblée  et  créera  un  fâcheux  précédent  si  une  résolution  prise  par  l'una- 
nimité de  cette  Assemblée  devait  être  soumise  à  un  consentement  ultérieur  des  Gou- 
vernements. 

La  Commission  s'est  finalement  mise  d'accord  pour  admettre  que,  vu  les  termes  tout 
particuliers  de  l'article  14  du  Pacte  concernant  le  statut  de  la  Cour  Permanente  de 
Justice,  il  sera  admissible  de  le  soumettre  à  l'approbation  des  Gouvernements  sans  que 
cette  manière  de  procéder  puisse  constituer  un  précédent  pour  d'autres  résolutions  de 
l'Assemblée. 

La  Commission  a  cru  pouvoir  supposer  que  l'adoption  unanime  du  projet  sera  suivie, 
dans  un  court  délai,  de  la  ratification  de  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  afin 
que  les  élections  nécessaires  pour  la  constitution  de  la  Cour  puissent  avoir  lieu  à  la  pro- 
chaine réunion  de  l'Assemblée. 

ARTICLES  5,  16,  17,  26,  36  et  41 
avec  les  modifications  y  apportées  par  la  Troisième  Commission,  le  10  décembre  1920. 

Article  5.  (Bruxelles  art.  5.) 

Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection,  le  Secrétaire  Général  de  la  Société 
des  Nations  invite  par  écrit  les  Membres  de  la  Cour  d'Arbitrage  appartenant  aux  Etats 
mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  ou  entrés  ultérieurement  dans  la  Société  des  Nations, 
ainsi  que  les  personnes  désignées  conformément  à  l'alinéa  2  de  l'article  4,  à  procéder 
dans  un  délai  déterminé  par  groupes  nationaux  à  la  présentation  de  personnes  en 
situation  de  remplir  les  fonctions  de  Membres  de  la  Cour. 

Chaque  groupe  ne  peut,  en  aucun  cas,  présenter  plus  de  quatre  personnes,  dont  deux 
au  plus  de  sa  nationalité.  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  présenté  un  nombre  de  candidats 
plus  élevé  que  le  double  des  places  à  remplir. 

Article  16.  (Bruxelles  art.  16.) 

Les  Membres  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  politique  ou  administra- 
tive. Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  juges  suppléants  en  dehors  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  près  de  la  Cour. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Article  17.  (Bruxelles  art.  17.) 

Les  Membres  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  d'agent,  de  conseil  ou 
d'avocat  dans  aucune  affaire  d'ordre  international.  Cette  décision  ne  s'applique  aux  juges 
suppléants  que  relativement  aux  affaires  pour  lesquelles  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs 
fonctions  près  de  la  Cour. 

Ils  ne  peuvent  participer  au  règlement  d'aucune  affaire  dans  laquelle  ils  sont  anté- 
rieurement intervenus  comme  agents,  conseils  ou  avocats  de  l'une  des  parties,  Membres 
d'un  tribunal  national  ou  international,  d'une  commission  d'enquête,  ou  à  tout  autre 
titre. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Article  26.  (Amendements  britanniques  art.  26  bis.) 

Pour  les  affaires  concernant  le  Travail  et  spécialement  pour  les  affaires  visées  dans 
la  partie  XIII  (Travail)  du  Traité  de  Versailles  et  les  parties  correspondantes  des  autres 
Traités  de  Paix,  la  Cour  statuera  dans  les  conditions  ci-après: 

La  Cour  constituera  pour  chaque  période  de  trois  années  une  chambre  spéciale  com- 
posée de  cinq  juges  désignés  en  tenant  compte,  autant  que  possible,  des  prescriptions 
de  l'article  9.  Deux  juges  seront,  en  outre,  désignés  pour  remplacer  celui  des  juges  qui  se 
trouverait  dans  l'impossibilité  de  siéger.  Sur  la  demande  des  parties,  cette  chambre 
statuera1:  A  défaut  de  cette  demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombre  de  juges  prévu  à 
l'article  25.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  sont  assistés  de  quatre  assesseurs  techniques 
siégeant  à  leurs  côtés  avec  voix  consultative  et  assurant  une  juste  représentation  des 
intérêts  en  cause. 

Si  l'une  seulement  des  parties  a  un  de  ses  ressortissants  siégeant  comme  juge  dans 
la  chambre  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  Président  priera  un  autre  juge  de  céder  sa 
place  à  un  juge  choisi  par  l'autre  partie,  en  conformité  de  l'article  31. 
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The  question  as  to  the  form  in  which  the  Statute  ot  the  Permanent  Court  of  Justice 
should  be  adopted  was  the  subject  of  long  discussions  and  of  detailed  study  both  in 
the   Sub-Committee   and   in   the   Committee. 

On  the  one  hand,  it  was  insisted  that  a  Convention  or  Protocol  signed  by  the  Go- 
vernments and  submitted  for  ratification  would  be  necessary. 

On  the  othei  hand  it  was  pointed  out  with  much  force  that  it  would  considerably 
weaken  the  authority  of  the  Assembly  and  establish  a  harmful  precedent  if  an  unani- 
mous resolution  of  the  Assembly  had  to  be  submitted  to  the  Governments  for  further 
approval. 

The  Committee  finally  agreed  that,  in  view  of  the  special  nature  of  the  terms  of  Ar- 
ticle 14  of  the  Covenant  with  regard  to  the  Constitution  of  the  Permanent  Court  of 
Justice,  it  would  be  possible  to  submit  that  Constitution  to  the  Governments  for  appro- 
val without  establishing  a  precedent  for  other  resolutions  of  the  Assembly. 

The  Committee  thinks  it  may  assume  that  the  unanimous  adoption  of  the  draft 
scheme  will  be  followed,  within  a  short  time,  by  ratification  on  the  part  of  all  the 
Members  of  the  League  of  Nations,  so  that  the  elections  necessary  for  the  establishment 
of  the  Court  may  take  place  at  the  next  Meeting  of  the  Assembly. 

ARTICLES  5,  16,  17,  26,  36  and  41 
as  amended  by  the  Third  Committee  on  December  10th,  1920. 

Article  5.   (Brussels  Art.   5.) 

At  least  three  months  before  the  date  of  the  election,  the  Secretary-General  ot  the 
League  of  Nations  shall  address  a  written  request  to  the  members  of  the  Court  of  Arbi- 
tration belonging  to  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant  or  to  the  States 
which  join  the  League  subsequently,  and  to  the  persons  appointed  under  paragraph  2 
of  Article  4,  inviting  them  to  undertake,  within  a  given  time,  by  national  groups,  the 
nomination  of  persons  in  a  position  to  accept  the  duties  of  a  member  of  the  Court. 

No  group  may  nominate  more  than  four  persons,  not  more  than  two  of  whom  shall 
be  of  their  own  nationality.  In  no  case  must  the  number  of  candidates  nominated 
be  more  than  double  the  number  of  seats  to  be  filled. 

Article  16.   (Brussels  Art.   16.) 

The  ordinary  members  of  the  Court  may  not  exercise  any  political  or  adminis- 
trative function.  This  provision  does  not  apply  to  the  deputy-judges  except  when 
performing  their  duties  on  the  Court. 

Any  doubt  on  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  17.  (Brussels  Art.  17.) 

No  member  of  the  Court  can  act  as  agent,  counsel  or  advocate  in  any  case  cf  an 
international  nature.  This  prevision  onlv  applies  to  the  deputy-judges  as  regards 
cases  in  which  they  are  called  upon  to  exercise  their  functions  on  the  Court. 

No  member  may  participate  in  the  decision  of  any  case  in  which  he  has  provisiog 
nally  taken  an  active  part,  as  agent,  counsel  or  advocate  for  one  of  the  contestin- 
parties  or  as  a  member  of  a  national  or  international  Court,  or  of  a  commission  of  en- 
quiry, or  in  any  other  capacity. 

Any  doubt  on  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  26.   (British  Amendments  Art.   26  bis.) 

Labour  cases,  particularly  cases  referred  to  in  Part  XIII  (Labour)  of  the  Treaty  o* 
Versailles  and  the  corresponding  portions  of  the  Treaty-  of  Peace,  shall  be  heard  and 
determined  by  the  Court  under  the  following  conditions: — 

The  Court  will  appoint  every  three  years  a  special  Chamber  of  five  judges,  selected 
so  far  as  possible  with  due  regard  to  the  provisions  of  Article  9.  In  addition,  two 
judges  shall  be  selected  for  the  prupose  of  replacing  a  judge  who  finds  it  impossible 
to  sit.  If  the  Parties  so  demand,  cases  will  be  heard  and  determined  by  this  Chambei. 
In  the  absence  of  any  such  demand  the  Court  will  sit  with  the  number  of  judges  pro- 
vided for  in  Article  25.  On  all  occasions  the  judges  will  be  assisted  by  four  technical  as- 
sessors sitting  with  them  but  without  the  right  to  vote,  and  chosen  with  a  view  to  en- 
suring a  just  representation  of  the  competing  interests. 

If  there  is  a  national  of  one  only  of  the  Parties  sitting  as  a  Judge  in  the  Chambei 
referred  to  in  the  preceding  paragraph,  the  President  will  invite  one  of  the  other  judges 
to  retire  in  favour  of  a  judge  chosen  by  the  other  Party  in  accordance  with  Article  31. 
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Les  assesseurs  techniques  sont  choisis  dans  chaque  cas  spécial  d'après  les  règles  de 
procédure  visées  à  l'article  30,  sur  une  liste  «  d'Assesseurs  pour  litiges  de  travail  », 
composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  Membre  de  la  Société  des 
Nations  et  d'un  nombre  égal  présenté  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau  Inter- 
national du  Travail.  Le  Conseil  désignera  par  moitié  des  représentants  des  travailleurs 
et  par  moitié  des  représentants  des  patrons  pris  sur  la  liste  prévue  à  l'article  412  du 
Traité  de  Versailles  et  les  articles  correspondants  des  autres  traités  de  paix. 

Dans  les  affaires  concernant  le  Travail,  le  Bureau  International  aura  la  faculté  de 
fournir  à  la  Cour  tous  les  renseignements  nécessaires  et,  à  cet  effet,  le  Directeur  de  ce 
Bureau  recevra  communication  de  toutes  les  pièces  de  procédure  présentées  par  écrit. 

Article  36.  (Bruxelles  art.  33). 

La  compétence  de  la  Cour  s'étend  à  toutes  affaires  que  les  parties  lui  soumettront, 
ainsi  qu'à  tous  les  cas  spécialement  prévus  dans  les  traités  et  conventions  en  vigueur. 

Les  Membres  de  la  Société  et  Etats  mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  pourront, 
soit  lors  de  la  signature  ou  de  la  ratification  du  Protocole,  auquel  le  présent  Acte  est 
joint,  soit  ultérieurement,  déclarer  reconnaître  dès  à  présent  comme  obligatoire,  de 
plein  droit  et  sans  convention  spéciale,  vis-à-vis  de  tout  autre  Membre  ou  Etat  accep- 
tant la  même  obligation,  la  juridiction  de  la  Cour  sur  toutes  ou  quelques-unes  des  caté- 
gories de  différends  d'ordre  juridique  ayant  pour  objet: 

a)  L'interprétation  d'un  Traité; 

b)  Tout  point  de  droit  international; 

c)  La  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  violation  d'un  engage- 
ment international; 

d)  La  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  due  pour  la  rupture  d'un  engagement 
international  ; 

La  déclaration  ci-dessus  visée  pourra  être  faite  purement  et  simplement  ou  sous 
condition  de  réciprocité  de  la  part  de  plusieurs  ou  de  certains  Membres  ou  Etats,  ou 
pour  un  délai  déterminé. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  Cour  est  compétente,  la  Cour  décide. 


Article  41.  (Bruxelles  art.  39.) 

La  Cour  a  le  pouvoir  d'indiquer,  si  elle  estime  que  les  circonstances  l'exigent,  quelles 
mesures  conservatoires  du  droit  de  chacun  doivent  être  prises  à  titre  provisoire. 

En  attendant  l'arrêt  définitif,  l'indication  de  ces  mesiues  est  immédiatement  notifiée 
aux  parties  et  au  Conseil. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


1.  L'Assemblée  à  l'unanimité  déclare  approuver,  avec  les  amendements  qu'elle  y  a 
apportés,  le  projet  de  Statut  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  qui, 
préparé  par  le  Conseil  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte,  a  été  soumis  à  son  approba- 
tion. 

2.  Le  Statut  de  la  Cour,  vu  les  termes  particuliers  dudit  article  14,  sera  soumis,  dans 
le  plus  bref  délai,  aux  Membres  de  la  Société  des  Nations  pour  adoption  sous  forme  de 
Protocole  dûment  ratifié  constatant  qu'ils  reconnaissent  ce  Statut.  Le  soin  de  procéder 
à  cette  présentation  est  confié  au  Conseil. 

3.  Dès  que  ce  Protocole  aura  été  ratifié  par  la  majorité  des  Membres  de  la  Société, 
le  Statut  de  la  Cour  sera  en  vigueur  et  la  Cour  sera  appelée  à  siéger,  confc  rmément  audit 
Statut,  dans  tousses  litiges  entre  les  Membres  ou  Etats  ayant  ratifié,  ainsi  que  pour  les 
autres  Etats  auxquels  la  Cour  est  ouverte  aux  termes  de  l'article  35,  alinéa  2,  dudit 
Statut. 

4.  Ledit  Protocole  restera  également  ouvert  à  la  signature  des  Etats  mentionnés 
à  l'Annexe  au  Pacte. 
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The  technical  assessors  shall  be  chosen  for  each  particular  case  in  accordance  with 
Rules  ot  Procedure  under  Aiticle  30  from  a  list  of  "  Assessors  of  Labour  Cases  "  com- 
posed of  two  persons  nominated  by  each  Member  of  the  League  of  Nations  and  an 
equivalent  number  nominated  by  the  governing  body  of  the  Labour  Office.  The 
Governing  Body  will  nominate,  as  to  one  half,  representatives  of  the  workers,  and  as 
to  one  half,  representatives  of  employers  from  the  list  referred  to  in  Article  412  of  the 
Treaty  of  Versailles  and  the  coi responding  Article  of  the  other  Treaties  of  Peace. 

In  Labour  cases  the  International  Labour  Office  shall  be  at  liberty  to  furnish  the 
Court  with  all  relevant  information,  and  for  this  purpose  the  Director  of  that  Office  shall 
receive  copies  of  all  the  written  proceedings. 

Article  36.   (Brussels  Art.  33.) 

The  jurisdiction  of  the  Court  comprises  all  cases  which  the  Parties  refei  to  it  and 
all  matters  specially  provided  for  in  Treaties  and  Conventions  in  force. 

The  Members  of  the  League  of  Nations  and  the  States  mentioned  in  the  Annex  to 
the  Covenant  may,  either  when  signing  or  ratifying  the  Protocol,  to  which  the  present 
Statute  is  adjoined,  or  at  a  later  moment,  declare  that  they  recognise  as  compulsory 
ipso  facto  and  without  special  agreement,  in  relation  to  any  other  Member  or  State 
accepting  the  same  obligation,  the  jurisdiction  of  the  Court  in  all  or  any  of  the  classes 
ot  legal  disputes  concerning: 

(a)  The   interpretation   of   a   Treaty. 

(b)  Any  question  of  International  Law. 

(c)  The  existence  of  any  fact  which,  if  established,  would  constitute  a  breach  of 

an  international  obligation. 

(d)  The  natuie  or  extent  of  the  reparation  to  be  made  for  the  breach  of  an  inter- 

national obligation. 
The  declaration  referred  to  above  may  be  made  unconditionally  or  on  condition 
of  reciprocity  on  the  part  of  several  or  certain  Members  or  States,  or  for  a  certain  time. 

In  the  event  of  a  dispute  as  to  whether  the  Court  has  jurisdiction,  the  matter  shall 
be  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  41.   (Brussels  Art.  39.) 

The  Court  shall  have  the  power  to  indicate,  if  it  considers  that  circumstances  so 
require,  any  provisional  measures  which  ought  to  be  taken  to  reserve  the  respective 
rights  of  either  Party. 

Pending  the  final  decision,  notice  of  the  measures  suggested  shall  forthwith  be 
given  to  the  Parties  and  the  Council. 


DRAFT  RESOLUTION. 


1.  The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  draft  Statute  of  the 
Permanent  Court  of  International  Justice  —  as  amended  by  the  Assembly  —  which 
was  prepared  by  the  Council  under  Article  14  ot  the  Covenant  and  submitted  to  the 
Assembly  for  its  approval. 

2.  In  view  of  the  special  wording  of  Article  14  the  Statute  of  the  Court  shall  be 
submitted  within  the  shortest  possible  time  to  the  Members  of  the  League  of  Nations 
for  adoption  in  the  form  of  a  Protocol  duly  ratified  and  declaring  their  recognition  of 
this  Statute.     It  shall  be  the  duty  of  the  Council  to  submit  the  Statute  to  the  Members. 

3.  As  soon  as  this  Protocol  has  been  ratified  by  the  majority  of  the  Members 
of  the  League,  the  Statute  of  the  Court  shall  come  into  force  and  the  Court  shall  be 
called  upon  to  sit  in  conformity  with  the  said  Statute  in  all  disputes  between  the 
Members  or  States  which  have  ratified,  as  well  as  between  the  other  States,  to  which 
the  Court  is  open  under  Article  35,  para.  2,  of  the  said  Statute. 

4.  The  said  Protocol  shall  likewise  remain  open  for  signature  by  the  States  mentioned 
in  the  Annex  to  the  Covenant. 
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PREMIÈRE  ASSEMBLÉE. 


VINGTIÈME  SÉANCE  PLÉNIÈRE. 
Lundi  13  décembre  1920,  a  10  heures 


Présidence  de  M.  Hymans. 


Dépôt  par  la  troisième  Commission  d'un  Projet  de  Cour  permanente  de  Justice 

internationale. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  de  la  troisième  Commission  sur  le  projet  d'organisation  de  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale.  (Annexe  A,  page  457.) 

Je  prie  M.  Bourgeois,  président,  et  M.  Hagerup,  rapporteur  de  la  Commission, 
de  vouloir  bien  prendre  place  à  la  tribune. 


M.  Léon  Bourgeois  (France).  —  Messieurs,  je  n'ai  nullement  l'intention  d'em- 
piéter sur  les  droits  de  notre  cher  rapporteur,  à  qui  j'entends  laisser  l'entière  discus- 
sion du  projet  d'organisation  dont  vous  êtes  saisis,  et  de  toutes  ses  dispositions  (le 
Protocole  et  le  Statut  de  la  Cour  permanente,  Annexe  B,  page  468)  ;  mais  je  ne  crois 
pas  inutile  que  le  Président  de  la  Commission,  qui  a  été  en  même  temps  le  rapporteur 
au  Conseil  du  projet  de  Cour  de  justice,  apporte  à  l'Assemblée  quelques  explica- 
tif >ns  préalables  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ce  projet  est  soumis  à  ses  délibé- 
rations. 


Dès  le  mois  de  février,  le  Conseil,  chargé,  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte,  de 
préparer  un  projet  de  Cour  internationale,  décida  la  constitution  d'un  Comité  de 
juristes.  Ces  juristes,  choisis  parmi  les  plus  éminents  du  monde  entier,  furent  chargés 
de  préparer  un  projet. 

A  ce  propos,  je  suis  heureux  de  rappeler  qu'il  y  a  un  certain  nombre  de  membres 
de  ce  Comité  que  nous  avons  l'honneur  de  retrouver  dans  l'Assemblée  et,  parmi  eux, 
notre  rapporteur,  Président  de  la  sous-commission  de  la  troisième  Commission, 
M.  Hagerup. 

Le  Comité  de  juristes  s'est  réuni  à  La  Haye.  Pourquoi  à  La  Haye?  C'est  qu'il  a 
semblé  utile  de  marquer  que  l'on  n'avait  pas  perdu  le  souvenir  des  conférences  de 
1899  et  de  1907.  Il  importait,  d'abord  parce  que  c'est  juste  et  aussi  parce  que  c'est 
utile,  de  ne  pas  rompre  les  liens  entre  ce  qui  a  été  fait  par  les  conférences  de  La  I  [aye 
et  ce  qui  a  été  fait  aujourd'hui  par  la  Société  des  Nations;  les  deux  œuvres  se  conti- 
nuent, la  deuxième  complète  la  première;  l'ensemble  forme  un  tout. 

Les  juristes  réunis  à  La  Haye  ont  donc  examiné  l'ensemble  du  problème  et 
rédigé,  d'un  accord  unanime,  un  projet  de  statut  de  la  Cour  permanente.  Ce  projet, 
œuvre  considérable,  a  résolu  un  certain  nombre  des  difficultés  devant  lesquelles 
avaient  échoué  tous  les  comités  précédents,  toutes  les  conférences  internationales 
précédentes.  Pour  la  première  fois,  un  projet  organique  et  complet  est  présenté  au 
inonde. 

Ce  projet  fut  renvoyé  au  Conseil  de  la  Société,  qui  l'examina  dans  l'état  d'esprit 
suivant.  Nous  n'avons  pas  cru  que  le  Conseil,  se  considérant  comme  un  second  comité, 
dût  se  superposer  au  premier  et  opposer  une  science  juridique  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  à  celle-  des  rédacteurs  du  projet.  Aussi  le  Conseil  se  borna-t-il  à  examiner  [es 
lignes  générales  du  texte  qui  lui  était  soumis,  et  à  marquer  les  points  sur  lesquels 
pouvaient  s'élever  certaines  discussions  d'ordre  général 
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FIRST  ASSEMBLY. 


TWENTIETH  PLENARY  MEETING 
Monday,  December  13th,  1920,  at  10 a.  in. 


President:  M.  HYMANS. 


Presentation  of  the  Report 
of  Committee  No.  Ill  on  the  Permanent  Court  of  International  Justice. 

The  President. 
Translation  : 

The  first  item  on  the  Agenda  is  the  debate  on  the  conclusions  of  the  Report 
of  the  Third  Committee  on  the  Establishment  of  a  Court  of  International  Justice 
(Annex  A,  page  457). 

M.  Bourgeois,  the  Chairman  of  the  Third  Committee,  and  M.  Hagerup,  it= 
Rapporteur,  will  come  to  the  platform. 

M.  Léon  Bourgeois  (France). 

Translation  : 

I  in  no  way  intend,  Gentlemen,  to  trespass  on  the  domain  of  our  friend  the 
Rapporteur,  to  whom  I  intend  to  leave  the  entire  discussion  of  the  scheme  of  or- 
ganisation which  has  been  laid  before  you,  and  of  all  its  provisions.  (For  the  Protocol 
and  Statute  of  the  Permanent  Court  see  Annex  B,  page  468.)  I  think,  however, 
that  the  Chairman  of  the  Third  Committee,  who  was  also  the  Rapporteur  to  the 
Council  on  the  scheme  for  a  Court  of  Justice,  should  give  the  Assembly  some  preli- 
minary explanation  of  the  circumstances  under  which  this  scheme  is  now  submitted. 

As  long  ago  as  February,  the  Council,  whose  duty  it  was  under  Article  14  of 
the  Covenant  to  prepare  a  scheme  for  an  International  Court,  decided  to  constitute 
a  Committee  of  Jurists.  These  Jurists,  who  were  chosen  from  among  the  most 
eminent  legal  authorities  in  the  world,  were  instructed  to  prepare  a  draft  scheme. 

I  am  happy  to  say  that  some  of  the  members  of  this  Committee  are  also  in 
this  Assembly,  and  among  them  our  Rapporteur,  the  Chairman  of  the  Sub-Com- 
mittee of  the  Third  Committee,  M.  Hagerup. 

The  Committee  of  Jurists  met  at  the  Hague.  Why  at  the  Hague  ?  Because 
it  seemed  desirable  to  show  that  the  Conferences  of  1899  and  iqoy  had  not  been 
forgotten.  It  is  important,  in  the  interests  both  of  justice  and  expediency,  not  to 
break  the  connection  between  what  has  been  accomplished  by  the  Conferences  of 
the  Hague  and  what  is  being  accomplished  to-day  by  the  League  of  Nations.  The 
two  tasks  are  continuous;  the  second  completes  the  first;  and  both  together  form 
one  whole. 

The  Committee  of  Jurists  met  at  the  Hague,  examined  the  whole  problem,  and 
drew  up,  by  unanimous  agreement,  a  draft  of  the  Statute  for  a  Permanent  Court. 
This  scheme,  a  work  of  considerable  importance,  solved  some  of  the  difficulties  which 
had  led  to  the  failure  of  all  the  previous  committees  and  all  former  international 
conferences.  For  the  first  time,  a  complete  scheme,  which  was  an  organic  whole, 
was  presented  to  the  world. 

This  scheme  was  sent  to  the  Council  of  the  League.  In  considering  the  scheme 
the  Council  did  not  think  it  should  regard  itself  as  a  second  Committee  set  above 
the  first,  and  oppose  a  legal  knowledge  which  it  did  not  possess  to  that  of  those  who 
had  drawn  up  the  scheme.  The  Council  merely  examined  the  general  outlines  of 
the  draft  submitted  to  it,  and  emphasized  certain  points  which  might  possibly 
give  rise  to  a  discussion  of  general  principles. 
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De  cet  examen  du  Conseil,  il  est  résulté  certaines  retouches  au  projet,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  compétence  obligatoire  de  la  Cour:  je  laisse  à  notre  emi- 
nent, rapporteur  le  soin  de  traiter  cette  question;  mais  le  Conseil  se  borna  à  cet 
examen  des  points  essentiels  particulièrement  discutes,  et,  sauf  quelques  légères 
retouches,  il  a  adopté  dans  son  ensemble  le  projet  du  Comité  de  Juristes  et  l'a  soumis 
à  vos  délibérations. 

La  troisième  Commission,  à  laquelle  fut  renvoyé  le  texte,  s'inspira  de  la  pensée 
qui  avait  animé  le  Conseil;  elle  considéra  que  le  projet  des  juristes  devait  être  la  base 
fondamentale,  indestructible,  de  ses  délibérations.  Elle  nomma  une  sous-commission 
de  dix  membres,  dans  laquelle,  par  une  heureuse  fortune,  elle  put  rapprocher  cinq 
d'entre  nous  qui  avaient  fait  partie  du  Comité  de  La  Haye,  et  cinq  autres  de  nos 
collègues.  C'est  donc  une  étude  faite  en  collaboration  étroite  entre  ceux  qui  ont 
préparé  l'œuvre  de  La  Haye  et  ceux  qui  ont  ici  à  l'apprécier,  qui  s'est  établie. 

Là  encore,  la  même  bonne  fortune,  guidée  par  la  même  bonne  volonté,  a  permis 
à  la  sous-commission  de  réaliser  l'unanimité.  Je  dois  dire  cependant  que  quelques 
points  particuliers  étaient  restés  en  discussion  devant  la  Commission  tout  entière, 
notamment  la  question  de  la  compétence  obligatoire. 

La  Commission,  saisie  de  cette  étude,  a  beaucoup  travaillé  pour  réaliser  l'en- 
tente :  elle  y  est  parvenue  et  c'est  au  nom  de  l'unanimité  de  ses  membres,  unanimité 
encore  une  fois  réalisée,  que  le  projet  est  présenté  aujourd'hui  à  l'Assemblée. 

Ce  court  historique  était  peut-être  nécessaire.  Je  ne  veux  pas  le  développer  davan- 
tage; je  me  bornerai  à  exprimer  le  vœu  que  l'unanimité  qui  s'est  faite,  à  tous  les 
degrés,  entre  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  participer  à  l'élaboration  de  ce  projet,  se 
retrouve  dans  l'Assemblée. 

La  constitution  de  la  Cour  de  Justice  internationale  est  une  des  tâches  essen- 
tielles de  la  Société  des  Nations.  Pour  la  première  fois,  je  le  répète,  un  projet  simple 
de  Cour  permanente,  de  Cour  de  justice  véritable,  se  présente  au  monde;  toutes  les 
difficultés  qui  jusqu'à  présent  s'étaient  opposées  à  cette  création,  ont  été  successi- 
vement vaincues  par  ceux  qui  ont  étudié  le  projet:  organisation  de  la  Cour,  perma- 
nence de  la  Cour,  durée  des  pouvoirs  des  juges,  procédure  de  la  Cour,  compétence, 
mode  de  nomination  des  juges;  tous  ces  problèmes  ont  été  examinés  et  résolus,  et 
il  résulte  de  notre  projet  qu'un  tribunal  placé  au-dessus  et  en  dehors  de  toutes  les 
influences  politiques,  véritablement  permanent,  c'est-à-dire  ouvert  à  tout  moment 
à  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'en  appeler  au  droit,  va  s'élever  dans  le  monde. 

Ce  tribunal  aura  une  indépendance  absolue.  Ses  rapports  avec  la  Société  des 
Nations  peuvent  être  définis  très  simplement:  c'est  à  la  Société  qu'il  appartient  de 
le  constituer,  c'est  elle  qui  en  détermine  le  statut,  mais  à  partir  de  ce  moment,  et 
tant  que,  dans  sa  souveraineté,  la  Société  des  Nations  n'a  pas  modifié  ce  statut,  la 
Cour  est  indépendante,  et  tous  ceux  dont  le  droit  est  violé,  tous  les  faibles  qui  re- 
doutent les  forts  et  les  violents,  ont  le  droit  de  s'adresser  à  elle;  parmi  les  différentes 
voies  de  règlement  pacifique  des  conflits  prévues  par  le  Pacte,  la  voie  judiciaire 
proprement  dite  est  désormais  largement  ouverte  à  tous. 

Dans  le  rapport  que  j'ai  présenté  au  Conseil  sur  la  question  de  la  Cour  perma- 
nente, je  disais  —  c'est  encore  ma  conviction  profonde  —  que  ce  serait  un  malheur 
irréparable,  si  la  Société  des  Nations  ne  réussissait  pas  dès  maintenant  à  constituer 
cette  Cour,  parce  qu'il  faudrait  voir  là  la  ruine  des  espérances  les  plus  légitimes 
de  toutes  les  nations  libres  et  civilisées.  Ce  malheur  ne  se  produira  pas.  A  plusieurs 
reprises  déjà,  après  des  discussions  vives  et  passionnées,  nous  avons  su  faire  prévaloir 
l'idée  supérieure,  commune,  celle  qui  doit  nous  réunir  tous:  plus  que  jamais,  il  faut 
qu'aujourd'hui  encore  l'unanimité  se  réalise  dans  l'Assemblée. 

Çjuand  on  parle  de  la  paix  dans  cette  enceinte,  on  doit  se  souvenir  que  la  seule 
paix  véritable  est  fondée  sur  le  droit  ;  nous  n'admettons  pas  qu'une  paix  soit  ce  que  le 
fort  impose  au  faible.  Ceci,  c'est  la  paix  du  passé,  la  paix  qui  ne  dure  pas,  la  paix 
sujette  à  de  brusques  et  douloureux  retours,  la  paix  qui  préparc  la  guerre;  la  paix 
cpie  nous  avons  en  vue  est  celle  qui  se  fonde  sur  le  droit  ;  le  droit,  c'est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  solide  dans  la  Société  des  Nations;  c'est  la  Société  des  Nations  qui,  disant  le 
droit,  dira  la  paix  véritable.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Hagerup  (Norvège),  rapporteur.  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  ma 
bornerai  à  signaler  les  modifications  les  plus  importantes  apportées  par  la  Commis- 
sion au  projet  du  Conseil.  Ces  quelques  explications  sont  d'autant  plus  nécessaires 
que  le  rapport  de  la  Commission  n'a  été  distribué  qu'hier. 


La  nomination  des  juges  est  le  point  sur  lequel  a  échoué  jusqu'ici  toute  tenta- 
tive d'établir  une  Cour  permanente  de  Justice.  La  Conférence  de  la  Paix  de  1907 
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This  examination  by  the  Council  resulted  in  certain  modifications  of  the  scheme, 
particularly  so  far  as  the  compulsory  jurisdiction  of  the  Court  was  concerned.  I 
will  leave  our  distinguished  rapporteur  to  deal  with  this  question.  The  Council 
confined  itself  in  this  examination  to  the  main  points  which  were  specially  discussed, 
and  save  for  a  few  slight  amendments  it  adopted  the  scheme  of  the  Committee  of 
Jurists  as  a  whole,  and  submitted  it  for  discussion  by  you. 

The  Third  Committee  of  the  Assembly,  to  which  the  draft  was  referred,  pur- 
sued the  same  line  of  thought  as  the  Council.  It  considered  that  the  draft  of  the 
Committee  of  Jurists  should  be  a  fundamental  and  indestructible  basis  for  its  deli- 
berations. It  appointed  a  sub-committee  of  ten  members,  in  which,  by  a  happy 
chance,  it  was  able  to  bring  together  five  of  us  who  had  served  on  the  Hague  Com- 
mittee and  five  others  of  our  colleagues.  The  investigation  was  thus  continued  by 
a  close  collaboration  between  those  who  had  prepared  the  scheme  at  the  Hague  and 
those  who  were  here  to  judge  of  its  value. 

Again  the  same  good  fortune,  together  with  the  same  good-will,  enabled  the 
sub-committee  to  come  to  a  unanimous  agreement.  I  must  admit  that  a  few  indi- 
vidual points  remained  to  be  discussed  by  the  main  committee,  notably  the  question 
of  compulsory  jurisdiction. 

The  Third  Committee,  when  the  result  of  this  investigation  was  laid  before  it, 
took  great  pains  to  come  to  an  agreement.  It  succeeded,  and  the  present  scheme  is 
presented  to  the  Assembly  to-day  in  the  name  of  all  its  members.  A  unanimous 
decision  has  once  more  been  reached. 

This  short  historical  sketch  was  perhaps  necessary.  I  do  not  wish  to  elaborate 
it  further.  I  will  only  express  a  wish  that  the  unanimity  which  has  been  achieved 
in  all  the  various  stages  among  those  who  have  had  the  honour  of  sharing  in  the  pre- 
paration of  this  scheme  may  be  found  once  more  in  the  Assembly. 

The  institution  of  the  Permanent  Court  of  International  Justice  is  one  of  the 
essential  tasks  of  the  League  of  Nations.  For  the  first  time  a  simple  scheme  for  a 
permanent  court,  for  a  true  court  of  justice,  is  laid' before  the  world.  All  the  diffi- 
culties which  up  to  the  present  have  hindered  this  creation  have  been  overcome 
one  after  another  by  those  who  have  studied  the  scheme  ;  the  organisation  of  the 
Court,  the  permanence  of  the  Court,  the  duration  of  the  period  of  office  of  the 
judges,  the  form  of  procedure,  the  competence  and  the  method  of  the  appointment 
of  the  judges — all  these  problems  have  been  examined  and  solved,  and  as  a  result 
of  our  scheme  a  tribunal,  placed  above  and  outside  of  all  political  influences,  truly 
permanent — that  is  to  say,  open  at  any  moment  to  those  who  appeal  to  it — is  going 
to  be  set  up  in  the  world. 

This  Court  will  be  absolutely  independent.  Its  relations  with  the  League  of 
Nations  can  be  easily  defined.  It  will  be  for  the  League  to  establish  the  Court  and 
to  draft  its  Statute.  Butfro  m  that  moment,  and  so  long  as  the  League  of  Nations 
has  not  by  its  sovereign  power  altered  those  rules,  the  Court  is  independent,  and  all 
those  whose  rights  have  been  violated,  all  the  weak  who  fear  the  strong  and  the 
violent,  have  the  right  to  apply  to  it.  One  of  the  various  methods  of  peaceful  settle- 
ment of  disputes  provided  by  the  Covenant — the  legal  method,  strictly  speaking — is 
henceforward  wide   open   to   all. 

In  the  report  which  I  presented  to  the  Council  on  the  question  of  the  Permanent 
Court,  I  said — and  I  am  still  entirely  convinced  of  it — that  it  would  be  an  irreparable 
misfortune  if  the  League  of  Nations  did  not  succeed  forthwith  in  establishing  this 
Court.  Failure  to  do  so  would  be  the  nun  of  the  most  legitimate  hopes  of  all  free 
and  civilised  nations.  This  misfortune  will  not  occur.  Several  times  already,  after 
keen  and  animated  discussions,  we  have  been  able  to  ensure  the  success  of  the  high- 
est common  ideal  that  should  unite  us  all;  to-day,  more  than  ever,  the  Assembly 
must  be  unanimous. 

When  we  speak  in  this  hall  of  peace,  we  must  remember  that  the  only  true 
peace  is  founded  on  right.  We  do  not  admit  that  peace  should  be  a  condition  im- 
posed by  the  strong  on  the  weak.  That  was  the  peace  of  the  past,  the  peace  which 
does  not  endure,  the  peace  which  is  subject  to  sudden  and  painful  reactions,  the  peace 
which  resulted  in  the  war.  The  peace  which  we  must  have  in  future  is  a  peace 
which  is  founded  on  right  ;  on  right  which  is  the  strongest  support  of  the  League  of 
Nations.  The  League  of  Nations  in  declaring  what  is  right  will  declare  a  peace  which 
is  real   (Loud  Applause). 

Dr.  Hagfrup  (Norway),  Rapporteur. 

Translation  : 

Mr.  President  and  Gentlemen,  I  will  bring  to  your  notice  the  most  important 
modifications  made  by  the  Committee  in  the  scheme  of  the  Council  These  few 
explanations  are  the  more  necessary  as  the  report  of  the  Committee  was  only  dis- 
tributed yesterday. 

The  appointment  of  judges  was  a  point  on  which  up  to  the  present  all  attempts 
to  establish  a  Permanent  Court  of  Justice  had  been  wrecked.     The  Peace  Conference 
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en  a  discuté;  on  a  bien  rédigé  un  projet  de  convention,  mais  l'on  n'a  pu  arriver  à  se 
mettre  d'accord  sur  le  mode  de  nomination  des  juges;  les  grandes  Puissances  et  les 
Puissances  de  second  ordre  ne  se  sont  pas  entendues,  en  effet,  sur  la  répartition 
entre  elles  des  postes  de  juges. 

Votre  troisième  Commision  s'est  résolue,  conformément  à  la  proposition  faite 
par  le  Comité  des  juristes  de  La  Haye,  à  confier  la  nomination  des  juges  aux  organes 
mêmes  de  la  Société  des  Nations,  Conseil  et  Assemblée  qui,  conjointement  et  sur  un 
pied  absolu  d'égalité,  procéderont  aux  nominations.  A  cet  égard,  il  n'y  a  aucune 
divergence  entre  le  projet  de  La  Haye,  celui  de  Bruxelles  et  celui  que  nous  vous 
soumettons. 

Je  signale  en  passant  que  c'est  grâce  à  la  Société  des  Nations,  grâce  au  fait  que 
nous  pouvons  utiliser  ses  organes  que  nous  sommes  aujourd'hui,  je  l'espère  du  moins, 
à  la  veille  de  réaliser  le  grand  idéal  que  nous  poursuivons. 

Si  la  nomination  appartient  à  la  Société  des  Nations,  c'est-à-dire  au  Conseil  et  à 
l'Assemblée  conjointement,  les  propositions  des  candidats  doivent  être  faites  par 
d'autres  organes. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  candidats  seraient  présentés  par  les  gou- 
vernements ou  par  d'autres  organes.  Il  y  a  eu  à  cet  égard  divergence  d'opinions. 

On  n'a  pas  voulu  laisser  aux  gouvernements  le  soin  de  faire  cette  présentation, 
et  cela  pour  deux  raisons:  tout  d'abord,  parce  qu'on  a  tenu,  autant  que  possible,  à 
se  soustraire  aux  considérations  politiques,  puis  pour  éviter  aux  représentants  des 
gouvernements  siégeant  au  Conseil  ou  à  l'Assemblée,  d'être  liés  dans  leur  vote.  Le 
projet  de  La  Haye  et  le  projet  de  Bruxelles  proposaient  d'accorder  le  droit  de  pré- 
sentation aux  groupes  nationaux  de  la  Cour  permanente  déjà  existante.  Or,  tout  en 
maintenant  ce  système,  la  Commission  s'est  efforcée  de  parer  aux  difficultés  signalées 
par  les  membres  non  signataires  de  la  Convention  de  La  Haye  concernant  la  Cour 
d'arbitrage,  en  accordant  à  ceux-ci  la  faculté  de  désigner  des  groupes  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  de  la  nomination  des  membres  de  la  Cour  d'arbitrage  pour  la 
présentation  de  candidats. 

Un  autre  point.  Les  projets  antérieurs  prévoyaient  que  chaque  groupe  ne  pouvait 
présenter  que  deux  candidats.  Cette  disposition  a  paru  un  peu  trop  limitative  et  la 
Commission  a  porté  à  quatre  le  nombre  de  candidats  à  présenter  par  chaque  groupe. 
Cela  permettra  à  un  groupement  de  faire  choix  non  seulement  de  candidats  natio- 
naux, mais  aussi  d'étrangers  renommés  et  dont  la  compétence  est  généralement 
reconnue.  On  pourra  réunir,  pour  ainsi  dire,  un  plébiscite  en  faveur  de  certains  can- 
didats. 

Voici  une  autre  divergence  qui  a  surgi  entre  le  projet  de  Bruxelles  et  celui  qui 
vous  est  soumis.  Il  s'agit  de  l'incompatibilité  des  juges,  question  extrêmement  déli- 
cate, car,  d'une  part,  il  faut  se  garder  d'exclure  par  une  trop  grande  extension  des 
causes  d'incompatibilité,  des  personnes  qu'il  serait  très  utile  d'attacher  à  la  Cour,  et, 
d'autre  part,  il  s'agit  d'assurer  l'absolue  impartialité  et  la  plus  large  indépendance 
des  juges.  Le  projet  de  La  Haye  et  le  projet  de  Bruxelles  s'étaient  bornés  à  considérer 
comme  cause  d'incompatibilité,  le  fait  qu'une  personne  est  fonctionnaire  d'un  mi- 
nistère de  son  pays,  ou  qu'il  revêt  une  qualité  diplomatique,  ou  d'une  façon  générale, 
qu'il  relève  de  la  direction  politique  de  son  pays.  Le  projet  actuel  va  plus  loin: 
il  établit  une  incompatibilité  dès  qu'il  s'agit  de  l'exercice  d'une  fonction  admi- 
nistrative ou  politique. 

Le  troisième  point  sur  lequel  le  projet  qui  nous  est  soumis  introduit  une  modi- 
fication assez  essentielle,  concerne  certains  différends  d'un  ordre  tout  spécial. 

Il  s'agit  d'abord  de  différends  qui  se  rapportent  aux  questions  du  travail.  Un 
certain  nombre  de  conventions  internationales  ont  déjà  été  conclues  à  leur  sujet; 
il  y  en  aura  probablement  d'autres  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Pour  régler  les  différends  qui  peuvent  surgir  à  l'occasion  de  conventions  de  ce 
genre,  il  a  paru  nécessaire  d'établir  des  règles  spéciales.  Elles  ont  eu  pour  origine 
une  proposition  du  Bureau  international  du  Travail,  ainsi  qu'une  proposition  britan- 
nique. 

Ces  règles  consistent  dans  la  nécessité,  pour  la  Cour,  de  faire  appel  à  des  assesseurs 
qui  n'auront  pas  seulement  le  rôle  d'experts,  mais  qui  siégeront  avec  les  juges 
ayant  voix  consultative.  Ils  assisteront  aux  délibérations  pour  faire  profiter  la  C  our 
de  leurs  lumières  et  de  leurs  connaissances  spéciales,  mais  ils  ne  participeront  pas  a 
la  décision  qui  sera  prise. 

L'idée  qui  a  inspiré  les  auteurs  de  cette  proposition  était  double.  Ils  ont  compris 
d'abord  que  pour  résoudre  des  questions  d'ordre  technique,  des  connaissances  pure- 
ment juridiques  ne  suffisent  pas,  et  qu'en  outre,  il  est  nécessaire  que  les  grandes 
masses  pour  qui  les  questions  ouvrières  présentent  un  si  grand  intérêt,  puissent  avoir 
pleine  confiance  dans  les  décisions  de  la  Cour. 

Nous  avons,  en  outre,  cru  qu'il  serait  bon  de  constituer  une  chambre  spéciale 
composée  d'un  nombre  de  juges  plus  restreint  qui,  en  remplissant  leurs  fonctions  pen- 
dant plusieurs  années,  pourraient  acquérir  une  connaissance  plus  complète  des  diffé- 
rends de  cette  nature.  Nous  avons  donc  décidé'  qu'avec  l'assentiment  des  parties,  la 
Cour  pourrait  ne  se  composer,  pour  ces  affaires,  que  de  cinq  membres  avec  les  asses- 
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of  1907  discussed  it;  and  a  draft  Convention  was  drawn  up,  but  agreement  could 
not  be  obtained  on  the  method  of  nominating  the  judges.  The  Great  Powers  and 
the  second-class  Powers  disagreed  over  the  distribution  among  themselves  of  the 
seats  of  the  judges. 

Your  Third  Committee  resolved,  in  accordance  with  the  proposal  made  by  the 
Committee  of  Jurists  at  the  Hague,  to  entrust  the  appointment  of  judges  to  the  or- 
gans of  the  League  of  Nations,  the  Council  and  the  Assembly,  which  will  appoint 
the  judges  conjointly  and  on  an  absolute  footing  of  quality.  In  this  respect  there 
is  no  divergence  between  the  Hague  scheme,  the  Brussels  scheme  and  that  which 
we   are   submitting   to   you. 

I  might  point  out  here  that  it  is  due  to  the  League  of  Nations,  and  due  to  the 
fact  that  we  are  able  to  have  recourse  to  these  bodies,  that  we  are  to-day — at  least 
I  hope  so — on  the  point  of  realising  the  great  ideal  at  which  we  aim. 

If  appointments  are  made  by  the  League  of  Nations — that  is  to  say,  by  the 
Council  and  Assembly  conjointly — the  candidates  must  be  proposed  by  other  bodies 

The  question  arose  whether  the  candidates  should  be  proposed  by  the  Govern- 
ments or  by  other  bodies.     There  was  a  difference  of  opinion  with  regard  to  this. 

It  was  not  desired  to  leave  the  task  of  making  these  proposals  to  the  Govern- 
ments for  two  reasons  :  First,  because  it  was  desired  to  avoid  political  considerations 
as  far  as  possible,  and,  secondly,  because  it  was  desired  to  prevent  the  representa- 
tives of  Governments  sitting  in  the  Council  or  in  the  Assembly  from  losing  their 
freedom  of  vote.  In  the  Hague  scheme  and  in  the  Brussels  scheme  it  was  proposed 
to  give  the  right  of  proposing  candidates  to  the  national  groups  of  the  Court  of  Arbi- 
tration already  existing.  In  accepting  this  proposal  the  Committee  has  endeavou- 
red to  meet  the  difficulties  brought  to  its  notice  by  Members  of  the  League  which 
did  not  sign  the  Hague  Convention  for  the  Court  of  Arbitration,  by  giving  them  the 
right  to  appoint  groups  for  the  nomination  of  candidates  under  the  same  conditions 
as  those  governing  the  appointment  of  the  members  of  the  Court  of  Arbitration. 

Another  point.  The  former  scheme  provided  that  each  group  should  propose 
only  two  candidates.  This  provision  appeared  a  little  too  limited,  and  the  Committee 
has  raised  to  four  the  number  of  candidates  that  each  group  may  propose.  This 
will  allow  a  group  to  choose  not  only  national  candidates,  b\it  also  distinguished 
strangers  whose  competence  is  generally  acknowledged.  Thus,  a  kind  of  plebiscite 
will  be  possible  in  favour  of  certain  candidates. 

There  is  another  difference  between  the  Brussels  scheme  and  that  which  is 
submitted  to  you.  The  point  at  issue  concerns  the  question  what  should  constitute 
a  disqualification  for  the  post  of  judge,  a  most  delicate  one,  for,  on  the  one  hand,  care 
must  be  taken  not,' by  extending  too  widely  the  causes  for  disqualification,  to  exclude 
persons  whom  it  would  be  very  desirable  to  attach  to  the  Court,  and  on  the  other 
hand,  it  is  necessary  to  ensure  the  absolute  impartiality  and  complete  independence 
of  the  judges.  Under  the  Hague  scheme  and  the  Brussels  scheme  a  person  was  dis- 
qualified only  if  he  held  a  post  in  the  Ministry  of  his  country,  or  some  diplomatic 
post  which,  in  a  general  way,  was  under  the  political  government  of  his  country. 
The  present  scheme  goes  further.  It  lays  down  that  the  holding  of  any  administra- 
tive or  political  post  shall  disqualify. 

The  third  point,  with  regard  to  which  the  scheme  before  us  introduces  an  im- 
portant modification,  concerns  certain  disputes  of  a  quite  special  nature. 

I  refer  first  to  disputes  arising  out  of  labour  questions.  A  certain  number  of 
international  conventions  have  already  been  concluded  with  regard  to  such  matters  ; 
there  will  probably  be  others  sooner  or  later. 

In  order  to  settle  the  disputes  which  may  arise  from  conventions  of  this  nature, 
it  has  been  thought  necessary  to  lay  down  special  rules.  These  rules  are  based  on 
a  suggestion  by  the  International  Labour  Office  and  on  a  proposal  put  forward  by 
Great  Britain. 

Under  these  rules  the  Court  will  be  obliged  to  call  in  assessors,  not  only  as  ex- 
perts but  also  to  sit  with  the  judges  in  an  advisory  capacity.  They  will  attend  the 
deliberations  in  order  that  the  Court  may  have  advantage  of  their  wisdom  and  of 
their  special  knowledge,  but  they  will  not  take  part  in  the  decision. 

The  authors  of  this  proposal  had  two  ideas.  They  understood  that  in  order  to 
settle  technical  questions,  mere  legal  knowledge  strictly  so  called  was  not  sufficient, 
and  they  realised  that  it  was  necessary  for  the  great  masses  who  have  so  lively  an 
interest  in  labour  questions  to  have  confidence  in  the  decisions  of  the  Court. 

We  likewise  thought  it  wise  to  set  up  a  special  Court  consisting  of  a  similar 
number  of  judges,  who,  filling  their  posts  for  several  years,  will  be  able  to  acquire 
a  more  complete  knowledge  of  disputes  of  this  kind.  We  therefore  decided  that, 
with  the  consent  of  the  parties  concerned  the  Court  for  such  affairs  should  consist 
of  only  five   members,  with  assessors  attached  in  an  advisory  capacity.     It  was 
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seurs  appelés  à  titre  consultatif.  On  a  pourtant  fait  valoir  que  pour  la  nomination 
des  juges,  on  devrait  autant  que  possible  tenir  compte  des  différents  systèmes 
juridiques  en  vigueur  dans  le  monde.  Ce  serait  très  difficile  si  le  nombre  des  juges 
est  réduit  à  cinq.  C'est  pourquoi,  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  la  Cour  doit  siéger 
avec  le  nombre  de  juges  prévu  à  l'article  25  et  avec  les  quatre  assesseurs  techniques. 

La  délégation  britannique  avait  pensé  que  ces  règles  devaient  être  appliquées 
aux  différends  concernant  le  transit,  la  navigation  et  les  communications.  Nous  lui 
avons  donné  satisfaction,  non  sans  quelque  hésitation,  et  une  chambre  spéciale  a 
également  été  prévue  pour  trancher  ces  litiges. 

J.'arrive  maintenant  au  dernier  point  qui  est  le  plus  essentiel,  la  compétence  de 
la  Cour.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  modifier  radicalement  le  système  adopté  par 
le  Conseil  dans  son  projet  de  Bruxelles. 

Nous  avons  remanié  un  peu  ces  articles  pour  les  rendre  plus  clairs.  Comme 
nous  n'avons  apporté  aucun  changement  au  fond,  je  ne  m'y  arrête  pas. 

Mais  je  dois  attirer  votre  attention  sur  l'addition  qui  a  été  faite.  Si,  d'une  façon 
générale,  suivant  le  système  recommandé  par  le  Conseil,  la  juridiction  obligatoire  est 
restreinte,  la  faculté  est  laissée  aux  Etats  qui  seraient  disposés  à  admettre  cette  juri- 
diction dans  une  plus  large  mesure  que  le  projet,  de  conclure  entre  eux  des  accords 
dans  ce  but. 

La  Commission  a  adopté  la  proposition  assez  ingénieuse  que  M.  Fernandes, 
délégué  brésilien,  avait  présentée  et  qui  est  conforme,  du  reste,  à  l'idée  que,  pen- 
dant la  conférence  de  La  Haye  de  1907,  M.  Huber,  délégué  suisse,  avait  défendue.  Elle 
consiste  à  énumérer,  dans  l'article  qui  concerne  la  compétence  de  la  Cour,  les  cas  où 
la  juridiction  obligatoire  peut  être  appliquée.  Cette  enumeration  figure  à  l'article  36 
du  projet  qui  vous  est  soumis;  elle  comprend:  l'interprétation  d'un  traité,  un  point 
de  droit  international,  les  questions  de  réparation  et  l'examen  des  faits  susceptibles 
de  constituer  la  violation  d'un  engagement  international. 

Ainsi  un  Etat  A,  lors  de  la  ratification  du  protocole  de  ces  statuts  ou  ultérieure- 
ment, peut  déclarer  qu'il  est  disposé,  vis-à-vis  d'un  Etat  B  ou  d'un  Etat  C,  à  admettre 
sous  la  condition  de  réciprocité,  la  juridiction  obligatoire  de  la  Cour  pour  tous  ces 
différends. 

Cette  solution  donne  donc,  dans  une  large  mesure,  satisfaction  aux  partisans 
de  la  juridiction  obligatoire.  Pour  le  moment,  le  principe  ne  peut  pas  être  impost'' 
à  tout  le  monde,  mais  il  peut  être  appliqué  à  tous  les  Etats  qui  se  déclarent  prêts 
à  l'accepter. 

J'ai  maintenant  mentionné  les  plus  essentielles  modifications  du  projet  lui- 
même.  Sur  d'autres  modifications  qui  concernent  plutôt  les  détails  et  la  forme,  je  ne 
crois  pas  devoir  retenir  le  temps  de  l'Assemblée. 

Il  reste  à  résoudre  la  question  très  importante  de  savoir  soiis  quelle  forme  doit 
être  adopté  ce  statut  organique  d'une  Cour  internationale  de  Justice. 

Sur  ce  point,  il  y  a  une  divergence  d'opinions  :  les  uns  —  et  je  suis  de  ce  nombre 
—  soutiennent  que,  d'après  l'article  14  du  Pacte,  cette  Assemblée  pourrait  adopter 
ce  projet  à  l'unanimité  et  que  le  statut  sera  ainsi  définitivement  établi;  les  autres 
estiment,  d'après  les  termes  d'ailleurs  peu  clairs  de  l'article  14,  qu'un  vote  de  l'As- 
semblée ne  suffit  pas  et  qu'il  faut  en  outre  la  signature  et  la  ratification  des  gouverne- 
ments. 

Dans  ces  conditions,  pour  obtenir  l'unanimité,  nous  nous  sommes  inclinés.  Nous 
avons  présenté  une  résolution  qui,  dans  une  certaine  mesure,  donne  satisfaction  à 
ces  deux  courants  d'opinions. 

Nous  proposons  deux  résolutions:  la  première  établissant  que: 

L'Assemblée,  à  l'unanimité,  déclare  approuver  le  projet  de  statut. 

La  seconde,  d'après  laquelle: 

Le  statut  de  la  Cour,  vu  les  termes  particuliers  du  dit  article  14,  sera  soumis,  dans 
le  plus  bref  délai,  aux  Membres  de  la  Société  des  Nations  pour  adoption  sous  forme 
de  Protocole  ('Annexe  B,  page  468,)  dûment  ratifié  constatant  qu'ils  reconnaissent  ce 
statut.  Le  soin  de  procéder  à  cette  présentation  est  confié  au  Conseil. 

Vous  voyez  qu'en  invoquant  tout  spécialement  les  termes  de  l'article  14  concer- 
nant cette  Cour,  nous  avons  voulu  éviter  que  ce  vote  établisse  un  précédent  pour 
l'avenir  et  qu'on  puisse  dire  que  toute  résolution  qui  est  prise  par  l'Assemblée  sera 
soumise  plus  tard  à  la  signature  et  à  la  ratification  des  gouvernements.  Comme  on 
l'a  soutenu  avec  beaucoup  de  force,  on  affaiblirait  sensiblement  par  cela  l'autorité 
de  cette  Assemblée.  C'est  donc  tout  spécialement  en  considérant  les  termes  de  l'article 
14  qui  ne  vise  que  la  Cour,  en  considérant  aussi  le  caractère  particulier  de  ce  statut 
que  nous  avons  pu  nous  mettre  d'accord  sur  cette  résolution. 

Vous  nous  objecterez:  il  faudra  attendre  des  années  pour  que  la  Cour  entre  en 
vigueur.  Nous  avons  prévu  que  des  lenteurs  se  produiront  dans  les  ratifications  et 
nous  avons  décidé  que: 

Dès  que  ce  Protocole  aura  été  ratifié  par  la  majorité  des  Membres  de  la  Société,  le 
statut  de  la  Cour  sera  en  vigueur  et  la  Cour  sera  appelée  à  siéger  conformément  au  dit 
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pointed  out,  however,  that  in  the  appointment  of  judges  as  much  account  as  possible 
should  be  taken  of  the  different  legal  systems  in  force  in  the  world.  This  would  be 
very  difficult,  particularly  if  the  number  of  judges  were  reduced  to  five.  For  this 
reason,  it  was  decided  that  if  the  parties  did  not  agree  to  the  smaller  number,  the 
Court  might  sit  with  the  number  of  judges  provided  in  Article  25  and  with  the  four 
technical  assessors. 

The  British  Delegation  consider  that  these  rules  should  be  applied  to  disputes 
concerning  transit,  navigation  and  communications.  We  accepted  their  proposal, 
though  with  a  certain  amount  of  hesitation,  and  have  likewise  provided  for  a 
special  Court  to  settle  these  questions. 

I  now  come  to  the  last  and  most  important  point,  the  competence  of  the  Court. 
We  thought  that  we  ought  not  radically  to  alter  the  system  adopted  by  the  Council 
in  the  Brussels  draft. 

We  have  slightly  modified  the  Article  in  order  to  make  it  clearer.  As  we  have 
made  no  fundamental  change,  I  will  not  go  further  into  this  matter. 

I  must,  however,  draw  your  attention  to  the  addition  which  as  been  made. 
Though  in  a  general  way  compulsory  jurisdiction  is  limited  in  accordance  with  the 
scheme  recommended  by  the  Council,  States  which  are  disposed  to  allow  to  compul- 
sory jurisdiction  a  scope  wider  than  that  sanctioned  in  the  scheme  are  at  liberty  to 
conclude  agreements  between  themselves  for  that  purpose. 

The  Committee  has  adopted  the  admirable  proposal  made  by  M.  Fernandes,  the 
Brazilian  Delegate.  This  proposal  is  in  conformity  with  the  idea  supported  by  M. 
Huber,  the  Swiss  Delegate,  during  the  Hague  Conference  of  1907.  It  consists  in 
enumerating  in  the  Article,  upon  the  competence  of  the  Court,  the  cases  in  which 
compulsory  jurisdiction  shall  apply.  This  enumeration  appears  in  Article  36  of  the 
scheme  before  you.  It  includes  the  interpretation  of  a  treaty,  and  of  international 
law,  questions  of  reparation,  and  the  enquiry  into  actions  likely  to  involve  the  breach 
of  an  international  engagement. 

Thus  a  State  A  can,  at  the  moment  of  the  ratification  of  the  Protocol  of  the 
Statute  of  the  Court,  or  later,  declare  that  in  its  relations  with  a  State  B  or  a  State  C, 
it  will  accept  the  compulsory  jurisdiction  of  the  Court  in  all  these  questions,  under 
condition  of  reciprocity. 

This  solution  meets  to  a  large  extent  the  wishes  of  those  who  desire  the  principle 
of  compulsory  jurisdiction  maintained.  For  the  principle  cannot  be  universally 
imposed,  but  it  can  be  applied  to  all  those  States  which  declare  themselves  ready  to 
accept  it. 

I  have  now  dealt  with  the  essential  modifications  of  the  scheme  itself.  I  do 
not  think  I  should  waste  the  time  of  the  Assembly  on  other  modifications  which 
affect  details  rather  than  the  general  form  of  the  scheme. 

There  remains  the  very  important  question  as  to  the  form  in  which  the  organic 
Statute  of  the  International  Court  of  Justice  should  be  adopted. 

On  this  point  there  is  divergence  of  opinion.  Some — and  I  am  one  of  them — 
maintain  that,  according  to  Article  14  of  the  Covenant,  this  Assembly  should  adopt 
this  scheme  unanimously,  and  that  the  Statute  would  be  thus  finally  established. 
Others  consider  that  under  the  terms  of  Article  14,  which  by  the  way  are  not  very 
clear,  a  vote  of  the  Assembly  is  not  sufficient,  and  that  signature  and  ratification 
on  the  part  of  the  Governments  are  also  necessary. 

Under  these  circumstances,  in  order  to  obtain  a  unanimous  vote,  we  gave  way. 
We  submit  a  resolution  which  meets  the  wishes  of  both  parties  to  a  certain  extent. 

We  propose  two  resolutions  : 

The  first  lays  down  that 

The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  draft  Statute,  etc. 

The  second  'ays  down  that 

In  view  of  the  special  wording  of  Article  14.  the  Statute  of  the  Court  shall  be  sub- 
mitted within  the  shortest  possible  time  to  the  Members  of  the  League  of  Nations  for 
adoption  in  the  form  of  a  Protocol  (Annex  B.  pasre  468)  duly  ratified  and  declaring  their 
recognition  of  this  Statute.  It  shall  be  the  duty  of  the  Council  to  submit  the  Statute  to 
the  Members. 

You  will  observe  that  by  making  special  reference  to  the  terms  of  Article  14 
with  regard  to  this  Court,  we  desire  to  prevent  this  vote  establishing  a  precedent  for 
the  future.  We  did  not  wish  it  to  be  said  that  every  resolution  taken  by  the  As- 
sembly must  be  submitted  later  for  the  signature  and  the  ratification  of  the  Govern- 
ments. As  has  been  most  aptly  pointed  out,  this  would  distinctly  weaken  the  autho- 
rity of  this  Assembly.  We  agreed  on  this  resolution  as  an  exceptional  case  in  consi- 
deration of  the  terms  of  Article  14,  which  deals  only  with  the  Court,  and  also  in 
consideration  of  the  special  nature  of  this  Statute. 

You  may  object  that  it  will  be  years  before  the  Court  comes  into  force.  We 
have  foreseen  that  the  ratifications  may  be  delayed,  and  we  have  therefore  decided 
as  follows: 

As  soon  as  this  Protocol  has  been  ratified  by  the  majority  of  the  Members  of  the 
League,  the  Statute  of  the  Court  shall  come  into  force  and  the  Court  shall  be  called  upon 
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statut  dans  tous  les  litiges  entre  les  Membres  ou  Etats  ayant  ratifié,  ainsi  que  pour  les 
autres  Etats  auxquels  la  Cour  est  ouverte  aux  termes  de  l'article  35,  alinéa  2,  du  dit  statut. 

Nous  espérons  qu'avec  l'activité  du  Conseil  et  avec  la  bonne  volonté  de  tous  les 
membres  intéressés,  nous  verrons  s'établir  aussitôt  que  possible  cette  Cour  et  que 
nous  pourrons  procéder  à  l'élection  des  juges  à  l'Assemblée  de  septembre  prochain. 

Je  me  permets  aussi  d'attirer  votre  attention  sur  un  quatrième  point: 

Le  dit  Protocole  restera  également  ouvert  à  la  signature  des  Etats  mentionnés  à 
l'Annexe  au  Pacte. 

Ce  qui  signifie  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  pourront  adhérer  à  ces  statuts. 
Vous  savez  qu'un  représentant  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  plus  haute  autorité 
et  de  la  plus  haute  compétence,  M.  Elihu  Root,  a  participé  à  l'élaboration  du  projet 
de  La  Haye.  Son  parti  arrivera  bientôt  au  pouvoir  et  s'il  n'est  pas  encore  décidé  à 
entrer  dans  la  Société  des  Nations,  il  a  proclamé  dans  une  résolution  qu'il  était  tout 
disposé  à  accepter  la  Cour. 

Je  crois  exprimer  le  sentiment  de  l'Assemblée  en  disant  que  nous  aurons  obtenu 
ainsi  un  résultat  important  et  que  ce  premier  pas  assurera  peut-être  leur  entrée  défi- 
nitive dans  la  Société  des  Nations. 

J'ai  terminé  mes  explications.  Vous  me  permettrez  d'ajouter  quelques  mots 
d'une  portée  plus  générale. 

Le  Président  de  la  troisième  Commission  vous  a  parlé  de  la  lettre-circulaire 
envoyée  par  le  Conseil  aux  Gouvernements  en  leur  soumettant  le  projet  élaboré  à  La 
Haye.  M.  Bourgeois,  sans  doute  par  modestie,  parce  qu'il  l'a  signée,  ne  vous  en  a  pas 
rappelé  les  termes  ;  mais  ils  sont  si  éloquents  que  je  ne  résiste  pas  au  désir  de  les  citer: 

«  Le  Conseil  considérerait  comme  un  malheur  international  d'une  extrême  gra- 
vité, qu'il  se  manifestât,  quant  au  mérite  de  ce  projet,  des  divergences  d'opinion  irré- 
conciliables. Ce  serait  pour  la  Société  l'aveu  public  qu'elle  est  incapable  d'exécuter 
une  des  tâches  les  plus  importantes  qui  lui  aient  été  confiées.  L'échec  serait  sensible 
et  probablement  irréparable;  car  s'il  est  établi  qu'on  ne  peut  arriver  à  un  accord  alors 
que  les  circonstances  paraissent  aussi  favorables,  il  est  difficile  de  voir  comment  et 
quand  cette  entreprise  pourra  être  menée  à  bonne  fin.  » 

Nous  qui  avons  collaboré  à  ce  projet,  avons  eu  le  sentiment  que  nous  devons 
absolument  réaliser  l'unité,  si  nous  voulons  faire  aboutir  ces  travaux  qui  constituent 
pour  nous  une  énorme  responsabilité  ;  il  a  fallu  beaucoup  d'esprit  de  résignation  et  de 
conciliation  pour  arriver  à  ce  but.  Ne  croyez  pas  que  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce 
travail  voient  leurs  espérances  et  leurs  aspirations  réalisées;  nous  avons  dû  tenir 
compte  des  réalités;  nous  avons  considéré  que  si  nous  ne  pouvions  pas  d'emblée 
donner  satisfaction  à  tous  les  désirs,  nous  aurions,  en  tout  cas,  fait  un  grand  pas  en 
avant  en  constituant  cette  Cour.  D'aucuns  ont  dit  que  c'est  là  un  projet  bien  impar- 
fait et  qui  ne  diffère  guère  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  existant  déjà.  Ah  ! 
Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'erreur  plus  grande  que  celle-ci  ;  les  juges  ne  seront  pas  choisis 
par  les  parties  pour  chaque  affaire  et  influencés  plus  ou  moins  par  les  considérations 
qui  ont  déterminé  leur  choix;  ils  consacreront  toute  leur  activité  à  cette  œuvre;  par 
sa  jurisprudence  et  par  la  continuité  de  son  œuvre,  cette  Cour  pourra  devenir  le 
centre  du  développement  futur  du  droit  international. 

Permettez-moi,  Messieurs,  encore  une  autre  observation:  Beaucoup,  —  moins 
peut-être  au  sein  de  cette  Assemblée  qu'au  dehors  —  trouveront  que  nous  avons 
consacré  beaucoup  trop  de  temps  à  des  questions  de  pure  forme.  Mais  ceux-là  ne  se 
rendent  pas  compte  qu'un  travail  comme  celui  que  nous  entreprenons  doit  être 
cimenté  pierre  à  pierre.  Nous  sommes  loin  de  croire  que  ce  que  nous  avons  fait  est 
parfait;  la  perfection  n'est  pas  le  fait  de  l'humanité;  c'est  par  le  développement 
ultérieur  de  cette  institution  que  se  réalisera  le  progrès.  J'aime  à  croire  que  ceux  qui 
ont  une  oreille  plus  fine,  percevront,  sous  l'œuvre  quelquefois  technique  et  aride,  les 
coups  de  marteau  de  l'ouvrier  travaillant  à  une  construction  sublime  qui  ne  peut  pas 
être  terminée  en  un  jour,  mais  qui  sera  pour  nous  le  but  final,  l'espérance  suprême, 
le  règne  mondial  où  la  force  aura  cessé  de  primer  le  droit  et  où  se  seront  réalisées  les 
belles  paroles  prononcées  par  Mirabeau  il  y  a  un  siècle:  «Un  jour,  le  droit  deviendra 
le  souverain  du  monde.  »  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  avons  entendu  jusqu'à  présent  M.  le  Pré- 
sident et  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  sans  limitation  de  temps:  à  partir  de 
maintenant,  s'applique  la  règle  que  nous  avons  instituée. 


M.  Loder  (Pays-Bas).  —  Messieurs,  depuis  d'innombrables  années,  le  monde 
s'est  plaint  que  l'exercice  du  droit  et  de  la  justice  n'était  qu'une  phrase  vaine,  une 
chose  théorique  qui  n'existait  pas:  mais,  dans  son  désespoir,  il  espérait  toujours. 
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to  sit  in  conformity  with  the  said  Statute  in  all  disputes  between  the  Members  or  States 
which  have  ratified  as  well  as  between  the  other  States  to  which  the  Court  is  open  under 
Article  35,  paragraph  2,  of  the  said  Statute. 

We  hope  that  the  activities  of  the  Council  and  the  goodwill  of  all  the  Members 
concerned  will  enable  us  to  establish  this  Court  as  soon  as  possible,  and  that  we  shall 
be  able  to  proceed  to  the  election  of  the  judges  in  the  next  Assembly. 

I  would  also  like  to  draw  your  attention  to  a  fourth  point  : 

The  said  Protocol  shall  likewise  remain  open  for  signature  by  the  States  mentioned 
in  the  Annex  to  the  Covenant. 

This  means  that  the  United  States  of  America  can  adhere  to  the  Statute.  You 
know  that  a  representative  of  the  United  States  of  America,  a  man  of  the  highest 
authority  and  the  greatest  competence,  Mr.  Elihu  Root,  took  part  in  the  preparation 
of  the  Hague  Scheme.  The  party  to  which  he  belongs  will  soon  come  into  power, 
and,  though  they  have  not  yet  decided  to  enter  the  League  of  Nations,  they  have 
proclaimed  in  a  resolution  that  they  are  quite  prepared  to  accept  the  Court. 

I  think  I  shall  be  voicing  the  general  sentiments  of  the  Assembly  when  I  say 
that  this  resolution  may  have  important  results.  It  is  a  first  step  which  will  perhaps 
lead  to  the  entry  of  the  United  States  of  America  into  the  League  of  Nations. 

I  have  completed  my  exposition.  Perhaps  you  will  allow  me  to  add  a  few  words 
of  a  more  general  nature. 

The  Chairman  of  the  Third  Committee  has  spoken  to  you  of  the  letter  sent  by  the 
Council  to  the  Governments  submitting  to  them  the  scheme  drafted  at  the  Hague. 
M.  Bourgeois,  doubtless  through  modesty,  because  he  himself  signed  it,  has  not 
reminded  you  of  its  terms;  but  they  are  so  eloquent  that  I  cannot  resist  a  quotation: 

"  The  Council  would  regard  an  irreconcilable  difference  of  opinion  on  the  merits 
of  the  scheme  as  an  international  misfortune  of  the  gravest  kind.  It  would  mean 
that  the  League  was  publicly  compelled  to  admit  its  incapacity  to  carry  out  one  of 
the  most  important  of  the  tasks  which  it  was  invited  to  perform.  The  failure  would 
be  great,  and  probably  irreparable:  for,  if  agreement  proves  impossible  under  cir- 
cumstances apparently  so  favourable,  it  is  hard  to  see  how  and  when  the  task  of 
securing  it  will  be  successfully  resumed.  " 

We  who  have  collaborated  in  this  scheme  feel  that  we  must  be  absolutely  united 
if  this  task,  which  constitutes  so  great  a  responsibility  for  us,  is  to  be  successfully 
carried  out.  We  have  had  need  of  philosophy  and  moderation  in  arriving  at  this 
result.  Do  not  believe  that  all  those  who  have  taken  part  in  this  work  see  their 
hopes  and  aspirations  realised.  We  have  had  to  take  account  of  facts.  We  reflected 
that,  though  we  could  not  satisfy  all  desires  immediately,  we  should  in  any  case  have 
taken  a  great  step  forward  by  the  setting  up  of  this  Court.  It  has  been  said  that  it  is 
a  very  imperfect  scheme,  and  that  it  is  little  different  from  the  Permanent  Court  of 
Arbitration  which  already  exists.  Let  me  assure  you,  Gentlemen,  such  an  opinion 
is  mistaken.  The  judges  will  not  be  chosen  by  the  parties  for  each  separate  suit; 
nor  will  they  be  more  or  less  influenced  by  considerations  which  led  to  their  selection. 
They  will  give  all  their  energy  to  their  task,  and  this  Court  may  become,  through  its 
jurisprudence  and  the  continuity  of  its  work,  a  centre  for  the  future  development 
of  international  law. 

I  should  like,  Gentlemen,  to  make  one  other  remark.  Many  critics  —  less  in  this 
Assembly  than  outside  it  —  will  consider  that  we  have  spent  too  much  time  on  mere 
questions  of  form.  But  they  do  not  realise  that  a  work  like  this  we  are  undertaking 
must  be  put  together  stone  by  stone.  We  are  far  from  thinking  that  what  we  have 
accomplished  is  perfect.  Humanity  itself  is  imperfect.  But  progress  will  be  at- 
tained by  the  further  development  of  this  institution.  If  there  are  critics  who  des- 
pair of  success  I  hope  that  those  whose  ears  are  keener  will  catch,  as  they  look  upon 
this  scaffolding,  the  sound  of  the  hammer  of  the  workmen  labouring  to  build  a  sublime 
edifice  which  cannot  be  finished  in  a  day  but  the  completion  of  which  will  be  our 
final  ambition  and  our  highest  hope.  Then  we  shall  find  a  spot  where  might  shall 
have  ceased  to  be  right  and  where  the  great  words  of  Mirabeau,  uttered  a  hundred 
years  ago,  will  be  realised:  "  Un  jour  le  droit  deviendra  le  souverain  du  monde." 
(Loud  applause.) 

The  President. 

Translation  : 

We  have  listened  to  the  Chairman  and  to  the  Rapporteur  of  the  Committee 
without  applying  the  time  limit,  but  from  now  onwards  the  rule  we  have  established 
must  be  observed. 

M.  Loder  (Netherlands). 

Translation  : 

For  countless  years,  Gentlemen,  the  world  has  been  complaining  that  the  rule 
of  right  and  justice  was  nothing  but  an  empty  phrase,  something  which  existed  only 
in  theory  ;  but  in  spite  of  this  the  world  continued  to  hope. 
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Dans  les  dernières  années  si  atroces  que  le  monde  a  vécues,  on  a  entendu  de 
toutes  parts  des  voix  toujours  grandissantes,  réclamant,  demandant  à  ceux  qui 
avaient  le  pouvoir  sur  les  peuples,  qu'enfin  une  institution  leur  fût  donnée  par  la- 
quelle il  serait  possible  que  la  justice  se  réalisât  dans  le  monde  entre  les  Etats.  Au- 
jourd'hui, leurs  cris,  leurs  vœux  sont  sur  le  point  d'être  exaucés;  le  Pacte  contient 
cette  prescription  péremptoire  qu'une  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
sera  créée  et  le  projet  de  cette  création  est  devant  vous. 

Dans  ce  projet,  La  Haye  est  désignée  comme  son  siège.  C'est  avec  une  vive  joie 
et  une  émotion  profonde  que  mon  pays  en  a  reçu  la  nouvelle.  Quoi  de  plus  naturel  que 
ses  délégués  éprouvent  le  besoin  d'exprimer  devant  votre  auguste  Assemblée  les 
sentiments  qui  animent  leur  patrie. 

Depuis  des  siècles,  la  liberté  et  le  culte  du  droit  sont  enracinés  dans  les  profon- 
deurs de  notre  sol  et  nous  les  défendrons  à  tout  jamais  avec  la  ténacité  qui  nous  est 
propre. 

Soyez-en  sûrs,  Messieurs,  dorénavant,  la  Hollande  défendra  sa  Cour  mondiale 
comme  un  enfant  porté  en  son  sein  ;  elle  lui  donnera  toute  la  chaleur  de  son  âme,  tout 
le  dévouement  de  son  peuple;  elle  lui  installera  sa  demeure  au  Palais  de  la  paix,  elle 
fera  bon  accueil  à  ses  juges,  elle  l'entourera  de  ses  soins.  Elle  est  fière  de  la  confiance 
que  vous  voudrez  placer  en  elle  et  je  vous  assure  qu'elle  saura  y  répondre. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques  observations  à  l'égard  du  projet 
dont  vous  êtes  saisis. 

Au  mois  de  février  de  cette  année,  à  la  fin  de  laquelle  nous  touchons,  se  réunirent 
à  La  Haye  les  délégués  des  pays  Scandinaves,  delà  Suisse  et  des  Pays-Bas,  chargés  par 
leurs  gouvernements  de  la  composition  d'un  projet  de  statut  pour  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale. 

Quelques  mois  plus  tard,  en  juin,  se  réunirent  également  à  La  Haye  les  dix 
juristes  désignés  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  pour  faire  de  leur  côté  la 
même  chose. 

Leur  projet  a  été  étudié  et  examiné  par  ce  Conseil  au  mois  d'août.  Sauf  quelques 
modifications,  il  a  fait  sien  le  projet  qui  lui  avait  été  présenté.  Ici,  votre  troisième 
Commission  l'a  encore  soigneusement  étudié  et  amendé  et  aujourd'hui  votre 
Assemblée  va  décider  de  son  sort. 

Si  je  rappelle  à  votre  mémoire  l'histoire  de  l'origine  et  de  la  naissance  du  projet 
que  vous  avez  sous  les  yeux,  c'est  pour  attirer  votre  attention  sur  un  fait  qui  me  semble 
assez  remarquable  pour  ne  point  être  passé  sous  silence:  c'est  que  ces  juristes  de 
février  et  de  juin,  le  Conseil  et  la  Commission,  ont  été  inspirés  par  les  mêmes  idées, 
qu'ils  ont  collaboré  à  l'unanimité  pour  résoudre  les  grands  problèmes  devant  lesquels 
ils  se  trouvaient  placés  et  que,  partisans  des  mêmes  principes,  ils  se  sont  efforcés  de 
les  faire  dominer  dans  leur  œuvre. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  signaler  les  trois  principes  essentiels  sur  les- 
quels je  veux  attirer  votre  attention. 

Le  premier  est  celui  de  l'égalité  des  Etats  devant  le  droit  et  devant  la  justice. 

A  première  vue,  cette  thèse  paraît  être  aussi  simple  que  juste.  Du  moment  que 

le  droit  et  la  justice  ne  seraient  plus  identiquement  les  mêmes  pour  les  grands  comme 

pour  les  petits,  ils  s'écarteraient  de  la  signification  même  exprimée  par  les  mots. 

Personne  ne  le  conteste. 

Mais  la  difficulté  se  présente  au  moment  où  il  s'agit  de  l'application  du  principe 
dans  quelques  cas  déterminés.  Dans  l'espèce,  cette  difficulté  apparaît  au  sujet  de  la 
composition  de  la  Cour  et  de  la  nomination  de  ses  juges. 

Je  vous  rappelle  ce  qui  s'est  passé  à  la  fin  de  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix. 
A  ce  moment,  on  avait  accepté  le  projet  de  Cour  de  justice  arbitrale,  mais  dans  ce 
projet  manquent  la  composition  et  le  mode  de  nomination  de  ses  juges.  On  ne  pou- 
vait arriver  à  un  accord,  parce  que  les  grands  Etats  craignaient  des  surprises  de  la 
part  des  petits,  surprises  rendues  possibles  par  la  majorité  de  leur  nombre,  et  dé- 
siraient être  représentés  dans  la  Cour  toujours  et  comme  tels.  Les  petits  Etats,  au 
contraire,  s'y  opposaient,  estimant  que  cela  aboutirait  à  la  suprématie  des  grands 
qui  imposeraient  leur  pouvoir  contraire  aux  sentiments  de  la  souveraineté  des  petits. 

Il  va  sans  dire  que  les  auteurs  du  projet  des  dix  juristes  se  sont  rendus  parfaite- 
ment compte  de  la  vraie  inégalité  qui  existe,  inégalité  de  territoire,  de  densité  de 
population,  de  culture  et  d'intérêts  sociaux.  Ils  ont  compris  qu'il  serait  nécessaire 
et  tout  à  fait  naturel  que  les  grands  juges  des  grands  Etats  occupassent  leur  place 
au  milieu  de  la  Cour.  Et  alors  ils  ont  inventé  le  mécanisme  que  vous  connaissez,  qui, 
tout  en  sauvegardant  l'égalité  des  Etats,  donne  à  la  fois  à  tout  homme  de  valeur  la 
possibilité  d'y  entrer. 

Le  second  principe  est  celui  de  l'indépendance  du  juge  éloigné  de  toute  influence 
politique.  Le  vrai  juge  n'a  point  de  nationalité.  Il  est  le  prêtre  de  la  justice,  il  tient  sa 
balance,  il  prêche  le  vrai  contre  le  faux,  son  regard  n'est  pas  détourné  d'un  côté  ou 
de  l'autre,  il  ne  se  soucie  pas  d'intérêts  particuliers  ou  de  désirs  politiques.  Il  n'est 
pas  Français  ou  Grec  ou  Bolivien:  il  est  juge  et  c'est  tout  dire. 

Le  projet  l'a  exprimé  dans  son  deuxième  article  emprunté  déjà  au  projet  de  1907. 
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During  these  last  years,  which  have  been  so  disastrous  for  mankind,  a  more 
instant  appeal  has  been  heard  from  all  sides  urging  those  who  have  power  over  the 
nations  to  give  them  an  institution  which  might  make  it  possible  for  justice  to  be 
administered  between  States.  To-day  this  appeal  is  answered;  the  hopes  of  the 
world  are  on  the  point  of  being  realised  ;  the  Covenant  contains  an  express  provision 
that  a  Permanent  Court  of  International  Justice  should  be  created,  and  the  scheme 
for  establishing  it  is  before  you. 

In  this  scheme,  the  Hague  is  designated  as  the  seat  of  the  Court.  My  country 
gladly  and  with  deep  emotion  received  this  news.  What  could  be  more  natural 
than  that  its  delegates  should  feel  the  need  of  expressing  the  sentiments  of  their 
country  to  this  distinguished  Assembly  ? 

Freedom  and  the  worship  of  law  have  been  deeply  rooted  in  our  soil  for  centuries, 
and  we  shall  always  defend  them  with  our  native  tenacity. 

You  can  be  sure,  Gentlemen,  that  henceforward  Holland  will  protect  this  Court 
as  a  mother  protects  her  child;  the  Dutch  people  will  be  warmly  devoted  to  its  inte- 
rests. Its  seat  will  be  the  Palace  of  Peace;  the  Judges  will  be  gladly  received  and 
the  Court  will  be  well  regarded.  Holland  is  proud  of  the  confidence  that  you  are 
placing  in  her  and  I  assure  you  that  she  will  prove  worthy  of  it. 

I  venture  to  offer  a  few  remarks  with  regard  to  the  scheme  that  is  before  you. 

In  the  month  of  February  of  the  present  year,  there  met  at  the  Hague  certain 
delegates  of  the  Scandinavian  countries,  of  Switzerland  and  of  the  Netherlands, 
instructed  by  their  Governments  to  draw  up  a  draft  of  the  Statute  for  the  Per  • 
manent  Court  of  International  Justice. 

A  few  months  later,  in  June,  there  met  likewise  at  the  Hague  the  ten  jurists 
nominated  by  the  Council  of  the  League  of  Nations  to  do  the  same  thing  from  their 
side. 

The  scheme  of  the  j  urists  was  drafted  and  examined  by  the  Council  during  the 
month  of  August.  Save  for  a  few  modifications,  the  Council  adopted  the  scheme  as 
presented  to  it.  Your  Third  Committee  here  has  again  carefully  examined  and 
amended  the  scheme,  and  to-day  your  Assembly  is  going  to  decide  its  fate. 

I  remind  you  of  the  history  of  the  origin  and  of  the  birth  of  the  scheme  which 
you  have  before  your  eyes,  in  order  to  draw  your  attention  to  a  fact  that  seems  to  me 
sufficiently  remarkable  not  to  be  passed  over  in  silence.  The  jurists  in  February 
and  in  June,  as  well  as  the  Council  and  the  Committee,  were  inspired  by  the  same 
ideas.  They  all  worked  unanimously  to  solve  the  great  problems  laid  before  them, 
and,  sharing  the  same  principles,  they  did  all  in  their  power  to  embody  them  in  their 
work. 

I  should  like,  Gentlemen,  to  explain  to  you  the  three  essential  principles  to  which 
I  desire  to  draw  your  attention. 

The  first  is  that  of  the  equality  of  States  before  the  law  and  before  justice. 

At  first  sight  this  theory  appears  as  simple  as  it  is  just.  The  moment  law  and 
justice  cease  to  be  identical  for  the  great  as  for  the  small  they  lose  the  meaning 
attaching  to  those  words.     No  one  disputes  it. 

But  a  difficulty  arises  when  it  is  a  question  of  the  application  of  this  prin- 
ciple in  certain  specific  cases.  This  difficulty  confronts  us  in  dealing  with  the  com- 
position of  the  Court  and  the  nomination  of  its  judges. 

Let  me  remind  you  of  what  happened  at  the  end  of  the  second  Peace  Conference. 
The  scheme  for  a  Court  of  Arbitration  had  at  that  time  been  accepted,  but  the  scheme 
lacked  provisions  for  the  composition  of  the  Court  and  the  method  of  nominating  its 
judges.  An  agreement  could  not  be  arrived  at,  because  the  large  States  feared  sud- 
den action  on  the  part  of  the  small  States,  action  rendered  possible  by  their  greater 
numbers,  and  they  desired  as  large  States  always  to  be  represented  in  the  Court. 
The  small  States  on  the  contrary  were  opposed  to  this,  considering  that  it  would 
result  in  the  supremacy  of  the  large  States  which  would  prevail  in  the  Court  contrary 
to  the  ideas  of  their  sovereignty  held  by  the  small  States. 

Needless  to  say,  those  who  drafted  the  scheme  presented  by  the  ten  jurists  were 
fully  aware  of  the  inequality  which  exists,  inequality  of  territory,  of  density  of  popu- 
lation, of  education,  of  social  interest.  They  understood  that  it  would  be  necessary 
and  perfectly  natural  for  the  great  judges  of  the  great  States  to  have  their  places  in 
the  Court.  They  accordingly  invented  the  machinery  with  which  you  are  acquain- 
ted, which,  while  safeguarding  the  equality  of  States,  at  the  same  time  ensures  that 
any  men  of  great  value  can  be  admitted  to  the  Court. 

The  second  principle  is  that  of  the  independence  of  the  judge  and  his  freedom 
from  political  influence.  The  true  judge  has  no  nationality.  He  is  the  priest  of 
justice;  he  carries  the  scales;  he  defends  truth  against  falsehood;  he  looks  neither  to 
the  right  nor  to  the  left;  he  takes  no  thought  of  private  interests  nor  of  political 
ambitions.    He  is  not  a  Frenchman,  a  Greek  or  a  Bolivian  ;  he  is  first  and  last  a  judge. 

The  draft  scheme  embodies  this  conception  in  its  second  Article,  taken  from  the 
scheme  of  1907. 
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Il  est  vrai  que  le  projet  décide  que  si  une  partie  ne  trouve  pas  un  de  ses  nationaux 
au  Tribunal,  elle  pourra  y  faire  entrer  un  des  siens.  C'est  une  tare  au  projet,  c'est  une 
concession  faite  à  la  faiblesse  morale  encore  existante.  Mais  le  temps  l'effacera  et  le 
jour  viendra  où  la  Cour  pourra  briller  dans  toute  sa  dignité,  dans  sa  splendeur  entière. 
Ce  qui  est  important,  c'est  que  l'article  2  soit  resté  intact,  à  côté  de  l'article  qui  semble 
le  contredire. 

Le  troisième  principe  enfin  est  celui  de  la  juridiction  obligatoire.  Ici,  c'est  encore 
l'année  1907  que  je  vais  rappeler. 

La  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye  était  fondée  et  vainement  on  avait 
essayé  de  se  mettre  d'accord  sur  une  Cour  de  justice  arbitrale.  Mais  sur  un  principe 
de  première  importance,  l'unanimité  fut  acquise.  En  voici  le  texte: 

«  La  Conférence  est  unanime  : 

«  1.  A  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire; 

«  2.  A  déclarer  que  certains  différends  et  notamment  ceux  relatifs  à  l'interpré- 
tation et  à  l'application  des  stipulations  conventionnelles  internationales  sont  suscep- 
tibles d'être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction.  >> 

Je  le  répète,  c'était  en  1907. 

Les  dix  juristes  ont  été  d'avis  que  maintenant,  douze  ans  après  le  vote  de  1907, 
l'idée  de  la  juridiction  obligatoire  allait  enfin  se  réaliser.  Ils  avaient  sous  les  yeux  les 
articles  12,  13  et  15  du  Pacte,  dans  lesquels  il  n'était  question  que  d'arbitrage;  ils 
lisaient  l'article  14  qui  institute  la  Cour  et  ils  remarquaient  que  cet  article  ne  parle 
plus  d'arbitrage,  mais  de  justice  internationale,  et  ils  en  tiraient  la  conséquence  qu'en- 
fin, maintenant,  le  grand  pas  en  avant  avait  été  fait.  Ils  croyaient  que  dorénavant 
la  sécurité  était  acquise,  qu'en  dernière  instance  toujours  justice  pourrait  être  faite, 
même  contre  la  volonté  de  celui  qui  voudrait  lui  barrer  le  chemin. 

Ils  se  sont  trompés. 

Nous,  les  plus  jeunes  et  les  plus  fougueux  d'esprit,  nous  nous  sommes  heurtés 
dans  le  Conseil  aux  grands  Etats,  les  plus  âgés  et  peut-être  les  plus  sages.  Ils  ont 
rayé  nos  articles  23  et  34  et  ils  les  ont  remplacés  par  les  articles  que  vous  connaissez; 
ils  ont  fait  disparaître  la  juridiction  obligatoire  proposée  d'ailleurs  d'une  manière 
si  restreinte,  si  entourée  de  mesures  protectrices. 

Et  nous,  qu'avons-nous  fait  dans  la  Commission  ?  Que  ferons-nous  tout  à 
l'heure  ?  Nous  avons  cédé  à  vos  désirs,  mais  pourquoi  ?  Uniquement  parce  que  nous 
avons  vu  qu'au  fond  nous  sommes  d'accord  aussi  sur  le  troisième  principe. 

On  ne  nous  a  pas  dit  :  vous  êtes  dans  l'erreur,  votre  système  est  faux,  il  ne  vaut 
rien,  et  entre  Etats  il  ne  peut  pas  exister  de  juridiction  obligatoire. 

Au  contraire,  on  a  dit,  et  je  l'ai  entendu  au  sein  de  notre  Commission  de  la  bouche 
de  Lord  Robert  Cecil,  ainsi  que  de  Sir  Cecil  Hurst  :  Ne  vous  effrayez  pas  tant,  nous 
sommes  d'accord  sur  les  principes,  nous  espérons  même  que  le  jour  viendra  où  vos 
désirs  seront  accomplis,  seulement  le  temps  n'est  pas  encore  venu  de  faire  un  pas  si 
considérable  en  avant.  Citer  un  Etat  devant  la  Cour  contre  sa  volonté,  serait  effrayant 
à  l'heure  qu'il  est. 

Certes,  des  arguments  empruntés  à  l'article  14  du  Pacte  accompagnaient  ces 
assertions.  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  maintenant  de  ces  arguments  juridiques,  qui 
d'ailleurs  sont  de  valeur  secondaire.  Le  vrai  argument,  c'est  celui  qui  se  rattache  à  la 
politique.  «  Le  temps  n'est  pas  venu.  »  Et  qu'avons-nous  répondu  ?  Nous  avons 
cédé,  simplement.  Nous  avons  dit:  «Vous  croyez  que  nous  allons  trop  vite  et  vous 
avez  pris  en  main  les  rênes,  pour  nous  retenir  et  ralentir  notre  pas.  En  bien,  nous 
le  ralentirons  si  vous  le  désirez,  même  au  point  qu'il  sera  presque  un  pas  manqué. 
Vous  désirez  pour  vous  l'aujourd'hui,  c'est  bien,  vous  l'aurez;  mais  le  demain  sera 
à  nous.  » 

Vous  luttez  contre  le  temps,  vous  le  ferez  en  vain.  Le  temps,  ce  grand  promeneur 
éternel  qui  nous  tient  par  la  main  et  qui  dirige  nos  pas  à  travers  la  vie,  continue 
invariablement  sa  marche  régulière,  pas  à  pas.  Nous  ne  pouvons  le  pousser  en  avant; 
nous  ne  pouvons  le  retenir,  et  à  tout  effort  pour  le  faire,  il  ne  répond  que  par  un 
sourire.  Assurez-vous  du  présent  ;  nous  aurons  l'avenir.  Nous  ne  voulons  pas  que  la 
mise  en  œuvre  de  la  justice  dépende  désormais  du  bien  vouloir  de  celui  que  la  partie 
lésée  veut  appeler  devant  la  Cour;  nous  ne  reconnaissons  point  de  grandeur,  même 
parée  du  manteau  de  la  souveraineté,  qui  puisse  s'élever  au-dessus  de  la  justice. 
Nous  ne  célébrons  plus  la  force  comme  dominatrice  du  monde.  Nous  avons  créé 
la  Société  des  Nations  pour  prouver  le  contraire.  Ah  !  le  temps  marche  plus  vite  que 
vous  ne  le  croyez.  Déjà  le  projet  vous  le  prouve  maintenant.  Ceux  qui  nous  suivent 
pourront,  en  ratifiant  le  projet,  choisir  la  juridiction  obligatoire  à  titre  de  réciprocité 
et  se  passer  de  l'arbitrage.  C'est  un  pas  en  avant.  C'est  bon  signe,  omen  accipie. 

La  bouture  que  nous  plantons  aujourd'hui  dans  la  terre  poussera,  se  développera, 
grandira  et  deviendra  un  arbre  au  tronc  haut,  aux  larges  branches  et  au  feuillage 
épais,  à  l'ombre  duquel  reposeront  les  peuples.  Rassurez-vous.  Nous  avons  patience, 
car  nous  sommes  pénétrés  de  la  vérité  du  vieux  proverbe  français  :  «  Tout  vient  à 
point  à  qui  sait  attendre.  » 
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It  is  true  that,  under  the  draft  scheme,  if  one  party  has  no  compatriot  on  the 
bench,  it  will  have  the  power  to  have  one  of  its  compatriots  placed  there.  This  is 
a  defect  in  the  scheme;  it  is  a  concession  to  the  moral  weakness  that  still  exists,  but 
time  will  efface  it,  and  the  day  will  come  when  the  Court  will  appear  in  all  its  dignity 
and  splendour.  The  important  thing  is  that  Article  2  should  remain  intact,  by  the 
side  of  the  Article  which  apparently  contradicts  it. 

The  third  and  last  principle  is  that  of  compulsory  jurisdiction.  I  will  again 
recall  what  happened  in  1007. 

The  Permanent  Court  of  Arbitration  at  the  Hague  had  been  founded,  and  un- 
successful attempts  had  been  made  to  agree  on  a  Court  of  Arbitral  Justice.  All 
were  agreed  on  a  principle  of  the  first  importance  Here  is  the  text  of  the  declara- 
tion: 

"  The  Conference  is  unanimous: 

"  (1)   In  admitting  the  principle  of  compulsory  arbitration; 

"  (2)  In  declaring  that  certain  disputes,  especially  those  relating  to  the  inter- 
pretation and  application  of  the  provisions  of  international  agreements,  may  be 
submitted  to  compulsory  arbitration  without  any  restriction.  " 

This,  I  repeat,  was  in  1907. 

The  ten  jurists  thought  that  twelve  years  after  the  vote  of  1007  the  idea  of 
compulsory  jurisdiction  was  now  at  last  about  to  be  realised.  They  examined 
Articles  12,  13  and  15  of  the  Covenant,  which  only  provided  for  arbitration;  they 
read  Article  14,  which  constituted  a  Court  ;  they  observed  that  this  Article  no  longer 
spoke  of  arbitration  but  of  international  justice,  and  they  deduced  from  this  that  the 
great  step  forward  had  now  been  made.  They  believed  that  henceforth  men  could 
be  sure  that  in  the  last  resort  justice  would  always  be  done,  even  against  the  wil1  of 
those  who  might  desire  to  impede  it. 

They  were  mistaken. 

We,  younger  and  more  impetuous,  have  found  ourselves  at  issue  with  the  great 
States  in  the  Council,  older  and  perhaps  wiser  than  we.  They  have  deleted  our 
Articles  33  and  34  and  replaced  them  by  the  Articles  that  are  before  you  ;  they  have 
eliminated  compulsory  jurisdiction,  even  in  the  form  we  suggested,  restricted  and 
surrounded  as  it  was  by  special  safeguards. 

What  have  we  done  in  the  Committee  ?  What  are  we  about  to  do  ?  We  have 
yielded  to  your  desires.  We  have  yielded  because  we  saw  that  fundamentally 
everyone  was  agreed  on  the  third  principle  also. 

It  has  not  been  said  that  we  were  mistaken,  that  our  system  was  wrong,  that 
it  was  worthless,  and  that  compulsory  jurisdiction  between  States  was  impracticable. 

On  the  contrary,  we  were  told,  and  I  heard  it  in  our  Committee  from  Lord 
Robert  Cecil  and  from  Sir  Cecil  Hurst:  "  Do  not  be  anxious;  we  agree  on  principles; 
we  hope  that  the  day  will  come  when  your  desires  will  be  realised.  But  that  day  has 
not  yet  come;  the  time  is  not  yet  ripe  to  take  such  an  important  step  forward.  At 
present  it  would  be  dangerous  to  cite  a  State  before  the  Court  against  its  will.  " 

Arguments  based  on  Article  14  of  the  Covenant  accompanied  these  assertions. 
I  will  not  waste  your  time  with  juridical  arguments  which  now  are  of  secondary  value. 
The  real  argument  is  the  political  one.  "The  time  is  not  yet  ripe."  We  replied  by 
yielding  our  position.  We  said:  "  You  think  that  we  are  going  too  fast,  and  you 
have  laid  your  hand  on  the  reins  to  restrain  us  and  to  make  us  go  more  slowly 
Well,  we  will  go  more  slowly  if  you  desire,  even  to  the  point  of  almost  losing  an  op- 
portunity of  going  forward.  You  desire  that  to-day  shall  be  yours;  to-day,  there- 
fore, shall  be  yours;  but  to-morrow  will  be  ours. 

You  are  fighting  against  time;  you  will  do  so  in  vain.  Time,  that  lives  and 
moves  eternally,  directs  our  steps  through  life,  continuing  its  inexorable  march  step 
by  step.  We  cannot  hasten  it,  we  cannot  delay  it,  and  it  merely  disregards  any 
effort  to  do  so.  Ensure  the  present  for  yourselves;  the  future  will  be  ours.  We  do 
not  desire  that  in  the  future  the  working  of  justice  should  be  dependent  on  the  good 
pleasure  of  the  defendant  who  is  cited  before  the  Court.  We  recognise  no  greatness 
which  is  raised  above  justice,  even  when  it  wears  the  mantle  of  sovereignty.  We  no 
longer  regard  might  as  the  lord  of  the  world.  We  have  created  the  League  of 
Nations  to  prove  the  contrary.  Time  moves  more  speedily  than  you  think.  This 
scheme  already  shows  you  that  those  who  follow  us  will,  when  ratifying  it,  be  able 
to  accept  compulsory  jurisdiction  by  mutual  agreement  and  dispense  with  arbitra- 
tion.    This  is  a  step  forward  ;  this  is  a  good  augury,  omen  accifie. 

The  slip  that  we  are  planting  in  the  ground  to-day  will  develop,  will  increase 
and  become  a  lofty  tree  with  great  branches  and  thick  foliage  under  the  shadow 
of  which  the  peoples  will  rest.  Be  of  good  courage.  We  can  be  patient,  for  we  are 
convinced  of  the  truth  of  the  old  proverb,  "Every  thing  comes  to  him  who  waits." 
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Et  maintenant,  au  moment  où  le  travail  est  presque  accompli,  où  nous  nous 
trouvons  dans  toute  la  lumière  de  la  publicité,  il  nous  convient  de  répéter  ce  que  nous 
avons  fait  déjà  dans  l'intimité  de  notre  troisième  Commission,  il  nous  convient  de 
rendre  hommage,  de  témoigner  notre  sympathie,  d'exprimer  notre  gratitude  au 
grand  Français,  au  vieillard  si  jeune  encore,  qui  a  consacré  une  si  grande  partie  de 
sa  vie  à  la  création  de  cette  Cour,  l'objet  de  sa  sollicitude,  et  qui  aura  la  satisfaction, 
si  rarement  donnée  même  au  travailleur  le  plus  robuste,  de  voir  de  son  vivant  la 
réalisation  de  son  rêve.  Il  nous  convient  de  rendre  hommage  à  celui  d'entre  nous  qui 
est  de  toutes  les  nationalités,  à  M.  Léon  Bourgeois.  {Vifs  applaudissements. ) 

Messieurs,  l'heure  où  nous  sommes  est  solennelle.  Plus  de  quarante  nations  sont 
réunies  ici.  Mais  le  monde  en  connaît  bien  d'autres.  Soyez  sûrs  qu'à  ce  moment  le 
monde  entier  nous  regarde  et  qu'il  nous  jugera  d'après  ce  que  nous  aurons  fait  ou 
négligé  de  faire. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  créez  maintenant  cette  Cour  dont  le  monde  a  tant 
besoin.  Faites  ce  que  l'on  attend  de  vous  et  montrez- vous  à  la  hauteur  de  vos  de- 
voirs. Alors,  l'aiguille  du  cadran  mondial  marquera  l'avènement  d'une  ère  nouvelle, 
une  ère  où  enfin  pourra  commencer  le  règne  du  droit  et  de  la  justice  dans  le  monde. 
Alors,  j'ai  le  ferme  espoir  que  l'histoire,  si  un  jour  elle  se  met  à  écrire  sur  ses  pages 
le  récit  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  bénira  votre  œuvre.  (Applaudissements.) 

M.  Lafontaine  (Belgique).  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  le  monde  atten- 
tif a  attendu  avec  une  impatience  légitime  l'heure  qui  sonne.  Depuis  longtemps 
on  lui  a  annoncé  que  la  création  d'une  judicature  internationale  serait  l'antidote 
véritablement  victorieux  contre  les  affres  et  les  horreurs  de  la  force.  La  Cour  suprême 
était  le  suprême  espoir  du  monde.  Le  désir  de  la  plupart  d'entre  nous  était  qu'elle 
sortît  définitivement  de  notre  délibération.  Ce  désir  a  été  déçu. 


La  plupart  d'entre  nous  sont  convaincus  que  l'Assemblée  a  le  pouvoir  d'ins- 
tituer la  haute  judicature,  mais  quelques-uns  en  ont  douté  et  des  formalités  multiples 
vont  retarder  le  moment  où  la  Cour  sera  une  réalité;  notre  décision  ne  consacrera 
qu'un  projet  de  statut. 

On  vous  rappelait  les  termes  de  l'article  14  du  Pacte.  Il  dit  que  le  projet  d'insti- 
tution de  la  Cour  sera  soumis  aux  Membres  de  la  Société. 

Avec  un  peu  d'audace,  il  était  possible  d'interpréter  ces  mots  comme  le  Conseil 
l'a  fait;  il  a  décidé  de  soumettre  le  projet  de  statut  non  aux  Membres  de  la  Société, 
mais  à  l'Assemblée  ici  réunie. 

Mais,  l'audace  que  l'on  acclamait  il  y  a  quelques  semaines  a  perdu,  hélas!  de 
son  empire  et  la  règle  de  l'unanimité  va  nous  obliger  et  obliger  l'énorme  majorité 
de  cette  Assemblée,  à  s'incliner  devant  la  volonté  de  quelques-uns.  Nous  avions 
entrevu  le  moment  où  la  Cour  suprême  entrerait  dans  le  prétoire,  où  elle  siégerait 
désormais  d'un  consentement  unanime.  Elle  va  y  pénétrer  par  la  porte  basse  des 
ratifications  et  des  consentements  successifs.  Elle  pouvait  exister  virtuellement 
dès  ce  jour;  elle  aurait  été  l'œuvre  magnifique  d'un  élan  de  justice  unanime  qui 
aurait  satisfait  le  monde.  Il  faut  que  le  monde  sache  que  ce  geste  décisif,  c'est 
l'opposition  de  quelques-uns  seulement  qui  nous  l'interdit. 

Nous  nous  inclinons  devant  l'inévitable,  mais  nous  osons  croire  avec  ferveur 
à  la  puissance  de  l'idée,  dont  la  Cour  suprême  est  l'incarnation,  nous  osons  espérer 
que  les  ratifications  imposées  seront  échangées  avec  une  hâte  fébrile. 

Il  suffira  de  la  signature  de  22  Etats  pour  que  l'élection  des  juges  de  la  Cour 
puisse  être  faite  dès  la  prochaine  session  de  cette  Assemblée.  Il  faut  que  cela  soit,  car 
la  responsabilité  d'un  échec  serait  pour  la  Société  des  Nations  une  diminution  morale 
égale  à  un  suicide.  Le  protocole  de  signature  sera,  je  l'espère,  à  votre  disposition 
avant  la  fin  de  cette  semaine,  et  je  supplie  les  délégations  qui  ont  les  pleins  pouvoirs, 
de  le  signer  aussitôt  que  possible. 

Les  peuples  avaient  un  autre  espoir,  c'est  que  le  recours  à  la  justice  internationale 
serait  obligatoire  et  qu'il  le  serait  pour  tous  les  différends.  Une  minorité  de  déléga- 
tions a  paralysé  ici  encore  la  volonté  de  la  majorité.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  expli- 
cations qui  vous  ont  été  données  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé;  je  ne  veux  rete- 
nir que  deux  des  arguments  qui  nous  ont  été  opposés. 

Avec  un  étonnement  extraordinaire,  j'ai  entendu  sur  des  lèvres  qui  jadis  défen- 
daient le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  les  mots  «  d'intérêt  vital  »;  j'ai  entendu 
proclamer  la  souveraineté  absolue  des  Etats.  On  nous  a  dit  que  les  peuples  seuls 
étaient  juges  de  leur  intérêt  vital  et  que  reconnaître  le  droit  pour  un  Etat  d'en  assi- 
gner un  autre  portait  une  atteinte  grave  à  la  souveraineté  des  Etats.  Ce  n'est  pas 
l'heure  de  discuter  à  nouveau  ces  principes  ;  ils  sont,  dans  l'opinion  générale  du  monde 
et  des  juristes,  définitivement  condamnés. 

Quand  j'ai  entendu  ces  arguments,  il  me  semblait  qu'une  ombre  rôdait  dans  la 
salle  où  nous  siégions,  l'ombre  d'un  reître  à  large  carrure,  d'un  junker  de  haute 
taille  qui,  en  1907,  à  La  Haye,  a  été  la  cause  de  l'échec  qui  est  alors  survenu.  ( Applau- 
dissements.) 
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This  is  a  fitting  moment,  now  that  the  work  is  almost  done  and  we  are  in  the 
full  light  of  publicity,  to  repeat  what  has  already  been  said  in  the  privacy  of  our 
Third  Committee.  This  is  the  moment  to  pay  a  tribute,  to  offer  our  sympathy 
and  to  tender  our  gratitude  to  that  great  Frenchman,  to  that  man  who  in  his  old 
age  retains  his  youthful  vigour,  who  has  consecrated  such  a  great  part  of  his  life 
to  the  creation  of  this  Court,  the  object  of  his  care.  He  will  have  the  satisfaction, 
so  rarely  given  even  to  the  strongest,  of  seeing  his  dreams  come  true  in  his  own  life- 
time. We  must  pay  a  tribute  to  him  amongst  us  who  is  of  all  nationalities.  I  refer 
to  M.  Léon  Bourgeois.  (Loud  applause). 

This,  Gentlemen,  is  a  solemn  moment.  More  than  forty  nations  are  met  here 
together,  but  there  are  others  in  the  world.  You  can  be  sure  that  at  this  moment 
the  whole  world  is  regarding  us,  and  will  judge  us  according  to  what  we  have  done 
or  left  undone. 

I  entreat  you,  Gentlemen,  to  set  up  here  and  now  this  Court  of  which  the  world 
is  in  such  need.  Do  what  is  expected  of  you  and  show  that  you  are  able  to  do  your 
duty.  The  hand  of  time  will  then  mark  the  beginning  of  a  new  era,  an  era  in  which 
the  reigu  of  right  and  justice  in  the  world  can  at  last  begin.  I  am  convinced  that 
history,  if  one  day  it  sets  itself  to  write  on  its  pages  the  tale  of  what  is  happening 
to-day,  will  bless  your  work.  (Applause.) 

M.  Lafontaine  (Belgium). 

Translation  : 

Mr.  President  and  Gentlemen,  an  expectant  world  has  been  waiting  with  a 
justifiable  impatience  for  this  hour.  They  were  long  ago  told  that  the  creation  of 
an  International  Court  would  be  the  only  effective  antidote  to  the  dread  supremacy 
of  force.  The  Court  of  Justice  was  the  last  hope  of  the  world.  The  desire  of  most 
of  us  was  that  it  should  appear  at  the  end  of  our  debates  in  its  final  form.  ThL 
hope  was  frustrated. 

Most  of  us  are  convinced  that  the  Assembly  has  the  power  to  set  up  the  Court, 
but  a  few  have  doubted  it  and  innumerable  formalities  will  postpone  the  moment 
when  the  Court  will  be  a  reality.     Our  decision  will  only  ratify  the  draft  Statute. 

You  were  reminded  of  Article  14  of  the  Covenant.  It  provides  that  the  scheme 
for  the  establishment  of  the  Court  should  be  submitted  to  the  Members  of  the  League. 

With  a  little  daring  it  was  possible  to  interpret  these  words  as  the  Councl  hadi 
done;  and  to  decide  to  submit  the  draft  Statute  not  to  the  Members  of  the  League 
but  to  this  Assembly. 

But  the  daring  that  was  applauded  a  few  weeks  ago  has  waned,  and  the  rule 
of  unanimity  will  oblige  us  and  the  majority  of  this  Assembly  to  accept  the  will 
of  a  few.  We  dreamed  of  the  moment  when  the  Supreme  Court  might  enter  in 
state  into  the  hall  of  judgment  and  thenceforward  enunciate  there  by  unanimous 
consent  the  principles  of  law.  But  our  Court  will  enter  by  the  side  door  of  a  suc- 
cession of  ratifications  and  assents.  It  might  have  been  created,  to  all  intents  and 
purposes,  this  very  day.  It  might  have  been  the  magnificent  result  of  a  unanimous 
impulse  of  justice  which  would  have  satisfied  the  world.  It  is  right  that  the  world 
should  know  that  this  decisive  action  on  our  part  is  only  prevented  by  the  opposi- 
tion of  a  few. 

We  accept  the  inevitable,  but  we  dare  to  believe  in  the  power  of  the  ideal  of 
which  the  Supreme  Court  is  the  embodiment.  We  hope  and  trust  that  the  rati- 
fications which  are  deemed  to  be  necessary  will  be  executed  with  all  possible  haste. 

The  signature  of  twenty-two  States  will  suffice  to  enable  the  election  of  the 
judges  of  the  Court  to  be  made  in  the  next  session  of  the  Assembly.  This  must  be 
accomplished,  for,  if  the  League  were  to  incur  responsibility  for  a  failure,  it  would 
suffer  a  moral  loss  of  prestige  and  be  virtually  destroying  itself  The  Protocol  will 
be,  I  trust,  at  your  disposal  for  signature  before  the  end  of  this  week,  and  I  beg  those 
Delegations  who  have  full  powers  to  sign  as  soon  as  possible. 

The  nations  had  another  hope,  namely,  that  recourse  to  international  justice 
would  be  compulsory  for  all  disputes.  In  this  case  also  a  minority  of  delegations 
has  once  more  paralysed  the  will  of  the  majority.  I  will  not  recapitulate  the  expla- 
nations which  have  been  given  yon  by  the  speakers  who  preceded  me.  I  will  only 
mention  two  of  the  arguments  which  were  advanced  against  us. 

I  was  astonished  to  hear  those  who  once  defended  the  principle  of  compulsory 
arbitration  utter  the  words  "vital  interests.  "  I  heard  proclaimed  the  absolute 
sovereignty  of  States.  We  were  told  that  onlv  the  nations  themselves  were  judges 
of  their  vital  interests  and  that  to  recognise  the  right  of  a  State  to  arraign  another 
was  a  grave  encroachment  upon  the  sovereignty  of  States.  This  is  not  the  moment 
to  discuss  these  principles  again.  They  are  condemned  by  the  general  opinion  of  the 
world  and  of  jurists. 

When  I  heard  these  arguments  it  seemed  to  me  that  a  shadow  haunted  the  room 
in  which  we  sat,  the  shadow  of  a  broad-shouldered  cavalryman,  of  a  tall  Junker,  who 
was  the  cause  of  our  failure  at  the  Hague  in  1907.     (Applause.) 
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On  oublie  que  le  fait  de  ne  pas  accepter  l'obligation  de  recourir  à  la  Cour,  c'est 
la  faculté  pour  les  Etats  de  recourir  à  la  guerre  (nouveaux  applaudissements)  ; 
c'est  le  maintien  nécessaire  des  armements  puisque  l'on  ne  sait  pas  si  demain,  dans 
sa  pleine  souveraineté,  un  Etat  ne  se  servira  pas  de  ses  armements;  c'est  l'impossi- 
bilité de  briser  le  cercle  vicieux  dans  lequel  le  monde  est  enfermé. 

En  une  telle  circonstance,  je  sens  toute  la  faiblesse  de  mon  éloquence.  Il  fau- 
drait à  cette  tribune  un  Démosthène,  un  Mirabeau  ou  un  Jaurès.  Je  vous  convie 
à  écouter  la  clameur  qui  vous  vient  du  dehors  et  qui  bat  les  murs  de  cette  salle, 
clameur  immense  comme  celle  de  la  mer:  ce  sont  les  voix  des  mères  et  des  épouses 
qui  pleurent  ceux  qu'elles  ont  perdus,  ce  sont  les  voix  qui  s'élèvent  des  masses 
profondes  des  peuples,  des  masses  ouvrières  qui  en  ont  assez  des  misères  et  des  épi- 
démies qui  les  frappent  et  qui  continuent  à  les  frapper.  (Très  bien,  très  bien.)  C'est 
enfin  la  voix  de  ceux  qui  dorment  ensevelis  dans  la  terre  des  champs  de  bataille, 
qui  ont  donné  leur  jeunesse  et  qui  ont  fait  le  sacrifice  de  leurs  espérances  et  de  leurs 
joies  pour  que  la  justice  soit. 

Nous  avons  tout  de  même  obtenu  que  dans  le  statut  qui  vous  est  soumis  la 
possibilité  de  consentir  à  un  recours  obligatoire  existe  pour  tous.  J'espère  que  ceux 
qui  signeront  le  protocole,  et  je  pense  qu'aucune  des  délégations  présentes  n'y  man- 
quera, accepteront  les  dispositions  de  l'article  36. 

Il  faut  répondre  à  ceux  qui  parlaient  d'intérêt  vital  et  de  souveraineté  absolue: 
la  clameur  des  peuples  vous  dit  qu'il  n'y  a  qu'un  intérêt  vital,  c'est  de  s'incliner  de- 
vant la  justice  souveraine;  elle  vous  supplie,  elle  vous  conjure,  elle  vous  crie:  Que 
la  justice   soit!    (Vifs  applaudissements.) 

M.  Blanco  (Uruguay).  —  Je  salue  comme  un  événement  considérable  le  projet 
de  Cour  de  Justice  internationale  que  l'Assemblée  votera  aujourd'hui.  Mon  pays 
approuvera  ce  projet.  Il  sera  ainsi  d'accord  avec  la  majorité  des  pays  de  l'Amérique 
du  Sud. 


Je  formulerai  cependant  une  réserve  et  un  voeu. 

Je  m'incline  devant  les  hommes  d'Etat  éminents  qui  ont  collaboré  à  ce  projet 
et  je  conviens  que,  dans  la  situation  actuelle,  il  est  très  difficile  d'aller  plus  loin. 

Je  parle  comme  représentant  d'un  peuple  qui  a  épousé  les  idées  des  grandes 
nations  républicaines.  L'organisation  qui  nous  est  proposée  doit  être  orientée  de 
manière  à  assurer  la  liberté  et  l'égalité  de  tous  les  pays  du  monde  dans  une  étroite 
collaboration.  C'est  le  vœu  général  des  pays  de  l'Amérique  du  Sud. 

Dans  cette  partie  du  monde,  l'opinion  se  prononce  nettement  en  faveur  de  la 
justice  obligatoire  et  de  l'arbitrage  sans  aucune  réserve.  Je  ne  puis  donc  accepter 
des  réserves  qui  diminuent  la  portée  d'u  principe  de  l'arbitrage,  pas  plus  celles  qui 
sont  tirées  de  l'honneur  des  Etats,  des  intérêts  vitaux,  que  celles  qui  concernent  les 
constitutions.  L'arbitrage  doit  être  libre  et  illimité. 

Les  pays  de  l'Amérique  du  Sud  tiennent  beaucoup  à  cette  idée,  ils  la  reprendront 
dans  l'avenir  et  ils  espèrent,  pour  la  réalisation  de  cet  idéal,  se  rencontrer  avec  les 
grandes  Puissances  et  les  pays  libéraux  de  l'Europe. 

Nous  avons  déjà  en  Amérique  une  tradition  de  liberté.  L'Uruguay,  mon  pays, 
a  signé  pendant  la  guerre  avec  deux  des  plus  grandes  Puissances  européennes,  la 
France  et  l'Angleterre,  des  traités  d'arbitrage  illimités,  sans  réserve  d'aucune  sorte. 
Je  remarque  à  l'honneur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  que  ces  traités  ont  été  signés 
en  1917,  à  un  moment  où  les  deux  pays  étaient  aux  prises  avec  les  armées  les  plus 
formidables  du  monde.  Ils  ont  voulu  ainsi  donner  à  ce  moment  une  preuve  de  res- 
pect à  une  Puissance  qui  n'avait  pas  de  force  matérielle. 

Nous  avons  signé  aussi  en  Amérique  des'  traités  d'arbitrage  illimité,  avec  le 
Brésil,  la  Bolivie,  le  Pérou,  le  Paraguay,  etc. 

Nous  avons  fait  encore  davantage  :  nous  avons  eu  un  long  litige  avec  le  Brésil, 
concernant  la  frontière.  Il  n'y  a  pas  très  longtemps,  un  ministre  des  Affaires  étran- 
gères du  Brésil,  après  une  longue  étud3  de  l'affaire,  a  reconnu  que  la  raison  était  de 
notre  côté.  Il  est  allé  à  la  Chambre,  il  a  convaincu  la  presse,  et  le  traité  qui  reconnais- 
sait nos  revendications  a  été  signé. 

Je  rends  ici  hommage  à  la  mémoire  de  celui  qui  est  le  plus  cher  au  cœur  des  Bré- 
siliens, au  baron  de  Rio  Branco  qui  a  compris  avec  une  clairvoyance  supérieure  les 
intérêts  de  notre  pays  et  ceux  du  sien. 

Je  suis  sûr  que  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  s'engageront  dans  la  même  voie 
et  poursuivront  le  même  idéal  que  les  Puissances  européennes  et  autres  qui  ont 
collaboré  aujourd'hui  au  projet  de  Cour  de  Justice  internationale. 

Nous  votons  le  projet  tel  qu'il  est.  Nous  avons  l'intention  de  persévérer  dans  nos 
efforts  pour  l'améliorer.  Nous  espérons  obtenir  la  collaboration  des  grands  et  des 
petits  Etats  du  monde,  de  tendance  libérale,  pour  nous  accompagner  dans  la  voie 
que  nous  nous  sommes  efforcés  de  suivre  et  qui  doit  nous  mener  à  un  idéal  de  justice 
supérieure.  (Applaudissements.) 


—  233   - 

Is  it  forgotten  that  the  refusal  to  accept  the  obligation  to  appeal  to  the  Court 
means  that  States  have  the  power  to  appeal  to  war  ?  (Renewed  applause.)  It 
means  that  armaments  will  necessarily  be  continued  because  no  one  knows  whether 
some  State  in  its  full  sovereignty  may  not  use  its  armaments  to-morrow  ;  it  means 
that  it  will  be  impossible  to  break  the  vicious  circle  in  which  the  world  is  enclosed. 

In  such  circumstances  I  feel  how  poor  a  thing  is  my  eloquence.  We  need  a 
Demosthenes,  a  Mirabeau,  a  Jaurès  on  this  platform.  I  call  upon  you  to  listen  to  the 
sound  that  comes  to  you  from  beyond  these  walls,  a  great  moaning  like  to  that  of 
the  sea.  It  is  the  voices  of  the  mothers  and  the  wives  who  are  mourning  for  those 
whom  they  have  lost.  It  is  the  voice  that  rises  from  the  peoples,  the  working 
masses  who  are  weary  of  the  miseries  and  of  the  plagues  which  are  striking  them 
and  continue  to  strike  them.  (Hear,  hear.)  It  is  the  voice  of  those  who  are  sleeping 
buried  on  the  battlefield,  who  have  given  their  youth  and  sacrificed  hope  and  joy  in 
order  that  there  might  be  justice  in  the  world. 

Nevertheless,  we  have  obtained  in  the  Statute  submitted  to  you  the  means  of 
accepting  a  compulsory  jurisdiction  of  the  Court.  I  hope  that  those  who  sign  the 
Protocol,  I  trust  that  all  the  Delegations  here  present,  will  accept  the  provisions  of 
Article  36. 

We  must  reply  to  those  who  spoke  of  vital  interests  and  absolute  sovereignty. 
The  voice  of  the  peoples  tells  you  that  there  is  only  one  vital  interest,  which  is  that 
all  should  bow  before  the  sovereignty  of  justice.  The  nations  entreat  you  and  appeal 
to  you  that  you  may  suffer  justice  to  be  done.  (Loud  applause.) 

M.  Blanco  (Uruguay). 

Translation  : 

I  hail  as  an  event  of  the  first  importance  the  scheme  for  a  Court  of  International 
Justice  which  the  Assembly  will  vote  on  to-day.  My  country  will  approve  of  this 
scheme,  and  so  will  the  majority  of  the  South  American  countries. 

Nevertheless  I  must  make  one  reservation  and  express  one  wish. 

I  respect  the  eminent  statesmen  who  have  collaborated  in  this  scheme,  and  I 
agree  that,  under  present  circumstances,  it  is  difficult  to  go  any  further. 

I  speak  as  the  representative  of  a  people  which  has  adopted  the  ideas  of  the  great 
republican  nations.  The  organisation  proposed  to  us  must  ensure  the  liberty  and 
equality  of  all  countries  of  the  world  in  a  close  collaboration.  This  is  the  general 
wish  of  the  countries  of  South  America. 

In  that  part  of  the  world  public  opinion  is  strongly  in  favour  of  compulsory 
jurisdiction  and  arbitration  without  any  reservations.  I  cannot,  therefore,  accept 
reservations  which  diminish  the  scope  of  the  principle  of  arbitration,  neither  the 
reservations  regarding  honour  and  vital  interests  nor  those  which  concern  consti- 
tutions.    Arbitration  must  be  free  and  unlimited. 

The  countries  of  South  America  set  great  store  by  this  idea.  They  will  revive 
it  in  the  future,  and  they  hope  that  in  its  realisation  they  will  co-operate  with  the 
Great  Powers  and  the  liberal  countries  of  Europe. 

We  have  already  in  America  a  tradition  of  liberty.  During  the  war,  Uruguay, 
my  native  country,  signed  treaties  of  unlimited  arbitration,  without  reservation 
of  any  kind,  with  two  of  the  great  European  Powers — France  and  England.  I  may 
observe,  to  the  honour  of  France  and  of  England,  that  these  Treaties  were  signed  in 
1917,  at  a  moment  when  those  two  countries  were  fighting  against  the  most  formi- 
dable armies  of  the  world.  They  wished  to  prove  at  that  moment  their  respect 
for  a  Power  which  was  not  possessedo  f  any  material  force. 

In  America  we  have  also  signed  Treaties  of  unlimited  arbitration  with  Brazil, 
Bolivia,  Peru,  Paraguay,  etc. 

We  have  done  more.  We  have  had  a  long  dispute  with  Brazil  with  regard  to 
our  frontier.  Not  very  long  ago,  the  Brazilian  Minister  for  Foreign  Affairs,  after  a 
long  study  of  the  question,  recognised  that  right  was  on  our  side.  He  laid  the  facts 
before  the  Chamber,  he  convinced  the  Members,  and  a  Treaty  acknowledging  our 
claims  was  signed. 

Let  me  here  pay  a  tribute  to  the  memory  which  is  dearest  to  the  heart  of  all 
Brazilians — to  the  Baron  de  Rio  Branco — who  realised  the  interests  of  our  country 
and  of  his  own  with  such  clear-sighted  comprehension. 

I  am  sure  that  the  States  of  South  America  will  follow  the  same  path,  and  aim 
at  the  same  ideal  as  the  European  and  other  Powers  which  have  collaborated  to-day 
in  the  scheme  for  the  Court  of  International  Justice. 

We  will  vote  for  the  scheme  as  it  stands.  We  intend  to  persevere  in  our  efforts 
to  improve  it.  We  hope  that  the  collaboration  of  those  States  of  the  world,  great  and 
small,  who  follow  liberal  principles,  will  in  future  accompany  us  in  the  path,  which 
we  have  pursued  with  all  our  efforts,  towards  a  higher  ideal  of  justice.  (Applause.) 
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M.  Fernandes  (Brésil).  —  Je  n'oublie  pas  que  le  Comité  de  La  Haye,  en  finis- 
sant ses  travaux,  a  voté  sur  la  proposition  de  l'éminent  M.  Root  une  résolution 
d'après  laquelle  chacun  de  ses  membres  s'engageait  à  ne  pas  se  faire  l'avocat  des 
dispositions  votées  à  l'unanimité.  Si  je  viens  maintenant  défendre  certaines  dispo- 
sitions votées  à  La  Haye,  ce  n'est  pas  en  qualité  de  membre  du  Comité,  mais  de 
membre  de  cette  Assemblée.  Des  responsabilités  nouvelles  en  découlent  pour  moi 
et  m'imposent  le  devoir  rigoureux  de  venir  exprimer  des  opinions  ou  des  vœux  qui 
sont  unanimement  adoptés  dans  mon  pays. 


Je  le  ferai  en  toute  simplicité;  je  ne  pourrai  pas  le  faire  autrement  puisque  je 
parle  une  langue  qui  n'est  pas  la  mienne  et  que  je  connais  à  peine,  mais  je  le  ferai 
aussi  en  toute  franchise  ;  pour  cela  je  vais  m'inspirer  de  l'exemple  qui  nous  a  été  donné 
ici  par  les  membres  les  plus  qualifiés  de  cette  Assemblée.  Ils  ne  pourront  pas  me  blâ- 
mer de  me  conformer  à  leur  méthode,  qui  est  dans  tous  les  cas  la  meilleure,  parce  que 
nous  sommes  associés  et  qu'entre  associés  la  franchise  est  une  manière  de  loyauté. 
Je  ne  peux  pas  m'associer  aux  paroles  enthousiastes  que  vous  venez  d'entendre. 
J'ai  été  enthousiaste,  aujourd'hui  je  suis  à  peine  confiant.  J'attends. 

A  La  Haye,  on  a  voté  une  résolution  sur  le  recours  obligatoire  à  la  justice 
internationale  pour  les  différends  très  limités.  Je  tiens  à  déclarer  que  l'honorable 
M.  Root,  en  dehors  des  préoccupations  politiques  qui  peuvent  dominer  la  Société 
des  Nations,  puisque  son  Etat  n'en  fait  pas  partie,  a  défendu  cette  résolution  avec 
une  vigueur  et  une  clairvoyance  qui  ont  réuni  l'unanimité.  Il  a  dit  qu'il  était  temps 
de  faire  ce  dernier  pas  depuis  si  longtemps  attendu,  que  le  monde  était  mûr  pour 
régler  pacifiquement  par  voie  judiciaire  une  certaine  classe  de  différends  que  c'était 
l'occasion  propice;  et  si,  comme  je  le  crois,  M.  Root  exprimait  alors  l'opinion  domi- 
nante dans  son  grand  pays,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  appeler  de  tous  nos  vœux 
la  grande  Amérique.  Qu'elle  vienne  chez  nous  balayer  de  son  souffle  puissant  les 
préjugés  surannés  qui  empêchent  à  cette  heure-ci  la  réalisation  de  l'œuvre  de  justice 
internationale.   (Très  bien.) 

L'honneur  est  revenu  à  la  délégation  du  Brésil  de  remettre  à  une  autre  date  une 
échéance  qui  serait  fatale  au  prestige  de  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations 
devant  les  peuples,  parce  qu'on  devait  voter  aujourd'hui  la  disposition  d'après 
laquelle  l'idée  d'une  juridiction  obligatoire  serait  définitivement  écartée.  Un  texte 
renvoie  la  décision  sur  cette  matière  au  moment  où  les  gouvernements,  les  parle- 
ments, devront  se  prononcer;  il  est  donc  opportun  de  dire  quelque  chose  qui  puisse 
servir  d'avertissement,  de  vœu,  qui  puisse  être  entendu  au  delà  de  l'Assemblée 
par  ceux  qui  devront  prochainement  trancher,  d'une  façon  définitive,  cette  grave 
question. 

Voyons  d'où  vient  l'opposition  à  ce  grand  pas  que  le  monde  reconnaît  nécessaire 
pour  la  paix  universelle.  Je  tiens  à  signaler  ce  fait  pour  bien  marquer  les  responsa- 
bilités que  chacun  doit  assumer  maintenant.  C'est  par  décision  du  Conseil  que  le 
texte  comportant  juridiction  obligatoire  a  été  supprimé  et  cela  éclaircit  la  situation. 
Je  dois  faire  les  réserves  les  plus  formelles  au  sujet  des  motifs  sur  lesquels  le  Conseil 
a  appuyé  son  avis.  Il  prétend  que  si  une  partie  pouvait  assigner  une  autre  partie 
unilatéralement  devant  une  Cour  de  justice,  ce  serait  empiéter  sur  son  domaine,  sur 
sa  compétence  propre  puisqu'on  peut  aussi  assigner  unilatéralement  devant  lui 
une  partie  pour  un  différend  qui  met  en  danger  la  paix  du  monde.  Si  le  Conseil  a 
estimé  que  la  juridiction  obligatoire  l'empêchait  d'une  façon  absolue  de  jouer  son 
rôle,  même  dans  une  affaire  justiciable,  je  crois  qu'il  s'est  trompé  puisque  la  juri- 
diction peut  exister  et  être  obligatoire  ;  et  malgré  cela  il  peut  arriver  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  ne  s'adresse  au  tribunal.  Dans  ce  cas,  le  Conseil  pourra  toujours 
être  saisi  s'il  y  a  danger  de  rupture. 

Le  Pacte  me  semble  explicite  à  ce  sujet.  En  créant  l'obligation,  pour  les  membres, 
de  recourir,  en  cas  de  danger  de  rupture,  soit  au  Conseil,  soit  à  l'arbitrage  (article  12), 
et  en  stipulant  que  l'arbitrage  sera  obligatoire  dans  les  différends  d'un  caractère 
juridique  énumérés  à  l'article  13,  il  a  nettement  marqué  que  le  recours  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  voies  ne  dépendait  pas  de  la  volonté  des  parties,  mais  de  la  nature 
du  différend.  Ainsi,  en  matière  de  droit,  la  compétence  du  Conseil  ne  sera  que 
résiduaire,  s'exerçant  seulement  quand  les  deux  parties  auront  négligé  la  voie 
judiciaire. 

Je  rends  hommage  à  la  loyauté,  à  l'impartialité  dont  le  Conseil  a  fait  preuve 
jusqu'ici  dans  son  action;  je  suis  absolument  certain  que,  dans  l'avenir,  cette  tra- 
dition ne  fera  que  se  confirmer.  Je  veux  même  supposer  que  le  Conseil  sera  toujours 
compétent  au  point  de  vue  technique  pour  prendre  en  mains  les  différends  d'ordre 
juridique,  faire  comparaître  les  parties,  demander  les  preuves  et  faire  ses  recomman- 
dations. Mais  ce  que  je  ne  peux  concevoir,  c'est  que  le  Conseil  puisse  entreprendre  de 
façon  presque  normale  une  tâche  qui  ne  doit  être  qu'exceptionnelle  sans  engager 
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M.  Fernandes  (Brazil). 

Translation  : 

I  do  not  forget  that  the  Hague  Committee,  at  the  end  of  its  work,  passed,  on  the 
proposal  of  the  distinguished  Mr.  Root,  a  resolution  according  to  which  each  of  its 
members  bound  himself  not  to  engage  in  propaganda  in  favour  of  decisions  voted 
unanimously.  If  I  am  rising  now  to  defend  certain  provisions  voted  at  The  Hague, 
it  is  not  as  a  member  of  the  Committee  but  as  a  member  of  this  Assembly.  Member- 
ship of  the  Assembly  imposes  new  responsibilities  on  me,  and  makes  it  my  bounden 
duty  to  rise  and  express  opinions  or  wishes  which  are  universal  in  my  country. 

I  will  do  this  as  simply  as  possible.  I  cannot  do  otherwise,  for  I  am  speaking  a 
language  which  is  not  my  own  and  which  I  hardly  know.  I  will  also  do  it  as  frankly 
as  possible.  In  this  I  will  follow  the  example  which  has  been  given  us  here  by  the  best- 
qualified  members  of  this  Assembly.  They  cannot  blame  me  for  following  the  same 
method,  which  is  always  the  best,  because  we  are  associates,  and  among  associates 
frankness  is  a  sort  of  loyalty. 

I  cannot  associate  myself  with  the  enthusiastic  words  which  you  have  just 
heard.     I  was  once  enthusiastic;  to-day  I  am  barely  confident.     I  am  waiting. 

At  the  Hague,  a  resolution  was  passed  concerning  compulsory  recourse  to  inter- 
national justice  on  a  very  limited  number  of  disputes.  I  should  like  to  state  that 
Mr.  Root,  who  was  entirely  outside  the  political  considerations  which  influence  the 
League  of  Nations,  since  his  State  is  not  a  Member  of  the  League,  defended  this 
resolution  with  an  energy  and  a  clear-sightedness  which  won  unanimous  approval.  He 
told  us  that  is  was  time  to  take  this  last  step  for  which  we  had  been  waiting  so 
long,  that  the  world  was  ripe  to  settle  a  certain  class  of  disputes  by  legal  means,  that 
this  was  a  propitious  opportunity.  If,  as  I  think,  Mr.  Root  expressed  the  prevail- 
ing opinion  in  his  country,  this  would  be  one  more  reason  to  appeal  with  all  our 
hearts  to  America.  May  she  come  among  us  to  sweep  away  by  her  vigorous  breath 
the  obsolete  prejudices  which  are  at  present  preventing  the  realisation  of  interna- 
tional justice.   (Hear,  hear.) 

The  Brazilian  Delegation  has  had  the  honour  of  postponing  an  event  which 
would  be  fatal  to  the  prestige  of  the  League  of  Nations  among  the  peoples.  We  were 
to  vote  to-day  on  a  provision  according  to  which  the  idea  of  compulsory  jurisdiction 
would  be  finally  rejected.  Our  text  postpones  the  decision  on  certain  matters  until 
the  Governments  and  the  Parliaments  shall  have  declared  their  policy.  It  is  advi- 
sable to  say  something  which  may  serve  as  a  warning  and  as  a  suggestion,  which 
may  be  heard  outside  the  Assembly  by  those  who  will  soon  have  to  settle  this  impor- 
tant  question  once  and  for  all. 

Let  us  see  from  what  quarters  comes  the  opposition  to  this  great  step  which 
the  world  recognises  as  necessary  for  universal  peace.  I  desire  to  draw  attention 
to  this,  in  order  that  the  responsibilities  which  all  must  now  assume  may  be  clearly 
defined.  It  was  by  a  decision  of  the  Council  that  the  text  involving  compulsory 
jurisdiction  was  suppressed,  and  that  fact  throws  some  light  on  the  position.  I  must 
make  all  reservations  with  regard  to  the  reasons  on  which  the  Council  based  its  decision. 
It  claims  that,  if  a  party  were  able  to  cite  another  party  before  a  Court  of  Justice, 
the  citation  coming  from  one  side  only,  it  would  constitute  an  encroachment  on  the 
domain  of  the  Council  in  matters  where  the  Council  itself  is  competent,  since  it 
isalso  possible  to  cite  a  party  before  the  Council,  unilaterally,  in  the  case  of  a  dispute 
which  endangers  the  peace  of  the  world.  If  the  Council  considers  that  compulsory 
jurisdiction  would  absolutely  prevent  it  from  carrying  out  its  task,  even  in  a  matter 
where  jurisdiction  would  apply,  I  think  they  are  mistaken,  because  jurisdiction  may 
exist  and  be  compulsory,  and  nevertheless  it  may  happen  that  neither  of  the  par- 
ties applies  to  the  tribunal.  In  that  case,  the  question  can  always  be  brought 
before  the  Council  if  there  is  danger  of  a  breach. 

The  Covenant  seems  to  me  quite  explicit  in  this  matter.  In  creating  an  obli- 
gation for  the  Members  of  the  League  to  have  recourse,  in  case  of  th,e  danger  of  a 
breach,  either  to  the  Council  or  to  arbitration  (Article  12),  and  in  stipulating  that 
arbitration  should  be  compulsory  in  disputes  of  a  legal  nature  enumerated  in 
Article  13,  it  clearly  showed  that  recourse  to  one  or  other  of  these  methods  did  not 
depend  on  the  desire  of  the  parties,  but  on  the  nature  of  the  dispute.  Thus,  in  legal 
matters,  the  competence  of  the  Council  can  exist  only  in  the  last  resort,  being 
exercised  only  when  the  two  parties  have  not  availed  themselves  of  judicial  pro- 
cedure. 

I  should  like  to  pay  a  tribute  to  the  loyalty  and  impartiality  which  the  Coun- 
cil has  hitherto  shown  in  its  actions.  I  am  certain  that,  in  future,  this  tradition 
will  become  stronger.  I  am  even  willing  to  suppose  that  the  Council  will  always 
be  competent,  from  a  technical  point  of  view,  to  take  up  disputes  of  a  legal  nature, 
to  bring  the  parties  before  it,  to  ask  for  proofs  and  to  make  its  recommendations. 
What  I  cannot  conceive  is  that  the  Council  should  undertake,  almost  as  a  matter 
of  course,    a  task  which  should  only   be   exceptional   without   compromising  the 
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la  liberté  et  les  droits  de  tous  les  associés.  Il  est  un  fait  avéré  que  les  formules  sont 
la  garantie  et  la  sauvegarde  du  droit.  On  ne  peut  pas  concevoir  de  litiges  sans  l'em- 
ploi d'une  formule:  autrement  ce  serait  l'injustice  et  la  surprise,  et  l'instance  devien- 
drait un  guet-apens  ;  ce  serait  un  danger  très  sérieux  pour  les  droits  mêmes  des  Etats  ; 
je  forme  le  vœu  que  cette  possibilité  soit  écartée  par  l'existence  d'une  Cour,  où  les 
Etats  devront  obligatoirement  aller. 

Je  plaide  pour  la  juridiction  obligatoire.  Ne  vous  effrayez  point,  ne  pensez 
pas  que  je  vais  revenir  aux  discussions  d'autrefois  dans  les  conférences  diplomatiques, 
qui  se  résumaient  dans  un  dialogue  entre  les  grands  et  les  petits  Etats,  à  peu  près 
de  ce  genre,  les  petits  questionnant  les  grands: 

« —  Voulez- vous  vous  engager  à  ce  que  certains  de  nos  différends  juridiques 
soient  portés  devant  un  tribunal  ? 

«  —  Hum  !  Cela  ne  me  convient  pas.  Mes  intérêts  vitaux  peuvent  être  compro- 
mis.... 

«  —  Je  dois  croire  que  vous  entendez  mettre  vos  intérêts  au-dessus  du  droit 
même  d'autrui  ? 

«  —  Oh  !  Pas  le  moins  du  monde  !  Cela  blesserait  le  sens  moral.  Ce  que  je  suppose, 
c'est  que  mes  intérêts  sont  couverts  par  mon  droit,  et  j'ai  peur  que  le  tribunal  se 
trompe. 

«  —  C'est  entendu  que  le  tribunal  peut  mal  apprécier  votre  cas.  Il  se  compose 
d'hommes,  et  les  hommes  sont  faillibles.  Mais,  ne  croyez-vous  pas  que  les  éléments 
moraux  ou  intellectuels  d'erreur  dans  le  jugement  seront  plus  fréquents  et  plus 
nombreux  si  vous  jugez  vous-même  votre  affaire  ?  Vous  n'êtes  pas  frappé  par  l'ini- 
quité qui  s'ensuivra,  lorsque  votre  adversaire,  tout  en  étant  plus  faible  que  vous, 
aura  aussi  des  intérêts  vitaux  engagés  et,  en  outre,  aura  aussi  le  droit  pour  lui  ?  » 

Sur  quoi  le  grand  tournait  le  dos  au  petit  et  comme  l'affaire  était  basée  sur  le 
consentement  mutuel,  elle  en  restait  là. 

Aujourd'hui  la  question  se  pose  autrement.  Il  y  a  un  fait  nouveau:  la  Société 
des  Nations,  qui  met  les  associés  sur  un  pied  complètement  différent  pour  la  discus- 
sion de  cette  matière. 

L'article  13  du  Pacte  comporte  un  engagement  ferme  de  porter  devant  une  juri- 
diction arbitrale  certains  différends  d'ordre  juridique,  et  même  de  les  porter  intégra- 
lement, ce  qui  exclut  la  nécessité  d'un  compromis  lorsqu'il  s'agit  de  poser  la  question. 
Il  n'y  a  donc  que  la  difficulté  de  choisir  les  juges. 

La  Cour  constituée  dans  cet  ordre  d'idées  devra  être  une  Cour  ouverte,  qui  sera 
saisie  unilatéralement  quand  un  différend  éclatera  et  que  les  parties  ne  s'accorderont 
pas  sur  le  choix  des  juges.  C'est  la  seule  façon  de  donner  une  sanction  à  l'article  13  : 
autrement  il  deviendra  lettre  morte,  ne  jouera  pas  au  gré  d'une  partie  de  mauvaise 
foi,  et  comportera  en  dernière  analyse  une  obligation  illusoire.  Je  demande  à 
ceux  qui  s'v  opposent  s'ils  ont  voulu  s'engager  avec  la  pensée  de  ne  pas  remplir 
l'obligation.  Telle  est  la  question  qui  se  pose  et  sur  laquelle  on  devra  se  prononcer  en 
ratifiant  le  protocole. 

Cela  m'amène  à  un  autre  ordre  de  considérations  qui  a  son  importance.  Nous 
nous  sommes  engagés  les  uns  envers  les  autres,  non  seulement  pour  nous  voir  imposer 
d'un  côté  des  obligations  et  de  l'autre  conférer  des  droits;  il  y  a  des  droits  et  des  obli- 
gations réciproques. 

Or,  non  seulement  la  juridiction  obligatoire  dans  les  limites  de  l'article  13  du 
Pacte  n'ajoute  rien  aux  engagements  qui  y  sont  stipulés  et  tout  simplement  constitue 
un  moyen  d'exécution  d'un  engagement  déjà  pris,  mais,  —  et  ceci  est  de  première 
importance,  —  un  tel  engagement  ne  peut  pas  rester  sans  sanction,  car  il  constitue 
en  quelque  manière  une  contre-partie  de  certains  sacrifices  très  sensibles,  déjà  consen- 
tis aux  Etats  Membres  permanents  du  Conseil  par  les  autres  Membres  de  la  Société 
des  Nations.  En  effet,  Messieurs,  la  composition  du  Conseil  est  telle  qu'elle  ne  va  pas 
sans  augmenter  la  puissance  des  forts  aux  dépens  des  autres  associés.  Le  pouvoir 
d'enquête,  d'examen  et  de  recommandation,  celle-ci  appuyée  au  besoin  par  des  me- 
sures de  contrainte,  est  un  pouvoir  énorme. 

Avant  le  Pacte,  les  grandes  Puissances,  tout  en  ayant  les  moyens  matériels  de 
s'aventurer  dans  un  tel  domaine,  ne  pouvaient  le  faire  sans  soulever  des  résistances 
et  des  protestations.  Leur  action  assumait  figure  de  violence  et  déclanchait  le  scan- 
dale. Après  le  Pacte,  et  grâce  à  son  article  15,  ce  pouvoir-là  est  devenu  légal. 

On  a  consenti  aux  sacrifices  d'amour-propre  et  autres  qu'une  telle  police  mon- 
diale comporte,  d'abord  paice  qu'on  a  pensé  que  cela  pouvait  aider  à  maintenir  la 
paix  ;  ensuite,  et  principalement,  parce  que,  au  moins  dans  les  différends  de  carac- 
tère juridique,  on  s'est  mutuellement  promis  d'écarter  la  force  pour  faire  régner  la 
justice  et  le  droit. 

Voilà  pourquoi  je  suis  fondé  à  soutenir  que  la  juridiction  obligatoire  de  la  Cour 
dans  les  différends  visés  à  l'article  13  du  Pacte  est  une  contre-partie  qui  ne  peut  pas 
être  refusée  à  ceux  qui  ont  beaucoup  donné  pour  l'acquérir.  Il  ne  faut  pas  qu'elle 
reste  en  souffrance. 
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reedom  and  the  rights  of  all  the  associated  members.  It  is  an  admitted  fact  that 
formulae  are  the  guarantees  and  the  safeguards  of  law.  It  is  unthinkable  that  liti- 
gation could  be  carried  on  without  the  use  of  a  formula,  otherwise  there  would  be 
unexpected  injustice,  and  a  law-suit  would  become  a  trap.  It  would  even  be  a  very 
serious  danger  for  the  rights  of  States.  It  is  my  hope  that  this  possibility  may  be 
prevented  by  the  existence  of  a  Court  before  which  States  shall  be  obliged  to  appear. 

I  am  pleading  for  compulsory  jurisdiction.  Do  not  be  afraid;  do  not  think 
that  I  am  going  to  return  to  the  discussions  that  used  to  take  place  in  diplomatic 
conferences,  which  might  be  summed  up  in  a  dialogue  between  the  large  States  and 
the  Small  States  more  or  less  of  this  nature,  the  little  States  questioning  the  large 
ones: 

"  Will  you  agree  that  certain  of  our  legal  disputes  should  be  brought  before  a 
Court  ?  " 

"  That  does  not  suit  me.     My  vital  interests  might  be  compromised ..." 

"  Am  I  to  think,  then,  that  you  consider  that  your  interests  should  be  placed 
above  even  the  rights  of  another  ?  " 

Oh  !  not  at  all  !  That  would  be  contrary  to  moral  right.  Only  my  interests 
must  be  protected  by  my  rights,  and  I  am  afraid  that  the  Court  might  make  a 
mistake.  " 

"  We  agree  that  the  Court  might  misunderstand  your  case.  It  is  composed 
of  men,  and  men  are  liable  to  err.  But  do  you  not  think  that  moral  or  intellectual 
elements  of  error  in  a  judgment  will  be  more  frequent  and  more  numerous  if  you 
judge  your  case  yourself  ?  Do  you  not  see  the  injustice  that  will  occur  when  your 
adversary  is  weaker  than  you,  and  at  the  same  time  has  also  vital  interests  at  stake, 
and  right  also  on  his  side  ? 

At  that,  the  large  State  turned  its  back,  so  to  speak,  on  the  little  State,  and  as 
mutual  consent  was  necessary,  things  remained  as  they  were. 

To-day,  the  question  is  raised  in  a  different  manner.  There  is  a  new  factor: 
the  League  of  Nations,  which  puts  the  Members  on  an  entirely  different  footing 
when  they  discuss  this  matter. 

Article  13  of  the  Covenant  includes  an  absolute  undertaking  to  bring  before 
an  arbitral  jurisdiction  certain  disputes  of  a  legal  nature,  and  even  to  submit  them 
to  it  in  their  entirety,  which  excludes  the  necessity  of  an  agreement  before  the  ques- 
tion can  be  laid  before  the  Court.  The  only  difficulty  is  the  selection  of  the  judges 
The  Court  established  for  the  purposes  of  this  Article  should  be  a  public  Court  to 
which  appeal  could  be  made  from  one  side  when  a  dispute  has  arisen  and  the  parties  do 
not  agree  on  the  choice  of  judges.  This  is  the  only  way  to  enforce  Article  13; 
otherwise  it  becomes  a  dead-letter,  rendered  of  no  effect  at  the  pleasure  of  a  dis- 
honest party,  and  in  practic  ■  implying  only  an  illusory  obligation.  I  ask  those  who 
are  in  opposition  if  they  desire  to  give  an  undertaking  with  the  intention  of  not 
fulfilling  their  obligations.  That  is  the  question  at  issue,  and  on  which  we  must 
declare  ourselves  when  we  are  ratifying  the  Protocol. 

This  brings  me  to  another  series  of  considerations  which  is  not  without 
importance.  We  have  entered  into  mutual  undertakings,  not  only  with  obligations 
on  one  side  and  rights  on  the  other  rights  and  obligations  are  reciprocal. 

Compulsory  jurisdiction,  within  the  limits  of  Article  13  of  the  Covenant,  adds 
nothing  to  the  engagements  defined  in  the  Covenant.  It  merely  provides  a  means 
of  carrying  out  an  undertaking  already  made.  This  undertaking  must  not  remain 
without  means  of  enforcement,  for  it  constitutes  to  some  extent  a  compensation 
for  certain  very  real  sacrifices  already  made  by  the  other  Member?  of  the  League  of 
Nations  in  favour  of  those  States  which  are  permanent  Members  of  the  Council. 
Indeed,  Gentlemen,  the  composition  of  the  Council  is  such  that  it  will  continually 
increase  the  power  of  the  strong  States  at  the  expense  of  the  other  Members.  The 
power  of  investigation,  examination  and  of  recommendation — this  last  being  sup- 
ported, if  necessary,  by  coercive  measures — is  an  enormous  power. 

Before  the  Covenant,  the  Great  Powers  had  material  resources  sufficient  to 
enable  them  to  adventure  in  this  sphere,  but  they  could  not  do  so  without  arousing 
resistance  and  protest.  Their  action  appeared  a  violent  one,  and  led  to  universal 
reprobation.  After  the  acceptance  of  the  Covenant,  with  its  Article  15,  this  power 
has  become  a  legal  one. 

Such  a  world-wide  supervision  and  interference  has  necessitated  sacrifices  on 
our  part,  sacrifices  of  dignity  and  other  sacrifices.  We  accepted  the  arrangement 
because  we  thought  that  it  might  assist  in  maintaining  peace,  and  because  we 
assumed  that  we  had  mutually  undertaken,  at  least  in  disputes  of  a  legal  nature,  to 
exclude  force,  in  order  that  justice  and  light  might  reign. 

I  am  therefore  justified  in  maintaining  that  the  compulsory  jurisdiction  of  the 
Court,  in  the  disputes  referred  to  in  Article  13  of  the  Covenant,  is  a  compensation 
which  cannot  be  refused  to  those  who  have  given  so  much  in  order  to  obtain  it. 
It  must  not  be  delayed. 
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Beaucoup  d'entre  nous  sont  venus  de  très  loin  pour  chercher  la  justice;  ils  ont 
fait  des  sacrifices  dans  d'autres  domaines  pour  avoir  la  contre-partie  consistant  dans 
la  garantie  que  leurs  droits  seraient  reconnus.  Si  vous  leur  refusez  ce  qu'ils  considè- 
rent comme  un  droit  acquis,  si  vous  lassez  leur  patience,  ils  viendront  encore  ;  mais 
quand  ils  verront  définitivement  que,  sous  le  portique  de  la  maison  commune  n'est 
pas  inscrit  l'axiome  de  Justinien  :  «  suum  cuique  tribueve  »,  ils  se  diront:  à  quoi  bon  ? 
et  ils  n'entreront  pas. 

D'un  point  de  vue  plus  élevé,  en  dehors  des  articles  comportant  l'obligation  et 
en  nous  reportant  seulement  à  l'esprit  du  Pacte,  je  me  demande  comment  on  va 
juger  la  conduite  des  membres  de  cette  Société.  Nous  sommes  associés  surtout  pour 
assurer  la  paix  du  monde;  c'est  le  but,  c'est  la  tâche  spécifique  de  l'Assemblée,  et 
si  on  se  refuse  à  l'assurer  précisément  dans  les  matières  comportant  le  plus  de  risques, 
par  le  moyen  universellement  reconnu  comme  le  plus  désirable  et  le  meilleur,  cela 
paraîtra  incompréhensible. 

Y  a-t-il  possibilité  de  conflit  plus  grave  que  lorsque  les  différends  concernent  des 
droits  ?  Evidemment  non  !  Lorsqu'il  n'y  a  que  des  intérêts  en  jeu,  on  s'irrite,  on  se 
fâche  et  le  plus  souvent,  entre  les  individus  comme  entre  les  nations,  c'est  tout.  Par 
contre,  quand  il  s'agit  d'un  droit,  on  se  cabre,  on  se  révolte,  on  s'exaspère,  et  cet 
état  d'âme  mène  aux  explosions  violentes.  Cette  différence  provient  d'un  facteur 
psychologique  constant:  le  droit  est  une  projection  de  la  personnalité  dans  le  monde 
extérieur.  De  là  cette  douleur  presque  physique  qu'on  éprouve  lorsqu'on  a  conscience 
de  subir  une  violation  de  son  droit,  car  porter  atteinte  au  droit,  c'est  violer  la  per- 
sonne elle-même. 

Il  est  paradoxal  qu'une  Société  dont  le  but. est  le  maintien  de  la  paix  se  refuse 
à  tarir  la  source  d'une  catégorie  de  conflits,  ceux-ci  étant  précisément  les  plus  re- 
doutables, et  le  moyen  de  les  prévenir  étant  tout  trouvé  par  l'expérience  séculaire 
des  peuples. 

Maintenant,  je  vous  invite  à  regarder  en  face  deux  contradictions.  En  voici  la 
première:  nous  avons  organisé  hâtivement  l'arme  économique  du  blocus.  Arme 
d'attaque,  arme  terrible  et  cruelle,  et  en  outre,  arme  partiale  entre  les  mains  de  la 
Société  des  Nations,  qui,  on  le  voit  bien,  ne  peut  pas  la  manier  à  son  aise  contre  tous 
les  associés.  En  même  temps,  nous  allons  délaisser  la  ju-tice,  arme  de  pacification, 
à  la  fois  apaisante  et  impartiale.  Voici  la  seconde:  Nous  sommes  en  train  de  préparer 
la  collaboration  économique.  En  bien,  je  ne  vois  pas  comment  aboutir  à  une  colla- 
boration générale  dans  le  domaine  économique,  tant  que  les  Etats  seront  contraints 
au  système  des  alliances,  et  ce  système  sera  pour  beaucoup  d'entre  eux  une  nécessité 
tant  que  la  justice  internationale  ne  sera  pas  organisée  d'une  façon  sérieuse  et  non 
purement  nominale. 

C'est  sur  nos  actes,  et  non  sur  nos  paroles  que  nous  allons  être  jugés,  et  je  crains 
qu'en  présence  de  telles  contradictions,  le  jugement  ne  soit  sévère.  Gardons-nous  de 
décevoir  gravement  les  peuples. 

En  ce  qui  concerne  le  travail,  on  a  consenti  une  exception  :  dans  les  différends 
qui  relèvent  des  conventions  s'y  référant,  l'assignation  unilatérale  d'un  Etat  devant 
la  Cour  est  permise.  Honneur  aux  classes  ouvrières,  qui  ont  su  par  une  lutte  de  tous 
les  jours  arracher  de  justes  concessions,  dont  celle-là  ! 

Mais,  quelle  leçon  faudra-til  qu'on  dégage  d'un  pareil  traitement  de  faveur  ? 
Puisqu'on  refuse  aux  Etats,  en  tant  qu'unités  politiques,  ayant  la  tutelle  des  inté- 
rêts les  plus  généraux  de  la  collectivité  nationale,  les  mêmes  garanties  qu'on  veut 
bien  leur  accorder  lorsqu'ils  protègent  plus  spécialement  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière,  devons-nous  en  conclure  que  pour  obtenir  la  justice,  les  nations  ont  besoin 
de  s'organiser  en  syndicats  et  de  lutter  à  coups  de  grèves?  Vous  voyez  bien  qu'on 
met  en  cause  le  principe  vital  de  la  Société  des  Nations  qui,  ne  pouvant  subsister  que 
par  la  coopération,  serait  tuée  par  la  lutte. 

Pour  me  résumer  et  conclure,  je  dis  qu'il  faut  dans  notre  œuvre  l'esprit  de  con- 
corde: on  n'arrivera  à  rien  si  la  justice  n'est  pas  assurée  aux  nations.  Tant  que  cette 
justice  ne  leur  sera  pas  assurée,  on  met  en  danger  de  désagrégation,  à  un  moment 
ou  l'autre,  l'édifice  que  nous  avons  bâti  depuis  le  Traité  de  Versailles  au  prix  de  si 
grandes  concessions.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Comme  vous  l'avez  constaté,  Messieurs,  je  n'ai  pas  fait 
respecter  la  règle  de  la  limite  du  temps  de  parole  pendant  que  M.  Fernandes  était  à 
la  tribune:  j'ai  pensé  pouvoir  le  faire  en  raison  du  rôle  considérable  que  notre  col- 
lègue a  joué  dans  la  Commission  mais,  pour  la  suite  du  débat,  je  crois  répondre  au 
désir  de  l'Assemblée  en  demandant  que  cette  règle  soit  autant  que  possible  respectée. 


M.  Negulesco  (Roumanie}.  —  A  la  suite  des  discours  des  éminents  orateurs 
qui  m'ont  précédé,  ma  tâche  est  devenue  facile;  je  crois  toutefois  devoir  répondre 
aux  remarques  d'un  esprit  si  juridique  de  M.  Fernandes. 
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Many  have  come  from  a  great  distance  to  seek  for  justice.  They  have  made 
sacrifices  in  other  directions  in  order  to  have  the  compensation  of  a  guarantee  that 
their  rights  would  be  recognised.  If  you  refuse  them  what  they  consider  as  a  right 
which  they  have  acquired,  if  you  exhaust  their  patience  they  will  return,  but  when 
they  fail  to  see  inscribed  over  the  door  of  the  House  of  this  Assembly  the  axiom  of 
Justinian:  "suum  cuiqne  tribuere,"  they  will  say  to  themselves,  "What  is  the  good 
of  this  ?  "  and  they  will  not  enter.' 

From  a  higher  point  of  view,  apart  from  the  Articles  implying  an  obligation, 
and  having  regard  simply  to  the  spirit  of  the  Covenant,  I  ask  myself  how  the  con- 
duct of  the  Members  of  the  League  is  going  to  be  judged.  We  are  associates  together, 
above  all,  to  ensure  the  peace  of  the  world.  That  is  the  goal,  that  is  the  special  task 
of  the  Assembly,  and  it  will  appear  incomprehensible  if  we  refuse  to  achieve  our  ob- 
ject precisely  in  matters  which  involve  the  greatest  amount  of  risk  by  the  means 
universally  acknowledged  as  the  most  desirable  and  the  best. 

Can  any  conflict  be  more  serious  than  a  conflict  involving  rights  ?  When 
interests  only  are  at  stake,  irritation  and  displeasure  are  aroused,  but,  generally, 
with  individuals  as  with  nations,  that  is  all.  On  the  contrary,  when  it  is  a  question 
of  rights,  men  fly  into  a  passion;  they  rebel;  they  become  exasperated'  and  this 
state  of  mind  leads  to  violent  catastrophes.  This  is  due  to  a  continuous  psycho- 
logical factor;  rights  are  extensions  of  personality  into  the  world  of  fact.  Hence  the 
almost  physical  pain  which  we  experience  when  our  rights  have  been  violated,  for 
an  outrage  upon  his  rights  is  an  outrage  upon  the  person  himself. 

It  is  paradoxical  that  a  League  whose  object  is  the  maintenance  of  peace  should 
neglect  to  remove  the  cause  of  a  whole  category  of  disputes  which  are  the  most 
dangerous,  and  this  at  the  moment  when  the  means  of  preventing  them  has  been 
discovered  from  the  age-long  experience  of  peoples. 

I  would  ask  you  to  observe  two  contradictory  facts.  First,  we  have  hastily 
organised  the  economic  weapon  of  the  blockade.  This  is  a  weapon  of  attack,  a 
terrible  and  cruel  one,  and  besides,  it  is  not  an  equitable  weapon  when  it  is  wielded 
by  the  League  of  Nations,  which,  as  is  readily  seen,  cannot  turn  it  easily  against 
all  its  Members.  At  the  same  time,  we  are  going  to  abandon  justice,  an  instrument 
of  the  peacemaker,  which  is  conciliatory  and  impartial.  Second,  we  are  busy 
preparing  for  economic  co-operation  For  my  part,  I  do  not  see  how  you  will  suc- 
ceed in  a  general  co-operation  in  the  economic  sphere,  so  long  as  States  are  forced 
into  a  system  of  alliances  and  this  system  will  be  a  necessity  for  many  of  them  so 
long  as  international  justice  is  not  organised  in  an  effective,  and  not  merely  in  a 
nominal  manner. 

We  are  going  to  be  judged  by  our  acts  not  by  our  words,  and  I  fear  that  such 
contradictions  may  lead  to  our  being  severely  judged.  Let  us  beware  of  deceiving 
the  peoples. 

So  far  as  labour  is  concerned,  an  exception  has  been  allowed;  in  disputes  aris- 
ing out  of  the  conventions  referring  to  labour,  the  citing  of  a  State  before  the  Court 
from  one  side  only  is  allowed.  I  congratulate  the  working-classes,  who  have  succeed- 
ed in  extorting  by  constant  struggles  concessions  which,  like  the  concession  here 
described,  are  according  to  justice. 

But  what  lesson  must  we  draw  from  such  an  example  of  partiality  ?  We  refuse 
to  States,  regarded  as  political  units  and  as  guardians  of  the  general  interests  of  the 
whole  nation,  the  guarantees  which  we  are  willing  to  grant  them  when  they  are  pro- 
tecting more  especially  the  interests  of  the  working-classes.  Are  we  to  deduce  from 
this  that  in  order  to  obtain  justice  nations  must  organise  themselves  into  syndicates 
and  use  the  strike  as  their  weapon  ?  The  vital  principle  of  the  League  of  Nations  is 
at  stake,  for  the  League  can  only  live  by  co-operation,  and  it  would  perish  in  such 
a  struggle. 

To  sum  up  and  conclude,  I  would  say  that  a  spirit  of  concord  is  necessary  in 
our  work.  We  shall  never  do  anything  if  justice  is  not  ensured  to  the  nations. 
If  justice  is  not  assured  to  them,  the  edifice  that  we  have  built  since  the  Treaty 
of  Versailles,  at  the  price  of  such  great  concessions,  is  in  danger  of  collapsing  one  day 
or  another.  (Loud  applause.) 

The  President.  Translation  : 

As  you  have  noticed,  Gentlemen,  I  did  not  insist  upon  the  time  limit  for 
speeches  while  M.  Fernandes  was  speaking.  I  thought  that  I  might  do  this  in 
consideration  of  the  important  part  our  colleague  played  in  the  Committee,  but, 
during  the  rest  of  the  debate,  I  think  I  shall  be  meeting  the  wishes  of  the  Assembly 
in  asking  that  this  rule  should  be  obeyed  as  far  as  possible. 

M.  Negulesco  (Roumania).  Translation  : 

After  the  distinguished  speakers  who  have  gone  before  me,  my  task  has  be- 
come an  easy  one.  Nevertheless,  I  think  I  should  reply  to  some  of  the  learned  re- 
marks of  M.  Fernandes. 
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Si  nous  ouvrons  le  Pacte,  nous  relevons  une  série  d'obligations  internationales 
entre  les  Etats  Membres  de  la  Société  des  Nations. 

,  Aux  termes  de  l'article  10,  les  Etats  se  garantissent  mutuellement  leur  intégrité 
territoriale  et  leur  indépendance  politique.  Pour  que  le  principe  du  droit  et  des 
obligations  entre  les  Etats  puisse  triompher,  il  faut  instituer  les  organes  nécessaires  : 
Un  organe  exécutif  —  c'est  le  Conseil  — -;  un  organe  législatif  —  c'est  l'Assem- 
blée —  ;  un  organe,  enfin,  remplissant  le  rôle  d'un  tribunal. 

Dans  l'article  12,  on  lit  que,  avant  de  recourir  à  la  guerre,  un  Etat  doit  se  sou- 
mettre à  une  voie  amiable  et  recourir  ou  à  l'arbitrage  ou  à  la  décision  du  Conseil. 

L'article  14  dispose  qu'une  Cour  permanente  de  Justice  sera  créée  pour  trancher 
les  conflits  internationaux.  C'est  le  projet  de  constitution  de  cette  Cour  qui  est  soumis 
aujourd'hui  à  vos  délibérations. 

Cet  organisme  nouveau  ne  fait-il  pas  double  emploi  avec  la  Cour  d'arbitrage 
instituée  depuis  la  Conférence  de  La  Haye  de  1899?  Doit-on,  comme  on  l'a  soutenu 
dans  la  Commission,  supprimer  la  Cour  d'arbitrage  ? 

Je  crois,  quant  à  moi,  qu'il  est  d'une  absolue  nécessité  de  maintenir  et  la  Cour 
d'arbitrage  et  la  Cour  de  justice.  Dans  les  questions  d'ordre  politique,  les  Etats, en 
effet,  consentiraient  difficilement  à  abandonner  l'institution  de  l'arbitrage  d'après 
laquelle  chacun  des  intéressés  prend  part  à  la  désignation  des  arbitres,  lesquels 
se  prononcent  d'après  les  principes  de  l'équité  et  non  d'après  le  droit,  et  cherchent 
à  trouver  une  solution  transactionnelle  entre  les  parties. 

Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'un  conflit  d'ordre  juridique  sur  l'interprétation 
des  traités,  la  constitution  d'un  tribunal  permanent  est  indispensable.  Il  faut  des 
juges  connaissant  parfaitement  le  droit  pour  résoudre  dans  ce  cas  les  conflits  inter- 
nationaux. 

Si  nous  comparons  la  Cour  d'arbitrage  de  1899  et  la  Cour  permanente  de  Justice 
créée  en  vertu  de  l'article  14  du  Pacte,  nous  constatons  que  l'institution  fondée 
en  1899  revêt  les  caractères  d'une  très  grande  timidité.  En  effet,  on  excluait  de  l'ar- 
bitrage tous  les  conflits  dans  lesquels  étaient  en  cause  les  intérêts  vitaux  et  l'honneur 
national  des  Etats,  sur  la  détermination  desquels  aucune  contrainte  n'était  possible: 
les  Etats  étaient  seuls  juges  de  savoir  si  leur  honneur,  si  leur  dignité  étaient  en  cause. 
Et  si  un  Etat  trouvait  que  son  honneur  ou  sa  dignité  avait  subi  la  moindre  atteinte, 
il  pouvait  recourir  à  la  guerre,  qui  était  légitime,  car  elle  découlait  de  sa  souveraineté. 

Aujourd'hui,  même  dans  les  conflits  les  plus  graves,  c'est-à-dire  ceux  qui 
touchent  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  l'Etat,  on  est  obligé  de  se  soumettre  à  une  voie 
pacifique  et  on  n'a  que  la  faculté  de  choisir  entre  l'arbitrage,  la  Cour  permanente  ou 
le  Conseil. 

Quand  il  s'agit  des  traités  internationaux,  on  ne  peut  pas  parler  de  l'honneur  ou 
de  l'intérêt  vital  d'un  Etat  :  en  ces  matières,  il  n'existe  qu'un  seul  honneur,  celui  de 
respecter  la  parole  donnée. 

Un  principe  essentiel  qui  a  été  réalisé  par  le  projet  qui  vous  est  soumis,  est  l'éga- 
lité de  droits  de  tous  les  peuples,  non  pas  seulement  quand  il  s'agit  des  parties  qui 
se  présenteront  devant  la  Cour,  mais  encore  quand  il  s'agit  de  la  composition  de  la 
Cour.  L'article  10  réalise  cette  égalité.  Chaque  Puissance,  grande  ou  petite,  ne  peut 
être  représentée  que  par  un  seul  juge. 

On  vient  ainsi  de  réaliser  les  paroles  du  Président  Wilson  dans  son  message  du 
22  janvier  191 7: 

«  L'égalité  des  nations  sur  laquelle  la  paix  doit  être  fondée,  pour  qu'elle  soit 
durable,  doit  être  une  égalité  de  droit.  » 

Pourquoi  a-t-on  réalisé  cette  égalité  parfaite  entre  les  petites  et  les  grandes 
Puissances?  C'est  parce  que,  quand  on  a  posé  les  bases  du  plus  grand  monument  de 
justice  qu'ait  connu  l'histoire,  il  fallait  établir  le  principe  que,  devant  le  droit,  il  n'y 
avait  ni  grands  ni  petits,  que  tous  sont  égaux  devant  le  droit. 

Pour  un  jurisconsulte,  cette  œuvre  paraît  imparfaite.  A  la  Conférence  de  La 
Haye,  en  1907,  la  France,  par  ses  deux  éminents  représentants,  M.  Léon  Bourgeois  et 
M.  Louis  Renault,  l'Angleterre  et  l'Amérique  avaient  fait  tous  les  efforts  pour  arriver 
à  l'institution  d'une  Cour  permanente  de  Justice  avec  caractère  obligatoire,  pour 
toutes  les  questions  juridiques  d'un  caractère  international.  On  n'a  pu  arriver  à  aucun 
résultat  à  cause  de  la  résistance  des  Puissances  centrales. 

On  s'attendait  aujourd'hui  à  voir  proclamer  le  caractère  obligatoire  du  tribunal 
international  que  l'on  veut  créer. 

Vous  avez  vu  par  les  exposés  qui  vous  ont  été  faits  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 
Quelle  en  est  la  cause  ? 

L'article  14  du  Pacte  vise  la  création  de  la  Cour  de  Justice  permanente,  mais  il  ne 
parle  pas  de  l'obligation  de  s'adresser  à  ce  tribunal.  Cette  obligation  n'étant  pas 
prévue  dans  le  Pacte,  nous  irions  au  delà  des  dispositions  du  Pacte,  si  nous  voulions 
la  réaliser.  Ce  serait  donc  une  atteinte  au  Pacte. 


—  237  — 

If  wc  look  at  the  Covenant,  we  shall  find  a  ssrias  of  international  obligations 
between  the  States  that  are  Members  of  the  League  of  Nations. 

Under  the  terms  of  Article  10,  the  States  guarantee  each  other,  mutually,  their 
territorial  integrity  and  their  political  independence.  In  order  that  the  principle 
of  right  and  of  obligations  between  States  may  prevail,  we  must  set  up  the  necessary 
organisations:  an  executive  body — the  Council,  a  legislative  body — the  Assembly, 
and  a  body  which  shall  act  as  a  Court. 

In  Article  12  we  find  that,  before  having  recourse  to  war,  a  State  must  avail 
itself  of  conciliatory  methods,  and  have  recourse  either  to  arbitration  or  to  the  deci- 
sion of  the  Council. 

Article  14  lays  down  that  the  Permanent  Court  of  Justice  shall  be  created  to 
settle  international  disputes  It  is  the  draft  plan  for  the  constitution  of  this  Court 
which  is  submitted  to  you  to-day  for  discussion. 

Does  not  this  new  body  duplicate  the  work  of  the  Court  of  Arbitration  which 
has  been  set  up  since  the  Hague  Conference  of  1899  ?  Should  we,  as  has  been  urged 
in  the  Committee,  suppress  the  Court  of  Arbitration  ? 

I,  personally,  think  that  it  is  absolutely  necessary  to  maintain  both  the  Court 
of  Arbitration  and  the  Court  of  Justice.  In  political  questions,  States  would  in- 
deed hardly  consent  to  abandon  the  institution  of  arbitration  in  which  each  of  those 
concerned  takes  part  in  the  nomination  of  the  arbitrators,  who  give  judgment  accor- 
ding to  principles  of  equity  and  of  law,  and  seek  to  find  a  solution  by  a  compromise 
between  parties. 

On  the  contrary,  when  there  is  a  dispute  of  a  legal  nature  with  regard  to  the 
interpretation  of  treaties,  the  constitution  of  a  Permanent  Court  is  indispensable. 
We  must  have  judges  who  have  a  perfect  knowledge  of  law  to  settle  international 
disputes  in  this  case. 

If  we  compare  the  Court  of  Arbitration  of  1899  and  the  Permanent  Court  of 
Justice  as  set  up  by  Article  14  of  the  Covenant,  we  shall  see  that  the  institution 
founded  in  1899  appears  to  be  characterised  by  great  timidity.  There  were  ex- 
cluded from  arbiiration  all  disputes  in  wich  the  vital  interest  and  the  national 
honour  of  States  were  in  question,  for  to  settle  those  no  constraint  was  possible.  State 
alone  could  judge  whether  their  honour  or  their  dignity  were  concerned.  And  if  a 
State  considered  that  its  honour  or  its  dignity  had  been  impugned  in  any  way,  it 
could  have  recourse  to  war,  which  was  lawful,  and  a  result  of  its  sovereignty. 

To-day,  even  in  the  most  serious  conflicts,  that  is  to  say  those  that  affect  the 
honour  and  dignity  of  the  State,  they  are  obliged  to  have  recourse  to  peaceable 
means.  They  must  choose  between  arbitration,  the  Permanent  Court  or  the 
Council.  , 

In  the  case  of  international  treaties,  we  cannot  speak  of  the  honour  or  of  the 
vital  interests  of  the  State;  in  these  affairs  there  is  only  one  point  of  honour — that 
of  keeping  the  engagement  one  has  made. 

An  essential  principle  réaliser!  in  the  scheme  which  is  before  you,  is  the  equality 
of  the  rights  of  all  peoples,  not  only  so  far  as  the  parties  appearing  before  the  Court 
are  concerned,  but  also  in  the  composition  of  the  Court.  Artide  10  realises  this 
equality.     Each  Power,  great  or  small,  ran  only  be  represented  by  a  single  judge. 

We  have  thus  realised  the  idea  of  President  Wilson  contained  in  his  message  of 
January  22nd,  1917: 

"The  equality  of  nations,  upon  which  peace  must  be  founded  if  it  is  to  last, 
must  be  equality  of  rights.  " 

Why  has  this  perfect  equahtv  between  small  and  great  Powers  been  asserted  ? 
Because,  when  the  foundations  of  the  greatest  monument  of  justice  that  history  has 
ever  known  were  laid,  it  was  necessary  to  establish  the  principle  that  before  the  law 
there  were  neither  great  nor  small:  that  all  were  equal  before  the  law. 

To  the  eye  of  a  jurist  this  work  appears  imperfect.  At  the  Hague  Conference 
in  1907,  France  (through  its  two  eminent  representatives,  M.  Léon  Boutgeois  and 
M.  Louis  Renault),  together  with  England  and  America,  made  every  effort  to  obtain 
the  institution  of  a  Permanent  Court  of  Justice  with  compulsory  jurisdiction  for  all 
legal  questions  of  an  international  nature.  No  result  could  be  reached  owing  to  die 
resistance  of  the  Central  Powers. 

It  was  expected  that  to-day  the  compulsory  jurisdiction  of  the  international 
tribunal  to  be  created  would  be  proclaimed. 

You  have  seen  from  the  statements  made  to  you  that  this  has  not  been  done. 
What  is  the  reason  ? 

Article  14  of  the  Covenant  provides  for  the  creation  of  a  Permanent  Court  of 
Justice,  but  it  says  nothing  of  the  obligation  to  apply  to  that  Court.  As  this  obli- 
gation is  not  included  in  the  Covenant,  we  should  go  beyond  the  provisions  of  the 
Covenant  if  we  desired  to  realise  it.     We  should  thus  be  infringing  the  Covenant. 

5» 
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La  Commission  qui  s'est  occupée  de  la  Cour  permanente  de  Justice  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Bourgeois,  s'est  efforcée  de  concilier  les  opinions  les  plus  divergentes. 
Elle  est  arrivée  à  la  formule  que  vous  connaissez. 

M.  Fernandes  a  exprimé  une  crainte.  Au  point  de  vue  juridique,  il  paraît,  au 
premier  abord,  avoir  raison.  Il  disait  que  du  fait  que  cette  convention  doit  être 
soumise  à  la  ratification  des  Puissances,  une  Puissance  qui  refuserait  la  ratification 
se  refuserait  par  cela  même  à  reconnaître  l'existence  de  ce  tribunal,  que  par  ailleurs, 
cependant,  elle  a  reconnu  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte. 

A  cette  objection,  je  puis  répondre  que  deux  articles  seront  proposés  à  l'As- 
semblée. Par  le  premier,  l'Assemblée  ratifiera  à  l'unanimité  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  et  la  Cour  se  trouvera  exister  en  vertu  de  l'article  14  du  Pacte.  Le  second 
article  qui  parle,  celui-là,  de  la  ratification,  ne  se  réfère  qu'à  l'obligation  de  compa- 
raître devant  la  Cour. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  on  peut  répondre  facilement  à  l'objection  de  M.  Fer- 
nandes. 

Si  on  tient  compte  du  nombre  considérable  des  Etats  qui  composent  la  Société 
des  Nations,  de  leur  constitution  différente,  de  l'idée  de  la  souveraineté  de  l'Etat 
et  encore  du  principe  du  Pacte  qui  demande  l'unanimité  des  Puissances  pour  toutes 
les  décisions  prises,  on  doit  s'incliner  devant  l'œuvre  qui  a  été  accomplie.  C'est  une 
œuvre  de  conciliation  de  toutes  les  opinions  les  plus  divergentes  et  les  plus  contra- 
dictoires. C'est  une  solution  transactionnelle  qui  a  été  admise. 

Je  ne  peux  pas  terminer  sans  exprimer,  au  nom  de  la  délégation  roumaine,  les 
respectueux  hommages  à  M.  Bourgeois.  C'est  grâce  à  votre  grande  autorité  et  à 
votre  esprit  de  conciliation  qu'on  a  pu  arriver  à  cette  formule  de  conciliation 
qui  donne  satisfaction  à  toutes  les  opinions  les  plus  différentes.  Vous  avez  dit, 
Monsieur  Bourgeois,  dans  un  de  vos  remarquables  discours: 

«Quand  un  tribunal  s'élève,  c'est  pour  les  faibles,  non  pour  les  forts,  qu'il  a  été 
créé  ». 

C'est  par  vos  efforts  qu'a  été  créé  le  plus  grand  monument  de  justice  qu'ait 
connu  l'histoire. 

La  consécration  de  ce  tribunal  par  les  quarante  Puissances  a  une  signification 
morale  de  la  plus  haute  importance.  On  a  voulu,  par  la  volonté  universelle,  recon- 
naître la  puissance  du  droit. 

Il  y  a  des  idées  tellement  fortes  qu'elles  finissent  par  triompher.  La  déclaration 
des  droits  de  l'homme  ne  contenait  aucune  réalisation  et  elle  a  fini  par 
triompher  dans  le  monde.  L'idée  d'un  tribunal  permanent  et  obligatoire  s'imposera 
à  la  conscience  universelle  et  l'œuvre  de  la  paix  triomphera  dans  le  monde.  (Vifs 
applaudissements.) 

M."  le  Président.  —  Je  me  permettrai  de  faire  observer  qu'il  m'est  impossible 
de  diriger  les  travaux  si,  délibérément,  chaque  orateur  méconnaît  le  règlement  et 
garde  la  parole  plus  de  dix  minutes. 


Le  Dr  Arias  (Panama). 

Traduction  : 

Je  demande  votre  indulgence  pendant  quelques  instants  afin  de  me  permettre 
de  présenter  une  observation  qui,  à  l'avis  de  plusieurs  de  mes  collègues  et  au  mien, 
a  une  assez  grande  importance.  Je  veux  parler  de  l'absence  de  toute  sanction  dans 
le  cas  où  un  Etat  refuserait  de  se  conformer  aux  décisions  de  la  Cour.  Autrement 
dit,  le  projet  qui  nous  est  soumis  ne  contient  aucune  disposition  s'appliquant  au  cas 
où  un  Etat  refuserait  catégoriquement  de  se  conformer  à  l'arrêt  final  de  la  Cour. 
Certains  écrivains  sont  d'avis  que  la  loi  internationale  n'est  pas  une  loi  et  qu'on 
ne  dispose  d'aucun  moyen  pour  mettre  en  vigueur  les  règlements  qui  régissent  les 
rapports  entre  Etats.  Leur  conclusion  est  basée  sur  le  fait  que  la  pénalité  qui,  dans 
le  droit  privé,  s'applique  automatiquement  à  l'individu  en  défaut  n'existe  pas,  en 
général,  dans  le  droit  international.  Mais  j'ai  confiance  que  dans  la  nouvelle  inter- 
prétation de  ces  termes,  la  théorie  se  trouvera  modifiée.  En  effet,  dans  le  Pacte  on 
trouve  certaines  dispositions  qui  indiquent  bien  qu'on  peut,  dans  certains  cas, 
user  de  rigueur  envers  les  Etats  en  rupture  de  pacte.  C'est  une  disposition  de  ce 
genre  que  je  voudrais  voir  insérer  dans  le  projet  d'établissement  d'une  Cour  perma- 
nente. A  l'article  13  du  Pacte,  nous  trouvons  dans  le  dernier  paragraphe  une  disposi- 
tion d'après  laquelle,  advenant  la  non-exécution  de  la  sentence  arbitrale,  le  Conseil 
proposera  les  mesures  propres  à  la  faire  exécuter.  S'il  en  est  ainsi  pour  les  tribunaux 
d'arbitrage,  à  plus  forte  raison  doit-on  appliquer  le  même  principe  à  la  Cour  de  justice. 
A  ce  sujet,  on  me  permettra  de  faire  remarquer  que  cette  même  idée  a  inspiré  les 
rédacteurs  de  l'avant-projet  de  La  Haye  pour  certaines  mesures  provisoires  à  prendre 
dans  le  cas  où  la  Cour  serait  de  cette  opinion.  Voici  ce  que  nous  avons  trouvé  à  l'ar- 
ticle 39  du  projet  qui  s'applique  seulement  aux  mesures  provisoires: 


-  238  — 

The  Committee,  with  M.  Bourgeois  as  Chairman,  which  dealt  with  the  Perma- 
nent Court  of  Justice,  attempted  to  effect  a  compromise  between  the  most  diver- 
gent opinions.     It  arrived  at  a  formula  with  which  vou  are  acquainted. 

M.  Fernandeshas  expressed  anxiety,  and  from  a  legal  point  of  view  he  appears 
at  first  sight  to  be  right.  He  said  that  from  the  fact  that  this  Convention  must  be 
submitted  to  the  Powers  for  ratification,  a  Power  refusing  to  ratify  would  refuse  by 
that  very  fact  to  recognise  the  existence  of  this  Court,  though  elsewhere  it  had 
agreed  to  recognise  its  existence  under  the  terms  of  Article  14  of  the  Covenant. 

To  this  objection,  I  would  reply  that  two  Articles  will  be  proposed  to  the 
Assembly.  By  the  first,  the  Assembly  will  unanimously  ratify  the  scheme  which 
fs  submitted  to  you,  and  the  Court  will  come  into  existence  in  virtue  of  Article  14 
of  the  Covenant.  The  second  Article,  which  speaks  of  ratification,  refers  only  to 
the  obligation  of  appearing  before  the  Court. 

You  see,  Gentlemen,  that  M.  Fernandes'  objection  can  easily  be  met. 

If  we  take  into  account  the  considerable  number  of  the  States  composing  the 
League  of  Nations,  their  different  constitution,  the  idea  of  the  sovereignty  of  the 
State,  and  also  the  principle  of  the  Covenant  which  insists  on  unanimity  of  the  Pow- 
ers in  all  decisions  taken,  we  must  accept  the  work  which  has  been  accomplished. 
It  is  a  compromise  of  all  the  most  divergent  and  all  the  most  contradictory  opinions. 
It  is  a  solution  by  agreement. 

I  cannot  close  without  conveying  our  respectful  congratulations  to  M.  Bourgeois, 
in  the  name  of  the  Roumanian  Delegation.  It  was  owing  to  his  great  authority  and 
to  his  conciliatory  spirit  that  we  have  been  able  to  arrive  at  the  compromise  which 
satisfies  the  most  different  opinions.  M.  Bourgeois  says  in  one  of  his  remarkable 
speeches  : 

"  When  the  Court  is  created,  it  will  be  for  the  weak,  not  for  the  strong.  " 

It  was  by  his  efforts  that  the  greatest  monument  of  justice  in  history  has  been 
created. 

The  consecration  of  this  Court  by  some  forty  States  has  a  moral  significance 
of  the  highest  importance.  We  have  desired  unanimously  to  recognise  the  power 
of  right. 

Some  ideas  are  so  strong  that  they  end  in  triumphing  over  everything.  The 
declaration  of  the  Rights  of  Man  contained  no  promise  of  realisation,  but  it  ended  by 
triumphing  throughout  the  world.  The  idea  of  a  permanent  and  compulsory  Court 
will  appeal  to  the  conscience  of  all  and  the  work  of  peace  will  triumph  in  the  world. 
(Loud  applause.) 

The  President. 

Translation  : 

I  beg  to  state  that  I  cannot  possibly  control  the  work  of  the  Assembly  if  the 
speakers  deliberately  disregard  the  rules  and  speak  for  more  than  ten  minutes. 

Dr.  Arias  (Panama)  : 

I  ask  your  indulgence  for  a  few  moments  in  order  to  raise  a  question  which,  in 
the  opinion  of  some  Delegates  here  and  also  in  my  opinion,  is  of  very  great  impor- 
tance. The  question  refers  to  the  lack  of  any  sanction  in  regard  to  a  State  which 
refuses  to  comply  with  the  decisions  of  the  Court.  In  other  words,  if  there  should  be  a 
State  which  flatly  refuses  to  comply  with  the  final  decision  of  the  Court,  then  we  have 
no  provision  in  the  Draft  Scheme  as  submitted  that  can  be  applied  to  that  particular 
State.  There  is  a  certain  school  of  writers  which  is  of  the  opinion  that  international 
law  is  no  law  at  all,  that  there  is  no  means  of  enforcing  the  rules  which  govern  inter- 
course between  nations.  It  has  reached  this  conclusion  because  the  sanction  of 
punishment  which  in  private  law  is  automatically  applied  to  the  wrong-doer  does 
not,  as  a  general  rule,  exist  in  the  case  of  international  law.  But  happily  I  think 
that  as  henceforth  expressed  this  theory  will  be  modified,  because  we  find  in  the  Co- 
venant certain  provisions  which  in  fact  indicate  that  there  are  certain  sanctions  which 
can  be  applied  in  certain  cases  as  against  Covenant-breaking  States.  I  hope  to  see 
one  of  the  sanctions  contemplated  by  the  Covenant  included  in  the  Draft  Scheme 
for  the  establishment  of  the  Permanent  Court.  In  fact, we  find  in  the  final  paragraph 
of  Article  13  of  the  Covenant  a  provision  to  the  effect  that  in  the  event  of  any  failure 
to  carry  out  an  award,  the  Council  shall  propose  what  steps  shall  be  taken  to  give 
effect  thereto.  Now,  if  this  is  so  in  the  case  of  awards  granted  by  a  tribunal  of 
arbitration,  a  fortiori,  I  hold  that  the  same  theory  should  be  applied  to  the  judgments 
to  be  rendered  by  a  Court  of  Justice.  Let  me  point  out  in  this  connection  that  the 
same  idea  has  been  followed  by  the  framers  of  the  Draft  Scheme  in  connection  with 
certain  provisional  measures  that  should  be  taken  in  case  the  Court  should  be  of  that 
opinion.  We  find  in  Article  39  of  the  Draft  Scheme  of  the  Hague,  which  applies  only 
to  provisional  measures: 


—  2  $9  — 

«  Dans  le  cas  où  la  cause  du  différend  consiste  en  un  acte  effectué  ou  sur  le  point 
de  l'être,  la  Cour  a  le  pouvoir  d'indiquer,  si  elle  estime  que  les. circonstances  l'exigent, 
quelles  mesures  conservatoires  du  droit  de  chacun  doivent  être  prises  à  titre  provi- 
soire. 

a  En  attendant  l'arrêt  définitif,  l'indication  de  ces  mesures  est  immédiatement 
transmise  aux  parties  et  au  Conseil.  »  (Cj  Article  41  du  texte  définitif,  page  475.) 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  projet  qui  nous  est  soumis  ne  prévoit  aucune  sanction 
pour  l'exécution  des  arrêts  de  la  Cour,  et  on  pourrait  croiie  que  cela  signifie  qu'on 
ne  doit  en  appliquer  aucune,  advenant  le  cas  de  non-exécution.  Afin  d'éviter 
la  possibilité  d'une  telle  interprétation,  je  propose  d'ajouter  un  nouvel  article  ainsi 
conçu: 

Faute  d'exécution  de  la  règle,  la  Cour  indiquera  les  mesures  qui  doivent  en  assurer 
l'effet. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  les  termes  de  cet  article  se  rapprochent 
sensiblement  du  dernier  paragraphe  de  l'article  13  qui  a  trait  à  l'exécution  des  sen- 
tences des  tribunaux  d'arbitrage.  Si  on  l'accepte,  il  pourrait  être  incorporé  dans 
le  projet  définitif  soit  à  la  fin,  soit  dans  l'article  60  qui  traite  d'un  sujet  à  peu 
près  semblable. 

Si  vous  adoptez  la  proposition,  il  est  é\ident  qu'il  appartiendra  à  ia  Société 
d'agir  en  dernier  ressort  pour  assurer  i'exécution  du  jugement, et,  par  analogie,  je  sup- 
pose qu'on  pourrait  même  appliquer  les  mesures  envisagées  par  l'article  16  du  Pacte. 

J'espère  sincèrement  que  l'influence  de  l'opinion  publique  sera  suffisante  et  que 
la  Société  n'aura  pas  besoin  de  sévir  contre  aucun  Etat  pour  faire  exécuter  les  ar- 
rêts de  la  Cour,  laquelle,  nous  l'espérons,  deviendra,  avec  le  temps,  le  symbole  et  la 
gardienne  des  droits  internationaux.  Nous  savons  tous  que  l'opinion  publique 
universelle  est  une  arme  très  puissante.  Néanmoins,  lord  Robert  Cecil,  qui  en  est 
un  ardent  défenseur,  se  réjouit  lui-même  à  l'idée  d'une  arme  économique,  et  c'est 
pourquoi  le  projet  devrait  prévoir  les  sanctions  à  être  appliquées  dans  le  cas  où  un 
Etat  récalcitrant  refuserait  de  se  conformer  aux  sentences  de  la  Cour. 

Avant  de  terminer,  j'ajouterai  qu'en  dépit  de  tous  les  mérites  que  peut  avoir, 
à  mon  sens,  la  proposition  que  j'ai  faite,  je  la  retirerais  volontiers  si  elle  devait  briser 
l'unanimité  que  nous  sommes  tous  désireux  d'obtenir  dans  l'adoption  du  projet 
qui  nous  est  soumis.  Par  cette  promesse,  je  ne  fais  que  suivre  la  ligne  de  conduite 
adoptée,  je  crois,  par  la  majorité  des  membres  delà  troisième  Commission  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion  du  projet.  Certains  d'entre  nous,  entre  autres  MM.  Fernandes, 
Lafontaine,  Loder,  Hagerup  et  d'autres  encore,  avons  manifesté  l'espoir,  avons 
demandé,  discuté,  supplié  même  qu'on  maintînt  le  principe  de  la  compétence  obli- 
gatoire inclus  dans  l'avant-projet  soumis  par  le  Comité  consultatif  des  juristes, 
ces  dix  juristes  qui  comptaient  parmi  les  plus  capables  et  les  plus  réputés  du  monde 
entier.  Cependant,  comme  nous  désirions  avant  tout  la  conciliation,  mes  collègues 
et  moi-même,  suivant  leurs  conseils,  non  seulement  nous  transigeâmes,  mais  nous 
abandonnâmes  même  les  principes  qui,  à  notre  avis,  auraient  beaucoup  contribué, 
s'ils  avaient  été  mis  en  pratique,  à  assurer  la  paix  du  monde. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance.) 
La  séance  est  levée  à  13  h.  25. 


ANNEXE  AU  COMPTE  RENDU  DE  LA  VINGTIÈME  SÉANCE. 


ANNEXE  A 

Rapports  sur  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  présentés  par  la  troisième 

Commission  à  V Assemblée. 

(Voir  Documents  48  et  49  du  présent  volume.) 
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—  239  —   ' 

"  If  the  dispute  arises  out  of  an  act  which  has  already  taken  place,  or  which  is 
imminent,  the  Court  shall  have  the  power  to  suggest,  if  it  considers  that  circumstances 
so  require,  the  provisional  measures  that  ought  to  be  taken  to  preserve  the  respective 
rights  of  either  party. 

"  Pending  the  final  decision,  notice  of  the  measures  suggested  shall  forthwith 
be  given  to  the  parties  and  the  Council.  "  (Cf  Article  41  of  the  final  text,  page  475.) 

As  I  have  already  stated,  there  is  absolutely  no  suggestion  in  the  Draft  Scheme 
submitted  to  us  of  any  sanction  to  be  applied  to  the  final  decisions  of  the  Court,  and 
this  omission  may  perhaps  be  interpreted  as  meaning  that  nothing  should  be  done  in 
case  of  failure  to  comply.  In  order  to  avoid  the  possibility  of  any  such  interpreta- 
tion, I  venture  to  propose  that  a  new  Article  be  incorporated  in  the  Draft  Scheme, 
which  should  read  as  follows: 

In  the  event  of  any  failure  to  carry  out  the  decrees,  the  Court  shall  propose  what 
steps  should  be  taken  to  give  effect  thereto. 

It  is  hardly  necessary  to  point  out  that  the  wording  of  this  Article  follows  very 
closely  the  final  paragraph  of  Article  13,  which  refers  to  the  enforcement  of  awards 
made  by  Tribunals  of  Arbitration.  If  accepted,  I  think  this  Article  should  be  in- 
corporated in  the  final  draft,  either  as  one  of  the  last  Articles  or  perhaps  as  a  part  of 
Article  60,  which  deals  with  a  question  somewhat  germane  to  the  point  at  issue. 

If  you  adopt  the  suggestion  it  is  clear  to  me  that  it  will  rest  on  the  League  to 
act  in  the  last  resort  in  order  to  enforce  the  judgment,  and,  arguing  by  analogy,  I 
assume  that  even  the  measures  contemplated  by  Article  16  of  the  Covenant  may  be 
applied.  I  sincerely  hope  and  believe  that  the  force  of  public  opinion  will  be  such 
that  it  will  not  be  necessary  for  the  League  to  resort  to  any  measures  against  States 
in  the  case  of  a  judgment  rendered  by  the  Court  which  we  all  hope  will  become,  in 
the  course  of  time,  the  symbol  and  the  guardian  of  the  rights  between  nations.  We 
all  know  that  the  public  opinion  of  the  world  is  a  very  powerful  weapon.  Never- 
theless, even  such  a  champion  of  public  opinion  as  Lord  Robert  Cecil  becomes  delight- 
ed when  he  thinks  of  the  economic  weapon,  and  for  that  reason  I  think  that  we  ought 
to  create  some  provision  in  the  draft  which  would  indicate  that  some  sanction  should 
be  applied  in  case  a  recalcitrant  State  refuses  to  comply  with  the  decision. 

Before  concluding,  let  me  add  that,  in  spite  of  the  evident  merits  which,  in  my 
opinion,  the  motion  has,  nevertheless,  I  am  quite  willing  and  ready  to  withdraw  it 
if  it  is  going  to  affect  in  any  way  that  unanimity  which  we  are  all  very  anxious  to 
secure  in  the  approval  of  the  Draft  Scheme  submitted.  Making  this  promise  in  ad- 
vance, I  am  simply  following  the  policy  put  into  practice  by  the  majority,  I  think, 
of  the  members  of  Committee  No.  3  who  took  part  in  the  discussion  of  the  Draft 
Scheme.  There  were  some  of  us,  and  I  cannot  help  in  this  connection  mentioning 
M.  Fernandes,  M.  Lafontaine,  Dr.  Loder,  Professor  Hagerup,  and  others  who  hoped, 
begged,  argued  and  even  prayed  for  the  maintenance  of  the  principle  of  compulsory 
jurisdiction  as  contained  in  the  Draft  Scheme  submitted  by  the  Advisory  Committee 
of  Jurists  —  a  Committee  composed  of  ten  of  the  most  capable  and  best-known 
lawyers  of  the  world.  Yet,  in  a  frank  and  sincere  desire  for  conciliation  those  Dele- 
gates and  I,  following  their  counsels,  not  only  compromised,  but  almost  abandoned 
those  principles  which,  in  our  opinion,  would  have  gone  a  long  way,  if  accepted,  to 
promote  the  peace  of  the  world. 

(The  remainder  of  the  debate  was  postponed  until  the  next  meeting.) 
The  Assembly  rose  at  1.25  p.m. 
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PREMIÈRE  ASSEMBLÉE 


VINGT  ET  UNIÈME     SÉANCE     PLÉNIÈRE 
Lundi  13  décembre  1920;  a  16  heures 


Présidence  de  M.  Hymans. 


Adoption   du   projet   de    la    troisième  Commission   relatif  à  la   création   d'une 
Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

L'Assemblée  passe  à  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de  la  troisième  Commis- 
sion, relatif  à  la  création  d'une  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

M.  Zolger  (Etat  serbe-croate-slovène) .  —  L'Etat  serbe-croate-slovène  a 
déjà,  dans  la  courte  période  qui  a  suivi  sa  constitution,  donné  des  preuves  écla- 
tantes et  reconnues  par  le  monde  entier,  de  sa  ferme  adhésion  aux  méthodes  qui 
déclinent  le  recours  à  la  force  pour  le  règlement  des  différends  internationaux. 


Ainsi,  même  dans  une  question  dans  laquelle  ses  intérêts  les  plus  vitaux  sont 
engagés,  il  n'a  pas  hésité  à  proposer  et  à  accepter,  le  cas  échéant,  tout  mode  de  règle- 
ment qui  tire  son  autorité  des  principes  du  droit  et  de  la  justice  internationale.  Ce 
n'est  nullement  sa  faute  si  ses  efforts  sincères  dans  ce  cas  ont  échoué. 

La  déception  cruelle  que  la  nation  serbe-croate-slovène  a  dû  éprouver  à  l'en- 
trée de  la  nouvelle  ère  promise  du  règne  du  droit  et  de  la  justice  n'empêchera  pas 
notre  peuple  de  rester  fidèle  aux  principes  qui  seuls  ont  la  haute  sanction  de  la  cons- 
cience universelle  et  qui,  tôt  ou  tard,  doivent  assurer  à  chaque  nation  la  part  du 
bien-être,  qui  d'après  la  justice  distributive  lui  est  due. 

Partant  de  ces  principes  fondamentaux,  la  délégation  serbe-croate-slovène 
déclare  sa  pleine  adhésion  à  l'idée  d'une  Cour  de  justice  internationale.  Elle  regrette 
seulement  qu'à  l'heure  actuelle,  il  ne  soit  pas  possible  de  la  réaliser  d'une  manière 
plus  parfaite  et  plus  efficace.  La  délégation  dont  je  suis  ici  l'interprète,  estime  que 
le  droit  ne  peut  pas  être  distribué  aux  peuples  par  tranches,  mais  que  le  droit  est 
l'ennemi  absolu  de  toute  force  arbitraire,  sans  distinction  des  nations  et  des  cas  dont 
il  s'agit. 

Permettez-moi  encore,  Messieurs,  de  toucher  à  la  grave  question  des  effets  que 
devra  produire  l'adoption  unanime  par  l'Assemblée  du  projet  de  Cour  permanente 
de  Justice  internationale. 

Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  un  examen  juridique  de  la  question  ;  je  veux  seule- 
ment préciser  le  point  de  vue  sous  lequel  j'envisage  la  question.  Pour  moi  il  n'y  a 
qu'une  alternative:  Ou  bien  la  création  de  la  Cour  entre  dans  la  sphère  d'activité 
de  la  Société  des  Nations,  ou  bien  l'établissement  de  la  Cour  n'est  pas  de  la  compé- 
tence de  la  Société. 

Si  la  création  de  la  Cour  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  Société,  nous  n'avons 
pas  à  nous  en  occuper  ici  et  toutes  les  résolutions  que  nous  pourrions  prendre  de- 
vraient être  considérées  comme  nulles  et  non  avenues.  Evidemment,  cette  alternative 
est  absurde,  elle  serait  contraire  et  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  Pacte  et  elle  est  déjà 
démentie  par  les  actes  du  Conseil  et  de  l'Assemblée. 

Il  ne  reste  donc  que  le  second  terme  de  l'alternative,  c'est  que  la  création  de  la 
Cour  rentre  de  plein  droit  dans  la  compétence  de  la  Société  ;  mais  si  cela  est  ainsi, 
le  vote  unanime  de  l'Assemblée  doit  être  considéré  comme  une  décision  définitive  au 
sens  des  articles  3  et  5  du  Pacte,  et  qui  aura  pour  effet  de  lier  à  cette  décision  les 
membres  qui  auront  pris  part  au  vote  unanime. 


FIRST  ASSEMBLY 

TWENTY-FIRST  PLENARY  MEETING. 

Monday,  December  13th,  1920,  at  4  p.  m. 


President:  M.  Hymans. 


Adoption  of  the  Draft  Scheme  presented  by  Committee  No.  Ill  for  the  setting  up  of 
a  Permanent  Court  of  International  Justice. 

The  Assembly  resumed  the  discussion  of  the  Report  of  Committee  No.  3,  on 
the  setting  up  of  a  Permanent  Court  of  International  Justice. 

M.  Zolger  (Serb-Croat-Slovene  State). 

Traslation  : 

Gentlemen,  the  Serb-Croat-Slovene  State,  in  the  short  period  following  its 
formation,  has  already  given  striking  proofs,  recognised  by  the  whole  world,  of  its 
firm  adherence  to  methods  which  reject  the  appeal  to  force  in  the  settlement  of 
international  disputes. 

Even  in  a  question  in  which  its  most  vital  interests  are  concerned,  it  has  not 
hesitated  to  propose,  and,  when  called  upon,  to  accept,  any  method  of  settlement 
which  derives  its  authority  from  the  principles  of  right  and  international  justice; 
it  is  in  no  way  to  blame  if  its  sincere  efforts  in  this  direction  have  failed. 

The  cruel  disappointment  which  the  Serb-Croat-Slovene  nation  has  experienced 
on  its  entry  into  the  promised  new  era  of  right  and  justice  will  not  prevent  our 
people  from  continuing  to  adhere  to  principles  which  alone  have  the  high  sanction  of 
the  conscience  of  the  world,  and  which  sooner  or  later  must  ensure  to  each  nation 
that  share  of  well-being  to  which  it  is  justly  entitled. 

Basing  itself  on  these  fundamental  principles,  the  Serb-Croat-Slovene  Delegation 
declares  its  complete  adherence  to  the  idea  of  a  Court  of  International  Justice.  Its 
one  regret  is  that  at  the  present  moment  it  is  not  possible  for  this  idea  to  be  realised 
in  the  most  perfect  and  effective  manner.  The  Delegation  whose  views  I  am  now 
voicing  considers  that  justice  cannot  be  dealt  out  piecemeal  to  the  nations,  but  that 
it  is  the  absolute  enemy  of  all  arbitrary  force  without  distinction  of  nations  or  of 
particular  cases. 

Allow  me,  once  more,  Gentlemen,  to  touch  upon  the  grave  question  of  the 
effects  which  may  be  produced  by  the  unanimous  adoption  by  the  Assembly  of  the 
scheme  of  a  Permanent  International  Court  of  Justice. 

I  do  not  wish  to  enter  here  into  a  juridical  examination  of  the  question.  I 
merely  wish  to  define  the  point  of  view  from  which  I  regard  it.  In  my  view  there  are 
only  two  alternatives:  either  the  creation  of  the  Court  lies  within  the  sphere  of  the 
League's  activities,  or  the  establishment  of  the  Court  lies  outside  its  competence. 

If  the  creation  of  the  Court  is  not  within  the  competence  of  the  League,  we 
need  not  trouble  ourselves  with  it  here,  and  any  resolutions  we  may  adopt  will  be 
beyond  our  powers  and  will  have  to  be  considered  as  null  and  void.  Obviously  this 
alternative  is  absurd  ;  it  would  be  contrary  both  to  the  letter  and  spirit  of  the  Cove- 
nant, and  has  been  contradicted  by  the  action  which  has  already  been  taken  in  this 
matter  by   the   Council   and   the   Assembly. 

There  thus  only  remains  the  second  alternative,  namely,  that  the  establishment 
of  the  Court  lies  wholly  within  the  competence  of  the  League.  If  this  is  so,  the  una- 
nimous vote  of  the  Assembly  must  be  considered  as  final,  in  accordance  with  Ar- 
ticles 3  and  5  of  the  Covenant,  and  such  a  vote  will  bind  all  the  Members  who  take 
part  in  the  unanimous  vote. 
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Si  nous  n'acceptons  pas  cette  conséquence  logique,  qui  ressort  des  dispositions 
du  Pacte  et  qui  a  été  exposée  avec  une  clarté  parfaite  dans  le  rapport  de  MM.Viviani 
et  Rowell,  approuvé  à  l'unanimité  par  la  présente  Assemblée  il  y  a  quelques  jours, 
nous  allons  inaugurer  dans  la  Société  une  procédure  qui  ne  représente  nullement  un 
progrès  sur  les  anciennes  méthodes  de  coopération  internationale. 

Un  des  principaux  buts  de  la  Société  des  Nations  inscrit  en  tête  du  Pacte,  est 
d'établir  de  nouvelles  formes  de  collaboration  internationale,  des  formes  qui  seraient 
plus  simples,  plus  sûres  et  plus  efficaces. 

Nous  connaissons  tous  les  piètres  effets  des  conventions  d'autrefois  unanime- 
ment adoptées  et  même  signées  aux  Conférences  internationales,  mais  qui  jamais 
ne  sont  entrées  en  vigueur,  et  sont  restées  lettre  morte  dans  les  archives  des  chancel- 
leries. Or  le  Pacte  a  voulu  remédier  à  ce  déplorable  état  de  choses  et  nous  a  fourni, 
dans  le  vote  unanime  de  l'Assemblée,  l'instrument  approprié. 

Par  contre,  la  Commission  nous  propose  une  procédure  qui  ne  présente  aucune 
amélioration.  Elle  nous  invite  à  discuter  et  même  à  prendre  une  décision  unanime; 
mais  si  nous  voulons  obtenir  de  notre  effort  un  résultat  positif  nous  devons  quitter 
cette  salle  et  nous  retirer  dans  les  chancelleries  pour  y  signer  et  ratifier  ce  que  nous 
avons  décidé  à  l'unanimité. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'une  telle  procédure,  qui  ne  s'écarte  point  des  mé- 
thodes anciennes,  mais  qui  leur  ajoute  au  contraire  un  procédé  inefficace  de  plus  — 
le  vote  de  l'Assemblée  —  je  ne  crois  pas,  dis-je,  qu'une  telle  procédure  puisse  répondre 
aux  buts  de  la  Société;  je  ne  crois  pas  qu'elle  constitue  un  progrès,  qu'elle  soit  justi- 
fiée au  point  de  vue  des  frais  qu'elle  entraîne,  ou  même  qu'elle  soit  moderne. 

De  même  que  dans  le  domaine  économique,  dans  le  domaine  politique  aussi  une 
suprême  obligation  s'impose  à  nous,  c'est  de  produire,  c'est  de  faire  œuvre  productive 
et  effective.  Ne  faisons  pas  de  la  Société  des  Nations  un  mécanisme  qui  est  bien  en 
mouvement,  mais  qui  ne  contribue  pas  à  ajouter  aux  résultats  réels  dont  nous  avons 
un  besoin  si  urgent.  (Vifs  applaudissements. ) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  j'ai  ouvert  la  séance  à  quatre  heures  dans  une 
salle  aux  trois  quarts  vide.  Les  membres  qui  sont  arrivés  en  retard  ont  perdu  l'occa- 
sion d'entendre  un  excellent  discours  de  M.  Zolger  qui  a  donné  un  fort  bel  exemple 
à  l'Assemblée,  d'abord  en  consentant  à  parler  dès  quatre  heures  dans  une  salle 
presque  vide,  ensuite  en  se  limitant  au  temps  fixé  par  l'Assemblée,  c'est-à-dire  dix 
minutes.  Je  recommande  cet  exemple  aux  orateurs  qui  sont  inscrits  à  la  séance  de  cet 
après-midi. 

C'est  une  marque  de  déférence  à  donner  à  l'Assemblée  que  de  rester  dans  la  li- 
mite fixée  par  elle-même,  remarquez-le  bien,  et  non  pas  par  moi  qui  ai  l'ingrat  devoir 
de  rappeler  au  respect  de  la  règle. 

Il  y  a  un  adage  célèbre  d'un  poète  français  que  je  vous  rappelle:  «  Ce  qui  se 
conçoit  bien  s'énonce  clairement.  »  Je  me  permettrai  d'y  apporter  une  légère  retouche: 
«  Ce  qui  se  conçoit  bien  s'énonce  en  peu  de  mots.  »  Je  demande  à  l'Assemblée  d'ob- 
server cette  règle.  (Applaudissements.) 

M.  Urrutia  (Colombie).  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs  les  Délégués, 
j'ai  suivi  avec  la  plus  profonde  attention  et  le  plus  vif  intérêt  la  discussion  du  statut 
de  la  Cour  de  Justice  internationale  au  sein  de  la  troisième  Commission  de  l'As- 
semblée. 

Je  suis  maintenant  en  mesure  d'apprécier  toute  la  valeur  du  travail  réalisé,  soit 
par  le  Comité  des  juristes  soit  par  le  Conseil  de  la  Société,  ou  par  la  Sous-Commission 
respectivement. 

Je  ne  prétends  nullement  renouveler  la  longue  discussion  qui  s'est  développée 
devant  la  Commission  avec  le  plus  grand  esprit  de  bienveillance  et  de  conciliation. 
Je  ne  prétends  pas  non  plus  faire  la  critique  du  travail  accompli.  Je  viens  seulement 
exprimer  quelques  regrets  et  formuler  quelques  vœux.  Je  le  fais  avec  tout  le  respect, 
mais  aussi  avec  toute  la  franchise  qu'exige  l'importance  de  la  question,  encouragé  que 
je  suis  par  la  complète  liberté  d'opinion  qui  a  régné  dans  cette  Assemblée,  —  je  me 
plais  à  lui  rendre  cet  hommage,  — et  qui  a  permis  l'expression  des  différents  points 
de  vue 

Comme  il  ressort  des  déclarations  faites  par  quelques  délégués,  le  statut  de  la 
Cour  de  justice  ne  répond  pas,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  de  ce  tribunal,  aux 
aspirations  de  plusieurs  délégations,  notamment  à  celles  de  la  majorité  des  pays 
d'Amérique,  qui  auraient  voulu  qu'un  progrès  capital  et  définitif  fût  atteint  dans 
cette  sphère. 

Le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  n'est  pas  seulement  un  principe  de  justice 
internationale,  mais  aussi  un  principe  démocratique,  étant  donné  qu'il  découle  de 
l'égalité  juridique  des  Etats.  Il  a  de  profondes  racines  dans  l'histoire,  dans  les  tra- 
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If  we  do  not  accept  this  logical  consequence,  to  which  we  are  bound  by  the  terms 
of  the  Covenant,  and  which  has  been  stated  so  clearly  in  the  reports  of  M.  Viviani 
and  Mr.  Rowell — reports  which  were  unanimously  approved  by  this  Assembly 
a  few  days  ago — we  are  inaugurating  in  the  League  a  procedure  which  shows  no 
advance  on  former  methods  of  international  co-operation. 

One  of  the  principal  aims  of  the  League  of  Nations,  declared  at  the  beginning 
of  the  Covenant,  is  the  establishment  of  new  forms  of  international  collaboration 
— forms  which  are  simpler,  surer  and  more  effective. 

We  are  familiar  with  the  unhappy  conditions  that  existed  in  the  past  when 
conventions  were  unanimously  adopted  and  even  signed  at  international  conferen- 
ces, but  were  never  put  into  practice  and  remained  a  dead  letter  in  the  archives  of 
the  record  offices.  The  intention  of  the  Covenant  was  to  remedy  this  deplorable 
state  of  affairs,  and  it  has  given  us,  in  the  unanimous  vote  of  the  Assembly,  an  appro- 
priate instrument  for  this  purpose. 

But  now  the  Committee  proposes  to  us  a  procedure  which  offers  no  improve- 
ment. The  Committee  invites  us  to  discuss  and  even  to  take  a  unanimous  decision; 
but  if  we  wish  to  obtain  a  positive  result  from  our  efforts,  we  must  leave  this  hall  and 
withdraw  to  the  offices  of  our  Government  to  sign  and  ratify  there  what  we  have 
unanimously  decided  here. 

I  do  not  think,  Gentlemen,  that  such  a  procedure,  which  is  no  departure  from 
former  methods,  but  which,  on  the  contrary,  adds  to  them  one  more  ineffective  piece 
of  procedure — the  vote  of  the  Assembly — I  repeat,  I  do  not  think  that  such  a  proce- 
dure can  answer  the  purpose  of  the  League.  I  do  not  think  that  it  forms  any  kind  of 
progress,  or  that  it  is  justified  from  the  point  of  view  of  the  expense  which  it  involves, 
or  even  that  it  is  level  with  the  times. 

In  the  political  as  in  the  economic  sphere,  a  supreme  obligation  is  imposed  upon 
us  to  do  some  productive  and  effective  work.  Do  not  let  us  make  the  League  of  Nations 
a  machine  which  moves,  indeed,  but  which  contributes  none  of  the  real  results,  of 
which  we  are  so  urgently  in  need.     (Loud  applause.) 

The  President: 

Translation  : 

Gentlemen,  I  opened  the  meeting  at  4  o'clock  in  a  hall  three  parts  empty.  The 
members  who  arrived  late  lost  the  opportunity  of  listening  to  an  excellent  speech  by 
M.  Zolger,  who  has  shown  an  excellent  example  to  the  Assembly,  first  of  all  by  speaking 
at  4  o'clock  in  a  hall  almost  empty,  and  then  in  limiting  himself  to  the  time  fixed 
by  the  Assembly,  that  is  to  say,  to  ten  minutes. 

I  should  like  to  recommend  this  example  to  the  speakers  who  are  on  the  list 
for  this  afternoon's  meeting.  It  is  a  mark  of  deference  for  the  Assembly  to  keep 
within  the  limit  fixed,  I  should  like  you  to  note,  by  the  Assembly  itself  and  not  by 
me,  who  have  the  thankless  task  of  enforcing  respect  for  this  rule. 

There  is  a  celebrated  saying  of  a  French  poet  that  I  would  like  to  recall  to  you  : 
"What  is  clearly  conceived  is  clearly  expressed.  "  I  will  venture  to  introduce  a 
slight  variation:  "What  is  well  conceived  is  briefly  expressed."  I  ask  the  Assembly 
to  observe  this  rule.  (Applause). 

M.  Urrutia  (Colombia). 

Translation  : 

Mr.  President,  Gentlemen  :  I  have  followed  with  the  deepest  attention  and  the 
most  lively  interest  the  discussion  on  the  Statute  of  the  Court  of  International 
Justice  as  conducted  in  the  Third  Committee. 

I  am  now  in  a  position  to  appreciate  the  full  value  of  the  work  accomplished  by 
the  Committee  of  Jurists,  by  the  Council  of  the  League,  and  by  the  Sub-Committee, 
respectively. 

I  have  no  intention  of  reopening  the  long  discussion  which  was  carried  on  in  the 
Committee  in  a  generous  spirit  of  good-will  and  compromise.  Neither  do  I  wish 
to  criticise  the  work  accomplished.  I  am  here  merely  to  express  certain  regrets, 
and  to  formulate  certain  desires.  I  do  this  with  all  respect,  but  with  the  frankness 
required  by  the  importance  of  the  question,  encouraged  as  I  am  by  the  candour 
which  the  Assembly — to  whom  I  am  glad  to  tender  my  congratulations  on  this  point 
— has  shown  in  expressing  its  opinions. 

As  appears  from  the  declarations  made  by  certain  Delegates,  the  Statute  of 
the  Court  of  Justice  does  not  satisfy  the  aspirations,  with  regard  to  the  competence  of 
that  tribunal,  of  several  Delegations,  especially  those  of  the  majority  of  American 
States  who  would  have  been  glad  if  definite  and  material  progress  had  been  made  in 
this  respect. 

The  principle  of  compulsory  arbitration  is  not  only  a  principle  of  international 
justice;  it  is  a  democratic  principle,  since  it  is  the  logical  result  of  the  legal  equality 
of  States.     It  is  deeply  rooted  in  the  history,  traditions  and  institutions  of  the 
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ditions  et  dans  l'institution  des  peuples  américains.  C'est  sous  l'inspiration  des  prin- 
cipes de  justice  et  d'égalité  proclamés  par  la  Révolution  française  que  les  peuples 
du  Nord  et  du  Sud  du  continent  américain  conquirent  notre  liberté  politique. 

C'est  pour  le  triomphe  de  ces  principes  qu'ont  lutté  et  sacrifié  leur  vie  George 
Washington,  Bolivar,  San  Martin,  O'Higgins,  et  tous  les  fondateurs  de  nouvelles 
nationalités  américaines.  Ces  principes  prirent  corps  dans  la  déclaration  de  l'indé- 
pendance des  Etats-Unis  faite  à  Philadelphie;  ils  devinrent  ensuite  les  principes 
constitutionnels  des  nouveaux  Etats  latino-américains. 

Depuis  la  conquête  de  leur  liberté  politique,  ces  Etats  n'ont  pas  cessé  de  lutter 
avec  ténacité  en  faveur  de  l'arbitrage  obligatoire.  Leurs  efforts  dans  ce  sens  ont  été 
consacrés  soit  par  de  nombreux  actes  et  déclarations  officielles  des  chancelleries,  soit 
par  des  traités  d'arbitrage  plus  ou  moins  larges,  soit  par  des  adhésions  collectives. 
Ce  mouvement  a  gagné  du  terrain  au  cours  du  dernier  quart  de  siècle;  il  s'est  encore 
accentué  pendant  les  premières  années  de  ce  siècle. 

Aux  Conférences  de  1889,  1902,  1906  et  1910,  qui  furent  tenues  successivement 
à  Washington,  à  Mexico,  à  Rio  de  Janeiro  et  à  Buenos-Ayres,  les  Etats  américains 
proclamèrent  d'une  façon  générale,  et  différente  seulement  quant  à  la  forme,  le 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  relations  internationales.  A  la  seconde 
Conférence  de  La  Haye,  les  représentants  des  Etats  latino-américains  qui  n'avaient 
pas  été  invités  à  la  première,  montrèrent  une  tendance  vigoureuse  et  presque  una- 
nime en  faveur  de  l'arbitrage,  comme  aussi  en  faveur  d'autres  grands  principes  de 
justice.  Tous  les  Etats  américains  adhérèrent  alors  à  la  formule  d'un  traité  universel 
d'arbitrage  proposée  par  le  délégué  des  Etats-Unis,  Porter.  De  même,  tous  les  délégués 
américains  se  rangèrent  tout  de  suite  du  côté  de  ceux  qui,  à  l'instar  de  MM.  Léon 
Bourgeois  et  Louis  Renault,  délégués  de  la  France;  Porter,  des  Etats-Unis;  Ruy 
Barbosa,  du  Brésil;  Drago,  de  l'Argentine;  Matte,  du  Chili;  et  Pérez  Triano,  de  Co- 
lombie, luttaient  avec  ténacité  et  enthousiasme  pour  ces  mêmes  idéals  qui  ont  donné 
naissance  à  la  Société  des  Nations. 

Quelques-uns  de  ces  lutteurs  ont  disparu  et  nous  pouvons  leur  rendre  en  toute 
impartialité  notre  hommage  de  gratitude.  Mais  il  y  en  a  heureusement  un  qui  siège 
parmi  nous  et  qui  pourrait  nous  faire  le  récit  émouvant  de  ces  jours  inoubliables; 
j'ai  nommé  M.  Léon  Bourgeois,  délégué  de  la  France,  qui  symbolise  dans  cette 
Assemblée  la  continuité  des  idéals  de  justice  et  la  persévérance  des  efforts  pour  les 
atteindre  et  surtout  la  foi  dans  le  triomphe  définitif  des  principes  du  droit.  (Vive 
approbation.) 

Bien  qu'un  traité  d'arbitrage  obligatoire  n'ait  pu  être  conclu  à  la  deuxième  Confé- 
rence de  La  Haye,  on  y  aboutit  néanmoins  à  une* déclaration  unanime,  d'après  la- 
quelle certains  différends  ayant  trait  surtout  à  l'interprétation  et  à  l'application  des 
stipulations  des  conventions  internationales,  sont  susceptibles  d'être  soumis,  sans 
restriction  d'aucune  sorte,  à  l'arbitrage  obligatoire.  Après  cette  déclaration  unanime 
que  de  nombreux  traités  spéciaux  ont  confirmée  et  affirmée  à  nouveau  par  la  suite, 
il  était  naturel  de  croire  que  le  moment  était  venu  d'établir  une  Cour  de  justice  à 
compétence  obligatoire  pour  la  généralité  des  litiges  internationaux. 

Il  est  vrai  que  les  termes  des  articles  12,  13  et  14  du  Pacte  semblaient  prêter  à 
une  interprétation  contraire  au  principe  de  la  compétence  générale  obligatoire.  Mais 
ne  peut-on  pas  donner  à  ces  articles  l'interprétation  que  leur  a  donnée,  avec  sa  grande 
autorité,  la  Commission  de  juristes  de  La  Haye  ?  Vraiment,  il  semble  que  l'on  a  perdu 
une  occasion  tout  à  fait  unique  de  consacrer  ici  les  principes  de  la  juridiction  obli- 
gatoire, sans  différence  d'aucune  sorte,  pour  les  grandes  et  les  petites  Puissances. 
L'effet  aurait  été  sans  pareil  dans  l'histoire  moderne  et  le  principe  serait  parti  de 
cette  ville  de  Genève,  asile  de  tous  les  grands  penseurs,  rempart  de  toutes  les  grandes 
libertés  et  où  sont  venues,  il  y  a  un  demi-siècle,  les  deux  grandes  Puissances  du  monde 
anglo-saxon,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  pour  régler  l'affaire  de  1' Alabama  et 
donner  ainsi  un  grand  exemple  de  respect  pour  la  justice  et  de  soumission  aux  lois 
du  droit. 

Je  vais  terminer  en  disant  que,  malgré  les  regrets  que  j'ai  formulés,  je  dois 
reconnaître  que  le  statut  de  la  Cour  internationale  de  Justice  constitue  un  grand  pro- 
grès dans  la  vie  du  monde.  Nous  le  considérons  comme  un  premier  pas  qui  sera  suivi 
de  beaucoup  d'autres  et  nous  espérons  voir  bientôt  cette  Société  des  Nations  qui 
nous  est  si  chère,  vivifiée  par  l'esprit  de  liberté  et  de  démocratie  qui  prédomine 
aujourd'hui  dans  le  monde  entier. 

En  effet,  la  création  de  la  Cour  de  justice  est  déjà  une  preuve  de  la  fécondité  de  la 
Société  des  Nations  et  une  raison  de  plus  pour  que  notre  foi  dans  son  avenir  reste 
inébranlable.  En  tout  cas,  les  hommes  qui  ont  travaillé  pour  cette  œuvre  avec  per- 
sévérance, avec  énergie,  avec  dévouement,  méritent  bien  la  reconnaissance  de  la 
postérité  ;  ils  se  sont  assurés,  je  le  crois,  une  place  d'honneur  dans  l'histoire  du  monde. 
(Applaudissements.) 
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American  peoples.  It  was  under  the  inspiration  of  the  principles  of  justice  and 
equality  proclaimed  by  the  French  Revolution  that  the  populations  of  the  North 
and  South  American  Continent  acquired  political  liberty. 

It  was  for  the  triumph  of  these  principles  that  George  Washington,  Bolivar,  San 
Martin,  O'Higgins,  and  all  the  founders  of  the  new  American  nationalities  fought  and 
sacrificed  their  lives.  These  principles  were  embodied  in  the  Declaration  of  the  In- 
dependence of  the  United  States  made  at  Philadelphia;  later,  they  became  the  consti- 
tutional principles  of  the  new  Latin-American  States. 

Since  winning  their  political  liberty,  these  States  have  not  ceased  to  carry  on  a 
stubborn  campaign  in  favour  of  compulsory  arbitration.  Their  efforts  towards  this 
end  have  been  crowned  by  numerous  official  acts  and  declarations  on  the  part  of 
Foreign  Offices,  either  by  arbitration  treaties  of  more  or  less  extensive  scope,  or  by 
collective  adhérences.  This  movement  gained  ground  in  the  course  of  the  last 
quarter  of  a  century;  it  has  made  marked  progress  during  the  early  years  of  this 
century. 

At  the  Conferences  which  were  held  successively  in  Washington,  Mexico,  Rio 
de  Janeiro  and  Buenos  Aires  in  1899,  1902,  1906  and  1910,  the  American  States 
demanded  in  a  general  way,  only  differing  as  regards  questions  of  form,  the  adoption 
of  the  principle  of  compulsory  arbitration  in  international  relations.  At  the  Second 
Hague  Conference  representatives  of  the  Latin-American  States,  which  had  not 
been  invited  to  the  First  Conference,  showed  a  strong  and  almost  unanimous  ten- 
dency in  favour  of  arbitration,  as  well  as  in  favour  of  other  lofty  principles  of  jus- 
tice. All  the  American  States  adhered  to  the  formula  of  a  universal  arbitration 
treaty  submitted  by  Porter,  the  Delegate  of  the  United  States.  Similarly,  all  the 
American  Delegates  ranged  themselves  on  the  side  of  those  who,  like  MM.  Léon 
Bourgeois  and  Louis  Renault,  Delegates  of  France;  Porter,  of  the  United  States; 
Ruy  Barbosa,  of  Brazil;  Drago,  of  Argentina;  Matte,  of  Chile;  and  Perez  Triana,  of 
Colombia,  fought  stubbornly  and  enthusiastically  for  the  same  ideals  as  those  which 
have  given  rise  to  the  League  of  Nations. 

Some  of  these  campaigners  have  disappeared,  and  we  can  pay  a  tribute  and 
express  our  gratitude  to  them  with  full  impartiality.  But  there  is,  fortunately, 
one  of  them  sitting  amongst  us  who  could  give  us  a  moving  description  of  those 
unforgettable  days.  I  refer  to  M.  Léon  Bourgeois,  Delegate  of  France,  who  embodies 
in  this  Assembly  the  continuity  of  the  ideals  of  justice  and  of  the  persevering  efforts 
made  to  attain  them,  and,  above  all,  of  faith  in  the  final  triumph  of  the  principles 
of  right.  (Hear,  hear.) 

A  treaty  of  compulsory  arbitration  could  not  be  concluded  at  the  Second  Hague 
Conference.  The  Conference  resulted,  nevertheless,  in  a  unanimous  declaration 
being  drawn  up,  according  to  which  certain  disputes,  especially  those  relating  to  the 
interpretation  and  application  of  the  provisions  of  international  agreements, 
might  be  submitted  without  any  kind  of  restriction  to  compulsory  arbitration. 
After  this  unanimous  declaration,  which  was  subsequently  confirmed  and  re- 
affirmed by  several  special  treaties,  it  was  natural  to  think  that  the  time  had  come 
to  set  up  a  Court  of  Justice  with  powers  of  compulsory  jurisdiction  in  the  majority 
of  international  disputes. 

It  is  true  that  the  terms  of  Articles  12,  13  and  14  of  the  Covenant  seemed  to 
imply  an  interpretation  contrary  to  the  principle  of  general  compulsory  powers. 
But  is  it  not  possible  to  interpret  these  Articles  in  the  same  way  as  they  were  inter- 
preted by  that  high  authority,  the  Committee  of  Jurists,  at  the  Hague?  It  really 
seems  as  if  a  unique  opportunity  has  been  lost  of  consecrating  here  the  principles 
of  compulsory  jurisdiction,  without  any.  distinction  whatsoever,  both  for  great  and 
small  Powers.  This  would  have  made  a  tremendous  effect  on  modern  history. 
This  great  work  might  have  been  appropriately  achieved  in  the  City  of  Geneva,  the 
refuge  of  all  great  thinkers,  the  bulwark  of  liberties,  the  meeting-place,  fifty  years 
ago,  of  the  two  great  Anglo-Saxon  world  powers,  England  and  America,  who  came 
there  to  settle  the  question  of  the  Alabama,  and  to  set  a  lofty  example  of  respect  for 
justice  and  obedience  to  the  laws  of  right. 

I  will  conclude  by  saying  that,  in  spite  of  all  my  regrets,  I  am  forced  to  acknow- 
ledge that  the  Statute  of  the  International  Court  of  Justice  marks  a  notable  progress 
in  the  life  of  the  world.  We  look  upon  it  as  a  first  step,  which  will  be  followed  by  many 
others,  and  we  hope  soon  to  see  this  League  of  Nations,  which  is  so  dear  to  us, 
vitalised  by  the  spirit  of  liberty  and  democracy  which  reigns  to-day  throughout 
the  whole  world. 

The  creation  of  the  Court  of  Justice  is  already  a  proof  of  the  fruitfulness  of  the 
League  of  Nations,  and  yet  another  reason  why  our  faith  in  the  future  should  remain 
unshaken.  In  any  case,  the  men  who  have  worked  for  this  institution  with  perse- 
verance, energy,  and  devotion  deserve  well  of  posterity;  they  have  assured  for  them- 
selves, I  think,  a  place  of  honour  in  the  history  of  the  world.  (Applause.) 
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M.  Wellington  Koo  (Chine). 

Traduction  : 

La  délégation  chinoise  approuve  l'excellent  rapport  qui  nous  est  présenté  par 
la  troisième  Commission,  et  elle  espère  que  l'Assemblée  l'adoptera  aujourd'hui. 
Ainsi  que  trouverait  mise  à  la  portée  de  l'humanité  cette  Cour  de  Justice  interna- 
tionale depuis  si  longtemps  désirée  —  Cour  qui  peut  être  un  pilier  du  grand  édifice  de 
paix  universelle  que  nous  désirons  tous  voir  ériger  et  maintenir  à  jamais. 

En  même  temps,  je  m'associe  entièrement  avec  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
manifesté  leur  approbation  du  principe  de  juridiction  obligatoire  et  je  souhaite  que 
tous  les  Membres  de  la  Société  ainsi  que  les  autres  Etats  puissent,  au  moment  de 
la  signature  ou  de  la  ratification  du  Protocole  visée  à  l'article  36  du  projet,  annoncer 
leur  acceptation  de  ce  principe.  Je  le  souhaite  d'autant  plus  que  la  Chine  a  une 
confiance  illimitée  en  la  victoire  finale  du  droit  sur  la  force.  En  outre,  la  compétence 
obligatoire  prévue  à  l'article  36  du  projet  n'est  pas  générale  ;  au  contraire,  elle  est 
expressément  limitée  à  certaines  catégories  de  différends  qui  peuvent  être  tous  sou- 
mis à  la  juridiction  d'un  tribunal.  C'est  pourquoi  je  crois  quesi  nous  nous  accordions 
pour  reconnaître  le  caractère  de  compétence  obligatoire  dans  ces  cas,  cela  consti- 
tuerait un  modeste  mais  très  appréciable  début  à  notre  effort  commun  pour  décourager 
l'emploi  de  la  force  dans  les  relations  internationales,  et  pour  étendre  partout,  dans 
la  famille  des  nations,  le  règne  du  droit. 

M.  Politis  (Grèce).  —  Messieurs,  j'ai  le  devoir  d'apporter  ici  le  témoignage  pu- 
blic de  l'esprit  dans  lequel  le  projet  de  statut  qui  est  soumis  à  vos  suffrages  a  été 
élaboré  par  tous  ceux  qui  ont  été  appelés  à  y  travailler  :  par  le  Conseil  de  la  Société, 
par  la  troisième  Commission,  enfin  par  la  sous-Commission  de  cette  troisième  Com- 
mission. 


Partout,  des  discussions  très  approfondies  ont  eu  lieu.  Les  opinions  se  sont  fait 
jour,  les  convictions  se  sont  trouvées  face  à  face  et,  finalement,  l'accord  s'est  fait  en 
vue  d'un  très  grand  objectif,  qui  celui  d'établir  le  plus  tôt  possible  une  Cour  vrai- 
ment permanente,  d'un  caractère  réellement  judiciaire. 

Devant  cet  objectif,  des  sacrifices  ont  été  faits,  sacrifices  non  pas  de  convictions, 
mais  bien  quant  à  la  réalisation  immédiate  de  ces  convictions,  et  ces  sacrifices  sont 
d'autant  plus  appréciables,  que  ceux  qui  les  ont  faits  professaient  des  opinions  depuis 
longtemps  arrêtées,  des  opinions  éminemment  respectables  et  auxquelles  ils  tenaient 
beaucoup. 

Il  est  bon  que  ces  choses  soient  dites  ici;  il  est  bon  qu'elles  soient  affirmées  et 
qu'elles  soient  connues,  car  ce  matin  même,  certaines  phrases  ont  été  prononcées 
qui  pourraient  avoir  pour  effet  de  diminuer  la  valeur  de  l'œuvre  que  nous  cherchons 
à  élaborer  en  ce  moment. 

Il  a  été  dit  qu'une  énorme  majorité  favorable  au  principe  de  l'obligation 
s'est  soumise  à  une  petite  minorité  qui  ne  voulait  pas  de  l'obligation.  Il  a  été  dit 
également  que,  dans  l'œuvre  que  nous  accomplissons,  nous  refusons  la.  justice. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que  ce  sont  là  des  exagérations  oratoires. 
On  n'a  pas  forcé  la  main;  il  serait  inexact  et  injuste,  j'ajouterai  décevant  pour  la 
grande  opinion,  de  laisser  croire  qu'une  minorité  obstinée  n'a  pas  voulu  céder  comme 
elle  aurait  dû  le  faire  devant  l'opinion  de  la  majorité.  La  question  est  ainsi  mal  posée. 
Il  n'y  a  pas  de  majorité  qui  ait  subi  la  loi  de  la  minorité:  c'eût  été  illogique  et  contra- 
dictoire. Une  opinion  unanime  s'est  formée  parce  qu'elle  a  compris  qu'il  n'y  avait  que 
ce  moyen  qui  pût  lui  permettre  d'arriver  immédiatement  au  minimum  réalisable, 
c'est-à-dire  à  une  Cour  permanente  et  judiciaire  mais  n'ayant  pas,  dès  maintenant, 
un  caractère  obligatoire.  Cela  doit  être  dit  et  répété,  car  on  ne  doit  pas  laisser  s'accré- 
diter l'idée  que  les  partisans  de  la  réalisation  immédiate  de  l'obligation  obéissent  à 
des  sentiments  égoïstes  ou  font  preuve  de  mauvaise  volonté. 

L'obligation  de  recourir  à  un  tribunal  est,  avant  tout,  une  question  de  confiance  ; 
la  confiance  existe  ou  n'existe  pas  ;  elle  peut  être  générale,  elle  peut  être  particulière  ; 
elle  peut  exister  vis-à-vis  de  certains  pays  et  ne  pas  exister  vis-à-vis  d'autres.  C'est 
là  un  fait  et  il  serait  extrêmement  dangereux  de  ne  pas  en  tenir  compte.  Du  moment 
qu'il  existe  des  pays  chez  lesquels  cette  confiance  à  l'égard  de  tous  n'est  pas  encore 
née,  il  était  impossible  de  leur  demander  d'aliéner  complètement  leur  liberté  d'action. 
Le  plus  sage  était  de  collaborer  avec  eux  à  ce  qui  était  immédiatement  réalisable, 
et  de  leur  faire  confiance  afin  qu'eux-mêmes  puissent  faire  confiance  aux  autres.  Pour 
que  naisse  cette  confiance,  aujourd'hui  absente  de  certaines  consciences,  il  taillait 
faire  fonctionner  au  plus  tôt  la  Cour  de  justice.  Par  le  crédit  qu'elle  pourra  acquérir, 
par  les  preuves  qu'elle  donnera  de  son  impartialité,  de  la  bonne  administration  de 
la  justice  internationale,  les  dernières  résistances  céderont,  la  confiance  se  généra- 
lisera et  comme  par  enchantement,  ce  qui  nous  paraît  aujourd'hui  impossible  se 
réalisera;  on  dotera  alors  ce  tribunal  d'une  compétence  largement  obligatoire. 
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M.  Wellington  Koo  (China).  —  On  behalf  of  the  Chinese  Delegation  I  approve 
the  able  Report  of  the  Thirrl  C'.mmittee  now  before  us,  and  hope  that  the  Assembly 
will  adopt  it  to-day,  because  its  adoption  will  place  the  long-hoped-for  Court  of  Inter- 
national Justice  within  the  reach  of  mankind  —  a  Court  which  may  be  a  pillar  of 
support  in  the  great  edifice  of  universal  peace  which  we  all  want  to  see  built  up  and 
for  ever  maintained. 

At  the  same  time  I  wish  to  associate  myself  fully  with  my  colleagues  in  voicing 
their  sentiments  in  favour  of  compulsory  jurisdiction,  and  to  express  my  further  hope 
that  all  the  Members  of  the  League,  and  other  States  as  well,  may  see  their  way,  when 
signing  or  ratifying  the  protocol  referred  to  in  Article  36  of  the  Draft  Statute,  to 
declare  their  acceptance  of  compulsory  jurisdiction.  My  hope  is  all  the  more  earnest, 
because  China's  faith  in  the  ultimate  supremacy  of  reason  as  contrasted  with  force 
is  unbounded.  Moreover,  the  compulsory 'jurisdiction  referred  to  in  Article  36  of 
the  Draft  Statute  is  not  of  an  all-embracing  nature,  but,  on  the  contrary,  is  expressly 
limited  to  certain  classes  of  questions,  which  are  all  of  a  justiciable  character.  I  be- 
lieve, therefore,  that  concerted  recognition  of  compulsory  jurisdiction  in  these  ques- 
tions would  constitute  a  modest  but  very  desirable  beginning  in  our  common  effort 
to  discourage  the  use  of  force  in  international  dealings,  and  to  extend  the  reign  of 
law  everywhere  in  the  family  of  nations. 

M.  Politis  (Greece). 

Translation  : 

It  is  my  duty,  Gentlemen,  to  bear  witness  here  in  public  to  the  spirit  in  which 
the  Draft  Statute  which  is  before  you  was  drawn  up  by  those  who  were  called  to  work 
upon  it,  by  the  Council  of  the  League,  by  the  Third  Committee,  and,  finally,  by  the 
Sub-Committee  of  the  Third  Committee. 

In  all  cases  exhaustive  discussions  took  place.  Opinions  were  expressed,  con- 
victions were  opposed  to  each  other,  and,  finally,  an  agreement  was  reached  regarding 
the  great  object  in  view,  which  was  that  of  establishing,  as  soon  as  possible,  a  really 
Permanent  Court  of  a  truly  judicial  nature. 

To  this  end  sacrifices  have  been  made,  sacrifices  not  of  convictions  but  of  their 
immediate  realisation.  These  sacrifices  are  the  more  appreciable,  as  those  who  made 
them  professed  beliefs  of  which  they  had  long  been  convinced,  beliefs  which  did  the  m 
every  honour,  and  by  which  they  set  great  store. 

It  is  well  that  this  should  be  stated  here,  and  that  these  facts  should  be  asserted 
and  known,  for  this  morning  words  have  been  uttered  which  might  have  the  result 
of  diminishing  the  value  of  the  work  which  we  are  seeking  to  develop  at  this  moment. 

It  has  been  said  that  a  great  majority  favourable  to  the  principle  of  compulsion 
has  submitted  to  a  small  minority  which  did  not  desire  compulsion.  It  has  been 
likewise  said  that  in  the  work  which  we  are  accomplishing  we  are  making  a  denial 
of  justice. 

I  beg  to  point  out  that  these  are  oratorical  exaggerations.  Our  hand  has  not 
been  forced;  it  would  be  inaccurate  and  unjust,  and  even,  I  would  add,  liable  to  lead 
public  opinion  astray,  were  we  to  let  people  believe  that  an  obstinate  minority  refused 
to  yield,  as  it  should  have  done,  to  the  opinion  of  the  majority.  This  is  not  a  correct 
version  of  what  occurred.  There  was  no  majority  which  submitted  to  the  rule  of 
the  minority;  that  would  have  been  illogical  and  contradictory.  A  unanimous 
opinion  was  arrived  at  because  it  was  understood  that  unanimity  was  the  only  means 
of  attaining  immediately  the  possible  minimum;  that  is  to  say,  a  Permanent  and 
Judicial  Court  which,  however,  should  not  at  present  be  compulsory.  This  must  be 
said  and  repeated,  for  we  must  not  allow  the  idea  to  obtain  credit  that  the  partisans 
of  the  immediate  realisation  of  obligation  are  swayed  by  selfish  sentiments  or  are  not 
doing  their  best. 

The  obligation  of  recourse  to  a  Court  is  above  all  a  question  of  confidence  ;  and 
confidence  either  does  or  does  not  exist.  It  may  be  general,  it  may  be  particular,  it 
may  exist  in  regard  to  certain  States  and  may  not  exist  in  regard  to  others.  That  is 
a  fact,  and  it  would  be  exceedingly  dangerous  not  to  take  it  into  account.  So  long 
as  there  exist  countries  where  confidence  in  all  other  countries  does  not  yet  exist,  it 
was  impossible  to  ask  them  entirely  to  surrender  their  freedom  of  action.  The  wisest 
course  was  to  collaborate  with  these  countries  in  what  was  immediately  realisable, 
and  to  show  confidence  in  them  in  order  that  they  themselves  may  have  confidence 
in  others.  In  order  that  this  confidence,  which  to-day  is  lacking  in  certain  quarters, 
might  come  into  existence,  we  must  get  the  Court  of  Justice  into  operation  as  soon 
as  possible.  The  credit  it  will  acquire,  the  proofs  it  will  give  of  its  impartiality, 
and  of  its  good  administration  of  international  justice,  will  conquer  the  last  opposi- 
tion. Confidence  will  become  general,  as  it  were  by  magic,  and  what  appears  im- 
possible to  us  to-day  will  come  into  being.  This  Court  will  then  be  given  a  wide 
compulsory  jurisdiction. 
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A  ceux  qui  doutent  de  l'exactitude  de  ce  raisonnement,  je  demande  de  regarder 
de  près  les  traités;  de  se  reporter  à  l'exemple  que  notre  collègue  de  l'Uruguay  donnait 
ce  matin  d'un  traité  comportant  une  obligation  générale  conclue  par  deux  des  plus 
grandes  puissances  du  monde  avec  une  des  Républiques  du  Nouveau  Monde.  Ce 
que  ces  Etats  ont  fait  entre  eux,  je  suis  sûr  qu'eux-mêmes  le  feront  un  jour.  Ils  n'y 
sont  pas  disposés  en  ce  moment,  pour  des  raisons  diverses.  Cela  suffit  (c'est  le  fait 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure)  pour  nous  empêcher  de  réaliser  immédiatement 
l'obligation. 

Le  rapporteur  de  la  troisième  Commission  disait  ce  matin  dans  la  très  belle  pé- 
roraison de  son  discours,  que  les  oreilles  fines  doiyent  peut-être  entendre  déjà  les 
coups  de  marteau  des  ouvriers  qui  élèvent  le  temple  de  la  justice  internationale. 

Je  voudrais  que  les  paroles  prononcées  dans  cette  enceinte  soient  autant  de  coups 
de  marteau  sur  la  conscience  du  monde  pour  le  convaincre  que  ce  temple  qui  s'élève 
a  déjà  ses  fondements.   (Applaudissements. ) 

Le  Dr  Cornejo  (Pérou).  —  Messieurs,  je  suis  chargé  par  mes  collègues  de  la 
délégation  du  Pérou  de  vous  apporter  une  déclaration.  Je  ne  doute  pas  de  votre  bien- 
veillance à  mon  égard,  car  les  membres  de  notre  délégation  n'ont  cessé  jusqu'à  ce 
jour  de  pratiquer  la  continence  oratoire  qui  nous  avait  été  recommandée  par  M.  le 
Président. 


Le  Pérou  a  toujours  défendu  l'arbitrage  obligatoire  dans  les  congrès  pan-amé- 
ricains depuis  1890,  jusqu'au  Congrès  de  La  Haye  de  1907. 

Il  a,  avec  une  rare  ténacité,  appliqué  ce  même  principe  à  tous  ses  différends 
de  frontières  avec  les  Etats  voisins.  Il  s'est  incliné  devant  l'arrêt  des  arbitres. 
Aujourd'hui,  il  est  prêt  à  soumettre  toutes  les  questions  pendantes,  dont  l'Assem- 
blée a  connaissance  à  un  ou  plusieurs  arbitres. 

C'est  dire,  Messieurs,  que  nous  sommes  heureux  de  constater  qu'un  progrès 
a  été  réalisé.  Sans  doute,  ce  progrès  est-il  faible.  Nous  n'allons  probablement  pas 
satisfaire  l'attente  des  peuples.  Un  grand  espoir  s'était  levé  dans  le  monde.  Les  hom- 
mes d'Etat  de  l'Europe  l'avaient  fait  naître  et  n'avaient  cessé  de  le  faire  croître. 
Il  ne  faut  pas  qu'à  la  foi  d'hier  et  d'aujourd'hui  succèdent  l'ironie,  ,1e  scepticisme 
de  demain.  Il  nous  faut  donc  ne  nous  séparer  qu'après  avoir  pris  la  décision  ferme 
d'aller  plus  loin  l'an  prochain,  car  la  destinée  de  la  Société  des  Nations  est  en  jeu. 

Vous  avez  sans  doute  remarqué  que  l'Amérique  latine,  à  une  très  grande  majo- 
rité, à  l'unanimité  peut-être,  veut  la  justice  obligatoire  et  le  règne  de  la  paix.  C'est  un 
grand  bienfait  pour  nos  destinées  immédiates,  permettez-moi  d'ajouter,  pour  l'avenir 
de  la  civilisation  de  l'Occident,  que  ces  nations  d'outre-mer,  jeunes,  riches,  pleines 
d'avenir,  affirment,  elles  aussi,  que  la  justice  doit  primer  la  force. 

Il  y  a  un  siècle,  un  homme  d'Etat  anglais,  Canning,  déclara  que  nous  avions 
rétabli  l'équilibre  du  monde  ancien.  Je  crois  aujourd'hui  qu'en  ce  qui  nous  concerne, 
car  les  Etats-Unis  et  le  Canada  sont  avec  nous,  nous  vous  apportons  un  grand 
appui  moral.  L'axe  politique  du  monde  est  toujours  en  Europe,  mais  permettez-moi 
de  vous  dire*  que  l'axe  moral  se  déplace  vers  l'Amérique.  Messieurs,  il  faut  que  cet 
écart  disparaisse  pour  le  bonheur  de  tous  les  peuples.  (Applaudissements.) 

M.  Schanzfr  (Italie).  —  Le  nouveau  droit  international  créé  par  le  Pacte  de  la 
Société  des  Nations  trouve  aujourd'hui  son  expression  logique  et  juridique  dans 
l'institution  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale.  Il  n'y  a  pas  de  droit 
sans  sanction,  et  le  droit  devient  plus  parfait  au  fur  et  à  mesure  que  ses  sanctions 
se  perfectionnent.  L'idéal  vers  lequel  nous  tendons,  c'est  qu'un  jour  les  différends 
entre  les  peuples  soient  tranchés  par  des  sentences  de  juges.  Aujourd'hui  nous  faisons 
un  pas  important  et  décisif  dans  la  voie  de  la  réalisation  de  ce  suprême  idéal  de  civi- 
lisation et  de  progrès  humain.  La  délibération  solennelle  par  laquelle  l'Assemblée 
va  consacrer  le  projet  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  marquera, 
je  l'espère,  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  ère  dans  l'histoire  des  peuples.  Je  sou- 
haite vivement  que  les  gouvernements  ratifient  au  plus  vite  le  projet  de  Cour  per- 
manente et  que  celle-ci  puisse  entrer  en  fonctions  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Si,  comme  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
soit  conquérir  rapidement  par  la  sagesse,  par  l'impartialité  absolue,  par  la  sérénité 
de  ses  sentences,  la  pleine  confiance  des  peuples,  il  sera  facile  de  réaliser  le  but  que 
nous  poursuivons,  qui  est  de  transformer  la  compétence  facultative  de  cette  Cour  en 
une  compétence  obligatoire. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  l'Italie  a  été  toujours  à  la  tête  du  mouve- 
ment dans  cet  ordre  d'idées  à  la  Conférence  de  La  Haye  en  1907.  Elle  a  voté  avec 
les  Etats  qui  admettaient  la  compétence  obligatoire  de  la  Cour  pour  certaines  caté- 
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I  would  ask  those  who  doubt  the  accuracy  of  this  reasoning  to  look  closely  at  the 
treaties;  to  recall  the  example  that  our  colleague  from  Uruguay  gave  us  this  morning 
of  a  treaty  involving  a  general  obligation  concluded  by  two  of  the  greatest  Powers 
of  the  world  with  one  of  the  Republics  of  the  New  World.  What  these  States  have 
done  among  themselves  I  am  sure  that  they  themselves  will  do  one  day  universally. 
They  are  not  disposed  to  do  so  at  this  moment  for  various  reasons.  This  (as  I  said 
just  now)  is  sufficient  to  prevent  us  from  obtaining  compulsory  jurisdiction  at  once. 

The  Rapporteur  of  the  Third  Committee  said  this  morning,  in  the  eloquent 
peroration  of  his  speech,  that  those  who  have  a  finer  ear  will  perhaps  catch  already 
the  sound  of  the  hammer  of  the  workmen  who  are  building  the  temple  of  inter- 
national justice. 

I  hope  that  the  words  spoken  in  this  hall  may  be  so  many  hammer-blows  upon 
the  conscience  of  the  world  to  convince  it  that  this  temple  which  is  .rising  has  already 
its  foundation  prepared.  (Applause.) 

Dr.  Cornejo  (Peru). 

Translation  : 

Gentlemen,  my  colleagues  of  the  Peruvian  Delegation  have  asked  me  to  make 
a  statement  to  you.  I  have  no  doubt  thaLyou  will  receive  me  kindly,  for  the  mem- 
bers of  our  Delegation  have,  up  to  the  present  time,  always  followed  the  advice  of  the 
President  to  be  brief  in  their  speeches. 

Peru  has  always  defended  compulsory  arbitration  in  Pan-American  Congresses 
since  1890,  right  up  to  the  Hague  Congress  of  1907. 

With  a  consistency  seldom  found,  she  has  applied  the  same  principle  to  all  her 
frontier  disputes  with  neighbouring  States.  She  has  accepted  the  award  of  the 
arbitrators.  To-day,  as  is  known  to  the  Assembly,  she  is  ready  to  submit  all  out- 
standing questions  to  one  or  more  arbitrators. 

Accordingly,  Gentlemen,  we  are  fortunately  able  to  state  that  real  progress  has 
been  made.  Doubtless  this  progress  is  not  very  great.  We  shall  probably  not 
accomplish  all  that  the  peoples  expect.  A  great  hope  has  been  aroused  in  the  world. 
The  statesmen  of  Europe  have  aroused  it  and  have  continued  to  encourage  it.  We 
must  not  think  that  the  faith  of  yesterday  and  to-day  will  be  succeeded  by  the  irony 
and  the  scepticism  of  to-morrow.  We  must  not  separate  before  having  taken  a 
steadfast  decision  to  go  further  next  year,  for  the  destiny  of  the  League  of  Nations  is 
at  stake. 

You  have  doubtless  noted  that  Latin- America,  by  a  very  great  majority,  perhaps 
unanimously,  desires  compulsory  jurisdiction  and  the  reign  of  peace.  It  will  prove 
to  be  a  great  boon  for  our  immediate  future,  and  I  may  add,  for  the  future  of  Western 
civilisation,  that  these  nations  over  the  sea  —  young,  rich,  with  a  wonderful  future 
before  them,  have  declared  that  justice  should  be  triumphant  over  might. 

A  hundred  years  ago,  an  English  statesman,  Canning,  declared  that  we  had 
redressed  the  balance  of  the  old  world.  I  think  that  to-day,  so  far  as  we  are  con- 
cerned (for  the  United  States  and  Canada  are  with  us),  we  bring  you  a  great  moral 
support.  The  political  axis  of  the  world  is  still  in  Europe, but  permit  me  to  tell  you 
that  the  moral  axis  is  shifting  towards  America.  This  deviation,  Gentlemen,  must 
be  corrected  to  ensure  the  happiness  of  the  peoples.     (Applause.) 

M.  Schanzer  (Italy). 

Translation  : 

The  new  international  law  created  by  the  Covenant  of  the  League  of  Nations 
is  finding  to-day  its  logical  and  juridical  expression  in  the  institution  of  the  Perma- 
nent Court  of  International  Justice.  No  law  can  exist  without  being  enforced,  and 
law  becomes  more  perfect  as  the  means  of  enforcing  it  become  more  perfect.  The 
ideal  towards  which  we  are  striving  is  that  some  day  differences  between  nations 
should  be  settled  by  the  award  of  judges.  To-day,  we  are  taking  an  important  and 
decisive  step  towards  the  realisation  of  this  supreme  ideal  of  human  civilisation  and 
progress.  The  solemn  resolution  by  which  the  Assembly  is  about  to  consecrate 
the  scheme  for  the  Permanent  Court  of  International  Justice  will,  I  hope,  mark  the 
starting-point  of  a  new  era  in  the  history  of  nations.  I  have  the  greatest  hopes  that 
the  Governments  will  ratify,  as  soon  as  possible,  the  scheme  for  a  Permanent  Court, 
and  that  the  latter  will  enter  on  its  duties  with  the  shortest  possible  delay.  If,  as 
will  doubtless  happen,  the  Court  of  International  Justice  is  able  immediately  to  win 
the  full  confidence  of  the  nations  by  its  wisdom,  by  its  absolute  impartiality,  by  its 
calmness  of  judgment,  it  will  be  easy  to  attain  the  end  we  have  in%view,  which  is  to 
transform  the  optional  jurisdiction  of  this  Court  into  a  compulsory  jurisdiction. 

May  I  remind  you  that  Italy  was  always  at  the  head  of  the  movement  towards 
this  ideal  during  the  Hague  Conference  in  1907.  She  voted  in  support  of  those  States 
which  had  admitted  the  compulsory  jurisdiction  of  the  Court  for  certain  kinds  of 
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gories  de  différends.  Dans  le  même  esprit  elle  a  conclu  plusieurs  traités  généraux 
d'arbitrage  à  la  base  desquels  elle  a  mis  le  principe  de  la  compétence  générale  pour 
toutes  les  questions  juridiques  sans  exception,  tout  en  reconnaissant  à  la  Cour  elle- 
même  le  droit  de  statuer  sur  sa  compétence. 

Nous  sommes  allés  plus  loin,  nous  avons  conclu  avec  le  Danemark  et  les  Pays-Bas 
les  traités  par  lequels  nous  admettions  que  la  juridiction  du  tribunal  arbitral  pouvait 
être  établie  à  la  requête  d'un  seul  des  Etats  intéressés  au  différend,  ce  qui  équi- 
valait à  la  compétence  obligatoire. 

Dans  son  projet  de  Pacte,  l'Italie  avait  proposé  de  reconnaître  plusieurs  cas  dans 
lesquels  la  Cour  serait  reconnue  compétente  à  la  requête  d'une  seule  des  Parties. 

Enfin,  dans  les  amendements  qui  ont  été  proposés  à  l'avant-projet  du  Comité 
des  juristes  de  La  Haye,  la  délégation  italienne  a  proposé  d'étendre  la  compétence 
de  la  Cour  au  moyen  d'actes  séparés  suivant  un  système  qui  en  réalité  équivaut  à 
celui  qui  a  été  institué  par  l'article  36  du  projet  qui  nous  est  soumis. 

Au  nom  de  la  délégation  italienne,  je  remercie  M.  Léon  Bourgeois  et  ses  éminents 
collaborateurs  pour  leur  œuvre  savante  qui  fait  grand  honneur  à  l'humanité. 

Comme  représentant  de  l'Italie,  berceau  et  patrie  du  droit,  je  salue  avec  le  plus 
vif  enthousiasme  et  avec  une  joie  sincère  l'événement  historique  qui  s'accomplit 
aujourd'hui  dans  cette  Assemblée.  Le  jour  où  le  droit  aura  pris  la  place  de  la  force, 
où  la  balance  de  la  justice  se  sera  substituée  à  l'épée  et  au  canon,  on  pourra  dire  que 
l'humanité  se  sera  rapprochée  de  la  divinité.  Alors  la  justice  régnera  dans  le  monde. 
(Applaudissements.) 

M.  Costa  (Portugal).  —  Au  moment  où  elle  fait  connaître  son  approbation  au 
projet  de  statut  de  la  Cour  internationale  de  Justice,  la  délégation  portugaise  tient 
à  déclarer  qu'elle  n'abandonne  pas  les  principes  pour  lesquels  elle  a  toujours  lutté 
et  qui  font  partie  des  traditions  de  sa  vie  internationale. 


Aux  Conférences  de  La  Haye,  le  Portugal  avait  défendu  le  principe  de  la  compé- 
tence obligatoire.  Ensuite  il  a  conclu  avec  différents  Etats  des  traités  d'arbitrage 
qui  ne  contenaient,  les  derniers  surtout,  aucune  réserve  ni  aucune  limitation:  il 
reconnaissait  la  compétence  obligatoire  et  permanente. 

Le  représentant  du  Portugal  à  la  Conférence  de  la  paix  a  contribué  à  la  rédac- 
tion du  Pacte.  Il  a  surtout  défendu  l'idée  de  l'institution  d'une  Cour  de  justice 
internationale  avec  compétence  de  tous  les  différends  susceptibles  d'un  règlement 
judiciaire.  Les  articles  du  Pacte,  en  dépit  d'une  certaine  imprécision,  nous  avaient 
laissé  la  conviction  qu'ils  avaient  institué  la  compétence  obligatoire.  Constatant  que 
d'autres  Etats  interprétaient  différemment  les  articles  12  à  15,  nous  avons  poursuivi 
notre  campagne. 

A  la  conférence  des  Associations  pour  la  Société  des  Nations  tenue  à  Bruxelles 
en  1919,  nous  avons  encore  défendu  ces  principes.  Je  suis  fier  de  pouvoir  dire  qu'après 
avoir  été  élu  Président  de  la  Commission  juridique  de  la  Conférence,  j'ai  vu  voter 
à  l'unanimité  ces  principes  par  la  Commission  et  par  la  Conférence. 

En  arrivant  à  cette  Assemblée,  nous  avons  trouvé  devant  nous  une  grosse  diffi- 
culté. Après  avoir  éprouvé  un  grand  espoir  en  recevant  communication  du  projet  des 
juristes  de  La  Haye,  qui  avait  été  adopté  par  les  représentants  non  seulement  des 
Puissances  à  intérêts  limités,  mais  des  représentants  des  grandes  Puissances  et  qui 
contenait  l'institution  de  la  compétence  obligatoire,  nous  avons  eu  une  déception 
en  apprenant  la  décision  que  le  Conseil  exécutif  de  la  Société  des  Nations  avait  prise  à 
Bruxelles  quatre  jours  avant  la  réunion  de  cette  Assemblée  et  qui  renvoyait  à  plus 
tard  l'adoption  du  principe  pour  lequel  nous  avions  toujours  combattu  et  qui  est 
essentiel  à  la  vie  même  de  la  Société  des  Nations.  Nous  avons  compris  qu'il  fallait 
recommencer  notre  campagne  et  la  poursuivre  jusqu'à  ce  que  nous  obtenions 
l'adhésion  de  ceux  qui  gardent  encore  les  préjugés  psychologiques  et  sociologiques 
qu'ils  doivent  à  un  passé  que  nous  croyions  disparu  après  la  grande  guerre.  (Ap- 
plaudissements .  ) 

Quel  est  donc  le  principe  qui  était  contenu  dans  le  Pacte  et  qui  avait  été  ac- 
cepté par  la  Conférence  de  la  Paix  à  Paris  ?  Quel  principe  ai-je  défendu  devant  la 
Commission  spéciale  dont  j'ai  eu  le  grand  honneur  d'être  le  Vice-Président  ?  Le 
principe  que  la  Société  des  Nations  est  instituée  pour  éviter  la  guerre  et  qu'elle 
refuse  d'admettre  que  la  guerre  soit  jamais  nécessaire. 

Pour  vous  montrer  que  l'on  ne  peut  pas  hésiter  à  admettre  que  l'intention  des 
rédacteurs  et  des  signataires  du  Pacte  était  d'instituer  la  compétence  obligatoire, 
permettez-moi  de  vous  rappeler  les  ternies  du  préambule  du  Pacte: 

«  Considérant  que  pour  développer  la  coopération  entre  les  nations  et  pour  leur 
garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il  importe  d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas 
recourir  à  la  guerre,  etc.» 
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disputes.  With  the  same  object  in  view  she  concluded  several  general  arbitration 
treaties,  as  a  basis  of  which  she  laid  down  the  principle  of  general  competence  in  all 
juridical  questions  without  exception,  while  at  the  same  time  recognising  the  right 
of  the  Court  itself  to  lay  down  the  law  with  regard  to  this  competence. 

We  have  gone  further.  We  have  concluded  treaties  with  Denmark  and  the 
Netherlands  by  which  we  admitted  that  the  jurisdiction  of  the  arbitral  court  might 
be  established  on  the  demand  of  a  single  one  of  the  States  concerned  in  the  contro- 
versy.    This  was  equivalent  to  compulsory  jurisdiction. 

In  its  draft  for  the  Covenant,  Italy  proposed  to  recognise  several  cases  in  which 
the  Court  should  be  recognised  as  competent  at  the  request  of  one  alone  of  the  parties. 

Finally,  in  the  amendments  proposed  to  the  preliminary  draft  of  the  Committee 
of  Jurists  at  the  Hague,  the  Italian  Delegation  proposed  to  extend  the  competence 
of  the  Court  by  means  of  separate  agreements,  following  a  system  which  in  reality 
is  equivalent  to  that  which  lias  been  instituted  by  Article  36  of  the  Draft  which  is 
before  us. 

In  the  name  of  the  Italian  Delegation,  I  thank  M.  Leon  Bourgeois  and  his 
distinguished  colleagues  for  their  learned  work,  which  is  an  honour  to  humanity. 

As  a  representative  of  Italy,  the  cradle  and  native  country  of  law,  I  hail  with 
the  greatest  enthusiasm,  and  in  sincere  joy,  the  historic  event  which  is  taking  place 
to-day  in  this  Assembly.  The  day  on  which  right  shall  take  the  place  of  might,  when 
the  scales  of  justice  shall  take  the  place  of  the  sword  and  the  cannon,  we  shall  be 
able  to  say  that  humanity  is  progressing  towards  divinity.  Justice  will  then  reign 
in  the  world.  (Applause.) 

M.  Costa  (Portugal). 

Translation  : 

At  the  moment  of  announcing  its  approval  of  the  Draft  Statute  of  the  Permanent 
Court  of  Justice,  the  Portuguese  Delegation  wishes  to  declare  that  it  does  not  aban- 
don the  principles  for  which  it  has  always  striven,  and  which  form  part  of  the 
traditions  of  its  international  life. 

At  the  Hague  Conferences  Portugal  defended  the  principle  of  compulsory 
jurisdiction.  Later  she  concluded  treaties  of  arbitration  with  different  States  which 
-  particularly  the  more  recent  ones  —  contained  no  reservation  or  limitation.  She 
recognised  compulsory  and  permanent  jurisdiction. 

The  Portuguese  representative  at  the  Peace  Conference  aided  in  drawing  up  the 
Covenant.  He  particularly  advocated  the  idea  of  the  institution  of  a  Court  of  Inter- 
national Justice  with  competence  for  all  disputes  capable  of  being  settled  by  judicial 
means.  The  Articles  of  the  Covenant,  in  spite  of  a  certain  vagueness,  left  us  with 
the  conviction  that  compulsory  jurisdiction  was  intended.  Finding  that  other  States 
interpreted  Articles  12  and  15  differently,  we  have  continued  our  campaign. 

At  the  Conference  of  Associations  for  the  League  of  Nations,  held  at  Brussels 
in  1919,  we  again  advocated  these  principles.  I  am  proud  to  say  that,  after  having 
been  elected  President  of  the  Judicial  Committee  of  the  Conference,  I  saw  these  prin- 
ciples unanimously  accepted  by  the  Committee  and  the  Conference. 

On  arriving  at  this  Assembly,  we  were  faced  with  a  serious  difficulty.  Having 
formed  high  hopes  when  the  scheme  of  the  jurists  at  the  Hague  was  communicated 
to  us  (a  scheme  which  included  the  institution  of  compulsory  jurisdiction,  and  which 
had  been  adopted,  not  only  by  the  representatives  of  Powers  with  limited  interests, 
but  by  the  representatives  of  the  great  Powers),  we  were  disappointed  when  we  were 
informed  of  the  decision  taken  by  the  Council  of  the  League  of  Nations  at  Brussels 
four  days  before  the  meeting  of  the  Assembly,  which  postponed  to  a  later  date  the 
adoption  of  the  principle  for  which  we  have  always  striven,  and  which  is  essential 
to  the  very  life  of  the  League  of  Nations.  We  understood  that  we  had  to  begin  our 
campaign  again,  and  carry  it  on  until  we  had  obtained  the  adhesion  of  those  who  are 
still  influenced  by  the  psychological  and  sociological  prejudices  derived  from  a  past 
which  we  thought  had  disappeared  after  the  Great  War.      (Applause.) 

What  was  the  principle  contained  in  the  Covenant  accepted  by  the  Peace  Confe- 
rence at  Paris  ?  What  principle  did  I  defend  before  the  Special  Committee  of  which  I 
had  the  great  honour  of  being  the  Vice-President  ?  It  was  the  principle  that  the 
League  of  Nations  was  instituted  to  prevent  war,  and  that  it  must  refuse  to  admit 
that  war  should  ever  be  necessary. 

To  show  you  that  it  was  the  intention  of  the  framers  and  the  signatories  of  the 
Covenant  to  set  up  compulsory  jurisdiction,  may  I  remind  you  of  the  terms  of  the 
preamble  of  the  Covenant  : 

"  In  order  to  promote  international  co-operation  and  to  achieve  international 
peace  and  security,  by  the  acceptance  of  obligations  not  to  resort  to  war,  etc....  " 

HI 
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J'ai  soutenu  cette  thèse,  j'ai  dit  que  les  articles  12  à  15  entraînent  pour  la  Cour 
internationale  de  justice  le  principe  de  la  compétence  obligatoire,  mais  j'ai  dû  cons- 
tater que  cette  idée  n'était  pas  acceptée  à  l'unanimité  et  que  le  point  de  vue  du 
Conseil  sur  la  question  devait  être  suivi. 

J'ai  donc  présenté  une  proposition  destinée  à  faire  ressortir  les  idées  essentielles 
du  Pacte  sur  la  compétence  obligatoire. 

Au  cours  de  la  discussion  de  ce  projet,  la  question  de  la  nécessité  de  la  ratifi- 
cation, par  les  Etats  signataires  du  Pacte,  du  statut  qui  est  soumis  à  l'Assemblée 
a  été  soulevée.  Elle  a  eu  l'avantage  de  faire  introduire  dans  le  projet  la  faculté  poul- 
ies Etats  de  déclarer  qu'ils  acceptent  la  compétence  obligatoire,  sous  la  condition 
de  la  réciprocité  et  du  consentement  d'un  certain  nombre  d'Etats.  C'est  un  com- 
mencement. 

Je  dois  avouer  que  ma  confiance  dans  cette  tentative  est  très  limitée.  Les  Etats 
vont  accepter  le  statut,  mais  ils  seront  heureux,  surtout  les  grands  Etats,  de  ne  pas 
voir  clair  pour  quelque  temps  dans  ce  problème  de  la  justice  internationale  et  de  la 
Société  des  Nations  et  de  fermer  les  yeux  aux  vérités  qui  marchent,  aux  idées  qui 
avancent  et  à  toutes  les  exigences  des  peuples  représentés  ici.  Je  n'ai  pas  confiance, 
parce  que  ce  n'est  qu'une  solution  transitoire. 

J'ai,  par  contre,  plus  d'espoir  dans  la  discussion  des  amendements  au  Pacte 
Les  Etats  Scandinaves  ont  déposé  des  amendements  aux  articles  12  et  13;  et  la  dé- 
légation portugaise,  aux  articles  12,  13  et  15. 

Quand  on  constatera  la  nécessité  d'être  fidèle  aux  déclarations  du  préambule 
et  de  se  prononcer  sur  la  compétence  obligatoire,  on  sera  forcé  de  la  reconnaître. 
Ainsi  le  tribunal  que  nous  allons  fonder  sera  doté  de  la  compétence  obligatoire  et 
elle  sera  admise  par  tous  les  membres  de  la  Société  des  Nations. 

Tel  est  le  vœu  que  j'exprime.  J'accepte  l'institution  de  la  Cour  permanente  de 
justice  internationale,  parce  que  j'ai  confiance  en  l'avenir.  Si  nous  ne  devions  pas 
aboutir  comme  je  l'ai  dit,  nous  nous  duperions  nous-mêmes.  Le  tribunal  disparaî- 
trait et,  avec  lui,  la  Société  des  Nations  si,  pour  régler  leurs  différends,  les  membres 
de  la  Société  pouvaient  encore  recourir  à  la  guerre.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  de  Aguero  (Cuba).  —  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  au  nom  de  la  délé- 
gation de  Cuba,  je  viens  déclarer  que  nous  sommes  les  partisans  résolus  de  la  com- 
pétence obligatoire  de  la  Cour  de  justice  internationale  et  aussi  de  la  répartition 
représentative  des  différents  pays  dans  la  constitution  de  cette  Cour.  C'est  pour 
cela  que  la  délégation  de  Cuba  propose  une  modification  de  l'article  3,  présenté 
par  la  délégation  colombienne. 


Cet  article  3  dit  que  la  Cour  se  composera  de  quinze  juges  titulaires  et  six  juges 
suppléants:  huit  titulaires  et  trois  suppléants  d'une  nationalité  européenne,  cinq 
titulaires  et  deux  suppléants  d'une  nationalité  américaine,  deux  titulaires  et  un 
suppléant  d'une  nationalité  asiatique  ou  africaine. 

Nous  proposons  de  dire  à  la  fin  de  cette  rédaction  : 

«  Deux  titulaires  et  un  suppléant  d'une  nationalité  asiatique ,  africaine  ou  océanique.» 

Cette  rédaction  est  en  accord  avec  notre  principe  d'après  lequel  tous  les  conti- 
nents et  toutes  les  régions  doivent  être  représentés.  Or,  ici  il  manque  la  représentation 
océanique. 

Quant  au  principe  de  la  compétence  obligatoire  de  la  Cour,  je  sais  bien  qu'il  n'est 
pas  établi  d'une  façon  définitive  par  la  résolution  présentée  par  la  3me  Commission, 
à  laquelle  nous  rendons  hommage  pour  la  clarté  de  son  travail  et  le  bien  qu'elle  fait 
à  l'humanité. 

Néanmoins,  nous  sommes  des  soldats  disciplinés  et  nous  ne  voulons  pas  intro- 
duire le  désordre  dans  cette  Assemblée.  Il  faut  que  l'unanimité  soit  parfaite;  nous 
y  contribuerons.  On  dit,  en  effet,  dans  certains  organes  de  la  presse  d'ici  que  les  pays 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  ne  sont  pas  capables  de  comprendre  les  idéals  des  Euro- 
péens, ni  de  contribuer  d'une  manière  utile  et  de  bonne  foi  à  l'œuvre  commune  entre- 
prise ici.  Contre  cette  assertion,  je  proteste  au  nom  de  tous  mes  frères  de  l'Amérique, 
depuis  les  nobles  chevaliers  du  Canada  jusqu'aux  Chiliens  du  détroit  de  Magellan. 
(  Vifs  applaudissements.) 

Messieurs  de  la  presse,  nous  venons  de  bonne  foi  contribuer  à  l'œuvre  commune. 
Si  parmi  nous  quelquefois  se  manifeste  une  opinion  différente  de  celle  de  nos  collègues, 
elle  n'est  pas  dictée  par  des  raisons  d'intérêt  particulier:  c'est  une  simple  divergence 
d'opinion  comme  il  en  existe  dans  le  monde;  on  ne  saurait  demander  dans  toutes  les 
choses  de  la  vie  l'unanimité  absolue  sans  discussion:  ce  serait  contraire  à  la  loi  natu- 
relle. 

Je  le  répète  donc,  bien  que  le  principe  de  la  compétence  obligatoire  ne  soit  pas 
inscrit  dans  la  résolution  de  la  3me  Commission,  nous  voterons  ses  conclusions;  nous 
comprenons  l'adage  du  philosophe  latin:  natura  non  fecit  saltus ;  on  ne  saurait  passer 
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]  upheld  this  theory,  1  said  that  Articles  \i  to  15  implied  the  principle  of  compul- 
sory jurisdiction  for  the  International  Court  of  Justice,  but  I  had  to  realise  that  this 
idea  was  not  uanimously  accepted  and  that  the  point  of  view  of  the  Council  on  this 
question  must  be  adopted. 

I  therefore  brought  forward  a  motion  intended  to  emphasize  the  essential  ideas 
of  the  Covenant  with  regard  to  compulsory  jurisdiction. 

During  the  discussion  of  this  scheme,  the  question  of  the  necessity  for  a  rati- 
fication of  the  Statute  submitted  to  the  Assembly  \>y  the  States  which  signed  the 
Covenant  was  raised.  The  raising  of  this  question  fortunately  led  to  the  intro- 
duction into  the  scheme  of  an  opportunity  for  States  to  declare  that  they  accepted 
compulsory  jurisdiction  subject  to  reciprocity  and  with  the  consent  of  a  certain 
number  of  States.     This  is  a  beginning. 

I  must  admit  that  my  confidence  in  this  attempt  is  very  limited.  States  will 
accept  the  Statute,  but  they  will,  particularly  the  big  States,  choose  not  to  see  their 
way  clearly  for  some  time  in  this  problem  of  international  justice  and  of  the  League 
of  Nations.  They  will  close  their  eyes  to  the  progress  of  truth  and  of  ideas,  and  to 
all  the  needs  of  the  peoples  represented  here.  I  lack  confidence  because  this  is  only 
a  temporary  solution. 

On  the  contrary,  I  have  some  hope  in  the  discussion  of  amendments  to  the 
Covenant.  The  Scandinavian  States  have  proposed  amendments  to  Articles  12  and 
13,  and  the  Portuguese  Delegation  to  Articles  12,  13  and  15. 

When  we  realise  the  necessity  of  remaining  faithful  to  the  declarations  of  the 
preamble  to  the  Covenant  and  of  declaring  ourselves  on  the  question  of  compulsory 
jurisdiction,  we  shall  be  forced  to  accept  compulsion.  The  tribunal  we  are  going 
to  found  will  then  be  provided  with  compulsory  jurisdiction,  which  will  be  admitted 
by  all  the  Members  of  the  League  of  Nations. 

Such  is  my  wish.  I  accept  the  institution  of  a  Permanent  Court  of  International 
Justice  because  I  have  confidence  in  the  future.  If  we  are  not  to  reach  the  end  of 
which  I  have  spoken,  we  are  deceiving  ourselves.  The  tribunal  will  disappear,  and. 
with  it  the  League  of  Nations,  if,  to  settle  their  disputes,  the  Members  of  the  League 
are  still  at  liberty  to  n-sort  to  war.     {Loud  applause.) 

M.  de  Aguero  (Cuba). 

Translation: 

Mr.  President  and  Gentlemen,  in  the  name  of  the  Cuban  Delegation,  I  wish  to 
say  that  we  are  strongly  in  favour  of  the  compulsory  jurisdiction  of  the  Court  of 
International  Justice,  and  also  of  the  division  of  representation  between  the  different 
countries  in  the  composition  of  this  Court.  For  this  reason  the  Cuban  Delegation 
proposes  an  alteration  of  Article  3  which  has  been  brought  forward  by  the  Colombian 
Delegation. 

Article  3  says  that  the  Court  shall  consist  of  fifteen  judges  and  six  deputy- 
judges;  eight  judges  and  three  deputy-judges  of  European  nationality,  five  judges 
and  two  deputy-judges  of  American  nationality,  two  judges  and  one  deputy-judge 
of  Asiatic  or  African  nationality. 

We  propose  that  the  end  of  this  text  should  read  : 

"Two  judges  and  one  deputy-judge  of  Asiatic,  African  or  Oceanic  nationality.'''' 

This  text  is  in  agreement  with  our  principle,  according  to  which  all  continents 
and  all  parts  of  the  world  should  be  represented.  In  the  present  scheme,  Oceania 
is  not  represented. 

I  am  aware  that  the  principle  of  the  compulsory  jurisdiction  of  the  Court  is 
not  definitely  established  by  the  resolution  which  has  been  brought  forward  by  the 
Third  Committee,  whom  I  should  like  to  thank  for  the  clearness  of  the  results  of 
their  work  and  the  good  that  they  have  done  for  humanity. 

Nevertheless,  we  are  well  disciplined,  and  we  do  not  wish  to  bring  disorder  into 
this  Assembly.  Unanimity  must  be  perfect  ;  we  will  do  our  part.  It  has  been  said  in 
certain  organs  of  the  press  here,  that  the  countries  from  the  other  side  of  the  Atlantic 
are  incapable  of  understanding  European  ideals,  and  of  contributing  in  a  useful  and 
sincere  manner  to  the  common  work  that  has  been  undertaken.  I  protest 
against  this  assertion  in  the  name  of  my  American  colleagues,  beginning  with  the 
chivalrous  Canadians  and  ending  with  the  Chilians  of  the  Magellan  Straits.  {Loud 
applause.) 

Gentlemen  of  the  Press,  we  come  with  sincere  intentions  to  do  our  share  of 
the  common  task.  If,  sometimes,  our  opinions  differ  from  those  of  our  colleagues, 
they  are  not  inspired  by  our  private  interests.  Our  differences  arise  from  the  simple 
conflict  of  opinion  such  as  is  found  all  over  the  world.  You  cannot  expect  an  abso- 
lutely unanimous  agreement  without  discussion  regarding  everything  in  life;  it 
would  be  contrary  to  the  law  of  nature. 

I  repeat,  therefore,  that,  although  the  principle  of  compulsory  jurisdiction  is 
not  included  in  the  resolution  of  the  Third  Committee,  we  will  vote  for  that  reso- 
lution.   We  understand  the  saying  of  the  Latin  philosopher:  natura  non  fecit  sal/its  ; 
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de  ce  qui  n'existe  pas  encore  à  une  œuvre  parfaite.  En  toute  chose,  interviennent  les 
lois  de  l'évolution.  Il  faut  commencer  par  élever  une  petite  chapelle  et  avec  le  temps 
la  Société  des  Nations  sera  en  mesure  de  construire  une  cathédrale.  Aussi  bien, 
entendons-nous  déjà,  comme  le  disait  M.  Hagerup,  le  bruit  des  marteaux  de  ceux  qui 
commencent  à  élever  le  temple  de  la  justice. 

Et  c'est  lorsque  le  temple  sera  terminé,  lorsque  parmi  les  principes  qui  auront 
été  établis  figurera  la  compétence  obligatoire,  que  la  Société  des  Nations  pourra  se 
retourner  vers  l'humanité  et  lui  dire:  «  Pax  vobiscum  :  que  la  paix  règne,  que  le  droit 
règne  entre  les  hommes  de  bonne  volonté.  »  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Balfour  (Empire  britannique). 

Traduction  : 

M.  le  Président,  je  ne  retiendrai  l'Assemblée  que  quelques  instants,  et  je  ne 
serais  même  pas  intervenu  dans  le  débat  si  l'on  n'avait  pas  donné  à  entendre  —  je  dirai 
même  prétendu  —  que  certaines  grandes  Puissances  —  on  a  nommé  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  —  faisaient  obstacle  au  plein  développement  de  la  Cour  de  justice 
internationale  dont  nous  désirons  tous  l'établissement. 

Je  n'ai  ni  le  droit  ni  l'intention  de  prendre  la  défense  de  la  France;  d'ailleurs 
M.  Bourgeois  a  lui-même  admirablement  défendu  aujourd'hui  le  projet  qui  est  devant 
vous.  Quant  à  la  Grande-Bretagne,  si  l'on  veut  relire  avec  impartialité  l'histoire  de  la 
dernière,  ou  des  deux  dernières  générations,  on  admettra  que  pas  un  pays  n'a  fait 
plus  que  les  différents  membres  de  l'Empire  britannique  pour  encourager  le  principe 
d'arbitrage  et  favoriser  des  décisions  judiciaires  ou  quasi  judiciaires  en  ce  qui  concerne 
les  différends  internationaux. 

Aussi,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  défendre  l'attitude  que  nous  avons 
prise  en  l'occurence.  Certes,  nous  sommes  d'ardents  défenseurs  de  l'idée  d'une  Cour 
internationale  de  justice;  mais  nous  désirons  aussi  que  les  appels  à  cette  Cour  soient 
volontaires  et  non  obligatoires,  non  pas  que  nous  voulions  décourager  l'initiative  à 
•laquelle  nous  avons  pris  part,  ni  l'empêcher  de  se  développer  jusqu'à  l'extrême  limite 
possible,  mais  bien  parce  que  nous  sommes  convaincus,  comme  l'ont  fait  remarquer 
l'éloquent  orateur  qui  m'a  précédé  et  d'autres  avant  lui,  que  pour  que  ce  projet 
réussisse,  il  faut  le  laisser  se  développer  graduellement.  Pour  qu'il  aboutisse  au  résul- 
tat désiré  par  ses  auteurs,  il  faut  lui  permettre  de  suivre  ce  développement  naturel 
qui  est  le  secret  de  toutes  les  réussites  permanentes  dans  les  affaires  humaines  et  non 
moins  dans  cette  partie  des  affaires  humaines  qui  a  trait  à  la  politique. 

Rappelez-vous  que  cette  Cour  est  créée  pour  l'application  d'un  système  de  droit 
international.  Le  droit  international  lui-même  est  sujet  à  des  changements  et  à  des 
développements.  Le  Pacte  ne  contient  aucune  disposition  —  et  fort  heureusement 
peut-être  —  pour  la  modification  ou  la  revision  du  droit  international  et  cette  Cour 
est  instituée  non  pas  pour  modifier  ou  refaire  la  loi,  mais  tout  simplement  pour  l'ap- 
pliquer. Par  conséquent,  vous  pourrez  —  vous  ou  un  Etat  quelconque  —  vous  trou- 
ver un  jour  dans  la  situation  suivante:  Ce  qui  sera  devenu  un  principe  de  droit  inter- 
national suranné  et,  si  on  comprend  bien  les  circonstances,  inacceptable  dans  n'im- 
porte quel  code  faisant  autorité,  devra  néanmoins  être  appliqué  à  la  lettre  par  la 
Cour  qui,  en  l'appliquant  ainsi,  sans  disposer  de  cette  faculté  de  plus  large  interpréta- 
tion, donnée  à  certains  hommes  d'Etat  et  hommes  politiques,  entraînera  des  conflits 
d'intérêt  affectant  si  profondément  l'existence  même  de  cet  Etat  que  tout  votre  édi- 
fice croulera  avant  qu'il  ne  se  résigne  à  se  laisser  détruire  par  la  loi. 

Je  ne  pense  pas  que  cela  se  produise,  mais  qui  d'entre  vous  osera  dire  que  c'est 
impossible  ?  Qui  osera  dire  que  le  cas  que  j'ai  indiqué  ne  pourra  pas  se  produire  si 
l'on  adopte  le  système  obligatoire  ? 

Le  doute  seul  suffit  pour  faire  condamner  le  principe  à  moins  que  vous  ne  ména- 
giez une  porte  de  sortie.  Il  convient  donc  d'agir  dans  cette  circonstance,  comme  dans 
toutes  les  autres,  avec  beaucoup  de  précaution.  Jetez  un  regard  sur  le  passé  et  puisez-y 
un  encouragement  pour  l'avenir.  Que  vous  montre  le  passé  ?  De  plus  en  plus,  des  cas 
d'un  nouveau  genre  sont  proposés  à  la  compétence  d'une  Cour  telle  que  celle  que 
vous  voulez  établir.  Pourquoi  ne  pas  laisser  le  développement  naturel  s'accomplir  ? 
Vous  vous  apercevrez  qu'à  mesure  que  la  Cour  gagnera  la  confiance  publique,  la 
confiance  des  nations  dans  toutes  les  parties  du  monde,  de  nouveaux  genres  de  con- 
flits se  présenteront  à  elle;  les  divers  pays  de  l'univers  lui  soumettront  plus  volontiers 
leurs  litiges.  Si,  au  contraire,  en  mettant  trop  de  hâte  et  d'impétuosité,  vous  essayez 
d'introduire  de  force  dans  le  moule  encore  imparfaitement  tracé  toute  la  matière 
avec  laquelle  vous  voulez  faire  un  système  parfait  et  complet,  il  arrivera  que  le  moule 
éclatera  sousle  poids  de  circonstances  nouvelles  et  de  conditions  différentes.  Au  lieu 
d'avoir  serviles  intérêts  de  la  justice  internationale,  vous  aurez  donné  peut-être  le 
coup  fatal  au  plus  grand  instrument  que  le  monde  ait  jamais  pu  intervenir  pour  l'ap- 
plication de  la  justice  internationale. 
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Perfection  cannot  be  attained  in  a  moment  from  that  which  does  not  as  yet  exist. 
The  laws  of  evolution  govern  all  things.  Wc  must  begin  by  building  a  little  chapel, 
and  in  the  course  of  time  the  League  of  Nations  will  be  able  to  buid  a  cathedral. 
Already,  as  M.  Hagerup  said,  we  hear  the  noise  of  the  hammers  of  those  who  are 
building. 

When  the  building  is  completed,  when  compulsory  jurisdiction  is  recognised, 
the  League  of  Nations  will  be  able  to  turn  to  the  human  race  and  say  :  "Pax  vobiscum  : 
let  peace  reign,  let  right  reign  among  men  of  good  will.  "  (Loud  applause.) 

Mr.  Balfour  (British  Empire).  —  Mr.  President,  I  should  not  have  intervened, 
even  for  the  very  few  moments  during  which  I  propose  to  detain  you,  had  it  not 
been  that  by  implication,  and  sometimes  I  think  by  more  than  implication,  it  has 
been  suggested  that  some  of  the  Great  Powers — France,  I  think,  has  been  mentioned, 
and  Great  Britain  has  been  mentioned — have  proved  themselves  an  obstruction  in 
the  full  development  of  the  Court  of  Justice  which  we  all  desire  to  see  established. 

I  have  no  right  to  speak,  and  I  do  not  propose  to  speak,  in  defence  of  France.  M. 
Bourgeois  has  himself  to-day  admirably  spoken  in  defence  of  the  project  now  before 
you,  but  on  behalf  of  my  own  country  I  desire  to  say  that  those  who  will  look  back 
on  the  history  of  the  last  generation,  or  two  generations,  in  an  impartial  spirit,  will, 
I  think,  admit  that  no  country  has  done  more  to  promote  the  whole  principle  of 
arbitration  and  legal  or  quasi-legal  decisions  upon  matters  of  international  differen- 
ces than  have  the  various  members  of  the  British  Empire. 

That  being  so,  I  do  not  think  any  defence  is  required  for  the  attitude  which 
we  have  taken  up  in  this  matter.  It  is  quite  true  that  we  are  ardent  supporters  of 
the  idea  of  an  International  Court  of  Justice.  It  is  quite  true  that  we  desire  to  see 
the  applications  to  that  Court  made  voluntarily  and  not  compulsorily.  That  is 
not  because  we  desire  to  discourage  the  movement  in  which  we  have  taken  part, 
nor  because  we  desire  to  check  its  extension  to  the  furthest  practicable  fields,  but 
because  we  are  convinced,  as  the  eloquent  speaker  who  has  just  preceded  me,  and 
others,  have  pointed  out,  that  if  these  things  are  to  be  successful  they  must  be  al- 
lowed to  grow.  If  they  are  to  achieve  all  that  their  framers  desire  for  them,  they  must 
be  allowed  to  pursue  that  natural  development  which  is  the  secret  of  all  permanent 
success  in  human  affairs,  and  not  least  in  that  part  of  human  affairs  which  deals 
with  politics. 

Remember  that  this  Court  is  set  up  to  administer  a  system  of  international 
law.  International  law  itself  is  a  changing  and  a  growing  subject.  There  is  no 
provision — fortunately,  perhaps — within  the  limits  of  the  Covenant,  for  changing 
and  reforming  international  law,  and  this  Court  is  brought  into  existence  not  to 
change  it  or  to  reform  it,  but  simply  to  administer  it.  Therefore  you  may  find 
yourselves,  or  some  nation  in  the  course  of  time  may  find  itself,  in  the  position  that 
a  rigid  interpretation  of  what  may  be  an  antiquated  system  of  international  law, 
which  would  never  be  accepted  or  embodied  in  any  authoritative  code  or  authori- 
tative work  if  all  the  circumstances  were  understood,  nevertheless  has  to  be  adminis- 
tered by  a  Court  which,  in  administering  it  with  strict  regard  to  the  laws  with  which 
it  has  to  deal,  but  without  any  power  of  achieving  that  larger  vision  which  is  some- 
times given  to  statesmen  and  politicians,  may  affect  interests  so  profoundly  concer- 
ning the  very  existence  of  that  State,  that  your  whole  machine  would  be  destroyed 
before  that  State  would  submit  itself  voluntarily  to  legal  destruction. 

I  do  not  think  such  cases  are  likely,  but  who  among  you  will  venture  to  say  that 
they  are  impossible  ?  Who  among  you  will  venture  to  say  that  if  this  system  be  made 
compulsory  such  a  case  as  I  have  indicated  might  not  occur  ? 

The  very  thought  that  it  might  occur  will  throw  discredit  on  your  system,  unless 
you  allow  some  possible  safety-valve.  Proceed,  therefore,  in  this  case  as  in  all 
other  cases,  with  care  and  with  caution.  Look  back  upon  the  past,  and  take  encour- 
agement from  the  past  for  the  future.  What  does  the  past  show  you  ?  More  and  more 
new  classes  of  cases  are  being  brought  within  the  jurisdiction  of  such  a  Court  as 
that  which  you  wish  to  establish.  Why  not  leave  that  natural  wholesome  process 
to  develop  itself?  More  and  more  you  will  find  that  as  this  Court  gains  the  public 
confidence,  the  confidence  of  nations  in  all  parts  of  the  earth,  more  and  more  classes 
of  cases  will  be  brought  within  its  jurisdiction;  more  and  more  readily  will  the 
various  countries  of  the  world  be  glad  to  put  their  disputes  before  it,  whereas  if 
in  a  spirit  too  hasty  and  too  impetuous  you  try  and  force  into  this  mould,  as  yet 
imperfectly  framed,  the  whole  fabric  of  what  you  conceive  to  be  a  completed  and 
perfect  system,  the  result  will  be  that  the  mould  itself  will  break  under  the  stress  of 
new  circumstances  and  changing  conditions.  So  far  from  having  served  the  interests 
of  international  justice,  you  will  have  inflicted  what  may  prove  to  be  a  fatal  blow  upon 
the  greatest  instrument  which  the  world  has  ever  yet  been  able  to  contrive  for  seeing 
that  international  justice  is  carried  out. 
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Je  suis  persuadé  que  l'on  ne  se  méprendra  pas  sur  le  sens  de  mes  paroles.  Celui 
qui  les  a  prononcées  représente  un  pays  qui,  je  le  dis  bien  haut,  a  été  à  la  tête  de  ce 
mouvement;  elles  ont  été  dites  non  pas  avec  l'intention  d'entraver  le  développement 
de  cette  grande  œuvre  de  justice  internationale,  mais  parce  que  je  crois  sincèrement 
et  que  mon  pays  croit  sincèrement  que  la  voie  du  développement  graduel,  régulier, 
raisonnable  et  sain  est  la  vraie  voie  du  progrès.  J'espère  que  l'Assemblée  delà  Société 
des  Nations  ne  fera  pas  preuve  d'impatience  et  ne  s'écartera  jamais  du  seul  chemin 
qui  conduise  vraiment  à  la  sécurité  et  au  succès. 


M.  Tamayo  (Bolivie).  —  Je  suis  chargé  par  mes  collègues  de  la  délégation  de  faire 
quelques  déclarations  au  nom  du  Gouvernement  bolivien  et  d'exprimer  la  pensée  et 
le  sentiment  de  mon  pays  et  de  mon  peuple.  Je  serai  bref,  je  l'ai  promis  à  M.  le  Pré- 
sident, je  n'abuserai  pas  des  dix  minutes  réglementaires. 


Il  faut  que  vous  sachiez  que  la  Bolivie  a  donné  des  preuves  historiques  de  son 
sentiment  sur  cette  fameuse  question  d'arbitrage  international,  dans  les  congrès  de  I  a 
Haye,  de  Mexico,  de  "Washington.  La  signature  de  la  Bolivie  est  un  engagement  envers 
les  nations  du  monde,  comme  une  affirmation  et  une  acceptation  des  idées  de  justice, 
de  bonté  et  de  vérité  que  représente  l'arbitrage  obligatoire.  Donc  pour  vous,  cette 
fois-ci,  la  voix  bolivienne  ne  sera  pas  inconnue  et  malvenue. 

Vous  avez  entendu  beaucoup  d'opinions  d'un  caractère  juridique,  car,  il  faut  le 
dire  en  passant,  cette  belle  et  illustre  Assemblée  est  plutôt  composée  de  juristes  et 
d'hommes  très  versés  dans  le  droit,  —  peut  être  un  peu  trop,  mais  il  me  semble  qu'on 
n'a  pas  suffisamment  traité  l'aspect  moral.  Je  le  ferai  brièvement,  en  croyant  tou- 
jours que  j'exprime  bien  l'idéal  de  mon  pays. 

Je  dirai  à  tous  les  illustres  collègues  qui  ont  prôné  le  fameux  arbitrage  facultatif, 
que  je  le  combats.  En  faisant  cette  déclaration  catégorique,  j 'exprime  la  volonté  et  la 
pensée  de  mes  collègues  de  la  délégation. 

Tous  ceux  qui  croient  à  l'efficacité  de  ce  fameux  arbitrage  facultatif  me  semblent 
faire  fausse  route.  Nous  cherchons  à  élever  un  édifice  de  justice  et  de  vérité.  Quand 
on  fonde  quelque  chose,  il  faut  que  ce  soit  durable  et  stable.  On  n'y  met  pas  de  maté- 
riaux instables  et  périssables,  comme  vous  êtes  en  train  de  le  faire,  vous  qui  pensez 
de  la  sorte.  En  effet,  ces  matériaux  ne  sont  pas  des  éléments  de  vérité  et  de  justice. 

En  ce  moment-ci,  vous  voulez  nous  donner  un  arbitrage  simplement  facultatif. 
Cela  signifie  que  c'est  une  promesse  de  justice  et  non  pas  la  justice  elle-même.  Vous 
la  promettez  pour  demain,  vous  ne  la  donnez  pas  maintenant.  Vous  faites  fausse 
route.  L'édifice  que  vous  êtes  en  train  de  fonder,  si  vous  continuez  ainsi,  est  condamné 
à  périr. 

Il  faut  se  rappeler  une  vérité  éternelle:  on  ne  transige  pas  avec  la  vérité  et  avec 
la  justice;  on  accepte  la  justice  ou  la  vérité,  ou  bien  on  ne  les  accepte  pas  du  tout. 
On  cherche  là  une  transaction  un  peu  peureuse  avec  la  vérité  et  avec  la  justice.  Au 
commencement  de  la  session  de  cette  belle  et  illustre  Assemblée,  on  a  dit:  «  Acta 
non  verba  »,  faisons  quelque  chose,  ne  nous  contentons  pas  de  parler. 

Il  faudrait  tenir  cette  parole,  accomplir  ce  beau  programme  et  donner  au  monde 
des  faits  tangibles,  satisfaisants,  et  non  pas  seulement  de  belles  promesses  qui  s'en 
iraient  au  vent.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Motta  (Suisse).  Messieurs,  je  viens  apporter  l'adhésion  très  convaincue, 
et  je  dirais  presque  enthousiaste  si  le  mot  était  de  mise,  de  la  Suisse  au  projet  qui 
est  soumis  à  l'Assemblée,  mais  je  tiens  à  présenter  trois  observations  sur  des  objets 
qui  me  paraissent  d'une  importance  capitale. 


Avant  tout.  Messieurs,  je  constate  avec  une  satisfaction  extrême  que  le  projet 
proclame  le  grand  principe  de  l'égalité  de  tous  les  Etats  en  matière  de  justice  inter- 
nationale. La  deuxième  Conférence  de  La  Haye  avait  vu  tomber  un  grand  projet 
parce  que  ce  principe  que  je  viens  d'énoncer  n'avait  pu  prévaloir  encore  à  ce  moment. 
Je  constate  aujourd'hui  que  les  obstacles  sont  écartés  et  je  tiens  à  cet  égard  à  rendre 
un  hommage  mérité  aux  grands  Etats  qui  ont  bien  voulu,  cette  fois,  reconnaître  cette 
égalité  de  tous  les  autres  Etats:  je  vois  là,  d'abord,  une  victoire,  un  triomphe  de  la 
force  morale,  et  je  vois  un  signe  de  l'esprit  nouveau  ainsi  que  la  preuve  la  plus  mani- 
feste du  progrès  de  la  justice. 

Je  tiens  à  faire  une  autre  observation  et  je  vous  prie  de  ne  pas  considérer  ce  que 
je  vais  dire  comme  l'expression  du  vain  désir  de  mettre  mon  pays  en  valeur  dans  cet  te 
discussion.  Je  salue,  quant  à  moi.  l'article  36,  qui  est  un  article  transactionnel,  et  je 
le  considère  comme  le  meilleur  qui  était  possible  dans  la  situation  actuelle. 
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These  observations  of  mine,  I  am  sure,  will  not  be  misunderstood.  They  are 
uttered  by  the  representative  of  a  country  which,  I  boldly  say,  has  been  in  the 
very  forefront  of  this  movement.  They  are  uttered,  not  with  the  desire  of  checking 
the  growth  of  this  great  movement  in  favour  of  international  justice,  but  because  I 
conscientiously  believe,  and  I  speak  for  a  country  which  conscientiously  believes, 
that  the  true  path  of  progress  is  the  path  of  gradual,  steady,  wise  and  wholesome 
development,  and  I  trust  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  will  never  allow 
itself,  in  a  moment  of  impatience,  to  depart  from  the  only  true  path  of  safety  and 
success. 

M.  Tamayo  (Bolivia). 

Translation  : 

My  colleagues  have  asked  me  to  make  certain  declarations  in  the  name  of  the 
Bolivian  Delegation,  in  order  that  you  may  understand  the  feelings  of  my  country 
and  of  my  country's  people.  I  shall  be  very  brief,  for  I  promised  the  President 
not  to  exceed  the  ten  minutes  laid  down  by  the  rule. 

You  must  know  that  Bolivia  has  proved  in  past  history,  at  the  Congresses  of 
the  Hague,  of  Mexico  and  of  Washington,  what  her  views  are  on  this  famous  ques- 
tion of  international  arbitration.  The  signature  of  Bolivia  has  witnessed  before  the 
nations  of  the  world  that  she  affirms  and  accepts  the  just,  humane  and  truthful  prin- 
ciple of  compulsory  arbitration.  The  voice  of  Bolivia  in  this  "matter  will  not,  there- 
fore, be  unknown  or  unwelcome. 

We  have  heard  many  juridical  opinions,  for  this  great  and  illustrious  Assembly 
is  chiefly  composed  of  jurists  and  experts  in  law  who  perhaps  are  a  little  too  expert. 
It  seems  to  me,  however,  that  the  moral  aspect  has  not  been  sufficiently  empha- 
sized. I  will  deal  briefly  with  it,  always  in  the  belief  that  I  am  correctly  expressing 
consciousness  of  an  ideal  which  is  felt  in  my  country. 

I  will  say  to  all  my  distinguished  fellow-members  who  have  extolled  optional 
arbitration,  that  I  am  in  opposition  to  it.  In  making  this  categorical  declaration, 
I  am  expressing  the  wish  and  the  thought  of  my  colleagues  in  my  Delegation. 

All  those  who  believe  in  the  efficacy  of  optional  arbitration  seem  to  me  to  be 
on  the  wrong  track.  We  are  building  an  edifice  of  justice  and  truth.  When  we 
lay  foundations  they  must  be  lasting  and  stable.  We  do  not,  therefore,  put  into 
them  unstable  and  perishable  material,  as  you  who  have  these  ideas  are  doing.  The 
materials  with  which  you  propose  to  build  are  not  elements  of  truth  and  justice. 

At  this  moment,  you  desire  to  give  us  an  arbitration  which  shall  be  only 
optional.  Thismeansonly  a  promise  of  justice  and  not  justice  itself.  You  are  pro- 
mising us  justice  for  to-morrow,  but  you  are  not  giving  it  us  to-day.  You  are  on 
the  wrong  track.  The  edifice  of  which  you  are  laying  the  foundations  is  condemned 
to  destruction  if  you  continue  thus. 

We  must  remember  an  eternal  truth;  one  cannot  compromise  with  truth  and 
with  justice;  one  either  expects  truth  or  justice  or  one  does  not  except  them  at 
all.  We  are  seeking  to  effect  a  compromise  which  is  in  danger  of  being  at  variance 
with  truth  and  justice.  At  the  beginning  of  this  distinguished  and  illustrious  Assembly 
it  was  said:  "Acta  non  verba.  "  Let  us  do  something,  let  us  not  content  ourselves 
with  words. 

We  must  keep  our  promise,  we  must  carry  out  this  magnificent  programme,  and 
give  the  world  tangible  and  satisfying  facts,  and  not  merely  fine  promises  as  thin 
as  air.      (Loud  applause.) 

M.  Motta  (Switzerland). 
Translation  : 

I  proclaim,  Gentlemen,  the  adherence  of  Switzerland —  an  adherence  arising 
out  of  her  conviction,  and  I  might  almost  say,  her  enthusiasm,  if  such  an  expres- 
sion be  permitted  me  —  to  the  proposal  submitted  to  the  Assembly.  I  must, 
however,  put  forward  three  observations  on  points  which  appear  to  me  to  be  of 
capital  importance. 

Above  all,  Gentlemen,  I  note  with  the  greatest  satisfaction  that  the  proposal 
proclaims  the  great  principle  of  the  equality  of  all  States  in  questions  of  inter- 
national justice.  The  Second  Hague  Conference  witnessed  the  abandonment  of  a  far- 
reaching  scheme  because  this  principle,  to  which  I  have  just  referred,  was  unable 
to  triumph  at  that  time.  I  note  that  to-day  the  obstacles  have  been  removed,  and 
I  am  anxious,  in  this  connection,  to  render  a  deserved  tribute  to  the  great  States 
which  have  been  willing  this  time  to  recognise  the  equality  of  all  the  other  States. 
I  see  in  this,  in  the  first  place,  the  victory  and  the  triumph  of  moral  force.  I  see 
a  sign  of  the  new  spirit,  and  the  clearest  proof  of  the  progress  of  justice. 

I  desire  to  make  another  observation,  and  I  beg  you  not  to  consider  what  I  am 
going  to  say  as  the  expression  of  a  foolish  desire  to  glorify  my  country  in  this  debate. 
For  my  part  I  welcome  Article  36,  which  I  consider  to  be  in  the  nature  of  a  compro- 
mise.    I  think  that  it  is  the  best  possible  one  in  view  of  the  present  situation. 
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En  effet,  différents  systèmes  se  trouvaient  en  face  l'un  de  l'autre  pour  réaliser 
l'idée  de  la  justice  internationale.  Le  premier  système  aurait  consisté  à  amener  un 
accord  général  entre  tous  les  pays  pour  instituer  un  tribunal,  une  juridiction  obli- 
gatoire. C'eût  été  l'idéal,  mais  la  situation  actuelle  de  la  Société  humaine  s'oppose  en- 
core à  sa  réalisation. 

Le  second  système  est  celui  qui  a  déjà  été  suivi  par.  plusieurs  Etats  en  différentes 
circonstances  et  qui  consiste  en  des  traités  prévoyant  l'arbitrage  obligatoire.  Hé- 
las !  l'expérience  a  démontré  que  ce  système  est  fatalement  condamné  à  la  stérilité, 
quelles  que  soient  les  bonnes  volontés  qui  le  secondent. 

Restait  enfin  le  moyen  intermédiaire  qui  a  été  choisi  par  la  Commission.  Or, 
Messieurs,  ce  système  a  été  proposé  par  la  Suisse  en  1907,  à  la  deuxième  conférence 
de  La  Haye,  et  c'est  pourquoi  j'ai  fait  tantôt  allusion  à  l'adhésion  de  mon  pays  au 
projet  qui  nous  est  soumis.  Des  obstacles  graves  s'étaient  opposés  à  l'admission  de  ce 
système. 

Il  n'est  plus  nécessaire  de  faire  des  conventions  particulières.  Il  suffit  que,  par 
voie  de  protocole,  les  Etats  déclarent  qu'ils  acceptent  la  juridiction  obligatoire  pour 
toutes  les  matières  ou  pour  certaines  ;  on  leur  offre  ainsi  le  moyen  de  montrer  la  bonne 
volonté  dont  ils  sont  animés  et  on  leur  laisse  la  possibilité  de  se  servir  de  la  justice 
internationale  dans  certains  cas  et  d'y  renoncer  dans  d'autres.  Ce  n'est  pas  un 
système  idéal,  c'est  un  système  évolutif  rationnel,  qui  prépare  l'avenir.  Quant  à 
moi,  j'espère  que  l'article  36,  si  imparfait  soit-il,  sera  le  point  de  départ  du  grand 
mouvement  libérateur  d'où  sortira  la  juridiction  obligatoire  universelle. 

Permettez-moi  d'effleurer  une  dernière  question,  celle  du  droit  de  l'Assemblée. 
Je  m'associe  avec  une  conviction  profonde  à  tous  ceux  qui  ont  affirmé  le  droit 
de  l'Assemblée,  en  particulier  au  rapporteur  de  la  commission,  M.  Hagerup. 

La  Commission  a  estimé  qu'étant  donnée  la  rédaction  particulière  de  l'article  15, 
il  convenait  de  demander  la  ratification  des  Etats.  La  délégation  suisse  s'est  ralliée 
à  cette  manière  de  voir,  mais  elle  eût  préféré  que  la  commission  voulût  bien  proposer 
que  le  vote  de  l'Assemblée  fût  définitif.  Il  est,  en  effet,  dangereux  d'admettre  que  les 
décisions  de  l'Assemblée,  même  lorsqu'elles  sont  prises  à  l'unanimité,  ne  deviennent 
valables  qu'après  ratification  des  Etats.  L'atmosphère  de  la  ratification  dans  les  par- 
lements, l'atmosphère  du  vote  dans  cette  Assemblée  sont  entièrement  différentes.  Et 
c'est  commettre  une  erreur  politique  et  psychologique  que  de  ne  pas  donner  au  vote 
de  l'Assemblée  l'importance  d'un  acte  définitif. 

La  Suisse  a  fait  l'expérience  séculaire  du  système  qui  consiste  à  renvoyer  à  la 
ratification  des  cantons  les  décisions  unanimes  de  la  Diète.  Elle  a  failli  mourir  de  ce 
système  qui  l'a  menée  au  bord  de  l'abîme.  Nous  n'avons  rien  à  craindre  de  cela  ici, 
mais  je  serais  heureux  que  l'expérience  douloureuse  faite  par  mon  pays  puisse  servir 
à  l'humanité  tout  entière.  (Applaudissements.) 

M.  Hagerup  (Norvège).  --  Sans  entrer  dans  la  discussion  générale,  je  me  per- 
mettrai de  présenter  quelques  observations  sur  les  amendements  déposés  et  les  ob- 
jections soulevées  par  les  différents  orateurs. 


L'honorable  délégué  du  Panama  a  déposé  un  article  additionnel  visant  la  sanc- 
tion des  arrêts.  Il  demande  que  la  Cour  indique  elle-même  les  mesures  de  sanction  con- 
tre les  Parties  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  la  décision  qu'elle  aurait  rendue. 

Cette  question  a  été  discutée  tant  au  sein  de  la  sous-commission  qu'à  la  com- 
mission elle-même.  Elle  a  d'ailleurs  fait  l'objet  d'amendements  déposés  tant  par  la 
délégation  argentine  que,  sous  une  forme  légèrement  différente  cependant,  par  la  dé- 
légation italienne. 

Nous  avons  cru  pouvoir  nous  contenter  des  dispositions  édictées  par  le  Pacte. 
Nous  avons  estimé  qu'il  allait  de  soi  que  les  sanctions  connexes  aux  arrêts  de  la  Cour 
seraient  les  mêmes  que  celles  prévues  pour  les  obligations  générales,  résultats  du 
Pacte-. 

J'ajoute  d'ailleurs  qu'il  nie  semble  plus  conforme  à  l'esprit" et  à  la  lettre  du  Pacte 
de  laisser  au  Conseil,  plutôt  que  de  confier  à  la  Cour,  le  soin  de  fixer  les  mesures  de 
sanction. 

Aussi  tout  en  se  ralliant  à  l'esprit  de  l'amendement  de  M.  le  Dr  Arias,  tout  en 
reconnaissant,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport,  qu'il  doit  y  avoir  une  sanction, 
la  Commission  estime  inutile  de  formuler  une  disposition  spéciale  à  cet  égard,  elle 
pense  même  que  sous  la  forme  proposée  par  M.  Arias  une1  pareille  clause  irait  plutôt 
à  l'encontre  des  dispositions  du  Pacte. 

Le  délégué  de  Cuba  a  soutenu  un  amendement  qui  avait  été  proposé  à  la  com- 
mission par  le  délégué  colombien  et  qui  visait  la  répartition  géographique  des  juges 
et  des  suppléants.  La  Commission  et  la  Sous-commission  l'ont  discuté.  Sur  les  obser- 
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Various  systems  of  an  opposing  nature  have  been  suggested,  in  order  to  realise 
the  idea  of  international  justice.  The  first  system  would  have  consisted  in  creating 
a  general  understanding  between  all  the  countries  with  a  view  to  setting  up  a  tribu- 
nal with  powers  of  compulsory  jurisdiction.  That  would  have  been  the  ideal,  but 
the  present  state  of  human  society  is  still  infavourable  to  its  realisation. 

The  second  system  is  that  which  has  already  been  adopted  by  several  States  on 
various  occasions,  and  which  consists  in  treaties  to  ensure  compulsory  arbitration. 
Alas,  experience  has  shown  that  this  system  is  irrevocably  condemned  to  be  unpro- 
ductive, no  matter  with  what  good  intentions  it  is  started. 

Finally,  there  remained  the  intermediary  method  chosen  by  the  Committee. 
Now,  Gentlemen,  this  system  was  suggested  by  Switzerland  in  1907  at  the  Second 
Hague  Conference,  and  that  is  why  I  referred  just  now  to  the  adherence  of  my 
country  to  the  proposal  submitted  to  us.  Serious  obstacles  prevented  the  adoption 
of  this  system. 

It  is  no  longer  necessary  to  conclude  private  conventions.  It  is  enough  if 
States  announce,  by  means  of  a  protocol,  that  they  accept  compulsory  jurisdiction 
in  all  questions,  or  only  in  some;  a  chance  is  thus  offered  them  to  show  their  good 
intentions,  and  in  this  way  it  is  possible  for  them  to  avail  themselves  of  international 
justice  in  some  cases,  and  to  do  without  it  in  others.  It  is  not  an  ideal  system  ;  it 
is  a  rational  system  in  a  state  of  evolution  which  is  preparing  for  the  future.  For 
my  part,  I  hope  that  Article  36,  however  imperfect  it  may  be,  will  be  the  starting- 
point  of  a  great  movement  towards  freedom,  out  of  which  will  arise  universal  com- 
pulsory jurisdiction. 

Allow  me  to  touch  upon  one  more  question,  that  of  the  right  of  the  Assembly. 

I  am  in  complete  and  convinced  agreement  with  all  those  speakers  who  have 
affirmed  the  right  of  the  Assembly,  and  in  particular  with  the  Rapporteur  of  the 
Committee,  M.  Hagerup. 

The  Committee  was  of  opinion  that,  in  view  of  the  special  wording  of  Article 
14,  it  was  desirable  to  request  the  States  to  give  their  ratification.  The  Swiss  Dele- 
gation inclined  to  this  way  of  thinking,  but  it  would  have  preferred  the  Committee 
to  propose  that  the  vote  of  the  Assembly  should  be  final.  For  it  is  dangerous  to 
take  up  the  position  that  the  decisions  of  the  Assembly,  even  when  arrived  at  una- 
nimously, are  only  valid  after  ratification  by  the  States.  The  atmosphere  of  rati- 
fication in  Parliaments  and  the  atmosphere  of  the  vote  in  this  Assembly  are  two 
quite  different  things.  It  would  be  a  political  and  psychological  error  if  the  vote 
of  the  Assembly  were  not  recognised  as  having  the  importance  of  a  decisive  act. 

Switzerland  has  an  age-long  experience  of  the  system  which  consists  in  refer- 
ring unanimous  decisions  of  the  Diet  to  the  Cantons  for  ratification.  She  nearly 
perished  of  this  system,  which  brought  her  to  the  brink  of  ruin.  We  need  not  fear 
anything  of  that  kind  here,  but  I  should  be  glad  if  humanity  as  a  whole  could  benefit 
from  the  painful  experience  acquired  by  my  country.  (Applause.) 

M.  Hagerup  (Norway). 

Translation  : 

Without  reopening  the  general  discussion  I  would  like  to  make  a  few  remarks 
on  the  amendments  which  have  been  put  forward  and  the  objections  which  have 
been  raised  by  the  various  speakers. 

The  Delegate  from  Panama  has  moved  an  additional  Article  concerning  the 
enforcement  of  the  Court's  decisions.  He  asks  that  the  Court  should  itself  suggest 
what  coeicive  measures  should  be  taken  against  parties  who  fail  to  conform  to  the 
decisions  given  by  it. 

This  question  has  been  discussed  both  in  the  Sub-Committee  and  in  the  Com- 
mittee itself.  It  has  also  been  the  subject  of  amendments  submitted  by  the  Argen- 
tine Delegation,  and,  under  a  slightly  different  form,  by  the  Italian  Delegation. 

We  have  thought  it  best  to  keep  within  the  provisions  laid  down  by  the  Cove- 
nant. We  considered  that  it  followed  as  a  matter  of  course  that  coercive  measures 
in  connection  with  judgments  of  the  Court  would  be  the  same  as  those  contemplated 
in  regard  to  the  general  obligations  which  arise  under  the  Covenant. 

I  would  add,  moreover,  that  in  my  opinion  it  would  be  more  in  conformity  with 
the  spirit  and  the  letter  of  the  Covenant  to  entrust  the  Council,  rather  than  the 
Court,  with  the  duty  of  deciding  what  coercive  measures  should  be  employed. 

Thus,  though  agreeing  with  the  spirit  of  the  amendments  of  Dr.  Arias,  and  while 
recognising,  as  I  said  in  my  Report,  that  there  must  be  means  of  coercion,  the  Com- 
mittee considers  it  useless  to  frame  any  special  provision  in  regard  to  this  matter; 
it  even  considers  that  such  a  clause,  in  the  form  proposed  by  Dr.  Arias,  would  run 
somewhat  counter  to  the  provisions  of  the  Covenant. 

The  Cuban  Delegate  has  supported  an  amendment  which  was  submitted  to  the 
Committee  by  the  Colombian  Delegate,  and  which  contemplated  a  geographical 
distribution  both  of  judges  and  of  deputy-judges.     This  matter  was  discussed  both 
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vations  faites  par  le  délégué  brésilien,  dont  les  vues  sont,  je  pense,  les  mêmes  que 
celles  de  notre  collègue  de  Cuba,  l'amendement  n'a  pas  été  adopté,  comme  susceptible 
de  présenter  des  difficultés  d'application  pratique,  et  pour  cette  seconde  raison  que  la 
disposition  générale  de  l'article  9  suffira  pour  permettre  d'atteindre  le  but  désiré. 

J'en  arrive,  Messieurs,  à  la  question  de  la  compétence  obligatoire.  Oh  !  ne 
craignez  pas  que  je  reprenne  toute  la  discussion  sur  cette  question  délicate. 
Mais,  je  veux  souligner  que  l'on  se  trompe  un  peu  si  l'on  croit  que  le  projet  du  Con- 
seil et  celui  de  la  Commission  n'établissent  pas  de  juridiction  obligatoire.  La 
disposition,  en  effet,  est  ainsi  conçue: 

«  La  compétence  de  la  Cour  s'étend  à  toutes  les  affaires  que  les  Parties  lui  sou- 
mettent, ainsi  qu'à  tous  les  cas  spécialement  prévus  dans  les  traités  et  conventions 
en  vigueur  ». 

Un  certain  nombre  de  conventions  générales  prévoient  déjà  l'arbitrage  obliga- 
toire. Des  dispositions  en  ce  sens  ont  été  également  introduites  dans  les  traités  de 
paix,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  minorités,  les  questions  de  travail, 
les  questions  de  navigation.  Je  me  permets  également  d'attirer  votre  attention  sur 
une  disposition  dont  il  n'a  pas  été  fait  mention  au  cours  de  nos  débats  et  qui  cependant 
présente  une  certaine  importance.  Elle  dit  que  lorsqu'un  traité  ou  convention  en 
vigueur  vise  le  renvoi  à  une  juridiction  à  établir  par  la  Société  des  Nations,  la  Cour 
constituera  cette  juridiction. 

En  outre,  plusieurs  orateurs  l'ont  rappelé,  il  existe  déjà  un  grand  nombre  de  con- 
ventions établissant  la  juridiction  obligatoire.  Je  suis  heureux  de  reconnaître  ici 
la  grande  part  que  les  Etats  d'Amérique  du  Sud  ont  prise  à  ce  mouvement.  C'est 
à  eux  que  revient  le  grand  mérite  de  l'extension  de  cette  idée.  Mais,  permettez-moi  de 
l'ajouter  —  d'autres  orateurs  l'ont  dit  aussi  — ,  les  Etats  d'Europe  ne  sont  pas  restés 
en  arrière  non  plus.  Plusieurs  d'entre  eux,  mêmes  de  grandes  Puissances,  ont  conclu 
un  certain  nombre  de  traités  établissant  la  juridiction  obligatoire.  Il  est  clair  que, 
si  certaines  conventions  visent  une  Cour  d'arbitrage  autre  que  celle  du  présent 
Statut,  le  différend  qui  peut  surgir  ne  pourra  être  porté  devant  la  Cour  permanente 
que  moyennant  une  convention  additionnelle  conclue  entre  les  mêmes  Etats.  Mais 
je  tiens  précisément  à  souligner  ici  combien  il  sera  hautement  désirable  que  tous  les 
Etats  liés  par  les  traités  prévoyant  la  juridiction  obligatoire  en  général,  les  modi- 
fient dans  un  sens  tel  que  cette  juridiction  soit  désormais  dévolue  à  la  Cour  que  nous 
allons  établir.  Cette  orientation  étendra  dans  une  large  mesure  la  compétence  de  la 
Cour. 

J'ai  déjà  signalé  l'importance  de  la  proposition  de  la  délégation  brésilienne, 
inspirée  des  propositions  antérieures  venant  de  la  Suisse,  et  suivant  laquelle  il  est 
laissé  aux  Etats,  désireux  d'élargir  le  cadre  de  la  juridiction  obligatoire,  la  faculté 
de  le  faire  par  une  simple  déclaration. 

En  présence  de  ces  faits,  on  ne  peut  pas  affirmer,  bien  que  quelques  orateurs 
l'aient  prétendu,  que  la  Cour  permanente  n'aura  pas  sa  raison  d'être  et  que  sa  com- 
pétence, trop  restreinte,  ne  lui  permettra  pas  d'accomplir  une  œuvre  utile.  Au  con- 
traire, elle  a  déjà  à  l'heure  actuelle,  un  champ  d'activité  assez  vaste,  qui  ira  s'élar- 
gissant  petit  à  petit.  Comme  l'a  dit  l'honorable  délégué  de  l'Empire  britannique, 
nous  sommes  en  bon  chemin.  C'est  cette  constatation  qui  me  console,  moi  qui  ai 
été  dès  le  début  partisan  du  principe  de  la  juridiction  obligatoire.  C'est  ce  qui  me 
permet  d'adopter  de  grand  cœur  le  projet  présenté  actuellement. 

Pour  terminer,  j'ajouterai  deux  mots  au  sujet  de  la  résolution.  Personnellement 
je  suis  d'avis  qu'il  vaut  mieux  adopter  le  projet  par  un  simple  vote  de  l'Assemblée. 
Je  ne  puis  pourtant  pas  accepter  le  point  de  vue  soutenu  par  le  délégué  de  la  Serbie, 
qui  a  qualifié  la  procédure  proposée  de  reprise  des  anciennes  et  interminables  voies 
diplomatiques.  Il  existe  deux  différences  principales  entre  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis et  une  convention  générale  ordinaire.  La  première  réside  dans  l'existence  d'un 
organe,  le  Conseil,  qui  aura  le  devoir  et  le  droit  d'exercer  son  influence  et  sa  pression 
sur  les  Puissances  afin  d'obtenir  aussitôt  que  possible  leur  ratification.  La  seconde 
différence,  plus  essentielle  encore,  est  que,  pour  les  conventions  générales  dont  il 
s'agissait,  par  exemple,  à  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix,  tant  que  toutes  les 
Puissances  ne  les  avaient  pas  ratifiées,  ces  conventions  n'entraient  pas  en  vigueur; 
mais,  dans  le  cas  actuel,  il  suffit  de  la  majorité  des  membres  de  la  Société  des  Nations 
pour  que  la  Cour  entre  en  fonctions.  Avec  la  confiance  que  nous  avons  tous  clans 
l'activité  du  Conseil  et  le  bon  vouloir  de  tous  ses  membres,  avec  le  désir  de  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée  de  voir  aussitôt  que  possible  la  Cour  entrer  en  fonctions, 
nous  pouvons  espérer  que  la  constitution  de  cet  organe  se  réalisera  à  notre  prochaine 
réunion.  (Applaudissements. ) 

.  M.  Léon  Bourgeois  (France).  —  A  l'heure  avancée  où  nous  sommes  parvenus, 
je  me  garderai  bien  de  faire  un  long  discours  et  même  ce  n'est  pas  comme  Président 
de  la  troisème  Commission  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  adresser  quel- 
ques mots.  C'est  plutôt  comme  un  des  anciens,  un  des  doyens  des  défenseurs  de  La 
cause  de  l'arbitrage  obligatoire  que  j'interviens,  non  pas  pour  obtenir  un   vote 
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by  the  Committee  and  by  the  Syb-Committee.  As  a  result  of  the  observations  made 
by  the  Brazilian  Delegate  who,  I  believe,  holds  approximately  the  same  views  as  our 
Cuban  colleague,  the  amendment  was  not  adopted,  as  it  appeared  that  there  might 
be  difficulties  in  the  way  of  its  application,  and  also,  as  an  additional  reason,  because 
the  general  provisions  of  Article  y  will  suffice  to  attain  the  object  in  view. 

I  now  come,  Gentlemen,  to  the  question  of  compulsory  jurisdiction.  Do  not, 
please,  be  afraid  that  I  am  going  to  re-open  the  whole  discussion  of  this  delicate 
question.  But  I  wish  to  point  out  that  those  who  think  that  the  Council's  scheme 
and  that  of  the  Committee  do  not  set  up  compulsory  jurisdiction  are  somewhat 
mistaken.     The  provision,  in  fact,  runs  as  follows: 

'  The  jurisdiction  of  the  Court  comprises  all  cases  which  the  parties  refer  to  it, 
and  all  matters  specially  provided  for  in  treaties  and  conventions  in  force.  " 

A  certain  number  of  general  conventions  already  provide  for  compulsory  ar- 
bitration. Provisions  in  this  sense  have  been  included  in  the  Treaties  of  Peace,  in 
particular  as  regards  the  rights  of  minorities,  questions  of  labour,  and  maritime 
questions.  I  will  also  draw  your  attention  to  a  provision  which  has  not  been  referred 
to  in  the  course  of  our  debates,  but  which  is  none  the  less  important.  It  states  that 
when  a  treaty  or  convention  in  force  provides  for  the  reference  of  a  matter  to  a 
tribunal  to  be  instituted  by  the  League  of  Nations,  the  Court  will  be  such  tribunal.  " 

There  are  already  in  existence  a  large  number  of  conventions  which  provide  for 
compulsory  jurisdiction.  I  am  happy  to  pay  tribute  here  to  the  important  part 
played  by  the  States  of  South  America  in  this  movement.  They  deserve  a  large 
share  of  the  credit  for  the  extension  of  the  idea.  But  allow  me  to  add  —  as  other 
speakers  have  already  said  —  that  the  States  of  Europe  have  also  not  been  behind- 
hand. Several  of  them,  including  some  great  Powers,  have  concluded  a  number  of 
treaties  which  set  up  compulsory  jurisdiction.  It  is  clear  that  if  certain  conventions 
make  provision  for  a  Court  of  Arbitration  other  than  that  provided  by  the  present 
arrangement  the  disputes  which  may  arise  cannot  be  brought  before  the  Permanent 
Court,  except  as  a  result  of  an  additional  convention  agreed  to  between  the  same 
States.  But  I  wish  to  emphasise  here  how  highly  desirable  it  would  be  for  all  States, 
which  are  bound  by  treaties  providing  for  compulsory  jurisdiction  in  a  general  way, 
to  modify  them  so  that  this  jurisdiction  shall  henceforth  devolve  upon  the  Court 
which  we  are  about  to  set  up.  Such  an  atittude  will  greatly  help  to  extend  the 
Court's  jurisdiction. 

I  have  already  in  my  first  speech  pointed  out  the  importance  of  the  motion  of 
the  Brazilian  Delegation,  which  was  suggested  by  previous  motions  emanating  from 
Switzerland,  according  to  which  States  which  desire  to  extend  the  scope  of  com- 
pulsory jurisdiction  are  permitted  to  do  so  by  means  of  a  simple  declaration. 

In  the  presence  of  such  facts  it  cannot  be  asserted,  in  spite  of  what  some  speakers 
have  maintained,  that  the  Permanent  Court  will  serve  no  purpose  or  that  its  juris- 
diction will  be  too  restricted  to  permit  it  to  accomplish  useful  work.  On  the  contrary, 
it  has  already,  at  the  present  time,  a  fairly  wide  field  of  activity  before  it,  and  tins 
field  will  be  gradually  extended.  As  the  Delegate  of  the  British  Empire  has  said, 
we  are  on  the  right  road.  The  fact  gives  me  confidence.  I  have  been,  from  the 
outset,  a  champion  of  the  principle  of  compulsory  jurisdiction.  I  can  accept  whole- 
heartedly the  proposal  now  presented. 

In  conclusion,  I  will  add  a  few  words  on  the  subject  of  the  resolution.  Person- 
ally, I  consider  that  it  would  be  better  to  adopt  the  scheme  by  a  simple  vote  of  the 
Assembly.  I  cannot,  however,  accept  the  view  held  by  the  Delegate  of  Serbia,  who 
referred  to  the  proposed  procedure  as  a  return  to  the  old  interminable  methods  of 
diplomacy.  There  are  two  principal  differences  between  the  scheme  submitted  to 
you  and  an  ordinary  general  convention.  The  first  is  the  existence  of  an  organ,  the 
Council,  which  will  have  the  duty  and  right  of  exercising  influence  and  pressure  upon 
the  Powers,  in  order  to  secure  their  ratification  as  soon  as  possible.  The  second 
difference,  a  still  more  essential  one,  is  that,  whereas  general  conventions,  such  as, 
for  instance,  those  which  came  before  the  second  Peace  Conference,  did  not  enter 
into  force  until  they  had  been  ratified  by  all  the  Powers,  in  the  present  case  a  majority 
of  the  Members  of  the  League  of  Nations  is  sufficient  to  bring  the  Court  into  being. 
With  the  confidence  which  we  all  have  in  the  activity  of  the  Council  and  the  goodwill 
of  all  its  Members,  with  the  desire  of  the  great  majority  of  the  Assembly  to  see  the 
Court  established  and  working  as  soon  as  possible,  we  must  hope  that  this  organisa- 
tion will  become  an  accomplished  fact  before  the  next  Assembly.      (Applause.) 

M.  Léon  Bourgeois  (France). 

Translation  : 

In  view  of  the  lateness  of  the  hour  I  will  take  care  not  to  make  a  long  speech,  and 
if  I  ask  permission  to  say  a  few  words  to  you,  it  is  not  in  my  capacity  as  Chairman 
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unanime  qui  me  paraît  désormais  acquis,  mais  pour  obtenir  que  ce  vote  ne  soit  pas 
considéré  comme  une  concession  faite  parce  qu'on  ne  peut  pas  l'éviter.  Je  voudrais 
qu'il  fût  considéré  comme  un  accord  consenti  librement  entre  des  hommes  également 
dévoués  à  la  même  cause,  qui  ont  pu  différer  sur  des  questions  de  méthode,  mais  qui 
ne  sont  séparés,  ni  sur  le  but,  ni  sur  la  volonté  d'aboutir  le  plus  rapidement  et  le 
plus  sérieusement  possible. 

En  deux  mots,  s'il  y  a  quelques  malentendus  entre  nous  et  si,  au  cours  de  cette 
discussion,  ils  ont  apparu  à  quelque  moment,  il  importe  qu'ils  soient  dissipés  et  que 
nous  terminions  par  un  vote  véritablement  consenti  sans  restrictions,  sans  réserve, 
et  sans  regret  parce  qu'il  y  aura  chez  tous  la  certitude  que  l'on  marche  ensemble 
vers  le  but  commun. 

J'ai  parlé  de  malentendus.  Je  remercie,  tout  d'abord  notre  honorable  collègue 
M.  Balfour  d'avoir  bien  voulu  en  dissiper  lui-même  un,  avec  l'autorité  particulière 
qui  s'attache  à  son  nom,  à  son  talent  et  au  pays  qu'il  représente 

M.  Balfour  a  dit  qu'au  nom  de  l'Empire  britannique,  il  espérait  que  personne 
ne  croirait  que,  dans  la  discussion  que  nous  avons  poursuivie,  il  y  ait  eu  une  tendance 
des  grandes  Puissances  à  imposer  leur  volonté  aux  petites.  Je  lui  suis  reconnaissant 
d'avoir  fait  appel  au  témoignage  de  la  France  et  d'avoir  dit  qu'il  pensait  bien  que, 
quand  la  France  parlerait  à  son  tour,  elle  parlerait  comme  la  Grande-Bretagne. 
C'est  ce  que  je  fais  en  ce  moment. 

Il  suffit  de  rappeler,  je  crois,  ce  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et,  per- 
mettez-moi d'ajouter,  l'Italie  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ont  fait  au  cours  de  ces 
vingt  et  trente  dernières  années  pour  avancer  la  grande  cause  de  la  justice  interna- 
tionale, pour  que  ce  soupçon,  s'il  était  vraiment  dans  quelques  esprits,  ne  puisse  y 
demeurer  plus  longtemps. 

Nous  avons,  pendant  la  guerre,  donné  l'exemple  de  notre  fidélité  à  la  cause  du 
droit  et  nous  n'avons  reculé  devant  aucun  des  sacrifices  lès  plus  douloureux  pour 
la  faire  triompher  définitivement.  Ce  n'est  pas  au  lendemain  de  la  victoire  du  droit 
que  les  grandes  Puissances  abandonneraient  la  cause  du  droit.  (Applaudissements  ) 

Il  y  a  un  autre  malentendu  que  je  voudrais  bien  dissiper  également  et  aussi 
simplement.  On  a  parlé  de  recul;  on  a  dit  que  le  projet  tel  qu'il  était  présenté  à  vos 
délibérations  constituait  un  recul  sur  les  espérances  qu'on  avait  pu  avoir,  il  y  a 
déjà  bien  longtemps,  à  La  Haye  même,  lors  des  Conférences  de  la  Paix,  et  qu'il  était 
douloureux  par  conséquent,  de  ne  pas  voir  se  réaliser  enfin  cet  idéal  qu'on  avait 
espéré  saisir  alors. 

Je  rappellerai  à  ceux  qui  ont  parlé  ainsi,  que  j'ai  été  l'un  de  ceux  qui  ont  lutté 
à  La  Haye  pour  l'arbitrage  obligatoire,  et  que  non  seulement  cette  cause  n'y  a  pas 
triomphé,  mais  que  même  pour  les  trente-deux  Etats  qui  se  sont  prononcés  en  faveur 
de  l'arbitrage  obligatoire,  il  avait  paru  nécessaire  de  maintenir  la  célèbre  clause 
de  la  réserve  des  intérêts  vitaux  qui  a  été  pendant  si  longtemps  un  obstacle  presque 
insurmontable  au  développement  de  l'arbitrage. 

Le  Pacte  constitue-t-il  un  recul  sur  cet  état  de  choses  ?  Du  Pacte,  on  a  à  peine 
parlé.  On  en  a  parlé  pour  rappeler  les  principes  qu'il  formule  dans  le  préambule, 
mais  on  n'a  pas  rappelé  comment  le  Pacte  avait  envisagé  ce  problème  du  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux  et  en  quels  termes  il  l'avait  posé. 

Que  dit-il  ?  Qu'aucune  Puissance. —  c'est  l'article  12  —  ne  peut  entrer  en  guerre 
avant  d'avoir  soumis  le  différend  qui  la  concerne  à  l'une  des  voies  de  conciliation 
ou  de  règlement  pacifique  qui  sont  ouvertes  par  les  articles  du  Pacte. 

Qu'est-ce  à  dire?  Est-il  question  dans  ce  cas,  de  la  réserve  des  intérêts  vitaux?  Non 
Quel  que  soit  le  différend,  avant  qu'une  Puissance  ait  le  droit  d'entrer  en  guerre, 
elle  est  obligée  de  soumettre  à  une  tentative  de  règlement  pacifique  le  différend  qui 
la  sépare  de  ses  voisins. 

Vous  me  direz,  je  le  sais,  que  malheureusement  les  sanctions  ont  manqué. 
Pour  ceux  qui  se  refuseraient,  je  ne  dis  pas  à  comprendre,  mais  à  observer  les  délais 
dans  lesquels  il  leur  est  possible  de  prendre  les  armes,  les  sanctions  sont  difficiles  ;i 
saisir.  Néanmoins,  le  principe  absolu  est  établi:  si  l'on  n'a  pas  complètement  aboli 
la  guerre,  ce  que  je  reconnais,  ce  que  le  Pacte  n'a  pas  cherché  à  faire  et  ce  qu'il  n'a 
pas  fait,  on  n'en  a  pas  moins  établi  aucune  distinction  entre  les  causes  de  conflits 
qui  peuvent  séparer  les  Etats.  Quelles  que  soient  les  causes  du  conflit,  quelque  grave 
que  le  conflit  puisse  être,  je  dirai  même,  plus  il  est  grave,  plus  l'obligation  est  im- 
posée aux  Etats  de  soumettre  d'abord  aux  essais  de  règlement  pacifique  le  différend 
qui  met  la  paix  en  péril.  Ce  n'est  pas  peu  de  chose. 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  obligatoire  du  recours  à  la  Cour,  je  ne  rappelle  pas, 
cela  n'en  est  pas  la  peine,  que  les  voies  sont  différentes:  le  Conseil,  l'arbitrage  de 
la  Cour,  l'arbitrage  constitué  à  la  volonté  des  parties  et  enfin  la  Cour  permanente. 
Ce  sont  les  voies  différentes  laissées  aux  choix  des  parties. 
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of  the  Third  Committee.  It  is  rather  as  one  of  the  old  and  original  defenders  of  the 
cause  of  compulsory  arbitration  that  I  intervene,  not  in  order  to  obtain  a  unanimous 
vote,  which  appears  to  me  to  be  already  assured,  but  in  order  that  this  vote  should 
not  be  considered  as  a  concession  made  because  it  cannot  be  avoided.  I  should 
like  it  to  be  considered  as  an  agreement  freely  arrived  at  amongst  men  equally  devo- 
ted to  the  same  cause,  who  may  have  differed  with  regard  to  questions  of  method, 
but  who  are  united  both  as  to  the  object  to  be  attained  and  the  will  to  attain  it  as 
rapidly  and  in  as  serious  a  manner  as  possible. 

Briefly,  if  certain  misunderstandings  exist  among  us,  and  if  in  the  course  of  this 
debate  they  have  made  their  appearance,  it  is  essential  that  they  should  be  dispersed, 
and  that  we  should  conclude  with  a  genuine  vote,  given  without  any  restrictions  or 
reservations  or  regret,  because  you  are  all  convinced  that  we  are  progressing  together 
towards  a  common  goal. 

I  referred  to  misunderstandings.  In  the  first  place,  my  thanks  are  due  to  our 
colleague,  Mr.  Balfour,  for  having  cleared  one  up  himself,  with  the  peculiar  authority 
attaching  to  his  name,  to  his  talent,  and  to  the  country  which  he  represents. 

Mr.  Balfour,  speaking  in  the  name  of  the  British  Empire,  said  he  hoped  that  no 
one  would  think  that  during  the  discussion  which  we  have  carried  on  a  tendency  was 
shown  by  the  Great  Powers  to  impose  their  will  upon  the  smaller.  I  am  grateful 
to  him  for  having  appealed  to  the  testimony  of  France,  and  for  having  said  he  thought 
that,  when  it  would  be  France's  turn  to  speak,  she  would  speak  like  Great  Britain. 
I  propose  to  do  so  now. 

It  will  suffice,  I  think,  to  recall  all  that  France  and  Great  Britain,  and,  allow  me 
to  add,  Italy  and  the  United  States  of  America,  have  done  during  the  last  20  or  30 
years  to  assist  the  great  cause  of  international  justice,  in  order  to  make  it  impossible 
for  this  suspicion,  if  it  really  existed  in  some  minds,  to  remain  there  any  longer. 

During  the  war  we  showed  our  fidelity  to  the  cause  of  right,  and  we  did  not 
shrink  from  any  sacrifice,  however  painful,  in  order  to  secure  the  final  triumph  of 
right.  The  GreatPowers  are  not  going  to  abandon  the  cause  of  right  at  the  moment 
of  its  triumph.  (Applause.) 

There  is  another  misunderstanding  which  I  should  also  like  to  clear  up  as  easily 
as  the  first.  The  word  "  retrograde  "  has  been  mentioned.  It  has  been  said  that 
the  proposal  in  the  form  in  which  it  has  been  submitted  for  your  consideration  does 
not  fulfil  the  hopes  which  we  entertained  long  ago,  even  at  the  Hague  at  the  time  of 
the  Peace  Conferences,  and  that  it  is  disappointing  not  to  see  now  the  final  realisation 
of  this  idea  which  we  hoped  would  then  be  attained. 

I  would  remind  those  who  have  spoken  in  this  way  that  I  was  one  of  those  who 
fought  at  the  Hague  in  faveur  of  compulsory  arbitration.  Not  only  did  this  cause 
fail  to  triumph  there.  Even  the  32  States  which  had  declared  in  favour  of  com- 
pulsory arbitration  found  it  necessary  to  maintain  the  celebrated  clause  reserving 
their  "  vital  interests,  "  which  was  for  so  long  an  almost  unsurmountable  obstacle 
to  the  development  of  arbitration. 

Is  the  Covenant  a  retrograde  measure,  compared  with  this  state  of  things  ? 
The  Covenant  has  hardly  been  mentioned.  It  has  been  referred  to  in  order  to  recall 
the  principles  formulated  in  its  preamble,  but  no  reference  has  been  made  to  the  way 
in  which  the  Covenant  has  provided  for  the  peaceful  settlement  of  international 
disputes,  and  to  the  terms  in  which  this  provision  is  made. 

What  does  the  Covenant  say  ?  That  no  Power  (Article  12)  may  resort  to  war 
before  having  submitted  the  dispute  concerning  it  to  one  of  the  processes  of  concilia- 
tion or  of  peaceful  settlement  which  are  open  to  it  under  the  terms  of  the  Covenant. 

What  does  this  mean  ?  There  is  here  no  question  of  the  reservation  with  regard 
to  vital  interests.  Whatever  the  dispute  may  be,  before  a  power  is  entitled  to  resort 
to  war,  it  is  obliged  to  submit  the  dispute  which  is  estranging  it  from  its  neighbours 
to  some  process  of  peaceful  settlement. 

You  will  tell  me,  I  know,  that,  unfortunately,  measures  of  enforcement  are 
lacking.  In  the  case  of  those  who  refuse,  I  will  not  say  to  understand,  but  to  observe 
the  period  of  time  during  which  it  is  possible  for  them  to  take  up  arms,  it  is  difficult 
to  take  measures  of  enforcement.  None  the  less,  the  absolute  principle  is  clearly 
laid  down.  I  admit  that  war  has  not  been  abolished.  The  Covenant  was  not  in- 
tended to  accomplish  this,  and  it  has  not  accomplished  it.  On  the  other  hand,  no 
distinction  is  now  made  between  the  causes  of  disputes  which  may  divide  the  States. 
No  matter  what  may  be  the  causes  of  the  conflict,  no  matter  how  serious  the  con- 
flict maybe,  there  is  an  obligation  (and  I  would  say  the  more  serious  the  dispute  is, 
the  greater  the  obligation)  on  the  part  of  the  States  to  submit,  in  the  first  place,  to  a 
process  of  peaceful  settlement  the  dispute  which  is  endangering  peace,  This  is  no 
small  matter. 

With  regard  to  the  compulsory  character  of  recourse  to  the  Court,  it  is  unne- 
cessary for  me  to  remind  you  that  there  are  various  channels  —  the  Council,  arbitra- 
tion by  the  Court,  arbitration  undertaken  at  the  wish  of  the  parties  concerned,  and, 
finally,  the  Permanent  Court.  These  are  the  different  channels  open  to  the  choice 
of  the  parties. 
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Mais,  ceci  étant  bien  établi,  est-ce  que  le  Pacte  n'a  pas  défini  un  certain  nombre 
de  cas  dans  lesquels  le  recours  à  la  Cour  de  justice  est  obligatoire  ?  Si,  il  l'a  fait,  et 
dans  des  termes  très  précis.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  le  recours 
à  la  Cour  de  justice  est  obligatoire. 

Bien  entendu,  nous  maintenons  de  la  façon  la  plus  nette  tout  ce  que  contient  le 
Pacte  à  ce  sujet.  Il  n'y  a  donc  pas  recul,  il  y  a  progrès  aussi  et  nous  sommes  très  re- 
connaissants à  ceux  de  nos  collègues  qui,  lorsque  nous  nous  étions  arrêtés  devant  la 
difficulté  d'un  amendement  au  Pacte,  ont  trouvé  cette  formule  très  heureuse.  Je 
rends  hommage  à  l'intention  de  ses  auteurs,  qui  ont  compris  que  quelque  chose 
pouvait  être  ajouté  au  Pacte,  sans  le  modifier,  à  savoir  la  faculté,  donnée  à  ceux  qui 
croiraient  pouvoir  conclure  le  pacte  particulier,  si  je  peux  dire,  de  recours  obligatoire 
à  la  Cour  de  justice,  de  signer  cet  engagement  en  leur  reconnaissant  alors  le  droit  de 
le  conditionner  à  leur  gré  et  de  définir  avec  quels  Etats,  par  réciprocité,  ils  entendent 
s'engager. 

Qu'est-ce  à  dire  ?  On  y  a  fait  allusion  tout  à  l'heure;  c'est-à-dire  qu'au  fond  de 
tout  ce  problème,  il  y  a  une  question  de  confiance  dans  la  juridiction  supérieure  et 
cette  confiance  ne  s'impose  pas,  pas  plus  que  le  crédit  ne  s'impose.  Cette  confiance 
naît  du  spectacle  des  choses,  de  l'expérience  acquise,  de  l'exemple  donné  par  la 
Cour,  de  la  netteté,  de  l'élévation,  de  l'impartialité  de  ses  décisions.  Beaucoup 
attendront  de  voir  comment  la  Cour  a  fonctionné,  quelles  sentences  elle  a  rendues. 
La  confiance  dans  la  Cour  s'accroîtra  au  fur  et  à  mesure  que  cette  expérience  se  déve- 
loppera. C'est  la  méthode  expérimentale,  c'est  la  méthode  de  l'organisation  de  la 
vie  qui  n'impose  pas  à  la  volonté  des  gens  qui  n'y  ont  pas  suffisamment  réfléchi,  qui 
ne  se  sont  pas  rendu  compte  suffisamment  des  conditions  de  leur  consentement, 
le  regret  d'avoir  consenti.  C'est  au  contraire  la  confiance  dans  la  conscience  des  Etats, 
dans  leur  sagesse  et  en  même  temps,  dans  la  sagesse  de  la  Cour. 

Voilà  l'acte  moral  d'une  très  grande  élévation  auquel  nous  avons  été  conviés  par 
les  auteurs  de  l'amendement  à  l'article  36.  Je  vous  assure,  en  toute  modestie,  puisque 
le  Conseil  n'avait  pas  trouvé  cette  solution,  que  nous  sommes  profondément  recon- 
naissants aux  auteurs  de  cet  amendement,  qui  nous  a  permis  de  triompher  de  la  diffi- 
culté qui  semblait  se  poser  devant  nous. 

Je  vous  demande  pardon  de  ce  résumé  un  peu  long,  mais  il  était  nécessaire  pour 
bien  faire  connaître  l'état  d'esprit  du  Conseil  et  de  celui  qui  vous  parle.  Est-ce  que 
vous  croyez  que  l'un  d'entre  nous  aurait  voulu  consentir  à  un  recul  ?  Est-ce  que  vous 
croyez  qu'après  avoir  lutté  pendant  tant  d'années  pour  le  triomphe  de  la  cause  la 
plus  noble,  la  plus  élevée,  par  je  ne  sais  quel  souci  de  tactique  parlementaire,  nous 
abandonnerions  ces  positions  et  renoncerions  au  terrain  conquis  ? 

Ce  n'est  pas  nous  connaître  que  de  supposer  cela. -Aucun  de  nous  n'y  aurait 
consenti.  Aussi,  le  projet  que  vous  avez  sous  les  yeux  ne  constitue  pas  un  recul, 
mais,  je  crois  l'avoir  démontré,  un  véritable  progrès. 

Un  mot  encore,  Messieurs;  nous  n'avons  pas  voulu  de  recul,  mais  nous  n'avons 
pas  voulu  de  retard.  Et  ce  sont  là  les  deux  termes  de  notre  détermination. 

Nous  n'avons  pas  voulu  de  retard  parce  que,  je  le  répète,  ce  qui  avancera  la 
cause  de  la  justice  obligatoire,  c'est  la  confiance  des  nations  dans  le  fonctionnement 
de  cette  justice.  Mais,  pour  cela,  il  faut  que  la  Cour  soit  créée,  créée  sans  retard.  Il 
faut  qu'elle  vive,  qu'elle  juge,  qu'elle  dise  le  droit,  qu'elle  s'impose  au  respect  de  tous. 
Si  l'on  attend  qu'un  amendement  au  Pacte  soit  nécessaire  pour  lui  donner  la  compé- 
tence totale  obligatoire,  nous  attendrons  un  an:  pendant  ce  temps,  que  pensera 
l'humanité  de  l'inefficacité  de  nos  tentatives  ? 

Acta  non  verba,  a-t-on  dit  tout  à  l'heure.  Si  nous  avions  l'air,  pour  présenter 
un  projet  plus'complet,  d'ajourner  d'un  an  le  fonctionnement  de  la  Cour,  voilà  qui 
serait  des  paroles  et  non  un  acte.  L'acte  consiste  à  faire  naître  la  Cour,  à  lui  donner 
l'occasion  de  se  présenter  au  monde  et  de  juger,  à  commencer  l'expérience  dans  les 
résultats  de  laquelle  nous  avons  pleine  confiance. 

Pas  de  recul,  pas  de  retard,  à  ces  deux  motifs  de  notre  détermination  s'en  ajoute 
encore  un  autre,  la  confiance.  Tout  d'abord,  voulez-vous  me  permettre  de  le  dire, 
confiance  dans  votre  Conseil;  confiance  aussi  —  le  rapporteur  l'a  dit  avec  beaucoup 
de  force  —  dans  l'énergie  avec  laquelle  le  Conseil  poursuivra  auprès  des  Puissances 
les  ratifications. 

Cela  est  notre  tâche;  nous  n'y  faillirons  pas. 

Lorsque  l'Assemblée  unanime  aura  fait  connaître  tout  à  l'heure  sa  volonté  de 
développer  le  plus  rapidement  possible  les  institutions  de  justice  internationale, 
le  devoir  du  Conseil  sera  de  s'adresser  à  tous  les  Etats  en  leur  disant  :  «  Nous  vous  en 
prions,  répondez  au  sentiment  unanime  des  membres  de  la  Société  des  Nations  réunis 
à  Genève  et  hâtez- vous  de  nous  donner  les  ratifications  nécessaires  au  fonctionne 
ment  de  la  Cour.  » 

A  ce  devoir,  le  Conseil  ne  faillira  pas  (Applaudissements.) 

Cela  étant,  croyez- vous,  Messieurs,  que  nous  puissions  vraiment  faire  appel  à 
votre  confiance  dans  l'avenir?  Pour  moi,  je  le  crois.  Et  voici  alors  comment  m 'appa- 
raît, au  lendemain  de  notre  session,  l'état  d'esprit  qui  se  développera  dans  le  monde: 
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Having  established  (his  point,  I  would  remark  that  the  Covenant  has  defined 
a  certain  number  of  cases  in  which  recourse  to  the  Court  of  Justice  is  compulsory. 
It  has  done  so  in  very  precise  terms.  There  are  a  certain  number  of  cases  in  which 
recourse  to  the  Court  of  Justice  is  compulsory. 

It  must  be  clearly  understood  that  we  are  maintaining  absolutely  intact  every- 
thing contained  in  the  Covenant  with  regard  to  this  point.  There  is,  therefore, 
no  retrograde  movement,  there  is  progress;  and  we  are  very  grateful  to  those  of  our 
colleagues  who,  when  we  were  held  up  and  faced  with  the  difficulty  of  making  an 
amendment  to  the  Covenant,  evolved  a  very  convenient  formula.  I  congratulate 
its  authors  for  having  been  able  to  add  something  to  the  Covenant  without  altering 
it,  namely,  the  opportunity,  given  to  those  who  are  prepared  to  conclude,  as  it  were, 
a  private  Covenant,  entailing  compulsory  recourse  to  the  Court  of  Justice,  to  sign 
an  agreement,  recognising  at  the  same  time  that  they  have  the  right  to  make  what 
conditions  they  please,  and  to  decide  with  what  States  they  are  prepared  to  bind 
themselves  reciprocally. 

What  does  this  mean  ?  Its  significance  was  alluded  to  just  now.  It  means 
that  behind  this  problem  there  is  a  question  of  confidence  in  the  higher  jurisdiction, 
and  that  this  confidence  cannot  be  imposed  any  more  that  credit  can  be  imposed. 
This  confidence  arises  from  the  observation  of  events,  from  experience,  and  from  the 
example  given  by  the  Court  of  the  clearness,  loftiness  and  impartiality  of  its  decisions. 
Many  will  wait  to  see  how  the  Court  works  and  what  verdicts  it  gives.  Confidence 
in  the  Court  will  increase  in  proportion  as  this  experience  develops.  This  is  the 
method  of  experience,  a  method  of  arranging  our  affairs  which  does  not  impel  people 
who  have  not  sufficiently  reflected  on  the  conditions  of  their  consent  to  regret  having 
given  their  consent.  It  is  a  method  implying  confidence  in  the  conscience  of  the 
States,,  in  their  wisdom,  and,  at  the  same  time,  in  the  wisdom  of  the  Court  itself. 

This  is  the  lofty  moral  action  to  which  the  authors  of  the  amendment  to  Article 
36  have  invited  us.  I  assure  you  in  all  modesty  —  since  it  was  not  the  Council  which 
found  this  solution  —  that  we  are  profoundly  grateful  to  the  authors  of  this  amend- 
ment, which  has  enabled  us  to  triumph  over  the  difficulty  which  seemed  to  have  arisen 
before  us. 

I  ask  pardon  for  this  rather  long  summary,  which,  however,  was  necessary  to 
explain  the  line  of  thought  of  the  Council  and  my  own.  Do  you  imagine  that  any 
one  of  us  would  have  consented  to  a  retrograde  step  ?  Do  you  think  that,  after  having 
struggled  for  so  many  years  to  attain  the  triumph  of  the  noblest  and  loftiest  of 
causes,  we  should,  through  concern  for  Parliamentary  tactics,  abandon  these  posi- 
tions, and  withdraw  from  the  ground  gained  ? 

Those  who  presume  that  this  is  the  case  do  not  know  us.  None  of  us  would  have 
consented  to  this.  The  scheme  which  you  have  before  you  does  not  represent  a 
defeat,  but,  as  I  think  I  have  shown,  a  true  step  towards  progress. 

One  more  word,  Gentlemen.  We  did  not  wish  for  retreat,  nor  did  we  wish  for 
delay.     These  were  the  two  alternatives  before  us. 

We  did  not  wish  for  delay,  because,  I  repeat,  the  thing  which  will  most  advance 
the  cause  of  compulsory  justice  is  the  confidence  of  the  nations  in  the  working  of  that 
justice.  .If  this  confidence  is  to  be  gained,  the  Court  must  be  created  and  created 
without  delay.  It  must  live,  it  must  deliver  judgment,  it  must  lay  down  the  law,  it 
must  compel  respect  from  all.  If  we  wait  because  an  amendment  to  the  Covenant  is 
necessary  to  give  the  Court  full  compulsory  competence,  we  shall  wait  fer  a  year; 
and,  during  this  time,  what  will  mankind  think  of  the  ineffectiveness  of  our  attempts  ? 
Acta  non  verba,  as  was  said  just  now.  If  we  postponed  the  working  of  the  Court 
tor  a  year  in  order  to  obtain  a  more  complete  scheme,  that  would  imply  words 
rather  than  deeds.  The  deed  consists  in  bringing  the  Court  into  existence,  in 
giving  it  the  opportunity  to  present  itself  unto  the  world,  to  pass  verdicts  and  to 
make  experiments,  in  the  results  of  which  we  have  full  confidence. 

There  must  be  no  retreat  and  no  delay.  To  these  two  ideas  add  a  third  :  that 
there  must  be  confidence.  First  of  all,  permit  me  to  say,  confidence  in  your  Council; 
confidence  also  —  and  the  Rapporteur  has  emphasised  this  —  in  the  energy  with 
which  the  Council  will  press  for  ratification  by  the  Powers. 

That  is  our  task  and  we  shall  not  fail. 

When  the  Assembly  makes  known  its  unanimous  desire  to  develop  the  institution 
of  international  justce  as  rapidly  as  possible,  the  duty  of  the  Council  will  be  to  address 
all  States  as  follows:  "  We  beg  you  to  reply  to  the  unanimous  expression  of  opinion 
of  the  Members  of  the  League  of  Nations  assembled  at  Geneva,  and  to  hasten  to  give 
us  the  ratifications  which  are  necessary  in  order  that  the  Court  may  enter  upon  its 
duties.  " 

The  Council  will  not  fail  in  this  duty.     (Applause.) 

'That  being  so,  do  you  think,  Gentlemen,  that  we  can  truly  appeal  to  you  for 
confidence  in  the  future  ?  For  my  part,  I  think  we  may.  The  feeling  of  the  world 
will,  it  appears  to  me,  take  the  following  direction  on  the  morrow  of  our  meeting  : 
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Ce  sera  tout  d'abord  la  satisfaction  de  voir  que,  enfin,  au  lieu  de  parler  de  la 
justice  internationale  en  de  longs  discours,  un  système,  un  statut  de  justice  inter- 
nationale, aura  été  élaboré  en  commun  par  les  représentants  de  toutes  les  nations. 
Puis,  le  jour  où  la  Cour  de  justice  s'ouvrira,  lorsque  le  Président,  dans  le  premier' 
conflit  soumis  à  son  examen,  prononcera  les  mots  qui  exprimeront  la  volonté  juri- 
dique des  représentants  de  toutes  les  nations  libres,  croyez- vous  que  l'écho  de  cette 
voix  ne  se  fera  pas  entendre  jusqu'aux  confins  du  monde  ?  Pour  la  première  fois,  un 
tribunal  se  sera  élevé,  un  tribunal  indépendant,  extérieur  à  toute  considération 
politique,  avec  des  juges  choisis  dans  des  conditions  d'impartialité  et  de  justice  telles 
qu'aucune  influence  ne  peut  se  glisser  dans  leur  choix,  composé  des  hommes  les  plus 
autorisés,  les  plus  respectés,  dont  la  valeur  morale  sera  incontestable  en  raison 
de  la  façon  impartiale  dont  ils  auront  été  choisis:  lorsqu'un  tel  tribunal  commencera 
à  dire  le  droit  au  monde,  soyez  tranquilles:  le  monde  comprendra,  il  ressentira  pro- 
fondément les  résultats  obtenus  et  il  entrera  dans  la  voie  que  nous  lui  aurons  tracée. 

Mais  il  est  indispensable  que  la  Cour  parle  le  plus  tôt  possible;  elle  parlera  d'ail- 
leurs, j'en  suis  sûr,  dans  le  sens  qui  nous  est  commun. 

Certes,  il  serait  plus  simple,  plus  facile,  de  décider  immédiatement  de  tout  régler 
par  autorité.  Non;  nous  ne  sommes  pas  des  hommes  d'autorité  en  ces  matières; 
nous  sommes  des  hommes  de  conscience,  de  persuasion  ;  nous  savons  surtout  que  la 
Société  des  Nations  est  un  organisme  vivant  qui,  comme  tel,  doit  se  développer  sui- 
vant la  loi  d'évolution  de  tout  organisme  vivant. 

Natura  non  fecit  saltus,  disait  un  de  nos  collègues,  en  effet,  entre  l'état  d'anar- 
chie juridique  internationale  dans  lequel  le  monde  a  vécu  jusqu'à  présent  et  l'état 
d'organisation  de  la  justice  internationale  dans  lequel  nous  allons  entrer,  il  y  a  des 
transitions  nécessaires.  Cet  organisme  peut  se  développer  normalement,  mais  il  ne 
le  fera  que  par  la  confiance  croissante  de  tous  en  ce  que  nous  aurons  créé. 

Nous  avons  tâtonné  jusqu'à  présent  et  voici  que  nous  avons  un  projet.  Il  est 
incomplet  au  dire  de  certains,  il  l'est  même  selon  nous;  il  lui  manque,  en  effet, 
quelque  chose  en  particulier,  je  veux  dire  les  sanctions  indispensables,  et  il  sera 
toujours  incomplet  tant  qu'elles  lui  feront  défaut;  néanmoins,  tel  qu'il  est,  il  est 
effectif,  il  est  suffisant,  il  peut  donner  immédiatement  les  résultats  que  l'on  attend. 

Il  faut  donc  voter  ce  projet,  je  le  répète,  avec  le  sentiment  de  véritable  confiance 
réciproque  que  nous  devons  avoir  les  uns  envers  les  autres  ;  il  faut  nous  dire  que  nous 
sommes  des  ouvriers  qui  vont  travailler,  chacun  dans  son  pays,  près  de  leurs  conci- 
toyens, pour  faire  mieux  comprendre,  mieux  apprécier  la  cause  qui  nous  réunit  et 
la   faire   définitivement   triompher. 

Messieurs,  une  étoile  s'est  levée  au-dessus  de  la  montagne:  elle  brille  encore 
faiblement,  mais  on  sent  que  son  éclat  grandit  tous  les  jours.  Vers  cette  étoile,  soyez- 
en  persuadés,  les  peuples  sauront  trouver  leur  chemin.  Ils  n'hésiteront  pas,  ils  iront 
vers  ce  point  lumineux,  marchant  avec  une  volonté  toujours  plus  consciente,  plus 
réfléchie. 

Je  conclus  et,  si  vous  me  le  permettez,  je  dirai  en  trois  mots  latins  le  fond  de 
ma  pensée:  ubi  lux,  ubi  jus,  ibi  pax.  (Applaudissements  vifs  et  prolongés.) 

M.  le  Président.  —  La  discussion  générale  est  close.  Je  pense  que  vous  serez 
tous  d'accord  avec  moi  pour  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  au  vote  du 
statut  de  la  Cour  internationale,  article  par  article.  En  effet,  ce  projet  a  été  élaboré' 
par  le  Comité  des  juristes  de  La  Haye.  Il  a  été  examiné  par  le  Conseil,  puis  par  la 
Sous-Commission  composée  de  juristes  éminents  de  l'Assemblée,  enfin  par  la  Com- 
mission. L'Assemblée  elle-même  a  été  éclairée  par  vingt  discours. 


Dans  ces  conditions,  le  moyen  le  plus  pratique  est  de  nous  en  tenir  au  projet  de 
résolution  présenté  à  l'Assemblée  par  la  Commission.  Ce  projet  comporte  quatre  para- 
graphes. Je  donne  lecture  du  paragraphe  Ier: 

L' Assemblée  à  l'unanimité  déclare  approuver,  avec  les  amendements  qu'elle  y  a 
apportés,  le  projet  de  statut  de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale,  qui,  pré- 
paré par  le  Conseil  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte,  a  été  soumis  à  son  approbation. 

En  somme,  la  Commission  vous  propose  l'approbation  en  bloc  de  tout  le  statut 
avec  les  amendements  qu'elle  y  a  apportés. 

Avant  de  mettre  ce  projet  de  résolution  aux  voix,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner le  statut  chapitre  par  chapitre. 

J'ai,  en  effet,  reçu  deux  projets  d'amendements  et  je  sais  que  l'un  des  membres 
de  l'Assemblée  doit  faire  une  déclaration  sur  un  point  spécial. 

Nous  pourrions  rapidement  examiner  les  amendements  dont  nous  sommes  saisis 
à  propos  du  chapitre  auquel  il  se  rattachent,  ainsi  que  les  observations  spéciales  qui 
ont  porté  sur  un  article  déterminé. 
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First,  there  will  be  satisfaction  at  seeing  that  at  last,  instead  of  making  long 
speeches  on  international  justice,  a  system,  a  statute  of  international  justice, 
has  been  thought  out  in  common  by  the  representatives  of  all  the  nations. 
Then,  on  the  day  when  the  Court  of  Justice  opens,  and  the  President,  in  the 
first  dispute  submitted  to  its  consideration,  proclaims  a  law  which  will  represent 
the  will  of  all  free  nations,  do  you  not  believe  that  his  voice  will  make  itself 
heard  to  the  uttermost  ends  of  the  earth  ?  •  For  the  first  time  a  Court  will  have 
arisen,  an  independent  Court,  free  from  political  influence,  with  judges  chosen  under 
conditions  of  impartiality  and  justice,  such  that  no  influence  can  intrude  into  their 
selection  —  a  Court  composed  of  men  of  the  highest  authority  and  reputation,  whose 
moral  standing  is  beyond  dispute  owing  to  the  impartial  manner  of  their  appoint- 
ment. When  such  a  Court  begins  to  declare  the  law  of  nations  you  need  have  no 
fear.  The  world  will  understand.  It  will  be  profoundly  influenced  by  the  results 
obtained,  and  it  will  enter  upon  the  path  that  we  have  marked  out  for  it. 

But  it  is  indispensable  that  the  Court  should  speak  as  soon  as  possible  ;  for  it 
will,  I  am  sure,  voice  the  sentiments  that  we  have  in  common. 

It  would,  of  course,  be  simpler  and  easier  to  decide  at  once  to  settle  everything 
by  authority.  But  we  are  not  men  of  authority  in  these  matters;  we  are  men  with 
consciences  and  convictions.  We  know  above  all  that  the  League  of  Nations  is  a 
living  organism  which,  as  such,  must  develop  according  to  the  law  of  evolution,  which 
applies  to  every  living  organism. 

Natura  non  fecit  saltus,  said  one  of  our  colleagues.  Between  the  anarchic  state 
of  international  law  in  which  the  world  has  hitherto  lived  and  the  state  of  organised 
international  justice  upon  which  we  are  about  to  enter,  there  are  necessary  interme- 
diate steps.  This  organism  can  develop  normally,  but  it  will  only  do  so  through  the 
increasing  confidence  of  all  in  what  we  have  created. 

Hitherto  we  have  been  feeling  our  way,  but  now  we  have  a  scheme.  It  is 
incomplete  in  the  view  of  some  people  —  it  is  so  even  in  our  own  opinion.  One  thing 
is  especially  lacking  in  it  ;  I  refer  to  the  necessary  measures  of  enforcement,  and  it 
will  always  be  incomplete  so  long  as  they  are  lacking.  Nevertheless,  such  as  it  is, 
it  is  effective;  it  is  sufficient;  it  is  capable  of  yielding  at  once  the  results  which  are 
expected  of  it. 

We  must  therefore  vote  for  this  scheme,  I  repeat,  with  that  feeling  of  true 
mutual  confidence  which  we  must  cherish  towards  each  other.  We  must  tell  each 
other  that  we  are  workers  who  are  going  to  work,  each  in  his  own  country,  among  his 
own  fellow-countrymen,  in  order  to  enable  the  cause  which  unites  us  to  be  better 
understood  and  appreciated,  and  to  bring  about  its  final  triumph. 

Gentlemen,  a  star  has  risen  above  the  mountains.  As  yet  it  shines  feebly,  but 
we  feel  that  its  brilliance  is  increasing  day  by  day.  Believe  me,  people  will  be  able 
to  find  their  way  towards  this  star.  They  will  not  hesitate  ;  theywill  travel  towards 
this  shining  point,  advancing  with  a  will  which  is  based  more  and  more  on  knowledge 
and  on  thought. 

I  will  now  conclude,  and,  if  you  will  allow  me,  I  will  express  in  three  Latin 
words,  my  inmost  thought — Ubi  lux,  ubi  jus,  ibi  pax.   (Loud  and  prolonged  applause.) 

The  President. 

Translation  : 

The  general  debate  is  at  an  end.  I  think  you  will  all  agree  with  me  that  there 
is  no  need  to  take  a  vote  on  the  Statute  of  the  International  Court  of  Justice  article 
by  article.  This  scheme  was  drafted  by  the  Committee  of  Jurists  at  the  Hague. 
It  has  been  examined  by  the  Council,  a  Sub-Committee  composed  of  eminent  Jurists 
of  the  Assembly,  and  by  the  Third  Committee.  The  Assembly  itself  has  elucidated 
it  in  twenty  speeches. 

Under  these  circumstances,  the  most  practicable  method  is  to  keep  to  the  draft 
resolutions  which  the  Committee  has  proposed  to  the  Assembly.  This  draft 
includes  four  paragraphs.     I  will  read  the  first: 

The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  draft  Statute  of  the  Perma- 
nent Court  of  International  Justice— as  amended  by  the  Assembly — which  was  prepared 
by  the  Council  tinder  Article  14  of  the  Covenant  and  submitted  to  the  Assembly  for  its 
approval. 

In  short,  the  Committee  proposes  that  you  should  approve  the  whole  Statute 

en  bloc  with  all  the  amendments  which  it  has  made  to  it.   Before  putting  this  draft 

resolution  to  the  vote,  I  think  we  should  examine  the  Statute  chapter  by  chapter. 

I  have  received  two  draft  amendments,  and  I  know  that  one  of  the  members  of 

the  Assembly  desires  to  make  a  statement  on  a  special  point. 

We  might  rapidly  examine  the  amendments  which  have  been  presented  when 
dealing  with  the  chapter  to  which  they  refer,  together  with  any  special  observations 
which  may  attach  to  any  given  article. 
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Il  y  a  trois  chapitres  dans  le  statut  :  le  premier  concerne  l'organisation  de  la  Cour, 
articles  2  à  33  ;  le  second,  la  compétence  de  la  Cour,  articles  34  à  38  ;  le  troisième, 
la  procédure,  articles  39  à  64. 

Nous  examinerons  d'abord  le  chapitre  Ier  et  nous  donnerons  la  parole  à  ceux 
qui  auront  des  amendements  à  présenter  ou  des  observations  à  faire.  Nous  passerons 
ensuite  aux  chapitres  II  et  III  et  enfin  nous  procéderons  au  vote  sur  les  trois  autres 
propositions  dont  nous  sommes  saisis  par  la  Commission,  qui  se  rapportent  à  la  rati- 
fication du  statut  de  la  Cour  par  les  Gouvernements.  C'est  là,  je  crois,  la  procédure 
la  plus  claire,  la  plus  simple,  qui  permettra  le  mieux  à  l'Assemblée  de  faire  connaître 
son  sentiment.  Elle  est  en  même  temps  expéditive. 

Sur  le  chapitre  IeT  (Organisation  de  la  Cour)  : 

M.  Loudon  (Pays-Bas).  —  Je  vais  vous  proposer  une  très  légère  modification 
au  texte  de  l'article  27.  J'avais  l'intention  de  vous  en  proposer  une  beaucoup  plus 
importante:  la  suppression  de  tout  l'article.  Mais,  mu  par  un  esprit  de  conciliation, 
j'y  renonce  et  je  me  borne  à  une  légère  modification. 


Je  me  sens  tout  de  même  obligé  de  vous  exposer  en  deux  mots  pourquoi  j'aurais 
voulu  proposer  la  suppression  entière  de  cet  article  :  Je  le  considérais  comme  super- 
flu et  même  nuisible.  D'après  la  résolution  que  nous  avons  votée  dernièrement 
en  ce  qui  concerne  les  Communications  et  le  Transit,  c'est  la  Commission  consul- 
tative nouvellement  créée  qui,  à  tout  moment,  pourra  fournir  à  la  Cour  de  justice 
permanente  tous  les  renseignements  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  en  matière  de 
communications  et  de  transit.  De  cette  façon,  toutes  les  compétences  nécessaires  se- 
raient à  la  disposition  de  la  Cour.  Alors  pourquoi  instituer  une  Chambre  spéciale 
avec  quatre  assesseurs  techniques  ?  Notez  bien  que  la  question  se  présente  pour  le 
transit  et  les  communications  tout  autrement  que  pour  le  travail.  Dans  les  questions 
de  transit  et  de  communications  il  ne  s'agit  que  de  litiges  purement  internationaux. 
Ici  rien  d'intra-national,  aucune  considération  de  politique  sociale  comme  dans  les 
questions  du  Travail.  Si  on  crée  cette  Chambre  spéciale  avec  quatre  assesseurs  pour 
les  communications  et  le  transit,  pourquoi  ne  pas  la  créer  pour  tous  les  autres  litiges 
dits  techniques,  pour  les  litiges  en  matière  de  commerce,  en  matière  de  finance  et 
autres?  Ne  compromettrions-nous  pas  alors  l'unité  et  même  l'autorité  de  la  Cour  ? 
La  création  me  paraît  superflue  parce  que  les  différends  n'auront  en  eux-mêmes  rien  de 
spécialement  technique.  Les  juges  n'auront  guère  besoin  de  se  spécialiser,  ils  auront 
uniquement  à  se  baser  sur  certaines  constatations  de  fait.  Par  leur  seule  qualité 
de  juge,  ils  seront  capables  de  se  former  une  opinion  basée  sur  les  faits  qui  leur  seront 
exposés  par  la  Commission.  Sans  être  juge  moi-même,  je  croirais  que  c'est  bien  tout 
ce  qu'il  faut  pour  être  juge. 

Les  matières  relatives  aux  communications  et  au  transit  sont  en  outre  extrême- 
ment diverses  ;  il  serait  inutile  de  comprendre  dans  la  Cour  des  assesseurs  techniques 
qui  ne  pourraient  en  fait  être  des  spécialistes,  dans  toutes  les  affaires  qui  pourraient 
se  présenter  relativement  aux  communications  et  au  transit  et  qui  auraient  tendance 
à  faire  prévaloir  dans  la  Cour  l'idée  qu'elle  pourrait  se  dispenser  de  consulter  dans 
chaque  cas  particulier  les  experts  très  divers  qui  peuvent  être  nécessaires.  Pour 
se  procurer  des  renseignements  de  fait  et  des  expertises  nécessaires,  l'article  50  dit  : 

«  A  tout  moment  la  Cour  peut  confier  une  enquête  ou  une  expertise  à  toute  per- 
sonne, corps,  bureau,  commission  ou  organe  de  son  choix.  » 

M.  le  Président.  -*-  Vous  acceptez  donc  cet  article. 


M.  Loudon  (Pays-Bas).  —  Parfaitement.  Je  me  résume:  dans"Jun  but  de  conci- 
liation, je  ne  m'oppose  pas  à  conserver  l'article  tel  qu'il  est,  je  vous  propose  donc 
uniquement  : 

Qu'à  l'avant-dernière  ligne  du  second  paragraphe  de  l'article  27,  les  mots  c  dans 
tous  les  cas  »  soient  remplacés  par  les  mots  «  si  les  parties  le  désirent  ou  si  la  Cour  le 
décide  ». 

J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  autre  chose,  il  est  clair  qui  si  les  parties  sont  d'accord 
ou  si  la  Cour  elle-même  le  désire,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  ne  pas  accepter  les  asses- 
seurs. 

Je  recommande  tout  spécialement  à  l'Assemblée  l'adoption  de  ce  petit  amende- 
ment. M.  le  Rapporteur,  que  j'en  ai  avisé,  se  déclare  d'accord. 

(L'amendement  est  adopté.) 

(Le  chapitre  Ier,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 


—  254  — 

There  are  three  chapters  of  the  Statute  :  the  first  concerns  the  organisation  of 
the  Conrt,  Articles  2  to  33  ;  the  second  concerns  tte  competence  of  the  Court, 
Articles  34  to  38;  the  third  concerns  procedure,  Articles  39  to  64. 

We  will  begin  by  examining  the  first  Chapter.  Those  who  have  amendments 
to  propose,  or  remarks  to  make,  will  have  an  opportunity  of  speaking.  We  will  then 
pass  to  Chapters  II  and  III,  and,  lastly,  we  shall  take  a  vote  on  the  three  motions 
brought  forward  by  the  Committee,  which  concern  the  ratification  of  the  Statute  of 
the  Court  by  the  Governments.  That  is,  I  think,  the  clearest  and  the  simplest 
procedure,  and  that  which  will  best  enable  the  Assembly  to  make  its  wishes  known. 
It  is  at  the  same  time  an  expeditious  method. 

On  Chapter  I  (Organisation  of  the  Court)  : 

M.  Loudon  (Netherlands). 

Translation  : 

I  am  going  to  propose  a  vey  slight  alteration  in  the  text  of  Article  27.  I  had 
intended  to  propose  a  much  more  important  one,  namelv,  the  deletion  of  the  whole 
Article,  but,  inspired  by  conciliatory  ideas,  I  will  abandon  that  intention  and  con- 
fine myself  to  a  slight  change. 

Nevertheless,  I  feel  that  I  should  explain  to  you  in  two  words  why  I  should  have 
preferred  the  suppression  of  the  whole  Article.  I  considered  it  superfluous,  and  even 
harmful.  According  to  the  resolution  that  we  recently  passed  with  regard  to  commu- 
nications and  transit,  the  newly-created  Advisory  Committee  can,  at  any  time, 
provide  the  Permanent  Court  of  Justice  with  all  the  information  it  may  need  with 
regard  to  communications  and  transit.  In  this  way  all  the  necessary  knowledge 
would  be  at  the  disposal  of  the  Court.  Why,  therefore,  set  up  a  special  chamber 
with  four  technical  assessors?  You  will  note  that  the  question  in  the  case  of  transit 
and  communications  is  quite  different  from  that  of  labour.  In  matters  of  transit 
and  communications  only  purely  international  disputes  are  involved,  here  there  is 
nothing  intra-national,  no  considerations  of  social  policy,  as  in  labour  questions. 
If  this  special  chamber  with  four  assessors  is  created  for  communications  and  trans- 
it, why  not  set  up  one  for  all  the  other  so-called  technical  disputes.  Why  not  set 
up  a  chamber  for  disputes  with  regard  to  commerce,  or  finance,  or  anything  else  ? 
Should  we  not  thus  endanger  the  unity  and  even  the  authority  of  the  Court  ?  The 
creation  of  a  special  chamber  seems  to  me  superfluous,  because  the  differences  them- 
selves involve  nothing  specially  technical.  The  judges  will  not  have  need  of  special- 
ists, they  will  merely  have  to  give  judgment  based  on  certain  ascertained  facts. 
Merely  as  judges  they  will  be  capable  of  forming  an  opinion  based  on  the  facts  laid 
before  them  by  the  Committee.  That,  in  my  mind,  though  I  am  no  judge  myself, 
is  the  only  qualification  necessary  in  a  judge. 

Besides,  matters  relating  to  communications  and  transit  are  very  diverse.  It 
would  be  useless  to  include  in  the  Court  technical  assessors  who  might  not  be 
specialists  in  all  the  possible  affairs  relating  to  communications  and  transit,  but 
who  might  dissuade  the  Court  from  consulting  in  each  particular  case  the  various 
experts  who  might  be  necessary.  In  order  to  procure  the  information  as  to  fact  and 
the  necessary  expert  advice,  Article  50  says  : 

"The  Court  may  at  any  time  entrust  any  individual  body,  bureau,  commission 
or  other  organisation  that  it  may  select,  with  the  task  of  carrying  out  an  enquiry 
or  giving  an  expert  opinion.  " 

The  President. 

Translation  : 

Then  you  accept  this  Article. 

M.  Loudon  (Netherlands). 

Translation  : 

Certainly.  Let  me  sum  up  :  being  desirous  of  a  compromise,  I  do  not  oppose  the 
Article  such  as  it  is,  I  would  only  propose  : 

That  in  the  last  line  but  one  of  the  second  paragraph  of  Article  27,  the  words  "on 
all  occasions  "  should  be  replaced  by  the  words  "  when  desired  by  the  Parties  or  decided 
by  the  Court.  " 

It  is  hardly  necessary  to  add  anything  else  ;  it  is  clear  that  if  the  parties  agree  or 
the  Court  itself  desires,  there  is  no  reason  not  to  accept  it. 

I  specially  recommend  the  Assembly  to  adopt  this  short  amendment.  I  have 
advised  the  Rapporteur  of  this  and  he  says  that  he  agrees. 

(The  amendment  was  adopted,  and  Chapter  1  as  thus  modified  was  passed.) 


—  255  — 

Sur  le  chapitre  II  (Compétence  de  la  Cour)  : 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  aucune  proposition  d'amendement  au  chapitre  II. 
(Le  chapitre  II  est  adopté.) 


Sur  le  chapitre  III  (Procédure)  : 

M.  le  Président  —  Au  chapitre  III,  un  amendement  a  été  déposé  par  M.  le 
Dr  Arias,  chef  de  la  délégation  du  Panama.  Cet  amendement  se  rapporte  à  l'article 
60  ;  il  a  été  développé  à  la  tribune  par  son  honorable  auteur  qui,  à  la  suite  d'un  entre- 
tien avec  les  rapporteurs,  a  consenti  à  le  retirer. 


Le  Dr  Arias  (Panama). 

Traduction  : 

J'étais  tout  disposé  à  retirer  mon  amendement  s'il  n'avait  pas  l'approbation  una- 
nime de  l'Assemblée.  Il  est  évident  que  le  Rapporteur  en  approuve  l'esprit,  mais  non 
la  forme.  Par  conséquent,  comme  le  Rapporteur  s'oppose  à  cet  amendement,  je 
suis  disposé  à  tenir  ma  promesse  et  je  le  retire. 

•  M.  le  Président.  —  Nous  rendons  hommage  à  l'esprit  de  conciliation  de  l'hono- 
rable représentant  du  Panama. 


M.  de  Palacios  (Espagne).  —  Pour  les  raisons  exposées  à  la  première  Commis- 
sion et  qui,  avec  tant  d'éloquence,  furent  soumises  à  la  considération  de  l'Assemblée 
par  mes  honorables  et  chers  collègues  les  délégués  de  Cuba  et  de  Panama,  MM.  de 
Aguero  et  Garay,  nous  avons  cru  que  l'espagnol  devait  être  admis  comme  langue 
officielle  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale. 

Néanmoins,  pour  respecter  la  tendance  qui  s'était  manifestée  dans  l'Assemblée, 
nous  avions  réduit  la  portée  de  notre  proposition  et  nous  avions  demandé  que  l'on 
décidât  que  la  Cour  ne  pourrait  pas  refuser  l'emploi  d'une  langue  à  laquelle  toutes 
les  parties  en  cause  voudraient  avoir  recours.  La  Commission  et  la  Sous-Commission 
ont  cru  devoir  rejeter  cette  proposition  pour  des  raisons  qui,  je  dois  l'avouer  sincère- 
ment, ne  nous  ont  guère  convaincus. 

Nous  ne  voulons  pas  créer  de  difficultés,  ni  apporter  un  retard  au  développe- 
ment de  cette  discussion.  Mais  la  délégation  d'Espagne  tient  à  déclarer  qu'elle  réserve 
son  vote  sur  cet  article  et  sa  liberté  de  reprendre  son  point  de  vue  si,  à  un  moment 
donné,  elle  le  juge  opportun.  Cette  réserve  ne  doit  pas  nuire  à  l'unanimité  deman- 
dée par  la  Commission,  désirée  par  l'Assemblée  et  à  laquelle  nous  tenons  à  rendre 
hommage  par  cette  déclaration. 


M.  le  Président.  —  Je  ne  suis  saisi  d'aucune  autre  proposition  d'amendement 
se  rapportant  au  chapitre  III  et  personne  n'a  demandé  à  présenter  des  observations. 
Dans  ces  conditions  et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  suis  prêt  à  déclarer  la  pre- 
mière résolution  adoptée. 


M.  Hagerup  (Norvège).  —  Etant  donnée  l'importance  de  ce  vote,  n'y  aurait -il 
pas  lieu,  Monsieur  le  Président,  de  procéder  par  appel  nominal?  (Applaudissements.) 


M.  le  Président.  —  Cette  formalité  est  un  peu  longue. 


M.  Hagerup  (Norvège).  — Il  serait  utile,  en  effet,  de  constater  la  présence  de 
tous  les  membres. 


—  255  — 
On  Chapter  II  (Competence  of  the  Court)  : 

The  President. 

Translation  : 

There  is  no  amendment  proposed  to  Chapter  II. 
(Chapter  II  was  passed.) 

On  Chapter  III  (Procedure)  : 

The  President. 

Translation  : 

On  Chapter  III,  an  amendment  has  been  presented  by  Dr  Arias,  head  of  the 
Delegation  of  Panama.  This  amendment  relates  to  Article  60.  It  was  explained 
to  the  Assembly  by  its  author  who  now,  after  conversation  with  the  Rapporteurs, 
agrees  to  withdraw  it. 

Dr.  Arias  (Panama).  —  I  was  quite  willing  to  withdraw  my  Amendment 
if  it  did  not  meet  with  the  unanimous  approval  of  the  Assembly.  Evidently  the  Rap- 
porteur, although  he  approves  of  it  in  spirit,  does  not  like  the  form  of  it.  Therefore, 
as  he  is  opposed  to  it,  I  am  willing  to  comply  with  my  promise,  and  I  withdraw  the 
Amendment. 


The  President. 

Translation  : 

We  thank  the  representative  of  Panama  for  the  spirit  of  conciliation  which  he 
has  shown. 

M.  de  Palacios  (Spain). 

Translation  : 

For  the  reasons  which  we  explained  in  the  First  Committee,  and  which  were 
submitted  to  the  consideration  of  the  Assembly  with  so  much  eloquence  by  my 
friends,  the  Delegates  of  Cuba  and  Panama,  M.  de  Aguero  and  M.  Garay,  we  thought 
that  Spanish  should  be  admitted  as  the  official  language  of  the  Permanent  Court  of 
International  Justice.  Nevertheless,  in  deference  to  the  tendency  which  has  shown 
itself  in  the  Assembly,  we  have  limited  the  scope  of  our  motion,  and  we  have  asked 
that  it  should  be  decided  that  the  Court  may  not  refuse  to  allow  the  use  of  a  language 
to  which  all  the  parties  in  the  case  desire  to  have  recourse.  The  Committee  and 
the  Sub-Committee  thought  fit  to  reject  this  motion  for  reasons  which,  I  must 
frankly  admit,  have  not  convinced  us. 

We  do  not  desire  to  raise  difficulties,  nor  to  delay  the  course  of  this  debate. 
But  the  Spanish  Delegation  desires  to  state  that  it  reserves  its  vote  on  this  Article 
and  its  liberty  to  maintain  its  point  of  view  if  at  any  time  it  thinks  fit.  This  reser- 
vation should  not  prejudice  the  unanimity  for  which  the  Committee  appeals,  and  which 
is  desired  by  the  Assembly.  We  desire  to  show  our  respect  for  the  Assembly  in 
this  statement, 

The  President. 

Translation  : 

No  other  proposed  amendment  to  Chapter  III  has  been  laid  before  me  and  no  one 
has  asked  to  make  any  remarks.  Under  these  circumstances,  and  if  there  is  no  oppo- 
sition, I  am  prepared  to  declare  the  first  resolution  adopted. 

M.  Hagerup  (Norway). 

Translation  : 

In  view  of  the  importance  of  this  vote,  would  it  not,  Mr.  President,  be  advisable 
to  proceed  by  roll-call  ?  (Applause). 

The  President. 

Translation  : 

This  formality  is  a  little  long. 

M.  Hagerup  (Norway). 

Translation  : 

It  is  desirable  to  assure  ourselves  that  all  members  are  present. 


—  256  — 

M.  le  Président.  —  Je  suis  tout  disposé  à  procéder  au  vote  par  appel  nominal; 
mais  il  me  semble  que  s'il  est  constaté  qu'aucune  opposition  ne  se  manifeste  et  qu'il 
existe  un  accord  unanime  pour  l'adoption  de  cette  proposition,  le  vote  par  appel 
nominal  serait  superflu. 

Je  rappelle  les  termes  de  la  proposition  soumise  à  l'Assemblée  : 

i.  L'Assemblée,  à  l'unanimité,  déclare  approuver ,  avec  les  amendements  qu'elle 
y  a  apportés,  le  projet  de  statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale,  qui, 
préparé  par  le  Conseil  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte,  a  été  soumis  à  son  approba- 
tion. 

L'accord  général  qui  se  manifeste  dans  l'Assemblée  constitue  la  consécration 
solennelle  de  la  Cour  de  justice.  (Applaudissements  prolongés.) 

(La  résolution  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  —  Je  donne  lecture  des  deuxième,  troisième  et  quatrième 
résolutions  : 


2.  Le  Statut  de  la  Cour,  vu  les  termes  particuliers  du  dit  article  14,  sera  soumis, 
dans  le  plus  bref  délai,  aux  Membres  de  la  Société  des  Nations,  pour  adoption  sous 
forme  de  Protocole  dûment  ratifié  constatant  qu'ils  reconnaissent  ce  statut.  Le  soin  de 
procéder  à  cette  présentation  est  confié  au  Conseil. 

3.  Dès  que  ce  protocole  aura  été  ratifié  par  la  majorité  des  Membres  de  la  Société,  le 
Statut  de  la  Cour  sera  en  vigueur  et  la  Cour  sera  appelée  à  siéger  conformément  audit 
statut  dans  tous  les  litiges  entre  les  membres  ou  Etats  ayant  ratifié  ainsi  que  pour  les 
autres  Etats  auxquels  la  Cour  est  ouverte  aux  termes  de  l'article  35,  alinéa  2  du  dit 
Statut. 

4.  Ledit  Protocole  restera  également  ouvert  à  la  signature  des  Etats  mentionnés 
à  l'annexe  du  Pacte. 

(Les  résolutions  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  —  Toutes  les  propositions  de  la  Commission  étant  adoptées, 
le  statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  est  arrêté.  Nous  pouvons  affirmer,  Messieurs, 
que  nous  avons,  aujourd'hui,  accompli  une  grande  œuvre.  (Applaudissements 
vifs  et  prolongés.) 


—  256  — 
The  President. 

Translation  : 

I  am  quite  prepared  to  proceed  to  a  vote  by  roll-call,  but  it  appears  to  me  that 
if  we  areassured  there  is  no  opposition,  and  that  all  are  agreed  on  the  adoption  of 
this  proposal,  a  vote  by  roll-call  is  superfluous.  Let  me  remind  you  of  the  terms  of 
the  proposal  submitted  to  the  Assembly: 

(i)  The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  draft  Statute  of  the 
Permanent  Court  of  International  Justice — as  amended  by  the  Assembly — which  was 
prepared  by  the  Council  under  Article  14  of  the  Covenant  and  submitted  to  the  Assembly 
for  its  approval. 

The  general  agreement  shown  in  this  Assembly  constitutes  a  solemn  consecra- 
tion of  the  Court  of  Justice.  (Prolonged  applause.) 

(The  resolution  was  adopted.) 

The  President. 

Translation  : 

I  will  read  the  second,  third  and  fourth  resolutions  :  — 

(2)  In  view  of  the  special  wording  of  Article  14,  the  Statute  of  the  Court  shall  be 
submitted  within  the  shortest  possible  time  to  the  Members  of  the  League  of  Nations  for 
adoption  in  the  form  of  a  Protocol  duly  ratified  and  declaring  their  recognition  of  this 
Statute.     It  shall  be  the  duty  of  the  Council  to  submit  the  Statute  to  the  Members. 

(3)  As  soon  as  this  Protocol  has  been  ratified  by  the  majority  of  the  Members  of 
the  League,  the  Statute  of  the  Court  shall  come  into  force  and  the  Court  shall  be  called  upon 
to  sit  in  conformity  with  the  said  Statute  in  all  disputes  between  the  Members  or  States 
which  have  ratified  as  well  as  between  the  other  States,  to  which  the  Court  is 
openunder  Article  35,  paragraph  2,  of  the  said  Statute. 

(4)  The  said  Protocol  shall  likewise  remain  open  for  signature  by  the  States  men- 
tioned in  the  Annex  to  the  Covenant. 

[The  resolutions  were  adopted.) 

The  President. 

Translation  : 

All  the  proposals  of  the  Committee  having  been  adopted,  the  Statute  of  the  Per- 
manent Court  of  Justice  is  completed.  We  can  affirm,  Gentlemen,  that  to-day  we 
have  accomplished  a  great  work.     (Loud  and  prolonged  applause.) 


257  — 


51 


RÉSOLUTION  RELATIVE  A  L'ÉTABLISSEMENT 

D'UNE  COUR  PERMANENTE  DE  JUSTICE  INTERNATIONALE 

APPROUVÉE    PAR    L'ASSEMBLÉE   DE   LA    SOCIÉTÉ   DES   NATIONS, 

GENÈVE,  LE  13  DÉCEMBRE  1920. 


1.  L'Assemblée  à  l'unanimité  déclare  approuver,  avec  les  amendements  qu'elle  y  a 
apportés,  le  projet  de  Statut  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  qui, 
préparé  par  le  Conseil  aux  termes  de  l'article  14  du  Pacte,  a  été  soumis  à  son  approba- 
tion. 

2.  Le  Statut  de  la  Cour,  vu  les  termes  particuliers  dudit  article  14,  sera  soumis,  dans 
le  plus  bref  délai,  aux  Membres  de  la  Société  des  Nations  pour  adoption  sous  forme  de 
Protocole  dûment  ratifié  constatant  qu'ils  reconnaissent  ce  Statut.  Le  soin  de  procéder 
à  cette  présentation  est  confié  au  Conseil. 

3.  Dès  que  ce  Protocole  aura  été  ratifié  par  la  majorité  des  Membres  de  la  Société, 
le  Statut  de  la  Cour  sera  en  vigueur  et  la  Cour  sera  appelée  à  siéger,  conformément  audit 
Statut,  dans  tous  les  litiges  entre  les  Membres  ou  Etats  ayant  ratifié,  ainsi  que  pour  les 
autres  Etats  auxquels  la  Cour  est  ouverte  aux  termes  de  l'article  35,  alinéa  2,  dudit 
Statut. 

4.  Ledit  Protocole  restera  également  ouvert  à  la  signature  des  Etats  mentionnés  à 
l'Annexe  au  Pacte. 


—  257 


51 


RESOLUTION  CONCERNING  THE  ESTABLISHMENT  OF  A  PERMANENT 
COURT  OF    INTERNATIONAL  JUSTICE  PASSED  BY   THE   ASSEMBLY  OF 

THE  LEAGUE  OF  NATIONS 
AT  GENEVA    ON  DECEMBER  13th,    1920. 


1.  The  Assembly  unanimously  declares  its  approval  of  the  draft  Statute  of  the 
Permanent  Court  of  International  Justice  —  as  amended  by  the  Assembly  —  which 
was  prepared  by  the  Council  under  Article  14  of  the  Covenant  and  submitted  to  the 
Assembly  fcr  its  approval. 

2.  In  view  of  the  special  wording  of  Article  14,  the  Statute  of  the  Court  shall  be 
submitted  within  the  shortest  possible  time  to  the  Members  of  the  League  of  Nations 
for  adoption  in  the  form  of  a  Protocol  duly  ratified  and  declaring  their  recognition  of 
this  Statute.     It  shall  be  the  duty  of  the  Council  to  submit  the  Statute  to  the  Members. 

3.  As  soon  as  this  Protocol  has  been  ratified  by  the  majority  of  the  Members  of 
the  League,  the  Statute  of  the  Court  shall  come  into  force  and  the  Court  shall  be  called 
upon  to  sit  in  conformity  with  the  said  Statute  in  all  disputes  between  the  Members 
01  States  which  have  ratified,  as  well  as  between  the  other  States,  to  which  the  Court 
is  open  under  Article  35,  paragraph  2,  of  the  said  Statute. 

4.  The  said  Protocol  shall  likewise  remain  open  for  signature  by  the  States  mentioned 
in  the  Annex  to  the  Covenant. 
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52. 


PROTOCOLE  DE   SIGNATURE   AVEC  STATUT    DE    LA  COUR 
PERMANENTE  DE  JUSTICE  INTERNATIONALE. 


PROTOCOLE  DE  SIGNATURE. 


Les  Membres  de  la  Société  des  Nations,  représentés  par  les  soussignés  dûment  auto- 
risés, déclarent  reconnaître  le  statut  ci-joint  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Interna- 
tionale de  la  Société  des  Nations,  approuvé  par  le  vote  unanime  de  l'Assemblée  de  la 
Société,  en  date,  à  Genève,  du  13  décembre  1920. 

En  conséquence,  ils  déclarent  accepter  la  juridiction  de  la  Cour  dans  les  termes  et 
conditions  prévus  dans  le  Statut  ci-dessus  visé. 

Le  présent  Protocole,  dressé  conformément  à  la  décision  de  l'Assemblée  de  la  Société 
des  Nations  du  13  décembre  1920,  sera  ratifié.  Chaque  Puissance  adressera  sa  ratifica- 
tion au  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations,  par  les  soins  duquel  il  en  sera 
donné  avis  à  toutes  les  autres  Puissances  signataires.  Les  ratifications  resteront  déposées 
dans  les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations. 

Le  présent  Protocole  restera  ouvert  à  la  signature  des  Etats  visés  à  l'Annexe  du 
Pacte  de  la  Société. 

Le  Statut  de  la  Cour  entrera  en  vigueur  ainsi  qu'il  est  prévu  par  la  dite  décision 

Fait  à  Genève,  en  un  seul  exemplaire,  dont  les  textes  français  et  anglais  feront  foi, 
le  seize  décembre  mil  neuf  cent  vingt. 


DISPOSITION  FACULTATIVE. 


Les  soussignés,  dûment  autorisés,  déclarent  en  outre,  au  nom  de  leur  Gouvernement, 
reconnaître,  dès  à  présent,  comme  obligatoire,  de  plein  droit  et  sans  convention  spéciale, 
la  juridiction  de  la  Cour  conformément  à  l'article  36,  paragraphe  2,  du  Statut  de  la  Cour 
et  dans  les  termes  suivants: 


STATUT    DE   LA    COUR   PERMANENTE   DE   JUSTICE    INTERNATIONALE 
VISÉ  PAR  L'ARTICLE  14  DU  PACTE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS. 


Article  premier. 

Indépendamment  de  la  Cour  d'Arbitrage,  organisée  par  les  Conventions  de  La  Haye 
de  1899  et  1907,  et  des  Tribunaux  spéciaux  d'Arbitres,  auxquels  les  Etats  demeurent 
toujours  libres  de  confier  la  solution  de  leurs  différends,  il  est  institué,  conformément 
à  l'article  14  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  une  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale. 


258  - 


52. 


PROTOCOL    OF  SIGNATURE    WITH    STATUTE   FOR  PERMANENT 
COURT    OF   INTERNATIONAL   JUSTICE. 


PROTOCOL  OF  SIGNATURE. 


The  Members  of  the  League  of  Nations,  through  the  undersigned,  duly  authorised, 
declare  their  acceptance  of  the  adjoined  Statute  of  the  Permanent  Court  of  Inter- 
national Justice,  which  was  approved  by  a  unanimous  vote  of  the  Assembly  of  the 
League  on  December  13th,  1920,  at  Geneva. 

Consequently,  they  hereby  declare  that  they  accept  the  jurisdiction  of  the  Court  in 
accordance  with  the  terms  and  subject  to  the  conditions  of  the  above-mentioned 
Statute. 

The  present  Protocol,  which  has  been  drawn  up  in  accordance  with  the  decision 
taken  by  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  on  December  13th,  1920,  is  subject 
to  ratification.  Each  Power  shall  send  its  ratification  to  the  Secretary-General  of 
the  League  of  Nations;  the  latter  shall  take  the  necessary  steps  to  notify  such  rati- 
fication to  the  other  signatory  Powers.  The  ratification  shall  be  deposited  in  the 
archives  of  the  Secretariat  of  the  League  of  Nations. 

The  said  Protocol  shall  remain  open  for  signature  by  the  Members  of  the  League  of 
Nations  and  by  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant  of  the  League. 

The  Statute  of  the  Court  shall  come  into  force  as  provided  in  the  above-mentioned 
decision. 

Executed  at  Geneva,  in  a  single  copy,  the  French  and  English  texts  of  which  shall 
both  be  authentic,  on  the  sixteenth  day  of  December  in  the  year  one  thousand, 
nine  hundred  and  twenty. 


OPTIONAL  CLAUSE. 


The  undersigned,  being  duly  authorised  thereto,  further  declare,  on  behalf  of  their 
Government,  that,  from  this  date,  they  accept  as  compulsory,  "ipso  facto"  and  with- 
out special  convention,  the  jurisdiction  of  the  Court  in  conformity  with  Article  36, 
paragraph  2,  of  the  Statute  of  the  Court,  under  the  following  conditions: 


STATUTE  FOR  THE  PERMANENT  COURT  OF  INTERNATIONAL  JUSTICE 
PROVIDED  FOR  BY  ARTICLE  14  OF  THE  COVENANT  OF  THE  LEAGUE 

OF  NATIONS 


Article  1. 

•  A  Permanent  Court  of  International  Justice  is  hereby  established,  in  accordance 
with  Article  14  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations.  This  Court  shall  be  in 
addition  to  the  Court  of  Arbitration  organised  by  the  Conventions  of  The  Hague  of  1899 
and  1907,  and  to  the  special  Tribunals  of  Arbitration  to  which  States  are  always  at 
liberty^to  submit  their  disputes  for  settlement. 
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CHAPITRE  PREMIER.  —  ORGANISATION  DE  LA  COUR. 


Article  2. 

La  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  est  un  corps  de  magistrats  indépen- 
dants, élus,  sans  égard  à  leur  nationalité,  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus  haute 
considération  morale,  et  qui  réunissent  les  condition^  requises  pour  l'exercice,  dans  leurs 
pays  respectifs,  des  plus  hautes  fonctions  judiciaires,  ou  qui  sont  des  jurisconsultes 
possédant  une  compétence  notoire  en  matière  de  droit  international. 

Article  3. 

La  Cour  se  compose  de  quinze  membres:  onze  juges  titulaires  et  quatre  juges  sup- 
pléants. Le  nombre  des  juges  titulaires  et  des  juges  suppléants  peut  être  éventuellement 
augmenté  par  l'Assemblée,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  à 
concurrence  de  quinze  juges  titulaires  et  de  six  juges  suppléants. 

Article  4. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  par  l'Assemblée  et  par  le  Conseil  sur  une  liste  de 
personnes  présentées  par  les  groupes  nationaux  de  la  Cour  d'Arbitrage,  conformément 
aux  dispositions  suivantes. 

En  ce  qui  concerne  les  Membres  de  la  Société  qui  ne  sont  pas  représentés  à  la  Cour 
permanente  d'Arbitrage,  les  listes  de  candidats  feront  présentées  par  des  groupes  natio- 
naux désignés  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
stipulées  pour  les  membres  de  la  Cour  d'Arbitrage  par  l'article  44  de  la  Convention  de 
La  Haye  de  1907  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Article  5. 

Trois  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection,  le  Secrétaire  Général  de  la  Société 
des  Nations  invite  par  écrit  les  Membres  de  la  Cour  d'Arbitrage  appartenant  aux  Etats 
mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  ou  entrés  ultérieurement  dans  la  Société  des  Nations, 
ainsi  que  les  personnes  désignées  conformément  à  l'alinéa  2  de  l'article  4,  à  procéder 
dans  un  délai  déterminé  par  groupes  nationaux  à  la  présentation  de  personnes  en  situ- 
ation de  remplir  les  fonctions  de  Membre  de  la  Cour. 

Chaque  groupe  ne  peut,  en  aucun  cas,  présenter  plus  de  quatre  personnes,  dont  deux 
au  plus  de  sa  nationalité.  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  présenté  un  nombre  de  candidats 
plus  élevé  que  le  double  des  places  à  remplir. 

Article  6. 

Avant  de  procéder  à  cette  désignation,  il  est  recommandé  à  chaque  groupe  national 
de  consulter  la  plus  haute  Cour  de  Justice,  les  Facultés  et  Ecoles  de  Droit,  les  Acadé- 
mies nationales  et  les  sections  nationales  d'Académies  internationales,  vouées  à  l'étude 
du  droit. 

Article  7. 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  dresse,  par  ordre  alphabétique,  une 
liste  de  toutes  les  personnes  ainsi  désignées:  seules  ces  personnes  sont  éligibles,  sauf  le 
cas  prévu  à  l'article  12,  paragraphe  2. 

Le  Secrétaire  Général  communique  cette  liste  à  l'Assemblée  et  au  Conseil. 

Article  8. 

L'Assemblée  et  le  Conseil  procèdent,  indépendamment  l'une  de  l'autre,  à  l'élection, 
d'abord  des  juges  titulaires,  ensuite  des  juges  suppléants. 

Article  9. 

Dans  toute  élection,  les  électeurs  auront  en  vue  que  les  personnes  appelées  à  faire 
partie  de  la  Cour,  non  seulement  réunissent  individuellement  les  conditions  requises, 
mais  assurent  dans  l'ensemble  la  représentation  des  grandes  formes  de  civilisation  et  des 
principaux  systèmes  juridiques  du  monde. 
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CHAPTER  I.  —  ORGANISATION  OF  THE  COURT. 


Article  2. 

The  Permanent  Court  oi  International  Justice  shall  be  composed  of  a  body  of 
independent  judges,  elected  regardless  of  their  nationality  from  amongst  persons  of 
high  moral  character,  who  possess  the  qualifications  required  in  their  respective 
countries  for  appointment  to  the  highest  judicial  offices,  or  are  jurisconsults  of  recognised 
competence  in  international  law. 

Article  3. 

The  Court  shall  consist  of  fifteen  members:  eleven  judges  and  four  deputy-judges. 
The  number  of  judges  and  deputy-judges  may  hereafter  be  increased  by  the  Assembly, 
upon  the  proposal  of  the  Council  of  the  League  of  Nations,  to  a  total  of  fifteen  judges 
and  six  deputy-judges. 

Article  4. 

The  members  of  the  Court  shall  be  elected  by  the  Assembly  and  by  the  Council 
from  a  list  of  persons  moninated  by  the  national  groups  in  the  Court  of  Arbitration,  in 
accordance  with  the  following  provisions. 

In  the  case  of  Members  01  the  League  of  Nations  not  represented  in  the  Permanent 
Court  of  Arbitration,  the  lists  of  candidates  shall  be  drawn  up  by  national  groups  ap- 
pointed for  this  purpose  by  their  Governments  under  the  same  conditions  as  those 
prescribed  for  members  of  the  Permanent  Court  of  Arbitration  by  Article  44  of  the 
Convention  of  The  Hague  of  1907  for  the  pacific  settlement  of  international  disputes. 

Article  5. 

At  least  three  months  before  the  date  of  the  election,  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  shall  address  a  written  request  to  the  Members  of  the  Court  of  Ar- 
bitration belonging  to  the  States  mentioned  in  the  Annex  to  the  Covenant  or  to  the 
States  which  join  the  League  subsequently,  and  to  the  persons  appointed  under  para- 
graph 2  of  Article  4,  inviting  them  to  undertake,  within  a  given  time,  by  national  groups, 
the  nomination  of  persons  in  a  position  to  accept  the  duties  of  a  member  of  the  Court. 

No  group  may  nominate  more  than  four  persons,  not  more  than  two  of  whom  shall 
be  of  their  own  nationality.  In  no  case  must  the  number  of  candidates  nominated  be 
more  than  double  the  number  of  seats  to  be  filled. 

Article  6. 

Before  making  these  nominations,  each  national  group  is  recommended  to  consult 
its  Highest  Court  of  Justice,  its  Legal  Faculties  and  Schools  of  Law,  and  its  National 
Academies  and  national  sections  of  International  Academies  devoted  to  the  study  of 
Law. 

Article  7. 

The  Secretary-General  of  the  League  of  Nations  shall  prepare  a  list  in  alphabetical 
order  of  all  the  persons  thus  nominated.  Save  as  provided  in  Article  12,  paragraph  2, 
these  shall  be  the  only  persons  eligible  for  appointment. 

The  Secretary-General  shall  submit  this  list  to  the  Assembly  and  to  the  Council. 

Article  8. 

The  Assembly  and  the  Council  shall  proceed  independently  of  one  another  to  elect, 
first  the  judges,  then  the  deputy-judges. 

Article  9. 

At  every  election,  the  electors  shall  bear  in  mind  that  not  only  should  all  the  persons 
appointed  as  members  of  the  Court  possess  the  qualifications  required,  but  the  whole 
body  also  should  represent  the  main  forms  of  civilisation  and  the  principal  legal  systems 
of  the  world. 
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Article  10. 

Sont  élus  ceux  qui. ont  réuni  la  majorité  absolue  des  voix  dans  l'Assemblée  et  dans 
le  Conseil. 

Au  cas  où  le  double  scrutin  de  l'Assemblée  et  du  Conseil  se  porterait  sur  plus  d'un 
ressortissant  du  même  Membre  de  la  Société  des  Nations,  le  plus  âgé  est  seul  élu. 

Article  il. 

Si,  après  la  première  séance  d'élection,  il  reste  encore  des  sièges  à  pourvoir,  il  est 
procédé,  de  la  même  manière,  à  une  seconde  et,  s'il  est  nécessaire,  à  une  troisième. 

Article  12. 

Si,  après  la  troisième  séance  d'élection,  il  reste  encore  des  sièges  à  pourvoir,  il  peut 
être  à  tout  moment  formé  sur  la  demande,  soit  de  l'Assemblée,  soit  du  Conseil,  une 
Commission  médiatrice  de  six  membres,  nommés  trois  par  l'Assemblée,  trois  par  le 
Conseil,  en  vue  de  choisir  pour  chaque  siège  non  pourvu  un  nom  à  présenter  à  l'adoption 
séparée  de  l'Assemblée  et  du  Conseil. 

Peuvent  être  portées  sur  cette  liste,  à  l'unanimité,  toutes  personnes  satisfaisant  aux 
conditions  requises,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  figuré  sur  la  liste  de  présentation 
visée  aux  article  4  et  5. 

Si  la  Commission  médiatrice  constate  qu'elle  ne  peut  réussir  à  assurer  l'élection,  les 
membres  de  la  Cour  déjà  nommés  pourvoient  aux  sièges  vacants,  dans  un  délai  à  fixer 
par  le  Conseil,  en  choisissant  parmi  les  personnes  qui  ont  obtenu  des  suffrages  soit  dans 
l'Assemblée,  soit  dans  le  Conseil. 

Si  parmi  les  juges  il  y  a  partage  égal  des  voix,  la  voix  du  juge  le  plus  âgé  l'emporte. 

Article  13. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  élus  pour  neuf  ans. 
Ils  sont  rééligibles. 

Ils  restent  en  fonction  jusqu'à  leur  remplacement.  Après  ce  remplacement,  ils 
continuent  de  connaître  des  affaires  dont  ils  sont  déjà  saisis. 

Article  14. 

Il  est  pourvu  aux  sièges  devenus  vacants  selon  la  méthode  suivie  pour  la  première 
élection.  Le  membre  de  la  Cour  élu  en  remplacement  d'un  membre  dont  le  mandat  n'est 
pas  expiré  achève  le  terme  du  mandat  de  son  prédécesseur. 

Article  15. 

Les  juges  suppléants  sont  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  tableau  est  dressé  par  la  Cour,  en  tenant  compte  d'abord  de  la  priorité  d'élection 
et  ensuite  de  l'ancienneté  d'âge. 

Article  16. 

Les  Membres  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  politique  ou  administra- 
tive. Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  juges  suppléants  en  dehors  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  près  de  la  Cour. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Article  17. 

Les  Membres  de  la  Cour  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  d'agent,  de  conseil  ou 
d'avocat  dans  aucune  affaire  d'ordre  international.  Cette  disposition  ne  s'applique  aux 
juges  suppléants  que  relativement  aux  affaires  pour  lesquelles  ils  sont  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions  près  de  la  Cour. 

Ils  ne  peuvent  participer  au  règlement  d'aucune  affaire  dans  laquelle  ils  sont  anté- 
rieurement intervenus  comme  agents,  conseils  ou  avocats  de  l'une  des  parties,  Membres 
d'un  tribunal  national  ou  international,  d'une  commission  d'enquête,  ou  à  tout  autre 
titre. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 
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Article  10. 

Those  candidates  who  obtain  an  absolute  majority  of  votes  in  the  Assembly  and  in 
the  Council  shall  be  considered  as  elected. 

In  the  event  or  moie  than  one  national  of  the  same  Member  of  the  League  being 
elected  by  the  votes  of  both  the  Assembly  and  the  Council,  the  eldest  of  these  only  shall 
be  considered  as  elected. 

Article  n. 

If,  after  the  first  meeting  held  for  the  purpo-e  of  the  election,  one  or  more  seat" 
remain  to  be  filled,  a  second  and,  if  necessary,  a  thiH  meeting  shall  take  piace. 

Article  12. 

If,  after  the  third  meeting,  one  or  more  seats  ^till  remain  unfilled,  a  joint  conference 
consisting  of  six  members,  three  appointed  by  the  Assembly  and  three  by  the  Council, 
may  be  formed,  at  any  time,  at  the  request  of  either  the  Assembly  or  the  Council,  for  the 
purpose  of  choosing  one  name  for  each  seat  still  vacant,  to  submit  to  the  Assembly 
and  the  Council  for  their  respective  acceptance. 

If  the  Conference  is  unanimously  agreed  upon  any  person  who  fulfils  the  required 
conditions,  he  may  be  included  in  its  list,  even  though  he  was  not  included  in  the  list 
of  nominations  referred  to  in  Articles  4  and  5. 

If  the  joint  conference  is  satisfied  that  it  will  not  be  successful  in  procuring  an 
election,  those  members  of  the  Couit  who  have  already  been  appointed  shall,  within  a 
period  to  be  fixed  by  the  Council,  proceed  to  fill  the  vacant  seats  by  selection  from 
amongst  those  candidates  who  have  obtained  votes  either  in  the  Assembly  or  in  the 
Council. 

In  the  event  of  an  equality  of  votes  amongst  the  judges,  the  eldest  judge  shall  have 
a  casting  vote. 

Article  13. 

The  members  of  the  Court  shall  be  elected  for  nine  years. 
They  may  be  re-elected. 

They  shall  continue  to  discharge  their  duties  until  their  places  have  been  filled. 
Though  replaced,  they  shall  finish  any  cases  which  they  may  have  begun. 

Article  14. 

Vacancies  which  may  occur  shall  be  filled  by  the  same  method  as  that  laid  down  for 
the  first  election.  A  member  of  the  Court  elected  to  replace  a  member  whose  period  of 
appointment  had  not  expired  will  hold  the  appointment  for  the  remainder  of  his  pre- 
decessor's term. 

Article  15. 

Deputy-judges  shall  be  called  upon  to  sit  in  the  order  laid  down  in  a  list. 
This  list  shall  be  prepared  by  the  Court  and  shall  have  regard   first  to  priority  of 
election  and  secondly  to  age. 

Article  16. 

The  ordinary  members  of  the  Court  may  not  exercise  any  political  or  administrative 
function.  This  provision  does  not  apply  to  the  deputy-judges  except  when  performing 
their  duties  on  the  Court. 

Any  doubt  on  this  point  is  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  17. 

No  member  of  the  Court  can  act  as  agent,  counsel  or  advocate  in  any  case  of  an 
international  nature.  This  provision  only  applies  to  the  deputy-judges  as  regards 
cases  in  which  they  are  called  upon  to  exercise  their  functions  on  the  Court. 

No  member  may  participate  in  the  decision  of  any  case  in  which  he  has  previously 
taken  an  active  part,  as  agent,  counsel  or  advocate  for  one  of  the  contesting  Parties, 
or  as  a  member  of  a  national  or  international  Court,  or  of  a  Commission  of  enquiry,  or 
in  any  other  capacity. 

Any  doubt  on  this  point  is  settled  by  the  decision  01  the  Court. 


—    2ÔI    — 

Article  18. 

Les  membres  de  la  Cour  ne  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  que  si,  au  juge- 
ment unanime  des  autres  membres,  ils  ont  cessé  de  répondre  aux  conditions  requises. 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations  en  est  officiellement  informé  par  le 
Greffier. 

Cette  communication  emporte  vacance  de  siège. 

Article  19. 

Les  membres  de  la  Cour  jouissent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges 
et  immunités  diplomatiques. 

Article  20. 

Tout  membre  de  la  Cour  doit,  avant  d'entrer  en  fonction,  en  séance  publique, 
prendre  engagement  solennel  d'exercer  ses  attributions  en  pleine  impartialité  et  en  toute 
conscience. 

Article  21. 

La  Cour  élit,  pour  trois  ans,  son  Président  et  son  Vice-Président;  ils  sontrééligibles. 

Elle  nomme  son  Greffier. 

La  fonction  de  Greffier  de  la  Cour  n'est  pas  incompatible  avec  celle  de  Secrétaire 
Général  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage. 

Article  22. 

Le  siège  de  la  Cour  est  fixé  à  La  Haye. 

Le  Président  et  le  Greffier  résident  au  siège  de  la  Cour. 

Article  23. 

La  Cour  tient  une  session  chaque  année. 

Sauf  disposition  contraire  du  règlement  de  la  Cour,  cette  session  commence  le 
15  juin,  et  continue  tant  que  le  rôle  n'est  pas  épuisé. 

Le  Président  convoque  la  Cour  en  session  extraordinaire  quand  les  circonstances 
l'exigent. 

Article  24. 

Si,  pour  une  raison  spéciale,  l'un  des  membres  de  la  Cour  estime  devoir  ne  pas  parti- 
ciper au  jugement  d'une  affaire  déterminée,  il  en  fait  part  au  Président. 

Si  le  Président  estime  qu'un  des  membres  de  la  Cour  ne  doit  pas,  pour  une  raison 
spéciale,  siéger  dans  une  affaire  déterminée,  il  en  avertit  celui-ci. 

Si,  en  pareils  cas,  le  membre  de  la  Cour  et  le  Président  sont  en  désaccord,  la  Cour 
décide. 

Article  25. 

Sauf  exception  expressément  prévue,  la  Cour  exerce  ses  attributions  en  séance 
plénière. 

Si  la  présence  de  onze  juges  titulaires  n'est  pas  assurée,  ce  nombre  est  parfait  par 
l'entrée  en  fonction  des  juges  suppléants. 

Toutefois,  si  onze  juges  ne  sont  pas  disponibles,  le  quorum  de  neuf  est  suffisant  pour 
constituer  la  Cour. 

Article  26. 

Pour  les  affaires  concernant  le  Travail  et  spécialement  pour  les  affaires  visées  dans 
la  partie  XIII  (Travail)  du  Traité  de  Versailles  et  les  parties  correspondantes  des  autres 
Traités  de  Paix,  la  Cour  statuera  dans  les  conditions  ci-après: 

La  Cour  constituera  pour  chaque  période  de  trois  années  une  chambre  spéciale 
composée  de  cinq  juges  désignés  en  tenant  compte,  autant  que  possible,  des  prescrip- 
tions de  l'article  9.  Deux  juges  seront,  en  outre,  désignés  pour  remplacer  celui  des  juges 
qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  siéger.  Sur  la  demande  des  parties,  cette  chambre 
statuera.  A  défaut  de  cette  demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombre  de  juges  prévu  à 
l'article  25.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  sont  assistés  de  quatre  assesseurs  techniques 
siégeant  à  leurs  côtés  avec  voix  consultative  et  assurant  une  juste  représentation  des 
intérêts  en  cause. 
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Article  18. 


A  member  of  the  Court  cannot  be  dismissed  unless,  in  the  unanimous  opinion  of  the 
other  members,  he  has  ceased  to  fulfil  the  required  conditions. 

Formal  notification  thereof  shall  be  made  to  the  Secretary-General  of  the  League 
of  Nations,  by  the  Registrar. 

This  notification  makes  the  place  vacant. 

Article  19. 

The  members  of  the  Court,  when  engaged  on  the  business  of  the  Court,  shall  enjoy 
diplomatic  privileges  and  immunities. 

Article  20. 

Every  member  of  the  Court  shall,  before  taking  up  his  duties,  make  a  solemn  declar- 
ation in  open  Court  that  he  will  exercise  his  powers  impartially  and  conscientiously. 

Article  21. 

The  Court  shall  elect  its  President  and  Vice-President  for  three  year*;  they  may  be 
re-elected. 

It  shall  appoint  its  Registrar. 

The  duties  of  Registrar  of  the  Court  shall  not  be  deemed  incompatible  with  those 
of  Secretary-General  of  the  Permanent  Court  of  Arbitration.     . 

Article  22. 

The  seat  of  the  Court  shall  be  established  at  The  Hague. 

The  President  and  Registrar  shall  reside  at  the  seat  of  the  Court. 

Article  23. 

A  session  of  the  Court  shall  be  held  every  year. 

Unless  otherwise  provided  by  rules  of  Court,  this  session  shall  begin  on  June  15th 
and  shall  continue  for  so  long  as  may  be  deemed  necessary  to  finish  the  cases  on  the  list. 

The  President  may  summon  an  extraordinary  session  of  the  Court  whenever 
necessary. 

Article  24. 

If,  for  some  special  reason,  a  member  of  the  Court  considers  that  he  should  not  take 
part  in  the  decision  of  a  particular  case,  he  shall  so  inform  the  President. 

If  the  President  considers  that  for  some  special  reason  one  of  the  members  of  the 
Court  should  not  sit  on  a  particular  case,  he  shall  give  him  notice  accordingly. 

If  in  any  such  case  the  member  of  the  Court  and  the  President  disagree,  the  matter 
shall  be  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  25. 
The  full  Court  shall  sit  except  when  it  is  expressly  provided  otherwise. 

If  eleven  judges  cannot  be  present,  the  number  shall  be  made  up  by  calling  on 
deputy-judges  to  sit. 

If,  however,  eleven  judges  are  not  available,  a  quorum  of  nine  judges  shall  suffice 
to  constitute  the  Court. 

Article  26. 

Labour  cases,  particularly  cases  referred  to  in  Part  XIII  (Labour)  of  the  Treatv  of 
Versailles  and  the  corresponding  portions  of  the  other  Treaties  of  Peace,  shall  be  heard 
and  determined  by  the  Court  under  the  following  conditions:  , 

The  Court  will  appoint  every  three  years  a  special  chamber  of  five  judges,  selected 
so  far  as  possible  with  due  regard  to  the  provisions  of  Article  9.  In  addition,  two  judges 
shall  be  selected  for  the  purpose  of  replacing  a  judge  who  finds  it  impossible  to  sit.  If 
the  Parties  so  demand,  cases  will  be  heard  and  determined  by  this  chamber. 
In  the  absence  of  any  such  demand,  the  Court  will  sit  with  the  number  of  judges  provided 
for  in  Article  25.  On  all  occasions  the  judges  will  be  assisted  by  four  technical  assessors 
sitting  with  them,  but  without  the  right  to  vote,  and  chosen  with  a  view  to.  ensuring  a 
just  representation  of  the  competing  interests.  «;.-> 
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Si  l'une  seulement  des  parties  a  un  de  ses  ressortissants  siégeant  comme  juge  dans 
la  chambre  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  Président  priera  un  autre  juge  de  céder  sa 
place  à  un  juge  choisi  par  l'autre  partie,  en  conformité  de  l'article  31. 

Les  assesseurs  techniques  sont  choisis  dans  chaque  cas  spécial  d'après  les  règles  de 
procédure  visées  à  l'article  30,  sur  une  liste  «  d'Assesseurs  pour  litiges  de  travail  », 
composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  Membre  de  la  Société  des  Na- 
tions et  d'un  nombre  égal  présenté  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau  interna- 
tional du  Travail.  Le  Conseil  désignera  par  moitié  des  représentants  des  travailleurs 
et  par  moitié  des  représentants  des  patrons  prix  sur  la  liste  prévue  à  l'article  412  du  Traité 
de  Versailles  et  les  articles  correspondants  des  autres  traités  de  paix. 

Dans  les  affaires  concernant  le  Travail,  le  Bureau  International  aura  la  faculté  de 
fournir  à  la  Cour  tous  les  renseignements  nécessaires  et,  à  cet  effet,  le  Directeur  de  ce 
Bureau  recevra  communication  de  toutes  les  pièces  de  procédure  présentées  par  écrit. 

Article  27. 

Pour  les  affaires  concernant  le  transit  et  les  communications,  et  spécialement  pour 
les  affaires  visées  dans  la  partie  XII  (ports,  voies  d'eau,  voies  ferrées)  du  Traité  de  Ver- 
sailles et  les  parties  correspondantes  des  autres  Traités  de  Paix,  la  Cour  statuera  dans  les 
conditions  ci-après: 

La  Cour  constituera  pour  chaque  période  de  trois  années  une  chambre  spéciale 
composée  de  cinq  juges  désignés  en  tenant  compte  autant  que  possible  des  prescriptions 
de  l'article  9.  Deux  juges  seront,  en  outre,  désignés  pour  remplacer  celui  des  juges  qui  se 
trouverait  dans  l'impossibilité  de  siéger.  Sur  la  demande  des  parties,  cette  chambre 
statuera.  A  défaut  de  cette  demande,  la  Cour  siégera  avec  le  nombre  de  juges  prévu  à 
l'article  25.  Si  les  parties  le  désirent,  ou  si  la  Cour  le  décide,  les  juges  seront  assistés 
de  quatre  assesseurs  techniques  siégeant  à  leurs  côtés  avec  voix  consultative. 

Si  l'une  seulement  des  parties  a  un  de  ses  ressortissants  siégeant  comme  juge  dans 
la  chambre  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le  Président  priera  un  autre  juge  de  céder  sa 
place  à  un  juge  choisi  par  l'autre  partie,  en  conformité  de  l'article  31. 

Les  assesseurs  techniques  seront  choisis  dans  chaque  cas  spécial  d'après  les  règles 
de  procédure  visées  à  l'article  30,  sur  une  liste  «  d'Assesseurs  pour  litiges  de  transit  et  de 
communications  »,  composée  de  noms  présentés  à  raison  de  deux  par  chaque  Membre 
de  la  Société  des  Nations. 

Article  28. 

Les  chambres  spéciales  prévues  aux  articles  26  et  27  peuvent,  avec  le  consentement 
des  parties  en  cause,  siéger  ailleurs  qu'à  La  Haye. 

Article  29. 

En  vue  de  la  prompte  expédition  des  affaires,  la  Cour  compose  annuellement  une 
chambre  de  trois  juges,  appelée  à  statuer  en  procédure  sommaire-,  lorsque  les  parties  le 
demandent. 

Article  30. 

La  Cour  détermine  par  un  règlement  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attribu- 
tions Elle  règle  notamment  la  procédure  sommaire. 

Article  31. 

Les  juges  de  la  "nationalité  de  chacune  des  parties  en  cause  conservent  le  droit  de 
siéger  dans  l'affaire  dont  la  Cour  est  saisie. 

Si  la  Cour  compte  sur  le  siège  un  juge  de  la  nationalité  d'une  seule  des  parties,  l'autre 
partie  peut  désigner  pour  siéger  un  juge  suppléant  s'il  s'en  trouve  un  de  sa  nationalité. 
S'il  n'en  existe  pas,  elle  peut  choisir  un  juge,  pris  de  préférence  parmi  les  personnes  qui 
ont  été  l'objet  d'une  présentation  en  conformité  des  articles  4  et  5. 

Si  la  Cour  ne  compte  sur  le  siège  aucun  juge  de  la  nationalité  des  parties,  chacune 
de  ces  parties  peut  procéder  à  la  désignation  ou  au  choix  d'un  juge  de  la  même  manière 
qu'au  paragraphe  précédent. 

Lorsque  plusieurs  parties  font  cause  commune,  elles  ne  comptent  pour  l'application 
des  dispositions  qui  précèdent  que  pour  une  seule.  En  cas  de  doute,  la  Cour  décide. 

Les  juges  désignés  ou  choisis,  comme  il  est  dit  aux  paragraphes  2  et  3  du  présent 
article,  doivent  satisfaire  aux  prescriptions  des  articles  2,  16,  17,  20,  24  du  présent  acte. 
Ils  statuent  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  collègues. 
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If  there  is  a  national  of  one  only  of  the  Parties  sitting  as  a  judge  in  the  chambei 
referred  to  in  the  preceding  paragraph,  the  President  will  invite  one  of  the  other  judges 
to  retire  in  favour  of  a  judge  chosen  by  the  other  Party  in  accordance  with  Article  31. 

The  technical  assessors  shall  be  chosen  for  each  particular  case  in  accordance  with 
rules  of  procechue  under  Article  30  from  a  list  of  "Assessors  for  Labour  Cases"  composed 
of  two  persons  nominated  by  each  Member  of  the  League  of  Nations  and  an  equivalent 
number  nominated  by  the  Governing  Body  of  the  Labour  Office.  The  Governing  Body 
will  nominate,  as  to  one  half,  representatives  of  the  workers,  and  as  to  one  half,  repre- 
sentatives of  employers  from  the  list  referred  to  in  Article  412  of  the  Treaty  of  Versailles 
and  the  corresponding  Articles  of  the  other  Treaties  of  Peace. 

In  Labour  cases  the  International  Labour  Office  shall  be  at  liberty  to  furnish  the 
Court  with  all  relevant  information,  and  for  this  purpose  the  Director  of  that  Office 
shall  receive  copies  of  all  the  written  proceedings. 

Article  27. 

Cases  relating  to  transit  and  communications,  particularly  cases  referred  to  in 
Part  XII  (Ports,  Waterways  and  Railways)  of  the  Treaty  of  Versailles  and  the  cor- 
responding portions  of  the  other  Treaties  of  Peace  shall  be  heard  and  determined  by  the 
Court  under  the  following  conditions: 

The  Court  will  appoint  every  three  years  a  special  chamber  of  five  judges,  selected 
so  far  as  possible  with  due  regard  to  the  provisions  of  Article  9.  In  addition,  two  judges 
shall  be  selected  for  the  purpose  of  replacing  a  judge  who  finds  it  impossible  to  sit.  If 
the  Parties  so  demand,  cases  will  be  heard  and  determined  by  this  chamber.  In  the 
absence  of  any  such  demand,  the  Court  will  sit  with  the  number  of  judges  provided  for 
in  Article  25.  When  desired  by  the  Parties  or  decided  by  the  Court,  the  judges  will  be 
assisted  by  four  technical  assessors  sitting  with  them,  but  without  the  right  to  vote. 

If  there  is  a  national  of  one  only  of  the  Parties  sitting  as  a  judge  in  the  chamber 
referred  to  in  the  preceding  paragraph,  the  President  will  invite  one  of  the  other  judges 
to  retire  in  favour  of  a  judge  chosen  by  the  other  Party  in  accordance  with  Article  31. 

The  technical  assessors  shall  be  chosen  for  each  particular  case  m  accordance  with 
rules  of  procedure  under  Article  30  from  a  list  of  "  Assessors  for  Transit  and  Communi- 
cations Cases"  composed  of  two  persons  nominated  by  each  Member  of  the  League  of 
Nations. 

Article  28. 

The  special  chambers  provided  for  in  Articles  26  and  27  may,  with  the  consent  of  the 
Parties  to  the  dispute,  sit  elsewhere  than  at  The  Hague. 

Article  29. 

With  a  view  to  the  speedy  despatch  of  business,  the  Court  shall  form  annually  a 
chamber  composed  of  three  judges  who,  at  the  request  of  the  contesting  Parties,  may 
hear  and  determine  cases  by  summary  procedure. 

Article  30. 

The  Court  shall  frame  rules  for  regulating  its  procedure.  In  particular,  it  shall  lay 
down  rules  for  summary  procedure. 

Article  31. 

Judges  of  the  national^  of  each  contesting  Party  shall  retain  their  right  to  sit  in 
the  case  before  the  Court. 

If  the  Court  includes  upon  the  Bench  a  judge  of  the  nationality  of  one  of  the  Parties 
only,  the  other  Party  may  select  from  among  the  deputy-judges  a  judge  of  its  nationa- 
lity, if  there  be  one.  If  there  should  not  be  one,  the  Party  may  choose  a  judge,  pre- 
ferably from  among  those  persons  who  have  been  nominated  as  candidates  as  provided 
in  Articles  4  and  5. 

If  the  Court  includes  upon  the  Bench  no  judge  of  the  nationality  of  the  contesting 
Parties,  each  of  these  may  proceed  to  select  or  choose  a  judge  as  provided  in  the  preceding 
paragraph. 

Should  there  be  several  Parties  in  the  same  interest,  they  shall,  for  the  pui pose  of  the 
preceding  provisions,  be  reckoned  as  one  Party  only.  Any  doubt  upon  this  point  is 
settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Judges  selected  or  chosen  as  laid  down  in  paragraphs  2  and  3  of  this  Article  shall 
fulfil  the  conditions  required  by  Articles  2,  16,  17,  20,  24  of  this  Statute.  They  shall 
take  part  in  the  decision  on  an  equal  footing  with  their  colleagues. 
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Article  32. 

Les  juges  titulaires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  à  fixer  par  l'Assemblée  de  la 
Société  des  Nations  sur  la  proposition  du  Conseil.  Cette  indemnité  ne  peut  être  diminuée 
pendant  la  durée  des  fonctions  du  juge. 

Le  Président  reçoit  une  indemnité  spéciale  déterminée  de  la  même  manière  pour  la 
durée  de  ses  fonctions. 

Le  Vice-Président,  les  juges  et  les  juges  suppléants  reçoivent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  une  indemnité  à  fixer  de  la  même  manière. 

Les  juges  titulaires  et  suppléants  qui  ne  résident  pas  au  siège  de  la  Cour  reçoivent 
le  remboursement  des  frais  de  voyages  nécessités  par  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  indemnités  dues  aux  juges  désignés  ou  choisis  conformément  à  l'article  31  sont 
réglées  de  la  même  manière. 

Le  traitement  du  Greffier  est  fixé  par  le  Conseil  sur  la  proposition  de  la  Cour. 

L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations,  sui  la  proposition  du  Conseil,  adoptera  un 
règlement  spécial  fixant  les  conditions  sous  lesquelles  des  pensions  seront  allouées  au 
personnel  de  la  Cour. 

Article  33. 

Les  frais  de  la  Cour  sont  supportés  par  la  Société  des  Nations  de  la  manière  que 
l'Assemblée  décide  sur  la  proposition  du  Conseil. 


CHAPITRE  IL  —  COMPETENCE  DE  LA  COUR. 


Article  34. 

Seuls  les  Etats  ou  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  ont  qualité  pour  se  présenter 
devant  la  Cour. 

Article  35. 

La  Cour  est  ouverte  aux  Membres  de  la  Société  des  Nations,  ainsi  qu'aux  Etats 
mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte. 

Les  conditions  auxquelles  elle  est  ouverte  aux  autres  Etats  sont,  sous  réserve  des 
dispositions  particulières  des  traités  en  vigueur,  réglées  par  le  Conseil,  et  dans  tous  les 
cas,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  les  parties  aucune  inégalité  devant  la  Cour. 

Lorsqu'un  Etat,  qui  n'est  pas  Membre  de  la  Société  des  Nations,  est  partie  en  cause, 
la  Cour  fixera  la  contribution  aux  frais  de  la  Cour,  que  cette  partie  devra  supporter. 

Article  36. 

La  compétence  de  la  Cour  s'étend  à  toutes  affaires  que  les  parties  lui  soumettront, 
ainsi  qu'à  tous  les  cas  spécialement  prévus  dans  les  traités  et  conventions  en  vigueur. 

Les  Membres  de  la  Société  et  Etats  mentionnés  à  l'Annexe  au  Pacte  pourront,  soit 
lors  de  la  signature  ou  de  la  ratification  du  Protocole,  auquel  \f  présent  Acte  est  joint, 
soit  ultérieurement,  déclarer  reconnaître  dès  à  présent  comme  obligatoire,  de  plein  droit 
et  sans  convention  spéciale,  vis-à-vis  de  tout  autre  Membre  ou  Etat  acceptant  la  même 
obligation,  la  juridiction  de  la  Cour  sur  toutes  ou  quelques-unes  des  catégories  de  diffé- 
rends d'ordre  juridique  ayant  pour  objet: 

a)  L'interprétation  d'un  traité; 

6)  Tout  point  de  droit  international; 

c)  La  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la  violation  d'un  engage- 

ment international; 

d)  La  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  due  pour  la  rupture  d'un  engagement 

international; 

La  déclaration  ci-dessus  visée  pourra  être  faite  purement  et  simplement  ou  sous 
condition  de  réciprocité  de  la  part  de  plusieurs  ou  de  certains  Membres  ou  Etats,  ou  pour 
un  délai  déterminé. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir-si  la  Cour  est  compétente,  la  Cour  décide. 


Article  37. 

Lorsqu'un  traité  ou  convention  en  vigueur  vise  le  renvoi  à  une  juridiction  à  établir 
par  la  Société  des  Nations,  la  Cour  constituera  cette  juridiction. 
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Article  32. 

The  judges  shall  receive  an  annual  indemnity  to  be  determined  by  the  Assembly  of 
the  League  of  Nations  upon  the  proposal  of  the  Council.  This  indemnity  must  not  be 
decreased  during  the  period  of  a  judge's  appointment. 

The  President  shall  receive  a  special  grant  for  his  period  of  office,  to  be  fixed  in  the 
same  way. 

The  Vice-President,  judges  and  deputy- judges,  shall  receive  a  grant  for  the  actual 
performance  of  their  duties,  to  be  fixed  in  the  same  way. 

Travelling  expenses  incurred  in  the  performance  of  their  duties  shall  be  refunded  to 
judges  and  deputy-judges  who  do  not  reside,  at  the  seat  of  the    Court. 

Grants  due  to  judges  selected  or  chosen  as  provided  in  Article  31  shall  be  determined 
in  the  same  way. 

The  salary  of  the  Registrar  shall  be  decided  by  the  Council  upon  the  proposal  of  the 
Court. 

The  Assembly  of  the  League  of  Nations  shall  lay  down,  on  the  proposal  of  the  Council, 
a  special  regulation  fixing  the  conditions  under  which  retiring  pensions  may  be  given 
to  the  personnel  of  the  Court. 

Article  33. 

The  expenses  of  the  Court  shall  be  borne  by  the  League  of  Nations,  in  such  a  manner 
as  shall  be  decided  by  the  Assembly  upon  the  proposal  of  the  Council. 


CHAPTER  II.  —  COMPETENCE  OF  THE  COURT. 


Article  34. 

Only  States  or  Members  of  the  League  of  Nations  can  be  Parties  in  cases  before  the 
Court. 

Article  35. 

The  Court  shall  be  open  to  the  Members  of  the  League  and  also  to  States  mentioned 
in  the  Annex  to  the  Covenant. 

The  conditions  under  which  the  Court  shall  be  open  to  other  States  shall,  subject 
to  the  special  provisions  contained  in  treaties  in  force,  be  laid  down  by  the  Council,  but 
in  no  case  shall  such  provisions  place  the  Parties  in  a  position  of  inequality  before  the 
Court. 

When  a  State  which  is  not  a  Member  of  the  League  of  Nations  is  a  Party  to  a  dispute, 
the  Court  will  fix  the  amount  which  that  Party  is  to  contribute  towards  the  expenses 
of  the  Court. 

Article  36. 

The  jurisdiction  of  the  Court  comprises  all  cases  which  the  Parties  refer  to  it  and  all 
matters  specially  provided  for  in  treaties  and  conventions  in  force. 

The  Members  of  the  League  of  Nations  and  the  States  mentioned  in  the  Annex  to 
the  Covenant  may,  either  when  signing  or  ratifying  the  protocol  to  which  the  present 
Statute  is  adjoined,  or  at  a  later  moment,  declare  that  they  recognise  as  compulsory 
ipso  facto  and  without  special  agreement,  in  relation  to  any  other  Member  or  State 
accepting  the  same  obligation,  the  jurisdiction  of  the  Court  in  all  or  any  of  the  classes  of 
legal  disputes  concerning: 

(a)  The  interpretation  of  a  treaty. 

(b)  Any  question  of  international  law. 

(c)  The  existence  of  any  fact  which,  if  established,  would  constitute  a  breach  of  an 
international  obligation. 

(d)  The  nature  or  extent  of  the  reparation  to  be   made  for  the  breach  of  an  inter- 
national obligation. 

The  declaration  referred  to  above  may  be  made  unconditionally  or  on  condition  of 
reciprocity  on  the  part  of  several  or  certain  Members  or  States,  or  for  a  certain  time. 

In  the  event  of  a  dispute  as  to  whether  the  Court  has  jurisdiction,  the  matter  shall 
be  settled  by  the  decision  of  the  Court. 

Article  37. 

When  a  treaty  or  convention  in  force  provides  for  the  reference  of  a  matter  to  a 
tribunal  to  be  instituted  by  the  League  of  Nations,  the  Court  will  be  such  tribunal. 


—  264  — 

Article  38. 
La  Cour  applique: 

1.  Les  conventions  internationales,  soit  générales,  soit  spéciales,  établissant  des 
règles  expressément  reconnues  par  les  Etats  en  litige; 

2.  La  coutume  internationale  comme  preuve  d'une  pratique  générale  acceptée 
comme  étant  le  droit; 

3.  Les  principes  généraux  de  droit  reconnus  par  les  nations  civilisées; 

4.  Sous  réserve  de  la  disposition  de  l'article  59,  les  décisions  judiciaires  et  la  doctrine 
des  publicistes  les  plus  qualifiés,  comme  moyen  auxiliaire  de  détermination  des  règles 
de  droit. 

La  présente  disposition  ne  porte  pas  atteinte  à  la  faculté  pour  la  Cour,  si  les  parties 
sont  d'accord  de  statuer  ex  aequo  et  bono. 


CHAPITRE  III.  —  PROCÉDURE. 


Article  39. 

Les  langues  officielles  de  la  Cour,  sont  le  français  et  l'anglais.  Si  les  parties  sont 
d'accord  pour  que  toute  la  procédure  ait  lieu  en  français,  le  jugement  sera  prononcé  en 
cette  langue.  Si  les  parties  sont  d'accord  pour  que  toute  la  procédure  ait  lieu  en  anglais, 
le  jugement  sera  prononcé  en  cette  langue. 

A  défaut  d'un. accord  fixant  la  langue  dont  il  sera  fait  usage,  les  parties  pourront 
employer  pour  les  plaidoiries  celle  des  deux  langues  qu'elle  préféreront,  et  l'arrêt  de  la 
Cour  sera  rendu  en  français  et  en  anglais.  En  ce  cas,  la  Cour  désignera  en  même  temps 
celui  des  deux  textes  qui  fera  foi. 

La  Cour  pourra,  à  la  requête  des  parties,  autoriser  l'emploi  d'une  langue  autre  que  le 
français  ou  l'anglais. 

Article  40. 

Les  affaires  sont  portées  devant  la  Cour,  selon  le  cas,  soit  par  notification  du  compro- 
mis, soit  par  une  requête,  adressées  au  Greffe;  dans  les  deux  cas,  l'objet  du  différend  et 
les  parties  en  cause  doivent  être  indiqués. 

Le  Greffe  donne  immédiatement  communication  de  la  requête  à  tous  intéressés. 

Il  en  informe  également  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  par  l'entremise  du 
Secrétaire  Général. 

Article  41. 

La  Cour  a  le  pouvoir  d'indiquer,  si  elle  estime  que  les  circonstances  l'exigent,  quelles 
mesures  conservatoires  du  droit  de  chacun  doivent  être  prises  à  titre  provisoire. 

En  attendant  l'arrêt  définitif,  l'indication  de  ces  mesures  est  immédiatement  notifiée 
aux  parties  et  au  Conseil. 

Article  42. 

Les  parties  sont  représentées  par  des  agents. 

Elles  peuvent  se  faire  assister  devant  la  Cour  par  des  conseils  ou  des  avocats. 

Articles  43. 

La  procédure  a  deux  phases:  l'une  écrite,  l'autre  orale. 

La  procédure  écrite  comprend  la  communication  à  juge  et  à  partie  des  mémoires, 
des  contremémoires,  et,  éventuellement,  des  répliques,  ainsi  que  de  toute  pièce  et  docu- 
ment à  l'appui. 

La  communication  se  fait  par  l'entremise  du  Greffe  dans  l'ordre  et  les  délais  déter- 
minés par  la  Cour. 

Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties  doit  être  communiquée  à  l'autre  en  copie 
certifiée  conforme. 

La  procédure  orale  consiste  dans  l'audition  par  la  Cour  des  témoins,  experts,  agents, 
conseils  et  avocats. 

Article  44. 

Pour  toute  notification  à  faire  à  d'autres  personnes  que  les  agents,  conseils  et  avo- 
cats, la  Cour  s'adresse  directement  au  Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  la 
notification  doit  produire  effet. 
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Article  38. 
The  Court  shall  apply: 

1.  International  conventions,  whether  general  or  particular,  establishing  rules 
expressly  recognised, by  the  contesting  States; 

2.  International  custom,  as  evidence  of  a  general  practice  accepted  as  law; 

3.  The  general  principles  of  law  recognised  by  civilised  nations  ; 

4.  Subject  to  the  provisions  of  Article  59,  judicial  decisions  and  the  teachings  of  the 
most  highly  qualified  publicists  of  the  various  nations,  as  subsidiary  means  for  the 
determination  of  rules  of  law. 

This  provision  shall  not  prejudice  the  power  of  the  Court  to  decide  a  case  ex  aequo  et 
bono,  if  the  Parties  agree  thereto. 


CHAPTER  III.  — PROCEDURE. 


Article  39. 

The  official  languages  of  the  Court  shall  be  French  and  English.  If  the  Parties  agree 
that  the  case  shall  be  conducted  in  French,  the  judgment  will  be  delivered  in  French. 
If  the  Parties  agree  that  the  case  shall  be  conducted  in  English,  the  judgment  will  be 
delivered  in  English. 

In  the  absence  of  an  agreement  as  to  which  language  shall  be  employed,  each  Party 
may,  in  the  pleadings,  use  the  language  which  it  prefers;  the  decision  of  the  Court  will 
be  given  in  French  and  English.  In  this  case  the  Court  will  at  the  same  time  determine 
which  of  the  two  texts  shall  be  considered  as  authoritative. 

The  Court  may,  at  the  request  of  the  Parties,  authorize  a  language  other  than  French 
or  English  to  be  used. 

Article  40. 

Cases  are  brought  before  the  Court,  as  the  case  may  be,  either  by  the  notification  of 
the  special  agreement,  or  by  a  written  application  addressed  to  the  Registrar.  In 
either  case  the  subject  of  the  dispute  and  the  contesting  Parties  must  be  indicated. 

The  Registrar  shall  forthwith  communicate  the  application  to  all  concerned. 

He  shall  also  notify  the  Members  of  the  League  of  Nations  through  the  Secretary- 
General. 

Article  41. 

The  Court  shall  ha*fe  the  power  to  indicate,  if  it  considers  that  circumstances  so 
require,  any  provisional  measures  which  ought  to  be  taken  to  reserve  the  respective 
right"-  of  either  Party. 

Pending  the  final  decision,  notice  of  the  measures  suggested  shall  forthwith  be  given 
to  the  Parties  and  the  Council. 

Article  42. 

The  Parties  shall  be  represented  by  agents. 

They  may  have  the  assistance  of  counsel  or  advocates  before  the  Court. 

Article  43. 

The  procedure  shall  consist  of  two  parts:  written  and  oral. 

The  written  proceedings  shall  consist  of  the  communication  to  the  judges  and  to  the 
Parties  of  cases,  counter-cases  and,  if  necessary,  replies;  also  all  papers  and  documents 
in  support. 

These  communications  shall  be  made  through  the  Registrar,  in  the  order  and  within 
the  time  fixed  by  the  Court. 

A  certified  copy  of  every  document  produced  by  one  Party  shall  be  communicated 
to  the  other  Party. 

The  oral  proceedings  shall  consist  of  the  healing  by  the  Court  of  witnesses,  experts, 
agents,  counsel  and  advocates. 

Article  44. 

For  the  service  of  all  notices  upon  persons  other  than  the  agents,  counsel  and 
advocates,  the  Court  shall  apply  direct  to  the  Government  of  the  State  upon  whose 
territory  the  notice  has  to  be  served. 
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Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur  place  à  l'établissement  de  tous 
moyens  de  preuve. 

Article  45. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  et  à  défaut  de  celui-ci  par  le  Vice-Président  » 
en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien  des  juges  présents. 

Article  46. 

L'audience  est  publique,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  décidé  par  la  Cour  ou 
que  les  deux  parties  ne  demandent  que  le  public  ne  soit  pas  admis. 

Article  47 

Il  est  tenu  de  chaque  audience  un  procès-verbal  signé  paf  le  Greffier  et  le  Président. 
Ce  procès  verbal  a  seul  caractère  authentique. 

Article  48. 

La  Cour  rend  des  ordonnances  pour  la  direction  du  procès,  la  détermination  des 
formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  partie  doit  finalement  conclure;  elle  prend  toutes 
les  mesures  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

Article  49. 

La  Cour  peut,  même  avant  tout  débat,  demander  aux  agents  de  produire  tout 
document  et  de  fournir  toutes  explications.  En  cas  de  refus,  elle  en  prend  acte. 

Article  50. 

A  tout  moment,  la  Cour  peut  confier  une  enquête  ou  une  expertise  à  toute  personne 
corps,  bureau,  commission  ou  organe  de  son  choix. 

At  tide  51. 

Au  cours  des  débats,  toutes  questions  utiles  sont  posées  aux  témoins  et  experts  dans 
les  conditions  que  fixera  la  Cour  dans  le  règlement  visé  à  l'article  30. 

Article  52. 

Après  avoir  reçu  les  preuves  et  témoignages  dans  les  délais  déterminés  par  elle, 
la  Cour  peut  écarter  toutes  dépositions  ou  documents  nouveaux  qu'une  des  parties 
voudrait  lui  présenter  sans  l'assentiment  de  l'autre. 

Article  53. 

Lorsqu'une  des  parties  ne  se  présente  pas,  ou  s'abstient  de  faire  valoir  ses  moyens, 
l'autre  partie  peut  demander  à  la  Cour  de  lui  adjuger  ses  conclusions. 

La  Cour,  avant  d'y  faire  droit,  doit  s'assurer  non  seulement  qu'elle  a  compétence 
aux  termes  des  articles  36  et  37,  mais  que  les  conclusions  sont  fondées  en  fait  et  en  droit. 

Article  54. 

Quand  les  agents,  avocats  et  conseils  ont  fait  valoir,  sous  le  contrôle  de  la  Cour,  tous 
les  moyens  qu'ils  jugent  utiles,  le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 
La  Cour  se  retire  en  chambre  du  Conseil  pour  délibérer. 
Les  délibérations  de  la  Cour  sont  et  restent  secrètes. 


Article  55. 

I.cs  décisions  de  la  Cour  sont  prises  à  la  majorité  des  juges  présents. 
En  cas  de  partage  de  voix,  la  voix  dû  Président  ou  de  celui  qui  le  remplace  est 
prépondérante. 

Article  56. 

L'an  et  est  motivé. 

Il  mentionne  les  noms  des  juges  qui  y  ont  ptis  part. 
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The  same  provision  shall  apply  whenever  steps  are  to  be  taken  to  procure  evidence 
on  the  spot. 

Article  45. 

The  hearing  shall  be  under  the  control  of  the  President  or,  in  his  absence,  of  the 
Vice-President;  if  both  are  absent,  the  senior  judge  shall  preside. 

Article  46. 

The  hearing  in  Court  shall  be  public,  unless  the  Court  shall  decide  otherwise,  or  unless 
the  Parties  demand  that  the  public  be  not  admitted. 

Article  47. 

Minutes  shall  be  made  at  each  hearing,  and  signed  by  the  Registrar  and  the  President. 
These  minutes  shall  be  the  only  authentic  record. 

Article  48. 

The  Court  shall  make  orders  for  the  conduct  of  the  case,  shall  decide  the  form  and 
time  in  which  each  Party  must  conclude  its  arguments,  and  make  all  arrangements 
connected  with  the  taking  of  evidence. 

Article  49. 

The  Court  may,  even  before  the  hearing  begins,  call  upon  the  agents  to  produce  any 
document,  or  to  supply  any  explanations.     Formal  note  shall  be  taken  of  any  refusal. 

Article  50. 

The  Court  may,  at  any  time,  entrust  any  individual,  body,  bureau,  commission  or 
other  organisation  that  it  may  select,  with  the  task  of  carrying  out  an  enquiry  or  giving 
an  expert  opinion. 

Article  51. 

During  the  hearing  any  relevant  questions  are  to  be  put  to  the  witnesses  and  experts 
under  the  conditions  laid  down  by  the  Court  in  the  rules  of  procedure  referred  to  in 
Article  30. 

Article  52. 

After  the  Court  has  received  the  proofs  and  evidence  within  the  time  specified  for 
the  purpose,  it  may  refuse  to  accept  any  further  oral  or  written  evidence  that  one  Party 
may  desire  to  present  unless  the  other  side  consents. 

Article  53. 

Whenever  one  of  the  Parties  shall  not  appear  before  the  Court,  or  shall  fail  to  defend 
his  case,  the  other  Party  may  call  upon  the  Court  to  decide  in  favour  of  his  claim. 

The  Court  must,  before  doing  so,  satisfy  itself,  not  only  that  it  has  jurisdiction  in 
accordance  with  Articles  36  and  37,  but  also  that  the  claim  is  well  founded  in  fact  and 
law. 

Article  54. 

When,  subject  to  the  control  of  the  Court,  the  agents,  advocates  and  counsel  have 
completed  their  presentation  of  the  case,  the  President  shall  declare  the  hearing  closed. 
The  Court  shall  withdraw  to  consider  the  judgment. 
The  deliberations  of  the  Court  shall  take  place  in  private  and  remain  secret. 

Article  55. 

All  questions  shall  be  decided  by  a  majority  of  the  judges  present  at  the  hearing. 
In  the  event  of  an  equality  of  votes,  the  President  or  his  deputy  shall  have  a  casting 
vote. 

Article  56. 

The  judgment  shall  state  the  reasons  on  which  it  is  based. 

It  shall  contain  the  names  of  the  judges  who  have  taken  part  in  the  decision. 

««» 
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Article  57, 

Si  l'arrêt  n'exprime  pas  en  tout  ou  en  partie  l'opinion  unanime  des  juges,  les  dissidents 
ont  le  droit  d'y  joindre  l'exposé  de  leur  opinion  individuelle. 

Article  58. 

L'arrêt  est  signé  par  le  Président  et  par  le  Greffier.  Il  est  élu  en  séance  publique,  les 
agents  dûment  prévenus. 

Article  59. 

La  décision  de  la  Cour  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  en  litige  et  dans  le  cas 
qui  a  été  décidé. 

Article  60. 

L'arrêt  est  définitif  et  sans  recours.  En  cas  de  contestation  sur  le  sens  et  la  portée 
de  l'arrêt,  il  appartient  à  la  Cour  de  l'interpréter,  à  la  demande  de  toute  partie 

Article  61. 

La  revision  de  J 'arrêt  ne  peut  être  éventuellement  demandée  à  la  Cour  qu'à  raison 
de  la  découverte  d'un  tait  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  et  qui,  avant  le 
prononcé  de  l'arrêt,  était  inconnu  de  la  Cour  et  de  la  partie  qui  demande  la  revision, 
sans  qu'il  y  ait,  de  sa  part,  faute  à  l'ignorer. 

La  procédure  de  revision  s'ouvre  par  un  arrêt  de  la  Cour  constatant  expressément 
l'existence  du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères  qui  donnent  ouverture  à  la 
revision,  et  déclarant  de  ce  chef  la  demande  recevable. 

•  La  Cour  peut  subordonner  l'ouverture  de  la  procédure  en  revision  à  l'exécution 
préalable  de  l'arrêt. 

La  demande  en  revision  dévia  être  formée  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois  après 
la  découverte  du  fait  nouveau. 

Aucune  demande  de  revision  ne  pourra  être  formée  après  l'expiration  d'un  délai  de 
dix  ans  à  dater  de  l'arrêt. 

Article  62. 

Lorsqu'un  Etat  estime  que  dans  un  différend  un  intérêt  d'ordre  juridique  est  pour 
lui  en  cause,  il  peut  adresser  à  la  Cour  une  requête,  à  fin  d'intervention. 


La  Cour  décide. 


Article  63. 


Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont  participé  d'autres 
Etats  que  les  parties  en  litige,  le  Greffe  les  avertit  sans  délai. 

•    Chacun  d'eux  a  le  droit  d'intervenir  au  procès,  et  s'il  exerce  cette  faculté,  l'interpré- 
tation contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  son  égard. 

Article  64. 

S'il  n'en  est  autrement  décidé  par  la  Cour,  chaque  partie  supporte  ses  frais  de  pro- 
cédure. 
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Article  57. 

If  the  judgment  does  not  represent  in  whole  or  in  part  the  unanimous  opinion  of  the 
judges,  dissenting  judges  are  entitled  to  deliver  a  separate  opinion. 

Article  58. 

The  judgment  shall  be  signed  by  the  President  and  by  the  Registrar.  It  shall  be 
read  in  open  Court,  due  notice  having  been  given  to  the  agents. 

Article  59. 

The  decision  of  the  Court  has  no  binding  force  except  between  the  Parties  and  in 
respect  of  that  particular  case. 

Article  60. 

The  judgment  is  final  and  without  appeal.  In  the  event  of  dispute  as  to  the  meaning 
or  scope  of  the  judgment,  the  Court  shall  construe  it  upon  the  request  of  any  Party. 

Article  61. 

An  application  for  revision  of  a  judgment  can  be  made  only  when  it  is  based  upon 
the  discovery  of  some  fact  of  such  a  nature  as  to  be  a  decisive  factor,  which  fact  was 
when  the  judgment  was  given,  unknown  to  the  Court  and  also  to  the  Party  claiming 
revision,  always  provided  that  such  ignorance  was  not  due  to  negligence. 

The  proceedings  for  revision  will  be  opened  by  a  judgment  of  the  Court  expressly 
recording  the  existence  of  the  new  fact,  recognising  that  it  has  such  a  character  as  to  lay 
the  case  open  to  revision,  and  declaring  the  application  admissible  on  this  ground. 

The  Court  may  require  previous  compliance  with  the  terms  of  the  judgment  before 
it  admits  proceedings  in  revision. 

The  application  for  revision  must  be  made  at  latest  within  six  months  of  the  dis- 
covery of  the  new  fact. 

No  application  for  revision  may  be  made  after  the  lapse  of  ten  years  from  the  date 
of  the  sentence. 

Article  62. 

Should  a  State  consider  that  it  has  an  interest  of  a  legal  nature  which  may  be 
affected  by  the  decision  in  the  case,  it  may  submit  a  request  to  the  Court  to  be 
permitted  to  intervene  as  a  third  Party. 

It  will  be  for  the  Court  to  decide  upon  this  request. 

Article  63. 

Whenever  the  construction  of  a  convention  to  which  States  other  than  those  con- 
cerned in  the  case  are  parties  is  in  question,  the  Registrar  shall  notify  all  such  States 
forthwith. 

Every  State  so  notified  has  the  right  to  intervene  in  the  proceedings:  but  if  it  uses 
this  right,  the  construction  given  by  the  judgment  will  be  equally  binding  upon  it. 

Article  64. 
Unless  otherwise  decided  by  the  Court,  each  Party  shall  bear  its  own  costs. 
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Présidence  de  M.  Costa. 


36.  Traitements  des  Juges  et  Vœux  adoptés  par  le 
Comité  des  Juristes. 

Le  Président  explique  que  le  Comité  devra  se  prononcer  sur  les  traitements 
des  juges  et  sur  les  décisions  à  prendre  concernant  les  vœux  adoptés  par  le  Comité 
des  Juristes  à  La  Haye  (Annexe  1). 


a)  Vœux  adoptés  par  le  Comité  des  Juristes. 

Le  premier  point  concerne  l'interprétation  de  l'article  32  du  Statut  de  la  Cour 
adopté  par  l'Assemblée.  Quant  au  deuxième  point  relatif  aux  vœux,  le  Président 
indique  que  le  Comité  des  Juristes  s'est  prononcé  à  l'unanimité  sur  le  premier  vœu; 
le  deuxième  vœu  traite  d'une  question  dont  le  Comité  avait  été  saisi  par  son  Président, 
et  pour  le  troisième  vœu,  il  ne  s'agit  que  d'une  communication  à  l'Assemblée.  Le 
Président  rappelle  finalement  le  vœu  additionnel  adopté  par  le  Conseil  à  Bruxelles. 
Il  exprime  l'avis  qu'après  l'adoption  de  l'article  36  du  Statut,  ce  vœu  pourrait 
être  considété  comme  caduc;  la  Commission  doit  cependant  se  prononcer  à  ce  sujet. 
Les  vœux  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  au  Conseil,  présenté  par  le  représentant  de 
la  Grèce.  Le  Président  invite  les  membres  à  se  référer  à  ce  rapport  (Annexe  1). 


b)  Montant  des  traitements  des  Juges. 

On  fait  observer  qu'aux  termes  de  l'article  32  du  Statut,  c'est  au  Conseil  qu'il 
appartiendrait  de  présenter  à  l'Assemblée  la  proposition  relative  au  montant  des 
traitements  des  Juges. 

Le  Secrétaire  informe  la  Commission  que  le  Conseil  a  décidé  de  charger  la 
3me  Commision  de  faire  cette  proposition  à  l'Assemblée  au  nom  du  Conseil.  Cette 
décision  se  trouve  indiquée  dans  des  lettres  adressées  par  le  Secrétaire  général 
de  la  Société  au  Président  de  la  Commission  et  au  Président  de  l'Assemblée  (Annexes 
17  et  18). 

La  Commission  accepte  l'invitation  du  Conseil. 

Sur  la  proposition  de  M.  Hagerup  (Norvège),  M.  Lafontaine  (Belgique)  est 
élu  rapporteur  pour  la  présente  question, 

Répondant  à  une  question  de  M.  Ricci  Busatti  (Italie),  M.  Loder  (Pays-Bas) 
affirme  que  la  vie  à  La  Haye  est  plus  chère  encore  qu'à  Genève  ;  tout  dépend  cepen- 
dant du  train  de  vie  que  mèneront  les  Juges.  La  question  des  impôts  est  également 
importante. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  croit  que  les  juges  internationaux  pourraient  être 
exemptés  des  impôts. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  note  du  Secrétariat  relative  aux  traitements 
des  juges  (Annexe  19). 

M.  Politis  (Grèce)  critique  le  tableau  de  traitements  qui  a  été  dressé  par  le 
Secrétariat.  Il  trouve  que  les  estimations  portées  au  tableau  ne  correspondent  pas 
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M.  Costa  in  the  Chair. 


36.  Salaries  of  the  Judges  and  Recommendations 
made  by  the  Jurists'  Committee. 

The  Chairman  explained  that  the  Committee  had  to  formulate  an  opinion  on 
the  salary  of  the  judges  and  on  the  decisions  that  should  be  taken  regarding  the 
recommendations  (vœux)  adopted  by  the  Jurists'  Committee  at  the  Hague  (Annex  1). 


a)  Recommendations  made  by  the  Jurists'  Committee. 

The  first  question  was  connected  with  the  interpretation  of  Article  32  of  the 
Statute  of  the  Court  adopted  by  the  Assembly.  As  for  the  second  question,  the 
Chairman  stated  that  the  Jurists'  Committee  had  been  unanimous  in  the  first  recom- 
mendation, that  the  second  recommendation  deals  with  the  question  submitted  to 
the  Committee  by  its  Chairman,  while  the  third  recommendation  was  merely  a 
communication  to  the  Assembly.  The  Chairman  finally  recalled  the  additional 
recommendation  adopted  by  the  Council  at  Brussels.  He  expressed  the  opinion  that 
since  the  adoption  of  Article  36  of  the  Statute,  this  resolution  might  be  considered  as 
having  lapsed;  the  Committee,  however,  came  to  a  decision  on  this  subject.  These 
recommendations  had  formed  the  subject  of  a  report  to  the  Council  presented  by  the 
representative  of  Greece.     He  referred  to  this  Report  (Annex  1). 


b)  Salaries  of  the  Judges. 

It  was  pointed  out  that  under  Article  32  of  the  Statute,  it  was  for  the  Council  to 
submit  proposals  to  the  Assembly  with  regard  to  the  amount  of  the  judges'  salaries. 

The  Secretary  furnished  the  information  that  the  Council  had  decided  to  ask 
the  Third  Committee  to  make  this  proposal  to  the  Assembly  on  behalf  of  the  Council. 
This  decision  was  expressed  in  letters  addressed  by  the  Secretary-General  of  the 
League  to  the  Chairman  of  the  Committee  and  to  the  President  of  the  Assembly 
(Annexes  17  and  18). 

The  Committee  agreed  to  comply  with  the  Council's  request. 

On  the  motion  of  M.  Hagerup  (Norway),  M.  Lafontaine  (Belgium)  was  elected 
Rapporteur  on  this  question. 

In  reply  to  a  question  asked  by  M.  Ricci  Busatti  (Italy),  M.  Loder  (Nether- 
lands) said  that  the  cost  of  living  at  the  Hague  was  even  dearer  than  at  Geneva; 
everything  depended,  however,  upon  the  establishment  kept  up  by  the  judges.  The 
question  of  taxes  was  also  important. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  believed  that  international  judges  might  be  exempted 
from  taxes. 

The  Chairman  read  a  note  from  the  Secretariat  on  the  subject  of  the  judges' 
salaries  (Annex  19). 

M.  Politis  (Greece)  criticised  the  scale  of  salaries  drawn  up  by  the  Secretariat. 
He  found  that  the  latter's  estimate  did  not  correspond  with  the  Report  of  the  Council. 
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aux  principes  exprimés  dans  le  rapport  du  Conseil.  En  particulier,  le  traitement  pro- 
posé pour  le  Président  est  trop  peu  élevé  si,  par  exemple,  on  le  compare  aux  émolu- 
ments des  juges  anglais.  En  prenant  comme  point  de  départ  le  tableau  dressé  par 
le  Secrétariat  M.  Politis  propose  les  chiffres  suivants: 

Président. 

Traitement  annuel 40.000  francs-or 

Indemnité  annuelle 100.000  francs-or 

Indemnité  journalière 300         — 

Vice-Président. 

Traitement  annuel 40.000  francs-or 

Indemnité  journalière 300 

Indemnité  spéciale  journalière  pendant  l'exercice  des  fonctions 

de  Président 200        — 

Juges. 

Traitement  annuel 40.000 

Indemnité  journalière 300        — 

Juges  suppléants. 

Indemnité  journalière 300 

En  comptant  deux  cent  jours  d'audience  par  année,  les  sommes  totales  seraient: 

Pour  le  Président 200.000   francs-or 

Pour  le  Vice-Président 140.000 

Pour  les  juges 100.000 

Enfin,  M.  Politis  exprime  l'opinion  qu'il  serait  préférable  de  déterminer  le  traite- 
ment des  juges  en  florins  hollandais  au  taux  de  2  francs  or  par  florin. 

Répondant  à  une  question  de  M.  Ricci  Busatti  (Italie),  le  Président  dit  que 
les  indemnités  de  déplacement  ne  seront  pas  affectées  par  le  montant  des  traitements. 
Il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  déclare  que  le  chiffre  élevé  des  traite- 
ments des  juges  anglais  est  plus  nominal  que  réel,  à  cause  des  impôts  très  forts  dont 
ils  sont  frappés.  Il  propose  une  clause  tendant  à  ce  que  les  traitements  des  juges 
internationaux  soient  exempts  d'impôts;  de  cette  façon,  il  sera  possible  d'arriver  à 
des  sommes  moins  élevées  en  apparence.  Sir  Cecil  Hurst  estime  que  rien  ne  justifie 
le  paiement  d'une  indemnité  journalière  au  Président.  Il  estime  également  qu'il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'une  indemnité  spéciale  soit  allouée  au  Vice-Président. 

Il  propose,   en  se  fondant  sur  ces  considérations,  les  traitements  suivants: 


Président. 


Traitement  annuel •€  4.000 

Frais  de  séjour      500 

Total        .    .    .      £  4.500 


Vice-Président. 


Traitement  annuel €       500 

Indemnité  d'audience       10  par  jour 

Indemnité  journalière  (pendant  le  séjour  à  La  Haye)  ....  4 

A  la  demande  de  M.  Hagerup,  Sir  Cecil  Hurst  accepte  d'élever  ce  dernier  chiffre 
à€5. 

Il  se  prononce  en  faveur  de  la  fixation  des  traitements  en  florins  hollandais 

M.  Fromageot  (France)  fait  valoir  la  difficulté  qu'il  y  a  à  déterminer  les  indem- 
nités journalières  d'après  le  nombre  des  jours  de  séance. 

En  outre,  il  ne  comprend  pas  la  distinction  faite  par  Sir  Cecil  Hurst  entre  indem- 
nité d'audience  et  indemnité  journalière. 

Finalement,  il  exprime  l'avis  que  la  rémunération  proposée  pour  les  juges  sup- 
pléants n'est  pas  équitable. 
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In  particular,  the  salary  proposed  for  the  President  was  too  low,  in  comparison,  for 
example,  with  the  remuneration  of  English  judges. 

The  scale  drawn  up  by  the  Secretariat  was  taken  as  a  basis.     M.  Politis  proposed 
the  following  figures  : 

President. 

Annual  Salary 40,000  gold  francs 

Annual  Allowance 100,000  — ■ 

Daily  Allowance 300  — 

Vice-President. 

Annual  Salary 40,000  — 

Daily  Allowance 300  — 

Special  Daily  Allowance  while  exercising  the  function  of 

President 200  — 

Judges. 

Annual  Salary 40,000  — 

Daily  Allowance 300  — 

Deputy- Judges. 

Daily  Allowance 300  — 

Reckoning  200  days  of  Session  per  year,  the  total  sums  would  be: 

For  the  President 200,000   gold    francs 

For  the  Vice-President 140,000  — 

For  the  Judges 100,000  — 

Finally,  M.  Politis  expressed  the  opinion  that  it  would  be  preferable  to  fix  the 
salary  of  the  judges  in  Dutch  florins  at  the  rate  of  2  gold  francs  per  florin. 

In  reply  to  a  question  of  M.  Ricci  Busatti  (Italy),  the  Chairman  said  that 
travelling  expenses  would  not  be  affected  by  the  amount  of  the  salaries.  Mention 
would  be  made  of  this  in  the  Report. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  stated  that  the  salaries  of  the  English  judges 
were  very  high  nominally  rather  than  in  reality,  because  of  the  very  heavy  taxes 
to  which  they  were  subject.  He  proposed  a  clause  stipulating  that  the  salaries  of 
international  judges  should  be  free  of  taxes;  in  this  way  they  would  be  able  to  fix 
amounts  much  lower  in  appearance  than  they  otherwise  could.  Sir  Cecil  Hurst 
thought  there  was  no  justification  for  the  payment  of  a  daily  allowance  to  the  Presi- 
dent. He  also  thought  that  there  was  no  reason  for  granting  a  special  allowance  to 
the  Vice-President. 

For  these  reasons  he  proposed  the  following  salaries: 

President. 

Annual  Salary £  4,000 

Subsistence  Allowance 500 

Total  ...     £  4,500 

Vice-President. 

Annual  Salary £      500 

Sessional  Payment      10  per  day 

Daily  Allowance  (during  residence  at  The  Hague) 4 

On  the  request  of  M.  Hagerup,  Sir  Cecil  Hurst  agreed  to  raise  the  last  figure 
to  £5. 

He  pronounced  himself  in  favour  of  fixing  the  salaries  in  Dutch  florins. 

M.  Fromageot  (France)  pointed  out  the  difficulty  of  fixing  the  daily  allowance 
according  to  the  number  of  days  in  the  Session. 

Moreover,  he  did  not  understand  the  distinction  drawn  by  Sir  Cecil  Hurst 
between  sessional  allowance  and  daily  allowance. 

Finally  he  expressed  the  opinion  that  the  remuneration  proposed  for  deputy- 
judges  was  not  just. 

67 
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M.  Huber  (Suisse)  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  une  distinction,  en  ce  qui 
concerne  l'indemnité  journalière,  entre  le  travail  accompli  au  domicile  du  juge  et 
le  travail  accompli  à  La  Haye. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  croit  qu'il  serait  préférable  d'allouer  aux  juges  une 
somme  globale  sans  y  distinguer  des  éléments  différents.  Il  croit  qu'on  doit  prendre 
comme  point  de  départ  non  pas  les  traitements  des  juges  les  mieux  rémunérés, 
mais  les  moyennes  des  traitements  des  juges  nationaux  des  différents  pays. 

Le  Président  déclare  qu'il  serait  préférable  de  décider  tout  d'abord  quelques 
points  de  principe  relatifs  à  l'interprétation  de  l'article  32.  On  pourrait  décider: 

i°  Qu'il  y  aura  un  traitement  annuel  fixe  pour  les  juges; 

2°  Que  le  Président  touchera,  en  outre,  une  indemnité  fixe  annuelle; 

30  Que  les  juges,  mais  non  pas  le  Président,  toucheront  une  indemnité  journa- 
lière ; 

40  Que  la  rémunération  des  juges  doit  être  exempte  d'impôts. 

M.  Arias  (Panama)  pense  qu'il  sera  nécessaire  de  payer  l'indemnité  journalière 
non  seulement  pendant  les  jours  de  séance  ou  de  résidence  à  La  Haye,  mais  à  partir 
du  jour  où  le  juge  se  mettra  en  route  pour  La  Haye,  jusqu'au  jour  où  il  rentrera  chez 
lui. 

M.  Adatci  (Japon)  appuie  M.  Arias  et  ajoute  que  les  sommes  jusqu'ici  proposées 
pour  les  juges  sont  trop  peu  élevées  en  tant  qu'elles  sont  destinées  à  rémunérer  des 
juges  venant  de  pays  éloignés.  D'accord  en  cela  avec  M.  Ricci  Busatti,  il  croit  préfé- 
rable d'allouer  une  somme  globale  qui  doit  être  importante,  afin  de  donner  aux  juges 
la  dignité  nécessaire. 

M.  de  Palacios  (Espagne)  estime  qu'il  faut  s'en  tenir  exactement  aux  termes  de 
l'article  32  du  Statut.  En  conséquence,  il  propose: 

i°  Qu'on  détermine  un  traitement  fixe  à  donner  à  tous  les  membres  de  la  Cour; 

20  Qu'on  alloue  au  Président  une  somme  pour  frais  de  représentation,  calculée 
pour  la  durée  de  ses  fonctions,  c'est-à-dire  pour  toute  l'année; 

30  Qu'on  alloue  aux  juges  et  au  Vice-Président  une  indemnité  journalière 
pour  tout  le  temps  que  dure  la  session; 

40  Qu'on  donne  aux  juges  suppléants  une  indemnité  journalière  plus  élevée 
pour  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Dans  l'idée  de  M.  de  Palacios,  le  niveau  des  traitements  des  juges  internationaux 
doit  être  supérieur  à  celui  des  juges  nationaux. 

Le  Président  pense  qu'on  pourrait  considérer  les  points  suivants  comme  acquis  : 

i°  Le  Président  ne  doit  pas  toucher  d'indemnité  journalière,  mais  un  traite- 
ment général  comme  membre  de  la  Cour  et  un  traitement  spécial  comme  Président  ; 

2°  Le  Vice-Président  doit  toucher  une  somme  additionnelle  pour  le  temps 
où  il  remplit  les  fonctions  de  Président; 

30  L'indemnité  journalière  des  juges  doit  être  payée  également  pour  le  temps  que 
dure  le  voyage  pour  se  rendre  au  siège  de  la  Cour  et  le  voyage  de  retour  ; 

40  Les  suppléants  doivent  toucher  une  indemnité  journalière  plus  élevée  que 
celle  des  juges  titulaires. 

La  Commission  donne  son  assentiment 

Le  Président  indique  à  titre  de  renseignement  que  le  Conseil,  lors  de  sa  réu- 
nion àBruxelles,  a  discuté  le  chiffre  de  1.200  £  par  an  comme  montant  du  traitement 
fixe  des  membres  de  la  Cour, 

M.  Fromageot  (France)  fait  remarquer  que  le  Vice-Président  entrera  souvent 
en  fonctions  comme  Président  au  cours  d'une  séance  et  que,  par  conséquent,  il  sera 
difficile  de  calculer  son  indemnité  spéciale  d'après  le  nombre  de  jours  pendant 
lesquels  il  aura  rempli  les  fonctions  de  Président. 

Après  un  échange  de  vues  au  sujet  de  l'exemption  d'impôts  dont  bénéficie- 
raient les  traitements  des  juges,  le  Président  constate  que  les  sommes  fixées  doivent 
être  considérées  comme  des  sommes  nettes.  Si,  par  conséquent,  les  juges  doivent  payer 
des  impôts  sur  leurs  traitements,  ils  seront  remboursés  par  la  Société  des  Nations. 

M.  Politis  (Grèce)  insiste  sur  la  nécessité  d'obtenir  des  juges  excellents  et  expéri- 
mentés, ayant  une  réputation  mondiale  et  une  capacité  technique  incontestable. 
On  doit  également  sauvegarder  la  dignité  et  l'indépendance  des  juges. 

Pour  ces  raisons,  il  propose  de  fixer  le  traitement  annuel  des  juges  à  100,000  francs- 
or  et  le  traitement  spécial  du  président  à  la  même  somme,  c'est-à-dire  que  le  prési- 
dent toucherait  200,000  francs-or,  ou  100,000  florins  par  an. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  et  M.  Hagerup  (Norvège)  soumettent 
des  tableaux  de  traitements  (Annexes  20  et  21). 

Après  quelques  discussions,  M.  Huber  (Suisse)  exprime  l'avis  qu'il  est  impossible 
d'arriver  à  une  décision  au  cours  de  la  présente  séance.  Il  faut  avoir  les  propositions 
sous  les  yeux  et  consulter  les  autres  membres  des  délégations. 
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M.  Huber  (Switzerland)  thought  that  a  distinction  should  be  drawn,  in  con- 
nection with  the  daily  allowance,  between  the  work  done  at  home  and  that  done  at 
the  Hague. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  thought  that  it  would  be  better  to  allow  the  judges 
a  round  sum  without  distinguishing  the  different  elements  of  which  it  was  made  up. 
He  thought  that  the  point  of  departure  should  be,  not  the  salaries  of  the  best-paid 
judges,  but  the  average  salaries  of  national  judges. 

The  Chairman  thought  it  would  be  better  to  begin  by  deciding  certain  questions 
of  principle  relating  to  the  interpretation  of  Article  32.     It  might  be  decided: 

(1)  That  there  would  be  a  fixed  salary  for  the  judges; 

(2)  That  the  President  should  receive,  in  addition,  a  fixed  annual  allowance  ; 

(3)  That  the  judges,  but  not  the  President,  should  receive  a  daily  allowance; 

(4)  That  the  remuneration  of  judges  should  be  exempt  from  taxes. 

M.  Arias  (Panama)  thought  it  would  be  necessary  to  pay  the  daily  allowance 
not  only  for  the  days  of  Session,  or  of  residence  at  the  Hague,  but  from  the  day  when 
the  judge  set  out  for  the  Hague  to  the  day  when  he  arrived  back  at  home. 

M.  Adatci  (Japan)  seconded  M.  Arias  and  added  that  the  sums  proposed  thus 
far  were  too  low  if  it  was  desired  to  obtain  judges  from  distant  countries.  With 
M.  Ricci  Busatti,  he  thought  it  would  be  better  to  assign  a  round  sum,  which,  in 
order  to  give  the  judges  the  necessary  dignity,  must  be  considerable. 

M.  de  Palacios  (Spain)  thought  that  the  Committee  must  abide  by  the  letter 
of  Article  32  of  the  Statute.     Accordingly,  he  proposed: 

(1)  That  a  fixed  amount  should  be  determined  for  all  the  members  of  the  Court  ; 

(2)  That  the  President  should  be  allowed  a  sum  for  expenses  of  representation^ 
calculated  on  the  period  of  his  duties,  i.e.,  for  the  whole  year; 

(3)  That  the  judges  and  the  Vice-President  should  have  a  daily  allowance  for 
the  whole  period  of  the  Session; 

(4)  That  the  deputy-judges  should  be  given  a  higher  daily  allowance  for  the 
period  during  which  they  were  called  on  to  sit. 

In  the  opinion  of  M.  de  Palacios,  the  salaries  of  international  judges  should  be 
higher  than  those  of  national  judges. 

The  Chairman  thought  the  following  points  might  be  considered  as  agreed  : 

(1)  The  President  should  not  receive  a  daily  allowance  but  a  general  salary  as 
a  member  of  the  Court  and  a  special  allowance  as  President  ; 

(2)  The  Vice-President  should  receive  an  additional  sum  for  the  time  during 
which  he  exercises  the  function  of  President; 

(3)  The  daily  allowance  of  judges  should  also  be  paid  for  the  time  taken  up  in 
their  journey  to  and  from  the  seat  of  the  Court; 

(4)  The  deputy-judges  should  receive  a  daily  allowance  higher  than  that  of  the 
ordinary  judges. 

The  Committee  agreed  to  the  above. 

The  Chairman  stated  that  the  Council,  during  its  meeting  at  Brussels,  had 
discussed  the  figure  of  £1,200  per  year  as  the  amount  of  fixed  salary  for  members 
of  the  Court. 

M.  Fromageot  (France)  observed  that  the  Vice-President  would  often  be  called 
upon  to  act  as  President  during  the  course  of  a  sitting;  it  would  be  difficult  to  cal- 
culate his  special  indemnity  on  the  basis  of  the  number  of  days  during  which  he  so 
acted. 

After  an  exchange  of  views  as  to  the  exemption  of  the  judges'  salaries  from 
taxation,  the  Chairman  declared  that  the  sums  fixed  must  be  regarded  as  net. 
Consequently,  if  the  judges  had  to  pay  taxes  on  their  salaries,  they  would  be  reim- 
bursed by  the  League  of  Nations. 

M.  Politis  (Greece)  insisted  on  the  necessity  of  obtaining  highly  qualified  and 
experienced  judges  of  world-wide  repute  and  of  incontestable  technical  capacity, 
and  pointed  out  that  it  would  be  necessary  to  safeguard  their  dignity  and  indepen- 
dence. 

Accordingly,  he  proposed  fixing  the  annual  salary  of  judges  at  100,000  gold 
francs,  and  the  special  allowance  of  the  President  at  the  same  sum;  that  is  to  say, 
that  the  President  would  receive  200,000  gold  francs  01  100,000  florins  per  year. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  and  M.  Hagerup  (Norway)  submitted  the 
scales  of  salaries  which  they  had  drawn  up  (Annexes  20  and  21). 

After  some  discussion,  M.  Huber  (Switzerland)  expressed  the  opinion  that  it 
would  be  impossible  to  arrive  at  a  decision  at  that  meeting.  They  must  have  the 
various  proposals  before  them  and  consult  the  other  members  of  the  Delegations. 
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La  Commission  se  trouvant  d'accord,  on  décide  d'ajourner  la  séance  à  9  heures 
30  du  matin  suivant  et  de  prier  le  secrétaire  de  communiquer  ce  jour  même  aux  mem- 
bres de  la  Commission  les  propositions  présentées  par  Sir  Cecil  Hurst  et  M.  Hagerup. 

Celui-ci  fait  observer  que  la  rémunération  des  juges  suppléants,  proposée  dans 
le  tableau  qu'il  a  soumis,  n'est  pas  suffisante,  et  rappelle  que  les  arbitres  internatio- 
naux ont  d'ordinaire  touché  une  somme  d'au  moins  25.000  francs.  Le  traitement 
alloué  aux  juges  suppléants,  même  pour  un  mois  de  service,  n'atteindrait  pas  cette 
somme. 

Le  Président  et  M.  de  Palacios  (Espagne)  disent  qu'on  peut  fixer  un  minimum 
pour  la  rémunération  des  juges  suppléants,  indépendamment  de  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  15. 
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The  Committee  being  agreed,  it  was  decided  to  adjourn  the  meeting  to  9.30  a.m. 
on  the  following  day  and  to  request  the  Secretariat  to  circulate  on  the  current  day 
among  the  members  of  the  Committee  the  proposals  submitted  by  Sir  Cecil  Hurst 
and  M.  Hagerup. 

The  latter  remarked  that  the  remuneration  of  the  deputy-judges  proposed  in  the 
table  which  he  had  submitted  was  not  sufficient,  and  recalled  the  fact  that  inter- 
national arbitrators  generally  received  at  least  25,000  francs,  a  sum  which  deputy- 
judges  would  not  obtain  even  for  a  month  of  service. 

The  Chairman  and  M.  de  Palacios  (Spain)  suggested  fixing  a  minimum  remu- 
neration for  deputy- judges  independently  of  the  length  of  the  period  during  which 
they  sat. 

The  meeting  closed  at  11. 15  a.m. 


DIXIÈME  SÉANCE. 
Tenue  le  16  décembre  1920,  a  9  heures  30  du  matin. 


Présidence  de  M.  Costa. 


37.   Traitements  des  Membres  de  la  Cour. 

Le  Président  annonce  que  M.  Hagerup,  indisposé,  a  dû  s'aliter,  et,  dans  ces 
circonstances,  il  prie  M.  Lafontaine  (Belgique)  de  bien  vouloir  faire  le  rapport  sur 
les  traitements  des  juges,  ainsi  que  sur  les  «  vœux  »  du  Comité  de  La  Haye. 

M.  Lafontaine  y  consent. 

Le  Président  lit  ensuite  deux  lettres  adressées,  l'une  à  M.  Léon  Bourgeois, 
l'autre  à  M.  Hymans,  émanant  du  Secrétaire  général,  et  relatives  à  la  décision  du 
Conseil  concernant  la  procédure  à  adopter  pour  fixer  les  appointements  des  membres 
de  la  Cour  permanente  (Annexes  17  et  18). 

Le  Président  attire  enfin  l'attention  des  membres  de  la  Commission  sur  les 
deux  échelles  de  traitements  qui  leur  sont  soumises  (Annexes  20  et  21).  A  son  avis,  la 
différence  principale  entre  les  deux,  c'est  que  l'échelle  proposée  par  la  Grande-Bre- 
tagne donne  des  traitements  fixes  peu  élevés  et  de  fortes  indemnités,  tandis  que  l'au- 
tre échelle  est  fondée  sur  la  méthode  contraire.  Le  Président  estime  qu'on  pourrait 
arriver  à  un  compromis  en  prenant  la  deuxième  échelle  comme  point  de  départ 
et  en  augmentant  les  indemnités  tout  en  diminuant  les  traitements  annuels. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  est  d'avis  que  la  solution  convenable  se  trouve  entre  les 
deux  méthodes.  Il  ajoute  que  l'échelle  proposée  par  la  Grande-Bretagne  est  positi- 
vement trop  peu  élevée,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  traitement  du  Président.  D'un 
autre  côté,  il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  pour  faire  une  distinction  entre  le  Vice- 
Président   et  les  autres  juges. 

M.  Loder  propose  l'échelle  suivante: 

Président. 

Traitement 15.000  florins  (holl.) 

Indemnités  spéciales 45.000 

60.000  florins  (holl.) 

Vice-Président  et  Ju^es 

Traitement      15.000  florins  (holl.) 

Indemnité  journalière  durant  l'exercice  des  fonctions       .    .    .  100 

Indemnité  de  séjour  durant  le  séjour  à  La  Haye    ....  50 

M.  Lafontaine  (Belgique)  estime  qu'il  sera  nécessaire  d'élever  le  montant  des 
indemnités  des  juges  suppléants.  Il  propose  200  florins  par  jour  pendant  leur  séjour 
à  La  Haye,  et  100  florins  pendant  qu'ils  effectuent  leur  voyage. 

M.  Huber  (Suisse)  présente  trois  observations: 

1.  L'indemnité  journalière  de  100  florins  devra  également  être  allouée  pour  les 
travaux  effectués  par  le  juge  chez  lui  (étude  des  dossiers,  etc.)  ; 

20  Le  Gouvernement  suisse  ayant  jusqu'ici  réservé  sa  décision  en  ce  qui  con- 
cerne l'exemption  d'impôts  pour  les  membres  suisses  du  Secrétariat  permanent,  la 
décision  prise  vis-à-vis  de  l'exemption  des  juges  ne  devra  pas  porter  préjudice  à  cette 
question  ; 

30  Qui  sera  chargé  du  contrôle  des  frais  de  voyage  des  membres  ? 

Le  Président  déclare  qu'il  serait  difficile  de  payer  des  indemnités  pour  les 
jours  où  les  juges  travailleraient  pour  la  Cour  à  leur  domicile.  En  ce  qui  concerne  le 
deuxième  point,  dans  les  cas  où  les  juges  pourraient  avoir  à  payer  des  impôts,  ces 
impôts  seraient  remboursés  par  la  Société. 


TENTH  MEETING. 
Held  on  December  16th,  1920,  at  9.30  a.m. 


M.  Costa  in  the  Chair. 


37.  Salaries  of  the  Members  of  the  Court. 

The  Chairman  announced  that  M.  Hagerup  was  ill  in  bed,  and  asked  M. 
Lafontaine  (Belgium)  to  report  on  the  question  of  the  remuneration  of  the  judges, 
as  well  as  on  the  vœux  of  the  Hague  Committee. 

M.  Lafontaine  agreed. 

The  Chairman  then  read  the  two  letters  from  the  Secretary-General  to  M.  Léon 
Bourgeois  and  to  M.  Hymans,  concerning  the  decision  of  the  Council  relating  to 
the  procedure  for  proposing  the  salaries  of  the  members  of  the  Permanent  Court 
(Annexes  17  and  18). 

The  Chairman  finally  called  attention  to  the  two  schedules  of  proposed  salaries 
submitted  to  the  Committee  (See  Annexes  20  and  21).  In  his  opinion  the  main 
difference  between  these  was  that  the  British  proposal  provided  for  low  fixed 
salaries  and  high  allowances,  whereas  the  other-proposal  had  adopted  the  contrary 
method.  He  thought  that  a  compromise  could  be  made  on  the  basis  of  the  latter 
proposal,  by  raising  the  allowances  and  lowering  the  annual  salaries. 

M.  Loder  (Netherlands)  was  of  opinion  that  the  proper  solution  was  between 
the  two  proposed  scales.  He  added  that  the  British  proposal  was  decidedly  too  low, 
especially  as  concerned  the  President.  On  the  other  hand,  there  was  not  sufficient 
reason  for  making  a  distinction  between  the  Vice-President  and  the  ordinary  judges. 

M.  Loder  submitted  the  following  schedule: 

President. 

Salary 15,000   Florins  (Dutch;. 

Special  Allowance 45,000  — 

60,000  Florins  (Dutch). 
Vice-President  and  Judges. 

Salary 15,000  Florins  (Dutch). 

Daily  Allowance  during  exercise  of  function 100  — 

Subsistence  Allowance  during  sojourn  at  the  Hague  ...  50  — 

M.  Lafontaine  (Belgium)  thought  that  it  would  be  necessary  to  raise  the 
allowances  of  the  deputy-judges.  He  proposed  a  sum  of  200  florins  a  day  during 
their  stay  at  the  Hague  and  100  florins  when  travelling. 

M.  Huber  (Switzerland)  raised  three  points: 

1.  The  daily  allowance  of  100  florins  should  also  be  paid  for  work  done  by  judges 
at  their  home  (study  of  documents,  etc.) 

2.  The  Swiss  Government  having  so  far  reserved  its  attitude  towards  the  exemp- 
tion from  taxes  of  Swiss  Members  of  the  Permanent  Secretariat,  the  decision  taken 
concerning  the  exemption  of  judges  should  not  prejudice  this  question. 

3.  Who  is  to  control  the  travelling  accounts  of  the  members  ? 

The  Chairman  said  that  it  would  be  difficult  to  pay  allowance  for  days  when 
work  for  the  Court  was  performed  by  a  judge  at  his  home,  and  with  regard  to  the 
second  point  that  in  cases  where  judges  might  have  to  pay  taxes,  they  would  be  reim- 
bursed by  the  .League. 
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Il  soumet  ensuite  à  l'approbation  de  la  Commission  la  proposition  de  donner  au 
président  15.000  florins  à  titre  de  traitement  et  45.000  à  titre  d'indemnité.  Cette  pro- 
position est  un  compromis  entre  les  deux  opinions  opposées. 

M.  Politis  (Grèce)  est  d'avis  qu'il  sera  impossible  d'avoir  un  Président  de  pre- 
mier ordre  si  l'on  n'offre  pas  plus  de  60.000  florins.  Il  exprime  donc  le  désir  d'être 
dégagé  de  toute  responsabilité. 

M.  Knowles  (Australie)  accepte  l'échelle  de  la  Grande-Bretagne  qu'il  trouve 
déjà  très  libérale.  La  Cour  n'aura  que  peu  de  choses  à  faire  au  début.  Le  meilleur 
système  est  donc  de  fixer  des  traitements  peu  élevés  et  de  fortes  indemnités. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  est  du  même  avis. 

Sir  James  Allen  (Nouvelle-Zélande)  accepte  le  chiffre  qu'on  propose  pour  le 
Président  à  condition  que  celui-ci  réside  à  La  Haye  toute  l'année  et  ne  soit  pas  dis- 
pensé des  impôts. 

En  ce  qui  concerne  les  juges  ordinaires,  il  trouve  l'échelle  de  la  Grande-Bretagne 
très  libérale. 

Le  Président  déclare  qu'aucune  opposition  ne  s'est  manifestée  contre  les  traite- 
ments proposés  pour  le  Président  de  la  Cour  et  qu'ils  sont  par  conséquent  adoptés. 

Il  pose  ensuite  à  la  Commission  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  spéciale 
doit  être  accordée  ou  non  au  Vice-Président. 

MM.  Huber  (Suisse)  et  Adatci  (Japon)  sont  en  faveur  de  cette  indemnité, 
puisque  le  Vice-Président  devra  toujours  être  prêt  à  partir  pour  La  Haye,  ce  qui 
ne  serait  pas  le  cas  des  juges  ordinaires,  et  qu'il  pourrait  être  appelé  à  remplir  les 
fonctions  de  Président  au  cours  des  sessions. 

M.  de  Palacios  (Espagne)  tire  les  mêmes  conclusions  de  l'interprétation  des 
termes  mêmes  de  l'article  32   du  statut. 

Le  Président  propose  un  compromis  par  lequel  le  Vice-Président  toucherait 
une  indemnité  journalière  plus  élevée  que  celle  des  juges  ordinaires,  sans  indemnité 
spéciale. 

M.  Knowles  (Australie)  propose  que  cette  indemnité  journalière  plus  élevée 
ne  soit  payée  au  Vice- Président  que  pendant  le  temps  où  il  exercera  les  fonctions  de 
Président. 

Le  Président  déclare  que,  sa  proposition  relative  aux  indemnités  du  Vice- 
Président  ayant  été  accueillie  favorablement,  il  la  considère  comme  adoptée.  Alors 
que  les  juges  ordinaires  recevront  150  florins  par  jour  pendant  leur  séjour  à  La  Haye., 
le  Vice-Président  recevra  donc  200  florins  lorsqu'il  exercera  à  La  Haye  les  fonctions 
de  Président. 

Les  juges  suppléants  recevront  également  200  florins  au  lieu  de  150  lorsqu'ils 
siégeront  à  La  Haye. 

M.  de  Palacios  (Espagne)  ayant  suggéré  que  l'on  fixât  un  maximum  et  un  mini- 
mum, le  Président  explique  qu'un  minimum  n'est  pas  nécessaire  et  qu'un  maximum 
est  peu  compatible  avec  les  termes  du  statut. 

En  réponse  à  une  question  posée  par  M.  Politis  (Grèce),  le  Président  déclare 
que  les  appointements  seront  payés  en  florins  hollandais  suivant  le  cours  du  change 
avec  ses  variations. 

M.  de  Palacios  (Espagne)  ayant  demandé  si  les  frais  de  voyage  des  juges  seuls 
seraient  remboursés,  à  l'exclusion  des  frais  de  voyage  de  leurs  familles,  il  est  décidé 
que  le  remboursement  comprendra  les  frais  de  voyage  des  juges  et  de  leurs  familles 
pour  se  rendre  à  La  Haye  et  en  revenir. 

M.  Huber  (Suisse)  attire  de  nouveau  l'attention  de  la  Commission  sur  la  question 
du  contrôle  des  frais  de  voyage.  Il  est  décidé  que,  vis-à-vis  des  juges,  ce  contrôle  sera 
exercé  par  le  Président,  tandis  que  le  Secrétariat  permanent  sera  chargé  de  vérifier 
les  comptes  du  Président. 

38.  Vœux  du  Comité  des  Juristes. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  résume  brièvement  les  vœux  ainsi  que  les  conclusions 
auxquelles  était  arrivé  le  représentant  de  la  Grèce  dans  le  rapport  qu'il  avait  présenté 
au  Conseil  à  Bruxelles  (Annexe  1). 

Pour  le  premier  vœu,  la  conclusion  est  que  les  organisations  déjà  créées  en  vue 
d'étudier  les  lois  internationales  devraient  se  grouper  en  conférence.  Une  solution 
semblable  a  déjà  été  adoptée  pour  les  statistiques  et  la  Croix- Rouge.  Le  choix  des 
organisations  à  inviter  devra  être  fait  par  le  Conseil. 

M.  Doherty  (Canada)  propose  qu'avant  de  s'engager  dans  la  codification  du 
Droit  international,  on  attende  que  la  Cour  permanente  ait  commencé  ses  travaux. 
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He  further  submitted  for  the  approval  of  the  Committee  the  proposal  to  give  to 
the  President  15,000  florins  as  salary  and  45,000  as  allowance.  This  proposal  consti- 
tuted a  compromise  between  the  conflicting  opinions. 

M.  Politis  (Greece)  declared  that  if  not  more  than  60,000  florins  were  offered 
it  would  in  his  opinion  be  impossible  to  obtain  a  first-rate  man  as  President.  He 
consequently  wanted  to  free  himself  from  any  responsibility. 

Mr.  Knowles  (Australia)  said  that  he  could  agree  to  the  British  proposal, 
which  was,  however,  already  very  liberal.  The  Court  would  have  little  to  do  at  the 
outset.  The  best  system  would  consequently  be  to  pay  low  salaries  and  considerable 
allowances. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  was  of  the  same  opinion. 

Sir  James  Allen  (New  Zealand)  would  agree  to  the  figures  submitted  for  the 
President  on  condition  that  he  resided  all  the  year  at  the  Hague,  and  that  he  was 
not  exempted  from  taxes. 

As  concerned  the  ordinary  judges,  the  British  proposal  was  very  liberal. 

The  Chairman  stated  that  no  opposition  had  been  raised  against  the  proposed 
remuneration  of  the  President  of  the  Court;  it  was  consequently  to  be  considered 
as  adopted. 

The  Chairman  then  put  the  question  to  the  Committee  whether  or  not  a  special 
allowance  should  be  granted  the  Vice-President. 

MM.  Huber  (Switzerland)  and  Adatci  (Japan)  were  in  favour  of  such  a  grant, 
since  the  Vice-President  must  always  be  ready  to  leave  for  the  Hague,  which  was 
not  the  case  as  concerned  ordinary  judges,  and  since  he  might  be  called  upon  to 
fill  the  presidential  function  in  the  course  of  sessions. 

M.  de  Palacios  (Spain)  drew  the  same  conclusion  from  the  very  terms  of  Article 
32  of  the  Statute. 

The  Chairman  proposed  a  compromise,  viz:  granting  the  Vice-President  a 
higher  daily  allowance  than  the  ordinary  judges,  but  no  special  allowance. "" 

Mr.  Knowles  (Australia)  suggested  that  this  increased  daily  allowance  should 
be  paid  to  the  Vice-President  only  when  he  was  performing  the  duties  of  President. 

The  Chairman  stated  that  his  proposal  concerning  the  allowance  of  the  Vice- 
President  had  been  favourably  received.  He  therefore  considered  it  as  adopted. 
Whereas  ordinary  judges  would  receive  150  florins  a  day  when  at  the  Hague,  the 
Vice-President  was  therefore  to  receive  200  florins  when  exercising  the  duties  of 
President  at  the  Hague. 

The  deputy-judges  would  likewise  receive  200  florins  insteed  of  200,  when  at 
the  Hague. 

M.  de  Palacios  (Spain)  having  proposed  the  fixing  of  a  maximum  and  a 
minimum,  the  Chairman  schowed  that  a  minimum  would  not  be  necessary  and  that 
a  maximum  would  scarcely  be  compatible  with  the  terms  of  the  Statute. 

In  reply  to  a  question  put  by  M.  Politis  (Greece),  the  Chairman  declared  that 
the  rate  at  which  the  salaries  were  to  be  paid  was  that  of  the  Dutch  Florin  with  its 
fluctuations. 

M.  de  Palacios  (Spain)  having  raised  the  question  as  to  whether  only  the  travel- 
ling expenses  of  the  judges  themselves  were  to  be  repaid  and  not  also  those  of  their 
families,  it  was  agreed  that  the  cost  of  the  families'  journeys  to  and  from  the  Hague 
should  also  be  repaid  to  the  judges. 

M.  Huber  (Switzerland)  again  drew  attention  to  the  question  of  the  control  of 
the  travelling  expenses.  It  was  agreed  that  in  the  case  of  judges,  this  control 
should  be  exercised  by  the  President,  whereas  in  the  case  of  the  President,  the 
Permanent  Secretariat  would  audit  the  accounts. 

38.  Resolutions  of  the  Jurists'  Committee. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  briefly  summarised  the  resolutions  and  also  the 
conclusion  reached  by  the  Greek  representative  in  his  report  to  the  Council  at 
Brussels  (Annex  1). 

As  concerned  the  first  Resolution,  this  conclusion  was  that  the  existing  organi- 
sations for  the  study  of  International  Law  should  be  grouped  together  in  a  Conference. 
A  similar  solution  had  already  been  adopted  as  regards  statistics  and  the  Red  Cross. 
The  choice  of  the  organisations  to  be  invited  should  be  left  to  the  Council. 

Mr.  Doherty  (Canada)  suggested  that  the  work  on  the  codification  of  Inter- 
national Law  would  not  begin  before  the  coming  into  operation  of  the  Permanent 
Court. 
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Le  Président  soulève  une  objection:  la  Cour  ne  doit  pas  être  autorisée  à  fixer 
la  loi  qu'elle  aura  à  appliquer. 

M.  Politis  (Grèce)  observe  qu'il  conviendrait  d'exécuter  les  travaux  graduelle- 
ment. Tout  d'abord  on  inviterait  le  Conseil  à  constituer  une  commission  chargée 
de  préparer  des  projets  de  conventions.  Au  reçu  de  ces  projets,  le  Conseil  ne  manque- 
rait pas  de  demander  à  la  Cour  de  donner  une  opinion  fondée  sur  l'expérience  et  le 
Conseil  lui-même  ajouterait  ses  propres  observations  du  point  de  vue  politique. 

M.  Huber  (Suisse)  estime  que  la  procédure  prévue  dans  le  vœu  est  trop  compli- 
quée. De  plus,  elle  pourrait  empêcher  l'Assemblée,  qui  est  l'organisme  compétent,  de 
mettre  à  exécution  des  conventions  sur  des  sujets  spéciaux.  Enfin,  en  matière  de 
Droit  international,  il  est  impossible  de  distinguer  les  considérations  juridiques  des 
considérations  politiques. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  estime  que  le  soin  de  codifier  le  Droit  international 
doit  être  laissé  entièrement  à  l'initiative  des  Gouvernements.  Il  rappelle  à  la  Com- 
mission les  travaux  déjà  accomplis  dans  le  domaine  des  communications,  du  travail 
et  du  Droit  international  privé. 

MM.  Loder  (Pays-Bas)  et  Lafontaine  (Belgique)  appuient  la  manière  de  voir 
de  M.  Politis.  M.  Lafontaine  ajoute  que  l'opinion  publique  espère  voir  la  Société  des 
Nations  ne  pas  rester  inactive  dans  le  domaine  de  la  codification  du  Droit  interna- 
tional. 

M.  Politis  (Grèce)  partage  l'opinion  de  M.  Lafontaine;  toutefois,  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  codifier,  mais  de  définir  les  grands  principes  de  Droit  international  qui 
servent  d'armature  juridique  à  la  Société  des  Nations. 

Sir  James  Allen  (Nouvelle-Zélande)  soulève  la  question  des  dépenses. 

Le  Président  et  M.  Adatci  (Japon)  répondent  que  la  procédure  proposée  n'en- 
traînerait aucune  dépense  pendant  les  quelques  années  à  venir. 

Sir  Cecil  Hurst  (Empire  britannique)  est  du  même  avis  que  M.  Ricci  Busatti. 
Il  estime  qu'il  est  prématuré  d'entreprendre  la  codification  du  Droit  international 
avant  que  la  Société  des  Nations  soit  réellement  universelle. 

M.PoLiTis(Grèce)admet  que  les  objections  de  Sir  Cecil  Hurst  seraient  concluantes 
s'il  s'agissait  de  demander  à  la  Société  des  Nations  de  codifier  immédiatement  le 
Droit  international.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas.  Il  faudrait  des  années  avant  que  les 
travaux  préliminaires  proposés  puissent  être  soumis  à  la  Société  qui  serait  alors  uni- 
verselle. 

M.  Politis  rappelle  à  Sir  Cecil  Hurst  que  parmi  les  organismes  scientifiques 
indiqués  se  trouve  l'Institut  de  Droit  international  qui  comprend  des  hommes  ayant 
non  seulement  une  connaissance  théorique,  mais  aussi  une  grande  expérience  pra- 
tique. Ces  hommes  ont,  en  effet,  préparé  les  grandes  conventions  internationales 
conclues  vers  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement  de  celui-ci. 

M.  Urrutia  (Colombie)  attire  l'attention  sur  les  travaux  accomplis  dans  le 
domaine  du  Droit  international  par  les  États  sud-américains  depuis  la  Conférence 
panaméricaine,  tenue  à  Buenos-Ayres  en  iqio.  Il  signale  tout  spécialement  le  Congrès 
convoqué  à  Rio  de  Janeiro,  la  création  de  l'Institut  américain  de  Droit  international 
et  sa  sphère  d'activité.  Il  estime  que  la  Société  des  Nations  devrait  procéder  de  la 
même  manière  que  les  organismes  américains,  pour  réunir  les  éléments  qui  lui  per- 
mettront de  fixer  les  règles  de  Droit  international. 

M.  de  Palacios  (Espagne)  appuie  MM.  Politis  et  Lafontaine. 

M.  Loder  (Pays-Bas)  signale  les  travaux  qui  restent  à  effectuer  dans  le  domaine 
du  Droit  international  privé.  Le  Président,  de  son  côté,  attire  l'attention  de  Sir 
Cecil  Hurst  sur  le  fait  que  dans  les  travaux  préliminaires,  tels  qu'ils  ont  été  proposés, 
tous  les  Etats,  qu'ils  soient  membres  de  la  Société  ou  non,  seraient  représentés  par 
leurs  délégués  aux  organismes  scientifiques. 

M.  Ricci  Busatti  (Italie)  est  d'avis  que,  de  par  sa  nature  même,  le  Droit  inter- 
national ne  saurait  être  codifié  et  ne  peut-être  autre  chose  qu'un  ensemble  de  conven- 
tions. En  outre,  il  se  demande  si  la  procédure  proposée  est  réellement  conforme  à 
la  résolution  adoptée  à  La  Haye.  Il  ressort  de  cette  résolution  que  les  organismes 
scientifiques  devaient  tout  d'abord  proposer  les  programmes  de  codification,  tandis 
que  maintenant  il  s'agit  de  créer  immédiatement  un  organisme  nouveau  et  coûteux. 

En  terminant,  M.  Ricci  Busatti  propose  que  l'Assemblée  demande  au  Conseil 
d'inviter  les  Gouvernements  à  rédiger  des  programmes. 

Le  Président  résume  les  propositions  faites  par  M.  Lafontaine  et  par  M.  Ricci 
Busatti.  Il  appuie  la  première  de  ces  propositions  qui  est  adoptée  par  la  Commission. 

M.  Lafontaine  (Belgique)  aborde  le  second  vœu  qui  a  en  vue  la  création 
d'une  Cour  criminelle  internationale.  Il  estime  qu'il  est  impossible  de  prendre  ce 
vœu  en  considération  puisque  la  notion  de  crimes  internationaux  n'est  pas  clairement 
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The  Chairman  raised  the  objection  that  the  Court  ought  not  to  be  allowed  to 
fix  the  law  it  would  have  to  apply. 

M.  Politis  (Greece)  observed  that  the  work  would  have  to  be  performed  stage 
by  stage.  The  first  would  be  to  invite  the  Council  to  constitute  a  Committee  for 
the  preparation  of  draft  conventions.  On  receipt  of  these  drafts  the  Council 
would  no  doubt  ask  the  Court  to  give  its  opinion,  based  on  experience,  and  the 
Council  itself  would  add  its  own  observations  from  a  political  view-point. 

M.  Huber  (Switzerland)  thought  that  the  procedure  provided  for  in  the  reso- 
lution was  too  complicated.  It  might,  moreover,  prevent  the  Assembly,  which 
was  the  competent  body,  from  bringing  about  conventions  on  special  subjects. 
Finally,  in  international  law  it  was  impossible  to  distinguish  legal  and  political 
considerations. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  thought  that  the  task  of  codifying  international  law 
should  be  left  entirely  to  governments.  He  reminded  the  Committee  of  the  work 
already  being  performed  in  the  spheres  of  Communications,  Labour,  and  private 
international  law. 

MM.  Loder  (Netherlands)  and  Lafontaine  (Belgium)  supported  the  opinion 
expressed  by  M.  Politis.  M.  Lafontaine  added  that  public  opinion  expected  some- 
thing to  be  done  by  the  League  of  Nations  in  the  matter  of  codifying  international  law. 

M.  Politis  (Greece)  shared  the  opinion  of  M.  Lafontaine;  but  it  was  a  question 
not  of  codification  but  of  definition  of  the  great  principles  of  international  law,  which 
were  the  basic  laws  of  the  League  of  Nations. 

Sir  James  Allen  (New  Zealand)  raised  the  question  of  costs. 

The  Chairman  and  M.  Adatci  (Japan)  answered  that  the  procedure  suggested 
would  not  involve  any  expense  for  the  next  few  years. 

Sir  Cecil  Hurst  (British  Empire)  held  the  same  view  as  M.  Ricci  Busatti.  He 
thought  that  it  was  premature  for  the  League  of  Nations  to  start  work  on  the 
codification  of  international  law  before  the  League  was  really  universal. 

M.  Politis  (Greece)  admitted  that  the  objections  of  Sir  Cecil  Hurst  would  be 
conclusive  if  it  was  a  question  of  asking  the  League  of  Nations  at  once  to  codify 
international  law.  But  this  was  not  the  case.  It  would  take  years  before  the  pre- 
paratory work  proposed  could  be  brought  before  the  League,  which,  by  that  time, 
would  be  universal. 

M.  Politis  reminded  Sir  Cecil  Hurst  of  the  fact  that  among  the  scientific  bodies 
mentioned  was  the  Institut  de  Droit  international,  which  included  among  its  members 
not  only  men  with  theoretical  knowledge,  but  also  men  of  great  practical  experience, 
who  had  actually  perpared  the  great  international  conventions  concluded  towards 
the  end  of  the  last  century  and  at  the  beginning  of  the  present. 

M.  Urrutia  (Colombia)  called  attention  to  the  work  performed  in  the  domain  of 
international  law  by  the  South  American  States,  since  the  Pan-American  Conference 
at  Buenos  Ayres  in  1910.  He  specially  mentioned  the  Congress  summoned  at  Rio 
de  Janeiro,  the  creation  of  the  American  Institute  of  International  Law  and  its  acti- 
vity. He  thought  that  the  League  of  Nations  ought  to  proceed  along  the  same  lines 
as  the  American  organisations  in  collecting  material  for  the  fixation  of  the  rules 
of  international  law. 

M.  de  Palacios  (Spain)  supported  MM.  Politis  and  Lafontaine. 

M.  Loder  (Netherlands)  pointed  out  the  work  that  remained  to  be  done  in  the 
domain  of  private  international  law,  and  the  Chairman  drew  Sir  Cecil  Hurst's  atten- 
tion to  the  fact  that,  in  the  preparatory  work,  as  it  had  been  suggested,  all  States, 
whether  Members  of  the  League  or  not,  would  be  represented  through  their  members 
in  the  scientific  bodies. 

M.  Ricci  Busatti  (Italy)  was  of  opinion  that,  owing  to  its  nature,  international 
law  was  not  suitable  for  codification.  It  would  not  be  anything  but  a  collection  of 
conventions.  He  further  expressed  doubts  as  to  whether  the  proposed  procedure  was 
really  in  conformity  with  the  resolution  passed  at  the  Hague.  This  resolution  desired 
the  scientific  bodies,  in  the  first  place,  to  suggest  programmes  of  codification,  whereas 
it  was  now  a  question  of  creating  at  once  a  new  and  expensive  organisation. 

In  concluding,  M.  Ricci  Busatti  proposed  that  the  Assembly  should  ask  the 
Council  to  invite  the  Governments  to  draw  up  programmes. 

The  Chairman  summarished  the  suggestions  made  by  M.  Lafontaine  and  by  M, 
Ricci  Busatti.  He  gave  his  support  to  the  former.  It  was  adopted  by  the  Com- 
mittee. 

M.  Lafontaine  (Belgium)  spoke  on  the  second  resolution,  which  contemplated 
the  creation  of  an  international  Criminal  Court.  He  thought  this  was  impossible, 
since  there  was  no  defined  notion  of  international  crimes  and  no  international 
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définie  et  qu'il  n'y  a  pas  de  Code  pénal  international.  Si  l'on  juge  qu'une  Cour  cri- 
minelle est  nécessaire,  il  serait  préférable  de  créer  une  section  spéciale  au  sein  de  la 
Cour  permanente. 

La  Commission  se  rallie  à  ce  point  de  vue. 

M.  Lafontaine  fait  quelques  observations  sur  le  troisième  vœu  concernant 
l'Académie  de  Droit  international  à  La  Haye.  Il  pense  que  l'Assemblée  peut  se  bor- 
ner à  recommander  à  la  Fondation  Carnegie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
en  faire  un  organisme  effectif  et  agissant. 

La  Commission  se  rallie  à  cette  opinion. 

Le  Président  annonce  que  la  question  des  traitements  des  juges,  ainsi  que  les 
vœux,  seront  probablement  discutés  par  l'Assemblée  à  la  réunion  qui  aura  lieu  dans 
l'après-midi  du  lendemain.  Il  demande  au  rapporteur  et  au  Secrétariat  de  bien 
vouloir  prendre  des  mesures  en  conséquence  (Annexes  22  et  23). 

39.  Déclaration  de  la  Délégation  australienne. 

La  Délégation  australienne  désire  qu'on  indique  dans  les  procès-verbaux  de 
la  présente  réunion  qu'elle  est  en  désaccord  avec  la  proposition  relative  aux  augmen- 
tations des  traitements  et  des  indemnités  des  président,  vice-président  et  juges,  aug- 
mentations qui  sont  supérieures  à  celles  qu'avait  prévues  le  projet  de  la  Grande- 
Bretagne. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  20. 
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Penal  Law.      If  a  Criminal  Court  was  needed,  it  would  be  preferable  to  create  a 
special  section  within  the  Permanent  Court. 

The  Committee  agreed. 

M.  Lafontaine  made  a  few  remarks  on  the  third  resolution,  concerning  the 
Academy  of  International  Law  at  the  Hague.  He  thought  it  would  be  sufficient 
for  the  Assembly  to  recommend  the  Carnegie  Endowment  to  take  steps  to  make  the 
Academy  operative. 

The  Committee  agreed. 

The  Chairman  announced  that  the  remuneration  of  the  judges  and  the  reso- 
lutions would  probably  be  discussed  by  the  Assembly  at  the  afternoon  meeting 
of  the  following  day.  He  asked  the  Rapporteur  and  the  Secretariat  to  make  arran- 
gements accordingly  (Annexes  22  and  23). 

39.  Declaration  by  the  Australian  Delegation. 

The  Australian  Delegation  desired  to  have  recorded  in  the  Minutes  of  the  pre- 
sent meeting  that  they  dissented  from  the  increases  over  the  figures  contained  in  the 
British  proposal,  which  had  been  suggested  in  the  salaries  and  allowances  of  the  Presi- 
dent, Vice-President  and  judges. 

The  meeting  closed  at  11.20  a.m. 
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54. 


FIXATION  DU  TRAITEMENT  DES  MEMBRES. 
RAPPORT  A  L'ASSEMBLÉE  PAR  M.  H.  LAFONTAINE. 


La  fixation  des  traitements  des  Membres  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Interna- 
tionale a  été  renvoyée  par  le  Conseil  à  la  IIIme  Commission.  Après  une  discussion  appro- 
fondie, les  principes  suivants  ont  été  approuvés,  tendant  à  l'interprétation  des  termes  de 
l'article  32  du  Statut,  ainsi  conçu: 

Les  juges  titulaires  reçoivent  une  indemnité  annuelle  à  fixer  par  l'Assemblée  de 
la  Société  des  Nations  sur  la  proposition  du  Conseil.  Cette  indemnité  ne  peut  être 
diminuée  pendant  la  durée  des  fonctions  du  juge. 

Le  Président  reçoit  une  indemnité  spéciale  déterminée  de  la  même  manière 
pour  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  juges,  les  juges  suppléants  et  le  Vice-Président  reçoivent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  une  indemnité  à  fixer  de  la  même  manière. 

Les  juges  titulaires  et  suppléants  qui  ne  résident  pas  au  siège  de  la  Cour  reçoivent 
le  remboursement  des  frais  de  voyages  nécessités  par  l'accomplissement  de  leurs 
.fonctions. 

Les  indemnités  dues  aux  juges  désignés  ou  choisis  conformément  à  l'article  31, 
sont  réglées  de  la  même  manière. 

Le  traitement  du  Greffier  est  fixé  par  le  Conseil  sur  la  proposition  de  la  Cour. 

Un  règlement  spécial  détermine  les  pensions  auxquelles  ont  droit  les  juges  et 
le  Greffier. 

La  Commission  a  été  d'avis  qu'il  fallait  fixer  le  traitement  annuel  de  tous  les  juges 
titulaires  à  un  taux  de  base  évalué  à  15.000  florins  hollandais.  L'allocation  spéciale 
annuelle  attribuée  au  Président  a  été  fixée  à  45.000  florins,  ce  qui  porte  son  traitement 
total  à  60.000  florins  par  an. 

Les  autres  membres  de  la  Cour  n'étant  pas  obligés  de  séjourner  au  siège  de  celle-ci 
pendant  toute  l'année,  on  a  considéré  que  les  allocations,  qui  devaient  leur  être  attri- 
buées, devaient  être  proportionnelles  à  la  durée  de  leur  présence  au  siège  de  la  Cour.  Ces 
allocations  ont  été  considérées  à  un  double  point  de  vue:  on  les  a  fixées  d'une  part  à 
raison  de  la  période  de  fonction  et  d'autre  part  à  raison  de  la  durée  du  séjour  à  La  Haye. 
L'allocation  par  jour  de  fonction  a  été  en  conséquence  fixée  pour  les  juges  titulaires 
à  100  florins,  et  celle  du  Vice-Président  à  150  florins.  Quant  aux  juges  suppléants,  on  a 
estimé  qu'une  allocation  de  fonction  plus  importante  devait  leur  être  attribuée.  Les 
juges  titulaires  jouissent  en  effet  d'un  traitement  annuel  de  15.000  florins,  et  il  faut 
considérer  que  les  juges  suppléants  devront  se  tenir  à  la  disposition  de  la  Cour  et  devront 
par  suite  d'un  départ  plus  ou  moins  imprévu,  abandonnei  leur  profession  et  la  situation 
qu'ils  occupent  dans  leur  pays  d'origine.  Comme  ils  ne  jouissent  pas  d'un  traitement 
annuel,  il  semble  juste  de  leur  donner  une  compensation  en  élevant  l'allocation  par  jour 
de  fonction  à  150  florins. 

Quant  à  l'allocation  de  séjour,  elle  a  été  fixée  pour  tous  les  membres  de  la  Cour,  sauf 
pour  le  Président  qui  jouit  d'une  allocation  fixe,  à  50  florins  par  jour. 

Le  maximum  des  compensations  qui  seraient  ainsi  accordées  aux  différents  membres 
de  la  Cour  serait,  en  calculant  les  jours  de  présence  (dimanches  et  vacances  déduits)  à 
deux  cents  par  an,  de  30.000  florins  pour  le  Vice-Président,  de  20.000  florins  pour  les 
juges  titulaires  et  de  30.000  florins  pour  les  juges  suppléants. 

Pour  assurer  à  tous  les  membres  de  la  Cour  de  Justice  Internationale  une  situation 
égale,  situation  que  les  lois  d'impôts  des  différents  pays  pourraient  modifier  gravement, 
la  Commission  propose  que  tous  les  traitements  et  allocations  soient  exempts  d'impôts. 
Comme,  toutefois,  les  décisions  de  l'Assemblée  pourraient  être  inopérantes  quant  aux 
lois  fiscales  appliquées  dans  les  divers  pays,  il  a  été  proposé  que  la  Société  des  Nations 
rembourserait  aux  membres  de  la  Cour  le  montant  des  impôts  qu'ils  auraient  été  obligés 
de  payer. 

Quant  aux  frais  de  voyage,  la  Commission  a  été  d'avis  que  les  frais  d^  déplacement 
de  la  famille  proche  de  l'un  des  membres  de  la  Cour  devaient  être  supportés  par  la  So- 
ciété des  Nations. 
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THIRD  COMMITTEE  «—  SALARIES  OF  MEMBERS. 
REPORT  TO  THE  ASSEMBLY  BY  M.  H.  LAFONTAINE. 


The  fixing  of  the  salaries  of  Members  of  the  Permanent  Court  of  International 
Justice  was  referred  by  the  Council  to  the  Third  Committee.  After  detailed  discussion, 
the  following  principles  have  been  approved.  They  are  based  on  Article  32  of  the 
Statute: 

The  Judges  shall  receive  an  annual  indemnity  to  be  determined  by  the 

Assembly  of  the  League  of  Nations  upon  the  proposal  of  the  Council.     This 

indemnity  must  not  be  decreased  during  the  period  of  a  judge's  appointment. 

The  President  shall  receive  a  special  grant  for  his  period  of  office,  to  be  fixed 

in  the  same  way. 

The  Vice-President,  judges  and  deputy-judges  shall  receive  a  grant  for  the 
actual  performance  of  their  duties,  to  be  fixed  in  the  same  way. 

Travelling  expenses  incurred  in  the  performance  of  their  duties  shall  be 
refunded  to  judges  and  deputy-judges  who  do  not  reside  at  the  seat  of  the  Court. 

Grants  due  to  judges  selected  or  chosen  as  provided  in  Article  31  shall  be 
determined  in  the  same  way. 

The  salary  of  the  Registrar  shall  be  decided  by  the  Council  upon  the  pro- 
posal of  the  Court. 

The  Assembly  of  the  League  of  Nations  shall  lay  down,  on  the  proposal  of 
the  Council,  a  special  regulation  fixing  the  conditions  under  which  retiring 
pensions  may  be  given  to  the  personnel  of  the  Court. 

The  Committee  was  ot  opinion  that  the  annual  remuneration  of  all  ordinary  judges 
should  be  fixed  at  a  minimum  of  fifteen  thousand  (15,000)  Dutch  florins.  The  special 
annual  allowance  assigned  tc  the  President  was  fixed  at  45,000  florins,  which  brings  his 
total  remuneration  to  60,000  floiins  per  year. 

As  the  other  members  of  the  Court  are  not  obliged  to  live  at  the  seat  of  the  Court 
throughout  the  whole  year,  it  was  considered  that  the  allowance  assigned  to  them  should 
be  proportional  to  the  length  ot  time  they  should  spend  at  the  seat  of  the  Court.  In  the 
consideration  of  this  allowance  two  points  of  view  were  advanced  :  they  were  fixed  not 
merely  on  the  basis  of  the  period  of  duty,  but  also  according  to  the  length  of  residence 
at  the  Hague.  The  allowance  per  day  for  the  period  of  duty  has  consequently  been 
fixed  for  each  ordinary  judge  at  100  florins  and  for  the  Vice-President  at  150  florins. 
As  for  the  deputy-judges,  it  was  considered  that  a  larger  duty  allowance  should  be 
granted  them.  The  ordinary  judges  receive  an  annual  salary  of  15,000  florins,  and  it 
must  be  taken  into  consideration  that  the  deputy-judges  must  hold  themselves  at  the 
disposal  of  the  Court  and  may  be  called  upon  to  undertake  a  more  or  less  unforeseen 
journey  and  to  abandon  their  profession  or  the  post  which  they  hold  in  their  country  of 
origin.  As  they  receive  no  annual  salary.it  seems  just  to  compensate  them  by  raising 
their  daily  allowance  to  150  florins. 

The  subsistence  allowance  had  been  fixed  for  all  the  members  of  the  Court,  except 
the  President,  who  has  a  different  fixed  allowance,  at  50  florins  per  day. 

The  maximum  indemnity  for  the  different  members  ot  the  Court  would  thus,  cal- 
culating the  days  of  session  in  each  year  at  200  (Sundays  and  vacations  deducted), 
amount  to  30,000  florins  for  the  Vice-President,  20,000  for  ordinary  judges  and  30,000, 
for  deputy-judges. 

To  ensure  an  equal  position  tor  all  the  members  of  the  Court  of  International 
Justice,  by  neutralising  the  different  degrees  in  which  their  salaries  might  be  affected 
by  taxation  in  the  various  countries,  the  Committee  proposes  that  all  salaiies  and 
allowances  are  to  be  free  of  taxation.  As,  however,  the  decisions  of  the  Assembly 
might  be  inoperative  as  against  the  fiscal  laws  applied  in  the  different  countries,  it 
has  been  proposed  that  the  League  of  Nations  should  reimburse  the  members  of  the 
Court  for  any  taxes  which  they  may  have  been  obliged  to  pay. 

With  regard  to  travelling  expenses,  the  Committee  is  of  opinion  that  the  expenses 
of  moving  the  near  relatives  of  members  of  the  Court  should  be  defrayed  the  League 
of  Nations. 
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Enfin,  le  paiement  des  traitements  et  allocations,  ainsi  que  le  remboursement  des 
frais,  auront  lieu  sur  des  états  visés  par  le  Président  de  la  Cour. 

Le  tableau  joint  à  la  résolution  ci-dessou?  permettra  de  se  rendre  compte  de  la  situa- 
tion créée  pour  chacune  des  catégories  des  membres  de  la  Cour. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 


L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations,  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article 
32  du  Statut,  fixe  les  traitements  et  allocations  des  membres  de  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale  de  la  manière  suivante: 

Président  : 

Florins  hollandais 

Traitement  annuel 15.000 

Allocation  spéciale 45.000 

Total     .    .    .     60.000 

Vice-Président  : 

Traitement  annuel 15.000 

Allocation  par  jour  de  fonction  (200x150).    .    .    .     30.000  (maximum) 

Total    .    .    .     45.000 

Juges  titulaires  : 

Traitement  annuel 15.000 

Allocation  par  jour  de  fonction  (200  x  100).    .    .    .     20.000  (maximum) 

Total.      .    .     35.000 

Juges  suppléants  : 

Allocation  par  jour  de  fonction  (200  X  150) 30.000  (maximum) 

Les  allocations  par  jour  de  fonction  courent  à  partir  du  jour  de  départ  jusqu'au 
jour  de  retour  du  bénéficiaire. 

Une  allocation  de  50  florins  par  jour  de  séjour  est  en  outre  attribuée  pendant  les 
jours  de  présence  effective  à  la  Haye,  tant  au  Vice-Président  qu'aux  juges  titulaires  et 
suppléants. 

Les  allocations  et  traitements  sont  exempts  de  tout  impôt. 


1  Cette  résolution  fut  adoptée  par  l'Assemblée  lors  de  sa  troisième  et  dernière  séance,   le  18  décembre 
1920.  (Note  du  Secrétariat.) 
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Finally  the  payment  ot  salaries  and  allowances  and  the  reimbursement  for  ex- 
penses shall  take  place  on  the  basis  of  accounts  approved  by  the  President. 

The  table  attached  to  the  resolution  set  out  below  will  give  a  clear  idea  of  the  re- 
munerate n  allotted  to  each  class  of  member  of  the  Court. 


DRAFT  RESOLUTION.  ' 


The  Assembly  of  the  League  of  Nations,  in  conformity  with  the  provisions  of  Ar- 
ticle 32  of  the  Statute,  fixes  the  salaries  and  allowances  of  members  of  the  Permanenl 
Court  of  International  Justice  as  follows: — 

President  : 

Dutch   florins 

Annual  salary. 15,000 

Special  allowance 45. 000 

Total     .    .      60,000 

Vice-President  : 

Annual  salary 15,000 

Duty-allowance  (200x150) 30,000  (maximum) 

Total   .    .      45,000 

Ordinary  Judges: 

Annual  salary 15,000 

Duty-allowance  (200X100) 20,000  (maximum) 

Total    .    .      35,000 

Deputy- Judges  : 

Duty-allowance  (200X150) 30,000  (maximum) 

Duty  allowances  are  payable  from  the  day  of  departure  until  the  return  of  the 
beneficiary. 

An  additional  allowance  of  50  florins  per  day  is  assigned  for  each  day  of  actual 
presence  at  the  Hague  to  the  Vice-President  and  to  the  ordinary  and  deputy-judges. 

Allowances  and  salaries  are  free  of  all  tax. 

1  This  Resolution  was  carried  by  the  Assembly  at  its  31st  and  final  meeting  on  December  1 8th,  1920. 
(Note  by  the  Secretary.) 
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TROISIÈME  COMMISSION  DE  L'ASSEMBLÉE. 

VŒUX    PRÉSENTÉS    PAR    LE    COMITÉ    CONSULTATIF 
DES  JURISTES  DE  LA  HAYE 

RAPPORT  A  L'ASSEMBLÉE  PAR  M.   H.  LAFONTAINE. 


Le  Comité  consultatif  de  Juristes  a  joint  à  son  Avant-Projet  pour  l'établissement 
d'une  Cour  permanente  de  Justice  internationale  différents  vœux  que  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  a  transmis  à  l'Assemblée. 

Premier  vœu. 

Le  premier  de  ces  vœux  tend  à  assurer  la  codification  et  le  développement  du  droit 
international.  Le  Comité  des  Juristes  a  suggéré  que  les  Etats  s'entendent  pour  continuer 
l'œuvre  accomplie  par  les  conférences  de  la  Paix  à  La  Haye. 

La  IIIme  Commission  a  pensé  que  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nation-  continue  en 
réalité  cette  œuvre,  et  qu'il  serait  superflu  de  créer  à  côté  de  celle-ci  un  organisme 
composé  d'une  manière  identique. 

La  IIIme  Commission  a  toutefois  été  d'avis  qu'il  était  indispensable  et  urgent  d'étu- 
dier les  problèmes  qui  ont  pour  objet  de  définir  d'une  manière  plus  précise  et  de  coor- 
donner les  règles  de  droit  international.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  incertitudes  qui 
régnent  actuellement  en  cette  matière  et  les  opinions  souvent  contradictoires  de  la  doc- 
trine sont  de  nature  à  créer  de  grosses  difficultés  lorsque  des  différends  surgissent  entre 
les  Etats.  Le  travail  à  accomplir  est  considérable  et  exigera  de  ceux  qui  le  poursuivront 
des  connaissances  approfondies. 

La  IIIme  Commission  a  pensé,  comme  le  Comité  consultatif  de  Juristes,  qu'il  y 
avait  lieu  de  faire  appel  à  la  collaboration  des  institutions  qui,  depuis  longtemps,  ont 
acquis  en  matière  de  droit  international,  une  autorité  incontestée.  Elle  croit  pouvoir 
citer  parmi  elles  l'Institut  de  Droit  International,  l'American  Institute  of  International 
Law,  l'Union  Juridique  Internationale,  l'International  Law  Association  et  d'autres 
groupements  qui  consacrent  leurs  études  au  droit  comparé.  Il  serait  trop  ambitieux  de 
vouloir  réaliser  prochainement  et  rapidement  une  codification  systématique  du  droit 
international.  Mais  il  y  a  lieu  de  définir  et  de  formuler  plus  nettement  les  grands  prin- 
cipes qui  peuvent  présider  aux  relations  futures  des  nations.  On  a  objecté  que  la  Société 
des  Nations  n'était  pas  encore  universelle  et  qu'il  était  peut-être  prématuré  d'entre- 
prendre une  tâche  aussi  considérable,  mais  on  a  fait  observer  que  dès  maintenant  des 
représentants  de  toutes  les  nations  sont  membres  des  institutions  énumérées  plus  haut, 
et  le  travail  aura  dès  lors  le  caractère  universel  désiré. 

La  IIIme  Commission,  en  conséquence,  présente  à  l'Assemblée  la  résolution  sui- 
vante :' 

:<  L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  invite  le  Conseil  à  s'adresser  aux  institutions 
les  plus  autorisées  qui  ont  voué  leur  activité  à  l'étude  du  droit  international  et  à  les  prier 
de  délibérer  sur  les  modes  de  travail  et  de  collaboration  qui  leur  paraîtront  les  plus 
convenables  dans  le  but  d'assurer  la  définition  plus  précise  et  une  coordination  plus 
complète  des  règles  de  droit  international  à  appliquer  dans  les  relations  entre  les  nations.» 

Deuxième  vœu. 

Le  second  vœu  transmis  par  le  Comité  de  Juristes  de  La  Haye  tend  à  créer  une  Cour 
de  Justice  criminelle  internationale,  qui  aurait  pour  objet  de  poursuivre  les  crimes 
commis  contre  l'ordre  public  international.  La  IIIme  Commission  a  été  d'avis  qu'il 
n'existe  pas  encore  de  droit  pénal  international  reconnu  par  toutes  les  Nations  et  que, 


1  Cette  Résolution  fut  rejetée  par  l'Assemblée  lors  de  sa  3ime  et  dernière  séance,  le  18  décembre  1920. 
(Note  du  Secrétariat.) 


—    278    — 


55. 


THIRD    COMMITTEE   OF    THE    ASSEMBLY. 

VŒUX  SUBMITTED  BY  THE  ADVISORY    COMMITTEE   OF 
JURISTS  AT  THE  HAGUE. 

REPORT  TO  THE  ASSEMBLY  BY  M.  H.  LAFONTAINE. 


The  Advisory  Committee  of  Jurists  annexed  to  its  Draft  Scheme  for  the  establish- 
ment of  a  Permanent  Court  of  International  Justice  several  vœux  which  the  Council  of 
the  League  of  Nations  has  submitted  to  the  Assembly. 

First  Vœu. 

The  first  of  these  vœux  is  intended  to  ensure  the  codification  and  development  of 
International  Law.  The  Jurists'  Committee  suggested  that  the  States  should  come 
to  an  understanding  for  the  continuation  of  the  work  accomplished  by  the  Peace  Con- 
ferences of  the  Hague. 

The  Third  Committee  considers  that  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  is,  in 
reality,  itself  continuing  this  work,  and  that  it  would  be  superfluous  to  establish  an 
additional  organisation  made  up  in  the  same  way. 

The  Third  Committee  is  nevertheless  of  opinion  that  it  is  urgently  essential  to  study 
the  problems  of  a  more  precise  definition  and  co-ordination  of  the  rules  of  International 
Law.  There  is  no  doubt  that  the  uncertainties  at  present  existing  in  this  subject  and  the 
lrequently  contradictory  opinions  set  forth  in  doctrine  are  of  a  nature  to  cause  great 
difficulties  when  disputes  arise  between  States.  The  work  to  be  accomplished  is  con- 
siderable and  will  require  profound  knowledge  on  the  part  of  those  who  undertake  it. 

The  Third  Committee,  like  the  Advisory  Committee  of  Jurists,  considers  that  an 
appeal  should  be  made  for  the  co-operation  of  the  institutions  which  have  long  possessed 
undisputed  authority  in  international  law.  It  would  quote,  among  these,  the  Institut  de 
Droit  international,  the  American  Institute  of  International  Law,  the  Union  Juridique 
internationale,  the  Internationa]  Law  Association  and  other  groups  which  devote  study 
to  comparative  law.  It  would  be  too  ambitious  to  contemplate  a  rapid  and  systematic 
codification  of  international  law  in  the  nearer  future.  But  it  is  possible  to  define  and 
formulate  more  clearly  the  broad  principles  which  should  govern  the  future  relations  of 
States.  The  objection  was  raised  that  the  League  of  Nations  was  not  yet  universal  and 
that  it  was  perhaps  premature  tc  undertake  so  heavy  a  task,  but  it  was  pointed  out 
that  the  institutions  enumerated  above  include,  even  now,  representatives  of  all 
nations,  and  that  the  work  would  therefore  have  the  desired  universal  character. 


The  Third  Committee  consequently  submits  the  following  draft  resolution  to  the 
Assembly  : ' 

The  Assembly  of  the  League  of  Nations  invites  the  Council  to  address  to  the  most 
authoritative  of  the  institutions  which  have  devoted  themselves  to  the  study  of  inter- 
national law  a  request  to  consider  what  would  be  the  best  methods  of  co-operative 
work  to  adopt  for  the  more  precise  definition  and  more  complete  co-ordination  of  the 
rules  of  international  law  which  are  to  be  applied  in  the  mutual  relations  of  States 

Second  Vœu. 

The  second  vœu  communicated  by  the  Jurists'  Committee  at  the  Hague  advocates 
the  establishment  of  a  Court  of  Internationa]  Criminal  Justice,  the  object  of  which 
would  be  to  prosecute  crimes  committed  against  international  public  order.  The 
Third  Committee  holds  that  there  is  not  yet  any  international  penal  law  recognised  by  all 


1  This  Resolution  was  rejected  by  the  Assembly  at  its  31st  and  final  meeting  on  December  i8th,  1920. 
(Note  by  the  Secretariat.) 
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s'il  était  possible  de  déférer  certains  crimes  à  une  juridiction  quelconque,  il  serait  plus 
pratique  de  constituer  une  Chambre  spéciale  au  sein  de  la  Cour  de  Justice  Internationale. 
Elle  croit  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations,  de  prendre 
une  résolution  quelconque  à  cet  égard. 

Troisième  vœu. 

Le  troisième  vœu  du  Comité  de  Juristes  a  pour  objet  la  création  à  La  Haye  d'une 
Académie  de  droit  international,  dont  la  Fondation  Carnegie  avait  pris  l'initiative. 

Cette  institution,  née  de  l'initiative  privée  et  dont  l'utilité  n'est  pas  contestable,  ne 
semble  pas  exiger  qu'une  résolution  spéciale  soit  votée  par  l'Assemblée  de  la  Société  des 
Nations.  La  IIIme  Commission  a  pensé  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  prendre  acte  de  son 
existence. 

Quatrième  vœu. 

Un  quatrième  vœu,  ajouté  par  le  Conseil,  avait  pour  objet  l'établissement  d'une 
juridiction  obligatoire.  Il  a  été  donné  satisfaction  à  ce  vœu  dans  le  second  paragraphe  de 
l'article  36  du  Statut  de  la  Cour  de  Justice  internationale. 
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Nations,  and  that,  if  it  were  possible  to  refer  certain  crimes  to  any  jurisdiction,  it  would 
be  more  practical  to  establish  a  special  chamber  in  the  Court  of  International  Justice. 
The  Committee  therefore  considers  that  there  is  no  occasion  for  the  Assembly  of  the 
League  of  Nations  to  adopt  any  resolution  on  this  subject. 

Third  Vœu. 

The  third  vœu  of  the  Jurists'  Committee  has  for  its  object  the  creation  at  The  Hague 
of  an  Academy  of  International  Law,  a  matter  in  which  the  Carnegie  Foundation  had 
taken  the  initiative. 

This  Institution,  based  on  piivate  initiative,  and  of  not  contestable  utility,  does  not 
require  a  special  resolution  voted  by  the  Assembly  of  the  League  of  Nations.  The 
Third  Committee  thinks  it  sufficient  merely  to  acknowledge  its  existence. 

Fourth   Vœu. 

A  fourth  vœu.  added  by  the  Council,  advocated  the  establishment  of  a  compulsory 
jurisdiction.  This  wish  ha?  been  given  effect  to  in  Article  36  of  the  Statute  of  the 
Court  of  International  Justice. 
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TRENTE  ET  UNIÈME  SÉANCE  PLÉNIÈRE. 
Samedi  18  décembre  1920,  a  16  heures. 


Présidence  de  M.  Hymans. 


Rapport  de  la  troisième  Commission  sur  les  vœux  présentés  par  le  Comité  consultatif 

des  Juristes  de  La  Haye. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons,  Messieurs,  à  l'examen  du  rapport  de  la  3ine 
Commission  (Annexe  A,  page  763)  sur  les  vœux  qui  ont  été  présentés  par  le  Comité 
des  Juristes  de  la  Haye  qui  a  préparé,  comme  vous  le  savez,  le  projet  d'organisation 
d'une  Cour  internationale  de  justice. 

Le  Rapporteur  est  M.  Lafontaine.  Je  lui  donne  la  parole. 


M.  Lafontaine  (Belgique),  Rapporteur.  —  Messieurs,  le  Comité  des  Juristes 
nous  a  transmis  quatre  vœux  dont  la  Commission  a  retenu  un  seul. 


Le  quatrième  vœu,  en  effet,  avait  pour  objet  de  demander  l'établissement  de  la 
juridiction  obligatoire.  La  rédaction  de  l'article  36  du  statut  de  la  Cour  de  Justice 
internationale  lui  a  donné  satisfaction. 

Le  troisième  vœu  tendait  à  demander  à  l'Assemblée  d'intervenir  pour  que  l'Aca- 
démie de  Droit  international,  dont  la  Fondation  Carnegie  avait  pris  l'initiative,  soit 
créée  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Comme  c'est  une  institution  privée  qui  a  ses 
moyens  d'action,  nous  pensons  que  la  Société  des  Nations  n'a  pas  à  intervenir. 

Enfin,  le  deuxième  vœu  avait  pour  objet  la  création  d'une  Cour  de  Justice  cri- 
minelle internationale  qui  aurait  pour  mission  de  punir  les  criminels  internationaux. 
La  Commission  a  pensé  qu'il  était  inutile  d'instituer,  à  côté  de  la  Cour  de  Justice 
internationale,  une  autre  Cour  criminelle  et,  comme  il  est  d'usage  dans  notre  pro- 
cédure internationale,  de  confier  aux  tribunaux  ordinaires  la  poursuite  des  crimes. 
Si  des  crimes  de  ce  genre  tombent  un  jour  sous  l'application  d'une  loi  pénale  interna- 
tionale, il  sera  constitué  une  Chambre  criminelle  au  sein  de  la  Cour  de  Justice  inter- 
nationale. En  tout  cas,  ce  problème  est  très  prématuré  à  l'heure  actuelle. 

La  Commission  n'a  retenu  qu'un  seul  vœu,  le  premier.  Ce  vœu  offre,  en  effet,  un 
intérêt  considérable. 

Depuis  longtemps,  les  juristes  qui  s'occupent  de  droit  international  réclament 
un  Code  qui  unisse  en  un  ensemble  toutes  les  conventions  qui  ont  été  conclues  entre 
les  Etats.  Certains  vont  même  plus  loin:  ils  désirent  qu'une  véritable  loi  internatio- 
nale, sous  forme  codifiée,  régisse  les  rapports  des  nations  entre  elles. 

Des  œuvres  considérables  ont  déjà  été  réalisées  dans  ce  sens.  Les  noms  de 
Bluntschli,  de  Dudley  Field,  et  de  Pasquale  Fiore  sont  connus  de  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  ces  matières.  Mais  le  Comité  des  Juristes  demandait  que  la  Conférence  de  la 
Paix  de  La  Haye  soit  ressuscitée,  qu'elle  reprenne  séance  et  qu'elle  continue  l'œuvre 
qu'elle  avait  commencée  en  1899  et  en  1907. 

Votre  Commission  a  été  unanimement  d'avis  que  s'il  existe  dans  le  monde  un 
corps  chargé  de  continuer  l'œuvre  de  la  Conférence  de  la  Paix  de  La  Haye,  c'est 
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THIRTY-FIRST  PLENARY  MEETING. 
Saturday,  December  i8tb,  1920,  aT4p.n1. 


Président:  M.  Hymans. 


The  Report  of  Committee  No.  Ill  on  the  recommendations  presented  by  the  Committee 

of  Jurists  at  the  Hague. 

The  President. 

Translation  : 

We  will  now  turn,  Gentlemen,  to  the  examination  of  the  Report  of  the  Third 
Committee  (Annex  A  page  373)  on  the  recommendations  presented  by  the  Committee 
of  Jurists  at  the  Hague  which,  as  you  remember,  prepared  the  draft  Statute  of  the 
International  Court  of  Justice.  M.  Lafontaine,  the  Rapporteur,  will  address  the 
Assembly. 

M.  Lafontaine  (Belgium),  Rapporteur. 

Translation  : 

The  Committee  of  Jurists,  Gentlemen,  presented  to  us  four  recommendations, 
of  which  the  Committee  has  adopted  one. 

In  the  fourth  recommendation  it  is  proposed  to  institute  an  obligatory  jurisdic- 
tion. This  has  been  met  by  the  way  in  which  Article  36  of  the  Statute  of  the  Court 
of  International  Justice  has  been  drafted. 

In  the  third  recommendation  the  Assembly  is  asked  as  soon  as  possible  to  assist 
in  the  establishment  of  the  Academy  of  International  Law,  an  institution  initiated 
by  the  Carnegie  Foundation.  As,  however,  this  is  a  private  institution  which  pos- 
sesses its  own  machinery  for  action,  we  do  not  think  that  the  League  of  Nations  need 
intervene  on  its  behalf. 

In  the  second  recommendation  it  is  proposed  to  set  up  an  International  Court 
of  Criminal  Justice,  the  duties  of  which  would  be  to  punish  international  criminals. 
The  Committee  is  of  the  opinion  that  it  would  be  useless  to  establish  side  by  side  with 
the  Court  of  International  Justice  another  Criminal  Court,  and  that  it  is  best  to 
entrust  criminal  cases  to  the  ordinary  tribunals  as  is  at  present  the  custom  in  inter- 
national procedure.  If  crimes  of  this  kind  should  in  future  be  brought  within  the 
scope  of  an  international  penal  law  a  criminal  department  might  be  set  up  in  the 
Court  of  International  Justice.  In  any  case,  consideration  of  this  problem  is,  at  the 
moment,  premature. 

Thus  the  Committee  retains  only  one  recommendation,  namely,  the  first.  This 
recommendation  is  of  considerable  importance. 

For  a  long  time  jurists  who  have  been  studying  international  law  have  been 
asking  for  a  code  which  should  unite  into  one  whole  all  the  Conventions  which  have 
been  concluded  between  States.  Some  of  them  have  gone  even  further  and  desired 
that  an  actual  international  system  of  law  should  be  codified,  regulating  the  rela- 
tions between  nations. 

Considerable  steps  have  already  been  taken  in  this  direction.  The  names  of 
Bluntschli,  of  Dudley  Field  and  of  Pasquale  Fiore  are  well  known  to  all  those  who 
are  engaged  on  these  subjects.  The  Committee  of  Jurists  asked  that  the  Peace 
Conference  at  the  Hague  should  be  revived;  that  it  should  begin  again  to  sii  and 
continue  the  work  it  began  in  1899  and  in  1907. 

The  Committee  is  of  unanimous  opinion  that  there  exists  a  body  whose  duty 
it  is  to  continue  the  work  of  the  Peace  Conference  at  the  Hague,  that  the  body 
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l'Assemblée  ici  réunie  et  qu'une  Assemblée  similaire,  créée  à  côté  de  celle-ci,  serait  tout 
à  fait  inutile. 

La  Commission  a  toutefois  retenu  cette  suggestion  du  Comité  des  Juristes  qu'il 
y  avait  lieu  de  demander  aux  grandes  institutions  qui  s'occupent  de  droit  interna- 
tional comme  l'Institut  de  Droit  International,  V American  Institute  of  International 
Law,  V International  Law  Association,  l'Union  Juridique  Internationale  et  d'autres 
associations  similaires,  de  bien  vouloir  indiquer  dans  quelles  mesures  elles  pourraient 
collaborer  à  la  préparation  d'un  Code  de  droit  international.  Ainsi  limité,  il  me 
semble  que  le  vœu  émis  par  le  Comité  des  Juristes  peut  être  voté  par  l'Assemblée. 

Le  Comité  constitué  de  cette  façon  sera  la  continuation  de  celui  qui  a  préparé  le 
statut  de  la  Cour  de  Justice  internationale.  Ce  Comité  a  rendu  à  la  Société  des  Nations 
un  notable  service  et  un  organisme  du  même  genre  lui  sera  également  très  précieux. 
Il  est  utile,  comme  cela  se  fait  dans  nos  diverses  nations,  que  des  spécialistes  qui 
vouent  leur  vie  à  l'étude  de  certains  problèmes  juridiques,  puissent  être  consultés 
avant  que  les  législateurs  ne  prennent  des  décisions  définitives  et  ne  disent  la  loi. 

Nous  vous  proposons  donc  de  voter  la  recommandation  suivante  : 
L' Assemblée  de  la  Société  des  Nations  invite  le  Conseil'à  s'adresser  aux  institutions 
les  plus  autorisées  qui  ont  voué  leur  activité  à  l'étude  du  droit  international  et  à  les  prier 
de  délibérer  sur  les  modes  de  travail  et  de  collaboration  qui  leur  paraîtront  les  plus- 
convenables  dans  le  but  d'assurer  la  définition  plus  précise  et  une  coordination  plus 
complète  des  règles  de  droit  international  à  appliquer  dans  les  relations  entre  les  Nations. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  conclusions  du  rapport. 
Des  quatre  vœux  présentés  par  le  Comité  consultatif  de  Juristes  de  La  Haye,  la 
Commission  n'en  retient  qu'un  seul  qui  vient  d'être  lu  par  M.  Lafontaine. 


Lord  Robert  Cecil  (Afrique  du  Sud). 

Traduction  : 

J'ose  espérer  que  l'on  ne  va  pas  passer  tout  de  suite  à  l'examen  de  cette  recom- 
mandation. A  mon  avis,  nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  un  moment  où  il  serait  dési- 
rable d'envisager  la  codification  du  droit  international.  Et  la  recommandation  en 
question  constitue,  de  fait,  un  premier  pas  vers  la  codification.  Si  je  ne  me  méprends 
pas,  c'est  une  demande  adressée  à  diverses  sociétés  savantes,  les  priant  de  consacrer 
leur  attention  à  la  codification  du  droit  international.  J'estime  que  c'est  là  un  projet 
dangereux  au  point  où  nous  en  sommes  de  l'histoire  du  monde.  J'espère  que  nous 
n'allons  pas  le  mettre  à  l'étude  pendant  les  dernières  heures  de  l'Assemblée  avant  de 
l'avoir  examiné  de  plus  près.  Je  demande  à  poser  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  —  Lord  Robert  Cecil  pose  la  question  préalable  par  ce  motif 
qu'il  redoute  de  voir,  quant  à  présent,  la  Société  des  Nations  confier  à  certains  orga- 
nismes de  droit  international  le  soin  de  codifier  ce  droit.  La  tâche,  dit-il,  est  considés 
rable  et  il  estime  prématuré  de  l'entreprendre  dans  l'état  actuel  des  choses. 


Je  me  permettrai  de  faire  observer  à  lord  Robert  Cecil  —  et  je  m'excuse  auprès 
de  M.  le  Rapporteur  de  ne  pas  lui  laisser  ce  soin  —  qu'il  se  trompe  sur  la  portée  du 
vœu  soumis  à  l'Assemblée.  Ce  vœu  dit  en  effet: 

«  L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  invite  le  Conseil  à  s'adresser  aux  institu- 
tions les  plus  autorisées  qui  ont  voué  leur  activité  à  l'étude  du  droit  international  »  —  ce 
sont  des  institutions  dont  la  réputation  est  universelle  —  «  ...et  à  les  prier...  »  —  non 
pas  de  codifier  le  droit  international,  mais  ■ —  «  ...de  délibérer  sur  les  modes  de  travail 
de  collaboration  qui  leur  paraîtront  les  plus  convenables  dans  le  but  d'assurer  la  défini- 
tion plus  précise  et  une  coordination  plus  complète  des  règles  de  droit  international  à 
appliquer  dans  les  relations  entre  les  nations.  » 

Ceci  signifie,  en  somme,  qu'on  invite  ces  institutions  à  rechercher  par  quels  pro- 
cédés et  quelles  méthodes  on  pourra  entreprendre  l'œuvre  de  la  codification. 

Je  pense  que,  sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  lord  Robert  Cecil,  avec  l'esprit 
si  clairvoyant  et  si  large  que  nous  lui  connaissons,  se  ralliera  au  vœu  de  la  Commis- 
sion. 

Lord  Robert  Cecil  (Afrique  du  Sud) . 
Traduction  : 

Je  ne  voudrais  pas  me  trouver  seul  confie  le  désir  du  reste  de  l'Assemblée,  mais 
j'avoue  que  je  conserve  mes  doutes.  Ou  bien  cette  recommandation  signifie  quelque 
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in  question  is  this  Assembly,  here  met  together,  and  that  an  Assembly  of  a  similar 
kind  set  up  beside  it  would  be  entirely  useless. 

The  Committee  has,  nevertheless,  retained  the  suggestion  of  the  Committee  of 
Jurists  that  the  great  institutions  engaged  in  work  on  international  law,  such  a? 
V Institut  de  Droit  International,  the  American  Institution  of  International  Law,  the 
International  Law  Association,  V Union  Juridique  Internationale,  and  other  similar 
bodies,  should  be  asked  to  consider  in  what  way  they  might  best  collaborate  in  the 
preparation  of  a  code  of  international  law.  Within  these  limits  I  think  that  the 
recommendation  of  the  Committee  of  Jurists  can  be  adopted  by  the  Assembly. 

The  Committee  thus  constituted  will  be  a  continuation  of  the  Committee  which 
prepared  the  Statute  of  the  Court  of  International  Justice.  This  Committee  has 
performed  a  notable  service  to  the  League  of  Nations,  and  an  organisation  of  the 
same  character  would  also  be  of  great  value  to  it.  It  is  useful,  as  is  the  custom  with 
all  our  various  nations,  for  specialists  who  have  devoted  their  lives  to  a  study  of 
legal  problems  to  be  consulted  before  the  legislatures  take  any  definite  decision  or 
pass  any  law. 

We  therefore  propose  that  you  should  pass  the  following  recommendation  : 

The  Assembly  of  the  League  of  Nations  invites  the  Council  to  address  to  the  most 
authoritative  institutions  which  are  devoted  to  the  study  of  international  law  a  request 
to  consider  what  would  be  the  best  methods  of  co-operative  work  to  adopt  for  the  more 
precise  definition  and  more  complete  co-ordination  of  the  rules  of  international  law  which 
are  to  be  applied  in  the  mutual  relations  of  States. 

The  President. 

Translation  : 

You  have  heard,  Gentlemen,  the  conclusions  of  the  Report. 

Four  recommendations  were  presented  by  the  Advisory  Committee  of  Jurists 
at  the  Hague.  The  Committee  has  retained  one  of  them,  and  the  recommendation 
which  it  proposes  to  the  Assembly  has  just  been  read  by  M.  Lafontaine. 

Lord  Robert  Cecil  (South  Africa).  —  I  venture  to  hope  that  this  recommenda- 
tion will  not  be  proceeded  with  at  present.  To  my  mind  we  have  not  got  to  a  stage 
yet  where  it  is  desirable  to  consider  the  codification  of  international  law. 
This  is  really  the  first  step  towards  codification.  It  is  a  request,  unless  I  have 
misunderstood  it,  to  a  variety  of  learned  societies  to  devote  their  attention  to  the 
codification  of  international  law.  I  think  that  a  very  dangerous  project  at  this 
stage  in  the  world's  history.  I  hope  that  we  shall  not  proceed  with  it  at  the  last 
moments  of  this  Assembly,  or  without  very  much  more  consideration.  I  beg  to 
move  the  previous  question. 


The  President. 

Translation  : 

Lord  Robert  Cecil  moves  the  previous  question  because  he  is  of  opinion  that  it 
would  not  be  advantageous  for  the  League  of  Nations  at  this  moment  to  entrust  to 
certain  organisations  preoccupied  with  international  law  the  task  of  codifying  that 
law.  This  task,  he  maintains,  is  considerable,  and  he  thinks  that  the  actual  state 
of  affairs  at  the  moment  makes  it  premature  to  undertake  it. 

I  should  like  to  point  out  to  Lord  Robert  Cecil,  and  I  hope  the  Rapporteur  will 
not  mind  my  usurping  his  duty,  that  he  is  mistaken  with  regard  to  the  meaning 
of  the  recommendation  submitted  to  the  Assembly.     The  recommendation  says  : 

"  The  Assembly  of  the  League  of  Nations  invites  the  Council  to  address  to  the  most 
authoritative  institutions  which  are  devoted  to  the  study  of  international  law  "  —  these 
are  institutions  of  world-wide  repute  —  "a  request,  "  not  to  codify  international  law, 
but  "  to  consider  what  would  be  the  best  methods  of  co-operative  work  to  adopt  for  the 
more  presice  definition  and  more  complete  co-ordination  of  the  rules  of  international  law 
which  are  to  be  applied  in  the  mutual  relations  of  States.  " 

This  means,  in  effect,  that  these  institutions  are  asked  to  discover  by  what 
methods  the  work  of  codification  can  be  undertaken. 

I  think  that,  having  regard  to  this  explanation,  Lord  Robert  Cecil,  who  has 
already  given  so  many  proofs  of  his  clearness  of  mind  and  broadness  of  view,  will 
concur  in  the  recommendation  of  the  Committee. 

Lord  Robert  Cecil  (South  Africa).  —  If  the  rest  of  the  Assembly  desire  it  I  will 
not  stand  out  alone,  but  I  confess  my  doubts  are  not  removed.  Either  this  recom- 
mendation means  something  or  nothing.  If  it  means  something,  it  is  the  first  step 
towards  the  codification  of  international  law,  and  I  do  not  think  we  have  arrived  at 

TO 
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chose,  ou  bien  elle  ne  signifie  rien.  Si  elle  signifie  quelque  chose,  elle  constitue  le 
premier  pas  vers  la  codification  du  droit  international,  et  je  ne  crois  pas  que  l'esprit 
public  possède  à  présent  un  sang-froid  suffisant  pour  qu'une  pareille  initiative  n'en- 
traîne pas  de  graves  conséquences  pour  l'avenir  de  ce  même  droit  international.  Si 
d'autre  part,  cette  résolution  n'a  aucune  signification,  j'y  suis  d'autant  plus  opposé. 
Rien  ne  peut  être  plus  désastreux  pour  la  Société  des  Nations  que  d'acquérir  la  répu- 
tation de  formuler  de  pieux  espoirs  sans  aucune  valeur  ou  aucune  importance  réelle. 
Nous  nous  abaisserions  ainsi  à  devenir  une  assemblée  internationale  comme  tant 
d'autres,  et  nous  perdrions  tout  prestige  et  toute  autorité  dans  le  monde.  Je  suis 
contre  cette  résolution,  parce  que,  si  elle  a  un  sens,  elle  est  mauvaise,  et  si  elle  n'a 
aucun  sens,  elle  est  encore  pire. 

M.  le  Président.  —  Lord  Robert  Cecil  maintient  la  question  préalable. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  recommandation. 

(La  question  préalable  est  adoptée  et  la  recommandation  est  repoussée.) 


M.  le  Président.  —  En  conséquence,  Messieurs,  nous  passons  à  la  question 
suivante  de  notre  ordre  du  jour. 


Rapport  de  la  troisième  Commission  sur  les  traitements  des  Membres  de  la  Cour 

de  Justice  internationale. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  conclusions  de  la  troi- 
sième Commission  relatives  à  la  fixation  du  traitement  des  membres  de  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale  (Annexe  B,  page  765). 


M.  Lafontaine  (Belgique).  —  Je  remplace  notre  collègue  malade,  M.  Hagerup. 
qui  est  le  Rapporteur. 

La  fixation  du  traitement  des  membres  de  là  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale a  été  renvoyée  à  la  Commission  en  vertu  de  l'article  32  du  statut  de  cette 
Cour,  que  vous  avez  voté  il  y  a  quelques  jours. 

Nous  nous  sommes  trouv'  ;  en  présence  d'une  double  question:  comment  fallait- 
il  évaluer  le  traitement  des  n  igistrats  de  la  Cour  suprême  et  comment,  d'autre  part, 
fallait-il  leur  assurer  une  situation  telle  qu'ils  puissent,  à  La  Haye,  mener  une  vie 
digne  de  la  haute  fonction  qu'ils  ont  à  remplir  ? 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  32  indique  qu'une  indemnité  annuelle  doit 
être  accordée  à  tous  les  juges  tituahres  sans  distinction,  y  compris  donc  ceux  qui  sont 
choisis  comme  Président  ou  Vice-Président  de  la  Cour.  Il  y  a  ensuite  l'indemnité  spé- 
ciale prévue  pour  le  Président,  puis,  englobées  dans  un  seul  paragraphe,  les  indemnités 
à  fixer  pour  les  juges,  les  juges  suppléants  et  le  Vice-Président.  Nous  avons  pensé  que 
l'indemnité  annuelle  accordée  à  tous  les  juges  ne  devait  pas  se  monter  à  une  somme 
considérable,  et  nous  l'avons  fixée  à  15,000  florins  de  Hollande. 

Quant  aux  indemnités  pour  les  autres  magistrats,  nous  avons  tenu  compte  tout 
d'abord  du  fait  que  le  Président  sera  obligé  de  séjourner  à  La  Haye  pendant  toute  la 
durée  de  ses  fonctions,  soit  pendant  les  trois  années  prévues  par  le  statut.  Le  Prési- 
dent sera  certainement  choisi  parmi  les  hommes  les  plus  remarquables  du  monde  des 
juristes  et,  par  le  fait  de  sa  nomination,  il  perdra  tout  accès  à  de  hautes  fonctions  dans 
son  propre  pays.  Pour  cette  raison  il  a  semblé  à  la  Commission  qu'il  fallait  lui  assurer 
une  allocation  annuelle  assez  considérable.  Nous  l'avons  évaluée  à  45.000  florins.  Le 
Président  jouira  donc  d'un  traitement  total  de  60.000  florins. 

Quant  aux  autres  membres  de  la  Cour,  qui  ne  siégeront  que  pendant  des  pé- 
riodes relativement  courtes,  qui  viendront  à  La  Haye  chaque  année  au  mois  de  juin 
et  ne  siégeront  que  le  temps  nécessaire  pour  liquider  les  affaires  portées  devant  la 
Cour,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  fixer  l'allocation  d'après  le  nombre  de  jours 
pendant  lequel  ils  auront  été  en  fonctions. 

Certains  de  ces  magistrats  viendront  de  l'autre  bout  du  monde  et  devront  y 
retourner;  nous  avons  donc  considéré  comme  jours  de  fonctions  toute  la  période 
pendant  laquelle  ils  seront  absents  de  leur  pays.  L'indemnité  serait  donc  payée  .1 
partir  du  jour  de  leur  départ  jusqu'au  jour  de  leur  retour  et  suivant  le  statut  de  la 
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sufficient  calmness  of  the  public  mind  to  undertake  that  without  very  serious  results 
to  the  future  of  international  law.  If,  on  the  other  hand,  it  means  nothing,  I  am  still 
more  against  it.  Nothing  could  be  more  disastrous  to  the  League  of  Nations  than  to 
get  the  reputation  of  passing  pious  hopes  which  have  no  real  value  or  importance. 
We  should  then  degrade  ourselves  into  the  condition  of  an  ordinary  international 
assembly,  and  lose  all  prestige  and  authority  in  the  world.  I  am  against  this,  be- 
cause if  it  means  something  it  is  bad,  and  if  it  means  nothing  it  is  worse. 


The  President. 

Translation  : 

Lord  Robert  Cecil  insists  on  moving  the  previous  question. 

I  accordingly  put  it  to  the  vote. 

(The  previous  question  was  adopted  and  the  recommendation  was  therefore  lost.) 

The  President. 

Translation  : 

We  will  now  pass  to  the  next  question  on  the  Agenda. 

The  Report  of  Committee  No.  Ill  on  the  Salaries  of  the  Members  of  the  Permanent  Cour 

of  International  Justice. 

The  President. 

Translation  : 

The  next  item  on  the  Agenda  is  the  examination  of  the  conclusions  reached  by 
the  Third  Committee  concerning  the  salaries  of  the  members  of  the  Permanent  Court 
of  International  Justice  (Annex  B,  page  765). 

M.  Lafontaine  (Belgium). 

Translation  : 

I  am  here  in  place  of  M.  Hagerup,  the  Rapporteur,  who  is  ill. 

The  question  of  the  salaries  of  the  members  of  the  Permanent  Court  of  Interna- 
tional Justice  was  sent  for  examination  to  the  Third  Committee  in  accordance  with 
Article  32  of  the  Statute  of  that  Court,  on  which  you  voted  some  days  ago. 

We  found  ourselves  with  two  questions  to  decide:  first,  at  what  figure  were  the 
salaries  of  the  judges  of  the  Supreme  Court  to  be  fixed;  and,  secondly,  what  was  the 
best  means  of  securing  that  the  judges  should  be  in  a  position  in  which  they  could  live 
at  the  Hague  in  a  manner  befitting  their  high  office. 

The  first  paragraph  of  Article  32  lays  down  that  an  annual  allowance  should  be 
paid  to  all  judges  without  distinction,  including  those  who  are  chosen  as  President 
or  Vice-President  of  the  Court.  Next  there  is  a  special  allowance  fixed  for  the  Presi- 
dent. Then  there  is  a  single  paragraph  which  provides  for  the  special  allowances 
paid  to  judges,  deputy-judges  and  the  Vice-President.  We  thought  that  the  annual 
allowance  to  be  made  to  all  judges  should  not  be  too  considerable,  and  we  have  fixed 
it  at  15,000  Dutch  florins. 

In  dealing  with  the  allowances  of  the  other  judges,  we  took  into  consideration 
the  fact  that  the  President  would  be  obliged  to  live  at  the  Hague  during  the  whole 
time  that  he  remained  in  office;  that  is,  during  the  three  years  laid  down  by  the 
Statute.  The  President  will  certainly  be  appointed  from  among  the  most  eminent 
jurists  of  the  world,  and  the  fact  that  he  holds  this  office  will  prevent  him  from  obtain- 
ing any  of  the  high  posts  in  his  own  country.  For  that  reason  the  Committee  thought 
that  he  should  be  paid  a  fairly  large  annual  allowance,  and  it  fixed  the  allowance  at 
45,000  florins.     The  President  will  therefore  receive  a  total  salary  of  60,000  florins. 

With  regard  to  the  other  members  of  the  Court  who  are  in  session  only  for  com- 
paratively short  periods,  who  will  assemble  at  the  Hague  every  year  in  June,  and  will 
only  sit  during  the  time  required  for  the  cases  brought  before  the  Court,  we  thought 
that  their  allowance  should  be  in  proportion  to  the  number  of  days  during  which  they 
would  perform  their  duties. 

Some  of  the  judges  will  come  from  the  other  side  of  the  world  and  will  have  to 
return  thither.  We  have  therefore  considered  as  included  in  the  number  of  days  on 
which  they  will  sit  the  period  during  which  they  will  be  absent  from  home.  The 
allowance  will  therefore  be  paid  from  the  day  of  their  departure  to  the  day  of  their 
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Cour  de  Justice  internationale,  ils  seront  complètement  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyage:  mais  ils  ne  seront  pas  indemnisés,  en  vertu  de  ce  statut,  de  leurs  frais  de 
séjour  et  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  à  tous  les  magistrats:  vice- 
président,  juges,  juges-suppléants,  une  somme  de  50  florins  par  jour  pendant  la 
durée  de  leur  séjour  à  La  Haye.  L'allocation  de  fonctions,  c'est-à-dire  celle  comptant 
depuis  le  jour  de  départ  jusqu'au  jour  du  retour  au  pays,  a  été  fixée:  pour  le  Vice- 
Président,  à  150  florins  et  pour  les  juges  titulaires  à  100  florins  par  jour. 

Ainsi  qu'on  pourra  le  constater  par  le  tableau  général  figurant  au  rapport,  le 
traitement  total  du  Vice-Président,  s'il  siège  une  année  entière  —  le  nombre  des 
jours  de  session  étant  de  200  d'après  les  usages  admis  dans  tous  les  pays  —  sera  donc 
de  45.000  florins,  c'est-à-dire  15.000  florins  de  moins  que  le  Président  en  admettant 
qu'il  siège  toute  l'année.  S'il  siège  pendant  une  période  moins  longue,  son  traitement 
sera  naturellement  proportionnel. 

Pour  les  juges,  le  traitement  sera  au  total  de  35.000  florins. 

Enfin,  la  situation  des  juges  suppléants  a  attiré  tout  spécialement  notre  atten- 
tion. En  effet,  ces  juges  suppléants  ne  se  rendront  que  très  rarement  à  La  Haye, 
lorsque,  par  exemple,  un  juge  titulaire  sera  malade  ou  dans  l'impossibilité  de  juger. 

Comme  les  juges  suppléants  ne  reçoivent  pas  de  traitement  annuel,  comme  c'est 
le  cas  pour  les  magistrats  ordinaires  qui  touchent  15.000  florins,  il  nous  apparaît 
équitable  d'augmenter  l'allocation  pour  les  jours  de  fonction  et  nous  l'avons  portée 
à  150  florins,  ce  qui,  dans  le  cas  où  un  juge  suppléant  siégerait  toute  l'année,  portera 
son  traitement  à  30.000  florins  au  maximum. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  auxquelles  la  troisième  Commission  est 
arrivée  et  je  vous  prie  de  bien  vouloir  sanctionner  par  votre  vote  la  résolution  qui  vous 
est  proposée. 

J'ajoute  que,  afin  que  la  situation  de  tous  ces  magistrats  soit  identique,  nous 
avons  proposé  que  tous  ces  traitements  soient  exempts  d'impôt  dans  tous  les  pays 
et  dans  le  cas  où  dans  certains  pays  des  impôts  seraient  perçus,  il  est  bien  entendu  que 
la  Société  des  Nations  en  remboursera  le  montant  au  juge  frappé  par  cette  taxe. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  Commission. 

Les  conclusions  et  la  résolution  de  la  Commission  sont  adoptées  (Annexe  B, 
page  765). 


ANNEXES  AU  COMPTE  RENDU  DE  LA  TRENTE  ET  UNIÈME  SÉANCE 

ANNEXE  A. 
COUR  PERMANENTE  DE  JUSTICE  INTERNATIONALE. 

Vœux  présentés  par  le  Comité  consultatif  de  Juristes  de  La  Haye. 
Rapport  à  l'Assemblée  par  M.  H.  Lafontaine. 

(Voir  document  55  du  présent  volume.) 

ANNEXE  B. 
COUR  PERMANENTE  DE  JUSTICE  INTERNATIONALE 

Fixation  du  Traitement  des  Membres. 
Rapport  à  l'Assemblée  par  M$H.  Lafontaine. 

(Voir  document  54  du  présent  volume.) 
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return;  and,  in  accordance  with  the  Statute  of  the  Court  of  International  Justice, 
their  travelling  expenses  will  be  paid.  As,  moreover,  under  the  Statute  their  living 
expenses  will  not  be  paid,  we  thought  that  every  Vice-President,  judge  and  deputy- 
judge  should  be  allotted  a  sum  of  50  florins  a  day  during  his  stay  at  the  Hague.  The 
duty  allowance — that  is  to  say,  the  allowance  paid  from  the  day  of  departure  to  the 
day  of  return  —  has  been  fixed  for  the  Vice-President  at  150  florins  and  for  the  deputy- 
judges  at  100  florins  a  day. 

The  total  salary  of  the  Vice-President,  as  shown  in  the  general  table  appearing 
in  the  Report,  will  be  45,000  florins  if  he  sits  for  a  whole  year  (the  number  of  days 
being  200  in  accordance  with  the  usual  practice  in  all  countries) .  He  will  thus  receive, 
if  he  sits  for  a  whole  year,  15,000  florins  less  than  the  President.  If  he  should  sit  for 
a  less  period  his  salary  will  be  in  proportion. 

The  salaries  of  the  other  judges  will  reach  a  total  of  35,000  florins. 

We  finally  gave  special  consideration  to  the  position  of  deputy-judges.  These 
deputy-judges  will  come  but  rarely  to  the  Hague,  as,  for  example,  when  a  judge 
happens  to  be  ill,  or  in  the  event  of  his  being  unable  to  carry  out  this  duties. 

As  deputy-judges  are  not  in  receipt  of  an  annual  salary  like  the  ordinary  judges, 
who  receive  15,000  florins,  we  thought  it  well  to  increase  the  allowance  of  the  deputy- 
judges  during  the  days  on  which  they  sit.  We  have,  therefore,  allotted  150  florins 
a  day,  which  in  the  case  of  a  deputy-judge  sitting  for  a  whole  year  would  bring  his 
salary  to  the  maximum  figure  of  30,000  florins. 

These,  Gentlemen,  are  the  conclusions  at  which  the  Third  Committee  arrived, 
and  I  ask  you  to  sanction  them  by  passing  the  resolution  which  is  proposed. 

I  should  like  to  add  that,  in  order  to  equalise  the  position  of  all  the  judges,  we 
propose  that  their  salaries  be  exempt  from  taxation  in  every  country.  In  the  cases 
where  in  certain  countries  a  tax  is  levied  the  League  of  Nations  will  reimburse  the 
judge  for  the  amount  which  he  may  lose  by  the  tax. 

The  President. 

Translation  : 

I  put  to  the  vote  the  conclusions  of  the  Committee. 

The  conclusions  and  Resolution  of  the  Committee  were  adopted.  (Annex B,  page  765.) 


ANNEXES  TO  THE  THIRTY-FIRST  MEETING. 

ANNEX  A. 
THE  PERMANENT  COURT  OF  INTERNATIONAL  JUSTICE. 

Recommendations  submitted  by  the  Advisory  Committee  of  Jurists  at  the  Hague. 
Report  to  the  Assembly  by  M.  H.  Lafontaine. 

(See  Document  55  of  the  present  Volume.) 

ANNEX  B. 
THE  PERMANENT  COURT  OF  INTERNATIONAL  JUSTICE. 

The  Salaries  of  Members. 
Report  to  the  Assembly  by  M.  H.  Lafontaine. 

(See  Document  54  of  the  present  Volume.) 
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57. 

RÉSOLUTION   DE  L'ASSEMBLÉE   SUR  LES  TRAITEMENTS  DES  JUGES  «. 


L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations,  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article 
32  du  Statut,  fixe  les  traitements  et  allocations  des  membres  de  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale  de  la  manière  suivante: 

Président  : 

Florins  hollandais 

Traitement  annuel 15.000 

Allocation  spéciale 45 .000 

Total     .    .    .     60.000 

Vice-Président  : 

Traitement  annuel 15.000 

Allocation  par  jour  de  fonction  (200x150)  ....     30.000  (maximum) 

Total     .    .    .     45.000 

J tiges  titulaires  : 

Traitement  annuel 15.000 

Allocation  par  jour  de  fonction  (200  X  100)  ....     20.000  (maximum) 

Total     .    .    .     35.000 

Juges  suppléants  : 

Allocation  par  jour  de  fonction  (200  X  150)  ....     30.000  (maximum) 

Les  allocations  par  jour  de  fonction  courent  à  partir  du  jour  de  départ  jusqu'au 
jour  de  retour  du  bénéficiaire. 

Une  allocation  de  50  florins  par  jour  de  séjour  est  en  outre  attribuée  pendant  les 
jours  de  présence  effective  à  la  Haye,  tant  au  Vice-Président  qu'aux  juges  titulaires  et 
suppléants. 

Les  allocations  et  traitements  sont  exempts  de  tout  impôt. 


1  Cette  résolution  fut  adoptée  par  l'Assemblée  lors  de  sa  3ime  et  dernière  séance,  le  18  décembre  1920. 
(Note  du  Secrétariat.) 
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57. 


RESOLUTION  OF  THE  ASSEMBLY  ON  THE  SALARIES   OF  THE  JUDGES. 


The  Ascembly  of  the  Leagur  ot  Nations,  in  conformity  with  the  provision-  of  Ar- 
ticle 3?  of  the  Statute,  fixes  the  salaries  and  allowances  of  members  of  the  Permanent 
Court  of  International  Justice  as  follows: — 

President  : 

Dutch   florins 

Annual  salary i5>000 

Special  allowance 45,000 

Total     .    .     60,000 

Vice-President  : 

Annual  salary 15,000 

Duty-allowance  (200x150) 30,000  (maximum) 

Total     .    .     45,000 

Ordinary-Judges  : 

Annual  salary 15,000 

Duty-allowance  (200x100) 20,000  (maximum) 

Total     .    .     35,000 

Deputy- Judges  : 

Duty-allowance  (200x150) 30,000  (maximum) 

Duty  allowances  are  payable  from  the  day  of  departure  until  the  return  of  the  bene- 
ficiary. 

An  additional  allowance  of  50  florins  per  day  is  assigned  for  each  day  of  actual 
presence  at  the  Hague  to  the  Vice-President  and  to  the  ordinary  and  deputy-judges. 

Allowances  and  salaries  are  free  of  all  tax 


1    This  Resolution  was  carried  by  the  Assembly  at  its  31st  and  final  Meeting  on  December  18th,  1920. 
(Note  by  the  Secretariat.) 
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